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PRINCE  ROÏAL. 


'sM>* 


Voire  Altesse  Royale , en  daignant  permettre  que  mon  Ouvrage 

sur  LE  DROIT  ET  LA  LEGISLATION  DES  ARMEES  DE  TERRE  ET  DE  MER  lui 

fût  dédié,  m’a  honoré  du  plus  puissant  encouragement.  Pouvais-je 
ne  pas  ambitionner  de  placer  en  tète  d une  telle  publication  le  nom 
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d’un  Prince  dont  le  patriotisme  héréditaire  se  consacre  avec  un  si 
noble  dévouement  à tout  ce  (fui  intéresse  en  général  la  gloire  de  la 
France,  et  en  particulier  la  grandeur  de  nos  institutions  militaires  ? 

J'aurai  atteint  mon  but,  Monseigneur,  si  le  livre  que  j’offre  à 
l’Armée  répond,  par  son  utilité,  à la  constante  sollicitude  dont  vous 
êtes  animé  pour  elle ; j’aurai  obtenu  la  plus  belle  récompense  si 
Votre  Altesse  Royale  lui  accorde  quelque  estime  et  le  juge  digne  d’être 
consulté  un  jour  pour  l’instruction  militaire  des  Princes  de  la 
famille  royale. 


J’ai  l’honneur  d’être  avec  le  plus  profond  respect. 


Monseigneur, 


De  Votre  Altesse  Royale 

Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 


JS.  (S^u‘caA/-X’CU><xî(c. 
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En  publiant  mon  ouvrage  sur  le  Droit  et  la  Législation  de»  armées  de  terre  et 
de  mer,  j’éprouve  le  besoin  de  vous  exprimer  ma  respectueuse  reconnaissance 
pour  la  bienveillance  avec  laquelle  vous  m'avez  permis  de  le  faire  paraître 
sous  vos  auspices.  Je  ne  vous  en  dois  pas  moins  pour  la  faveur  que  vous  y avez 
ajoutée  en  m’autorisant  à puiser  dans  les  archives  de  votre  ministère  les  do- 
cuments , renseignements  et  instructions  qui  sont  le  fruit  de  l’expérience  et  de 
la  sagesse  des  administrateurs  formés  à votre  école  et  justement  honorés  de 
votre  confiance. 

Réunir  en  quelques  volumes  une  législation  éparse  et  compliquée,  en  éla- 
guer les  dispositions  virtuellement  abrogées,  présenter  dans  un  ordre  métho- 
dique celles  qui  sont  restées  en  vigueur,  vous  parut  une  entreprise  qui , sa- 
gement exécutée,  pourrait  devenir  utile  à l’administration  que  vous  dirigez 
d’une  main  si  habile;  Votre  Excellence  vit  aussi  combien  un  tel  travail  serait 
propre  à faciliter  l’instruction  de  l’armée,  au  bien-être  de  laquelle  vous  avez 
consacré  tant  de  veilles  de  cette  longue  et  glorieuse  carrière  qui  vous  a placé 
si  haut  dans  l’estime  delà  France  et  d’un  Roi  si  digne  d’elle. 

En  parcourant  le  premier  volume  de  cet  ouvrage , votre  esprit  éclairé,  M.  le 
Maréchal,  comprendra  facilement  dans  quel  hutjcmesuis  déterminé  à faire 
précéder  l’exposé  de  la  législation  militaire  de  trois  précis  distincts  sur  le  Droit 
naturel,  sur  le  Droit  des  Cens  et  sur  notre  Droit  public  et  administratif.  Rien  que 
ces  matières  paraissent  d’abord  étrangères  à l’armée , on  reconnaît  sans  peine , 
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après  de  courtes  réflexions , par  combien  de  liens  elles  se  rattachent  à ses  in- 
térêts. J’ai  dû  m’arrêter  à l’idée  de  ces  Précis,  en  me  rappelant  les  dispositions 
que  Votre  Excellence  a prises,  après  la  révolution  de  Juillet,  afin  d'asseoir 
l’instruction  dans  les  écoles  militaires  sur  les  bases  les  plus  larges. 

Le  Droit  naturel  est  la  source  et  le  fondement  de  tous  les  autres  droits  ; il 
renferme  tous  les  principes  de  religion  , de  morale  et  de  sociabilité  qui  font  les 
hommes  humains,  les  citoyens  utiles  et  les  soldats  dévoués;  l’héroïsme  du 
guerrier  s'accroît , ainsi  que  les  vertus  du  citoyen , à mesure  qu'il  apprend 
mieux  à connaître  ce  qu’il  doit  à Dieu , à son  pays,  à son  souverain  , à sa  fa- 
mille , à ses  semblables.  A tous  ces  titres , il  m’a  semblé  qu’un  exposé  suc- 
cinct du  droit  naturel , placé  comme  une  grande  préface  à la  tête  de  la  légis- 
lation militaire,  ne  serait  pas  moins  utile  à l’armée  que  ne  l’est  l’étude  plus 
approfondie  do  ce  droit  à ceux  qui  s’occupent  de  la  législation  civile.  J’ai  puisé 
aux  sources  les  plus  pures  les  principes  qui  régissent  l’ordre  de  la  société , et 
ceux  qui  doivent  être  consultés  par  chacun  de  ses  membres  pour  se  maintenir 
dans  les  sentiments  de  justice  et  de  droiture,  et  dans  la  ligne  de  l’obéissance 
et  du  devoir  ; c’est  avec  les  écrits  d’Épictète , de  Platon , do  Cicéron , de  Gro- 
tius, de  Puffendorff,  de  Burlamaqui,  du  professeur  Félice,  de  M.  de  Portetz 
et  de  beaucoup  d’autres  auteurs  non  moins  célèbres,  que  j’ai  retracé,  en 
même  temps  que  los  droits  de  l’homme,  ses  devoirs  envers  Dieu , envers  lui- 
même  et  envers  ses  semblables.  J’ai  reconnu  que  la  liberté  est  au  nombre  de 
ses  droits  sacrés  et  imprescriptibles  ; mais  je  me  suis  attaché  à démontrer  que 
la  liberté,  aux  yeux  de  la  loi  naturelle,  consiste,  non  dans  la  faculté  illimitée 
de  tout  faire , dans  le  droit  de  disposer  arbitrairement  de  soi-même  et  des 
autres,  mais  dans  le  libre  exercice  de  ses  droits  tels  qu’ils  sont  réglés  par  la 
société , dirigé  de  manière  à ne  pas  nuire  aux  droits  d’autrui. 

Le  Droit  des  Gens,  ou  la  connaissance  de  ce  qui  se  pratique  entre  les  nations 
civilisées,  soit  en  temps  de  paix , soit  en  temps  de  guerre,  est  encore  pour 
l’armée  d’une  utilité  plus  évidente.  Quel  est  aujourd'hui  l’officier  qui  ne  doit 
pas  tenir  à connaître  les  bases  principales  des  rapports  établis  entre  les  peuples 
et  les  gouvernements  de  l’Europe,  la  manière  dont  se  forment  les  traités,  et 
les  détails  des  ambassades?  Quel  est  surtout  celui  qui  peut  ignorer  complète- 
ment les  lois  que  l’humanité,  l’usage,  la  civilisation  des  États  ont  généralement 
adoptées  pour  éviter  la  guerre , en  adoucir  les  rigueurs , ou  mettre  fin  à ses 
cruelles  nécessités  ? Il  est  souvent  d’usage  en  France  de  confier  des  missions 
diplomatiques  à des  ofliciers , ou  de  les  attacher  à de  grandes  ambassades  ; c'est 
de  la  pointe  des  épées  qu’ont  été  tracées  les  bases  des  plus  grands  traités  entre 
les  nations  du  monde,  et  l’on  ne  concevrait  plus  de  nos  jours  un  chef  d’armée 
ou  de  corps  ignorant  ce  que,  dans  des  circonstances  délicates,  il  lui  est  permis 
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ou  défendu  de  faire,  sur  terre  ou  sur  mer,  soit  par  la  loi  générale  de  l'huma- 
nité , soit  par  tes  usages  ou  conventions  adoptés  entre  les  nations  civilisées.  Si 
la  paix  a des  lois,  dont  l’observation  importe  à son  maintien , la  guerre  aussi  a 
les  siennes,  dont  le  respect  intéresse  l’humanité  tout  entière,  auxquelles  ont 
obéi  les  plus  grands  capitaines  des  temps  anciens  et  modernes , et  qui  doivent 
être  connues  de  toute  l’armée.  Ces  matières  importantes,  et  beaucoup  d’autres 
encore,  appartiennent  au  Droit  des  Gens;  elles  sont  enseignées  dans  les  grandes 
écoles  militaires  des  premières  puissances  de  l’Europe  ; dans  les  pays  où  il 
n’existe  pas  de  chaires  semblables,  on  exige  que  certains  officiers , entre 
autres  ceux  de  l’état-major,  prennent  des  grades  universitaires.  En  traçant  à 
la  tète  de  mon  ouvrage  un  précis  rapide  du  droit  des  gens,  je  n’ai  point  été  mu 
par  le  désir  de  faire  parade  d’une  vaine  science,  mais  par  l’intention  de  mettre 
nos  officiers  de  l’armée  à môme  de  se  procurer  des  connaissances  nécessaires, 
qu’un  grand  nombre  d’entre  eux  n’a  pu  puiser  dans  les  écoles  préparatoires. 

L’étude  du  Droit  public  et  administratif  n’est  pas  seulement  d'une  utilité 
spéciale  pour  les  commandants  des  divisions  et  subdivisions  territoriales, 
les  commandants  d’armes,  les  commandants  de  recrutement,  la  gendarme- 
rie, etc.’,  qui  ont  sans  cesse  des  rapports  avec  l’autorité  civile;  elle  a de 
l’importance  pour  tout  officier  : elle  lui  servira  à connaître  ses  droits  et 
ses  devoirs  comme  citoyen , sans  rien  enlever  à l’obéissance  et  au  respect 
qu’il  doit  à ses  chefs,  et  aux  règles  de  la  discipline  militaire  ; elle  le  préparera 
aux  nouvelles  obligations  qui  l’attendent  lorsque,  forcé  par  l’âge,  des 
infirmités  ou  des  blessures , il  renoncera  à la  vie  des  camps  pour  rentrer  dans 
la  vie  civile.  Si  la  loi  l’appelle  à quelque  fonction  politique,  si  l’élection  de  ses 
concitoyens  et  la  confiance  royale  lui  confèrent  quelque  fonction  municipale,  il 
saura  ce  que  sa  nouvelle  position  exige  de  lui , et  les  connaissances  qu'il  aura 
acquises  des  rouages  administratifs  le  mettront  à môme  de  rendre  avec  convic- 
tion et  sans  hésiter  les  nouveaux  services  que  le  pays,  le  Prince  et  ses  conci- 
toyens auront  exigés  de  lui.  J’ai  terminé  l’exposé  de  notre  droit  administratif 
par  un  titre  sur  les  Préséances,  où  j’ai  indiqué,  avec  les  dispositions  en  vigueur 
sur  cette  matière,  les  principes , les  usages  et  les  règles  d’après  lesquels  se  dé- 
terminent le  rang  et  les  honneurs  qui  sont  dus  aux  autorités  des  divers  ordres, 
dans  les  cérémonies  publiques  et  dans  toutes  les  occasions  où  elles  peuvent 
avoir  des  rapports  officiels  les  unes  avec  les  autres;  cet  aperçu,  qui  ne  se 
trouve  dans  aucun  ouvrage,  servira  spécialement  aux  militaires  pour  les 
éclairer  sur  ce  que  l’on  a droit  d’exiger  d’eux  dans  toutes  les  circonstances 
qui  se  rattachent  à cette  matière  si  délicate. 

Tel  est  en  résumé,  Monsieur  le  Maréchal , le  plan  que  j'ai  suivi  dans  mon 
premier  volume.  Votre  Excellence  pourra  se  convaincre  que  je  me  suis  attache 
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principalement  à démontrer  que,  partout  et  en  toutes  choses,  l’homme,  le 
citoyen , le  soldat  doivent  rester  fidèlement  attachés  à leurs  devoirs , et  que , 
sans  l’obéissance  à ses  chefs,  il  n’y  a point  d’ordre  possible.  Le  mérite  que  j’ai 
recherché  ensuite  a été  de  présenter  les  matières  dans  un  ordre  méthodique  et 
clair,  facile  à saisir,  de  manière  à fixer  aisément  les  détails  dans  la  mémoire. 

C'est  aux  mêmes  bases  que  je  me  suis  arrêté  pour  classer  dans  les  volumes 
suivants  les  matières  qui  leur  appartiennent  dans  l’ordre  que  j’ai  indiqué , et 
selon  lequel  seront  successivement  traités  : la  Légion-d’Uonneur,  la  garde  na- 
tionale et  le  recrutement  de  l’armée  ; l'organisation  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  l'avancement  dans  les  armées  et  l’état  de  l'officier;  l’administration,  l’in- 
tendance militaire , les  divers  services  administratifs , la  solde  et  la  comptabi- 
lité des  armées  ; la  police , la  discipline  militaire  et  les  réglements  des  armées 
de  terre  et  de  mer  ; les  retraites  et  pensions  ; la  justice  militaire,  les  conseils  de 
guerre  et  les  Tribunaux  maritimes;  le  répertoire  militaire  et  la  table  de  con- 
cordance. 

Je  m'estimerai  heureux  , Monsieur  le  Maréchal , si  mon  ouvrage  répond  au 
but  que  je  me  suis  proposé,  aux  espérances  que  vous  avez  conçues  et  aux  en- 
couragements que  vous  m’avez  donnés;  je  m’honorerai  moi-même  de  l’avoir 
entrepris  si  vous  pensez  qu’il  justilie  votre  protection,  si  vous  jugez  qu’il 
puisse  exciter  l’émulation  des  officiers  et  les  engager  à se  livrer  à ces  nobles 
travaux,  à ces  luttes  utiles  pour  lesquels  Votre  Excellence  a ouvert  de  précieux 
concours,  où  les  plus  habiles  trouvent  à la  fois  de  glorieux  suffrages  et  d’utiles 
récompenses. 


J'ai  l'honneur  d’être,  avec  un  profond  respect. 

Monsieur  le  Ministre, 

De  Votre  Excellence 

Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 


JL  (£)i vca lr  J,  ou'ix (le . 
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MONSIEUR  LE  BARON  DUPERRÉ, 

AMIRAL,  PAIR  DR  FRANCE  « 


itttiuâtre  Sfcrrtatrt  b’(£tat  au  bfpartenunt  bf  la  Alarme  et  be» 


<£olonu». 


t/féotuueur  & 'sféc/uàtre. 


Lorsque  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  soumettre  le  plan  de  mon  ouvrage  sur  le 
Droit  et  la  Législation  des  armées  de  terre  et  de  mer,  Votre  Excellence  a bien 
voulu  me  faire  connaître  son  sentiment,  et  me  l’exprimer  en  ces  termes  : 
« Je  m’associe  avec  empressement  aux  vœux  qui  vous  ont  été  exprimés  par 
» M.  le  maréchal  duc  de  Dalmatie,  pour  le  succès  d’une  entreprise  vraiment 
» digne  d’intérêt,  et  dont  l’idée  vous  fait  honneur,  j'aime  à le  reconnaître  ici.  » 

Je  serais  heureux,  M.  le  Ministre,  que  mon  travail  répondit  à un  témoignage 
aussi  précieux  qu'encourageant,  accordé  par  l’une  des  premières  illustrations 
de  la  marine. 

L’armée  de  terre  et  l’armée  de  mer  sont  sœurs  ; elles  ont  également  contribué 
à la  gloire  nationale,  elles  ont  également  part  à la  sollicitude  du  Roi.  S.  A.  R. 
le  prince  de  Joinville  parcourt  dans  la  marine  une  glorieuse  carrière  ; il  y donne 
chaque  jour  de  nobles  exemples  sur  lesquels  la  France  entière  porte  les  yeux 
avec  un  juste  orgueil.  Ne  devais-je  pas.  Monsieur  le  Ministre,  faire  marcher 
de  pair,  dans  mon  ouvrage,  les  dispositions  législatives  des  deux  armées,  alors 
surtout  qu’elles  se  trouvent  si  souvent  confondues,  et  qu’elles  reposent  sur  les 
mêmes  bases,  les  mêmes  principes  d’ordre,  d’équité  et  de  justice? 

J’ai  enfin  l’espoir  que  Votre  Excellence  remarquera  avec  une  nouvelle  satis- 
faction que,  dans  mon  premier  volume  en  particulier,  je  n’ai  négligé  aucune 
question  du  droit  maritime,  qui  intéresse  à un  si  haut  degré  notre  pavillon. 
Les  vaisseaux  de  la  marine  française  sillonnent  toutes  les  mers  ; notre  marine 
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a de  nombreux  rapports  avec  tous  les  peuples  de  la  terre  ; c’est  elle  qui  pra- 
tique le  plus  souvent  les  règles  du  droit  des  gens.  Si  mon  livre  lui  est  quelque- 
fois utile,  j’en  recueillerai  un  honneur  que  je  ne  saurais  avoir  mis  trop  de  soin 
à mériter. 


J'ai  l'honneur  d’ètre,  avec  un  profond  respect, 

Monsieur  le  Ministre, 

De  Votre  Excellence 

Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

jC.  Ouï al  -Xa<* a£fe . 
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DROIT  NATUREL. 


CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE 


OU  L’ON  EXPOSE  QUELQUES  PRINCIPES,  ET  L’ORDRE  DANS  LEQUEL 
ON  TRAITERA  LA  MATIÈRE. 


L’homme  a été  placé  sur  cette  terre  par  la  toute-puissance  et  la  volonté  de  Dieu. 
Pendant  la  courte  apparition  qu'il  y lait , il  a des  droits  à exercer  et  des  obligations  à 
remplir. 

Les  droits  sont  corrélatifs  des  devoirs  ; nul  ne  peut  prétendre  au  libre  exercice  des 
uns , s’il  ne  se  prête  à la  fidèle  exécution  des  autres.  Nés  pour  la  société , nous  y ap- 
portons, avec  la  somme  de  nos  besoins , les  moyens  de  soulager  les  besoins  de  nos  sem- 
blables. C’est  donc  un  devoir  pour  nous  de  nous  aider  mutuellement  à supporter  l’exis- 
tence dans  ce  qu'elle  a de  pénible , en  nous  partageant  ce  qu'elle  peut  avoir  d'heureux. 
Évitez  de  faire  le  mal,  étudiez-vous  à faire  le  bien  : tels  sont  les  principes  que  la  loi 
naturelle,  la  religion  et  la  morale  ont  proclamés  dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les 
peuples  de  la  terre.  Ce  n’est  qu’en  les  respectant  que  nous  pouvons  espérer  d’être  heu- 
reux dans  ce  monde,  autant  que  le  bonheur  y est  possible,  et  d’obtenir  dans  une 
autre  vie  la  récompense  que  les  bonnes  actions  n'obtiennent  pas  toujours  dans  celle-ci. 

Tous  les  animaux  ont  reçu  du  Créateur  un  instinct  qui  leur  donne  les  moyens 
TOME  I".  1 


Digitized  by  Google 


2 PRÉCIS 

d’exister  et  de  se  renouveler.  I/hommc , avec  sa  puissante  organisation  physique , a 
reçu  la  faculté  de  penser , de  comparer , de  juger  ; il  possède  une  âme , ce  don  céleste 
qui  l’élève  au-dessus  de  tous  les  ctres  créés  et  qui  le  fait , en  quelque  sorte , participer 
à la  puissance  de  Dieu  lui-même.  Mais  ce  dépôt  précieux  ne  lui  a été  conGé  qu’à  la 
condition  d'en  faire  un  digne  usage  : s’il  a été  doué  de  raison  , il  doit  s'en  servir  pour 
régler  scs  actions  ; aux  yeux  des  hommes,  comme  aux  yeux  de  Dieu,  il  est  respon- 
sable de  sa  conduite , car  il  a V entendement  pour  discerner  le  bien , la  volonté  pour  le 
choisir  et  la  liberté  pour  le  faire. 

L’homme  est  donc  un  animal  raisonnable , ou  bien , comme  le  déûnit  Cicéron , une 
intelligence  servie  par  des  organes. 

11  y a deux  éléments  dans  son  être  : la  pensée  et  la  matière.  Les  actions  qui  en  dé- 
rivent prennent  les  noms  d’actions  physiques  ou  d 'actions  humaines,  suivant  que,  dans 
leur  principe  ou  leur  direction , elles  dépendent  du  corps  ou  de  l'amc.  Penser , réflé- 
chir, projeter,  sont  des  actions  spirituelles  ou  humaines;  respirer,  croître,  naître, 
mourir , sont  des  actions  physiques  ou  corporelles.  On  appelle  mixtes  celles  qui  parti- 
cipent de  la  matière  et  de  la  pensée  tout  à la  fois,  ou  qui  sont  produites  par  nos  facul- 
tés physiques  sous  l’empire  et  la  direction  de  nos  facultés  morales,  comme  marcher, 
parler,  prononcer  un  commandement. 

Les  lois  qui  régissent  les  actions  purement  physiques  sont  irréfragables  ; elles  sont 
comme  scellées  à notre  être  ; il  n'est  point  de  puissance  capable  de  les  éluder.  11  en 
est  autrement  de  celles  qui  régissent  les  actions  humaines  : celles-ci  peuvent  être  in- 
terprétées, modifiées,  éludées.  Les  premières  n’ont  pas  besoin  d'être  connues  pour 
être  observées,  puisqu’elles  s’exécutent  sans  le  concours  de  la  volonté  de  l’homme. 
Les  secondes  sont  susceptibles  d’examen  ; il  faut  que  la  conscience  les  approuve , que 
la  volonté  les  adopte  et  que  la  raison  les  sanctionne.  La  collection  de  ces  lois  destinées 
à régler  les  actions  humaines  compose  le  Droit. 

On  appelle  Droit,  dans  le  sens  propre  (du  mot  dirigere),  un  trait  ou  la  ligne  la  plus 
courte  pour  aller  d'un  point  à un  autre.  Dans  le  sens  moral,  on  nomme  ainsi  « les  rè- 
» gles  qui  doivent  diriger  nos  actions  vers  le  but  qui  nous  est  indiqué , soit  par  la  na- 

> ture  de  notre  être  (c'est  le  droit  naturel),  soit  par  Dieu  (c'est  le  droit  divin),  soit 

> par  les  souverains  humains  (c’est  le  droit  civil).  » MERLIN,  Ripert,  de  Jttrispr. , au 
mot  Droit  (1). 

C'est  du  droit  naturel  que  nous  avons  à nous  occuper  ici  ; ses  prescriptions,  quoique 
non  rédigées  en  corps  de  lois,  sont  partout  présentes  et  acceptées.  L’obligation  d’éviter 
le  mal  et  de  faire  le  bien  était  gravée  dans  le  cœur  de  l’homme  bien  avant  que  les  phi- 
losophes ne  songeassent  à l'écrire  dans  leurs  livres  de  morale,  et  surtout  bien  avant 


(I)  Comme  créature  seniible,  l'homme  devient  sujet  i mille  payions,  l'n  tel  être  pouvait  S loua  le» 
Instants  oublier  ton  Créateur  ; Dieu  l’a  rappelé  à lui  par  les  lois  de  la  religion  : un  tel  être  pouvait  à tous  les 
instants  s’oublier  lui-même;  les  philosophes  l'ont  averti  par  les  lois  de  la  morale  : fait  pour  vivre  dans  1a 
société,  il  y pouvait  oublier  les  autres;  les  législateurs  Tout  rendu  à ses  devoirs  par  les  lois  politiques  et 

drUes.  ( Montisqcieu  Esprit  du  Lois,  cbap.  **.) 
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que  les  législateurs  [n’en  fissent  la  base  de  lenrs  prescriptions  cirilcs  on  pénales.  Ces 
lois , d’ailleurs , sont  variables  et  insuffisantes  ; elles  ne  peuvent  avoir  de  force  et  de 
durée  qu’autant  qu’elles  découleront  de  la  loi  naturelle.  C’est  donc  dans  la  nature  de 
l'homme  qu'il  faut  chercher  le  fondement  des  droits  et  des  devoirs.  Les  enseignements 
qu'elle  contient  sont  la  meilleure  préface  de  tous  les  codes  et  le  plus  beau  frontispice 
de  tous  les  livres  de  morale  ; quand  on  les  aura  recueillis,  on  trouvera  plus  facile  l’étnde 
des  autres  lois , qui  n’en  doivent  être  que  le  complément. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  nous  livrer  aux  vastes  développements  que  cette  ma- 
tière comporte,  ni  de  présenter  un  système  nouveau.  U y aurait  folie  à chercher  du  neuf 
sur  un  sujet  qui  paraît  épuisé,  lorsque  des  bases  solides,  qne  nous  considérons  comme 
immuables , ont  été  adoptées  par  tous  les  meilleurs  esprits  anciens  et  modernes  (1).  U 
n’y  en  aurait  pas  moins  à rapporter  les  discussions  interminables  qui  se  sont  élevées 
sur  des  principes  que  la  controverse  n’attaque  plus.  Tout  ce  que  nous  avons  en  vue 
dans  cette  partie  de  notre  ouvrage , c'est  d'offrir  un  précis  clair  et  succinct  de  la  ma- 
tière , suffisant  pour  guider  nos  lecteurs  dans  la  connaissance  des  principes  à suivre 
pour  la  direction  des  actions  humaines , soit  qu’il  s’agisse  d’éclairer  la  conscience , 
soit  qu’il  s’agisse  d’interpréter  le  droit  écrit  Ceux  qui  voudront  faire  une  étude  plus 
approfondie  pourront  recourir  aux  auteurs  que  nous  avons  consultés. 

Ce  Précis  sera  div  isé  en  deux  parties  : dans  la  première  on  présentera  un  aperçu  du 
droit  naturel  chez  les  anciens  et  les  modernes , et  l'on  examinera  ce  droit , considéré 
d’après  la  nature  de  l'homme  ; dans  la  seconde , nous  nous  occuperons  de  l’homme 
dans  ses  divers  états,  et  nous  traiterons  de  ses  devoirs  envers  Dieu,  envers  lui-même 
et  envers  ses  semblables. 

(4)  C’est  dans  les  écrits  de  ces  grands  hommes  de  l'antiquité  et  des  temps  modernes,  de  ces  véritable* 
moralistes,  que  seront  puisées  les  leçons  du  cours  de  droit  naturel.  Il  n'en  est  pas  des  sciences  niora  es 
comme  des  sciences  physiques:  dans  celles-ci,  l’auteur  contracte  presque  l'obligation  de  créer;  dans  les 
premières,  il  ne  lui  reste  qu’à  recueillir  ce  qui  a clé  découvert  par  les  autres.  { Journal  det  court  publia 
coure  de  M.  de  Portets,  — Droit  naturel.  ) 
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PREMIÈRE  PARTIE. 


APERÇU  HISTORIQUE  DU  DROIT  NATUREL 

CHEZ  LES  ANCIENS  ET  LES  MODERNES. 


Un  des  grands  philosophes  et  des  grands  poètes  de  nos  temps  modernes , Voltaire , 
a dit  de  la  divinité  : 

Si  Dieu  n’eiiitait  pas , il  faudrait  l'inventer. 

On  peut  en  dire  autant  de  la  loi  naturelle.  Emanation  de  l’Être-Suprême,  source  de 
toute  morale , principe  de  tout  ordre  social , elle  a sur  nos  actions  une  influence  si 
marquée , elle  se  lie  tellement  à la  constitution  do  l’homme , qu’on  s’étonne  d’être 
encore  obligé  d’insister  sur  les  preuves  de  son  existence.  Que , dans  l'antiquité , il  se 
soit  trouvé  des  hommes  à systèmes  qui  aieut  combattu  tout  à la  fois  le  principe  de  la 
création  et  celui  des  lois  attachées  à notre  être , cela  peut  s’expliquer  par  une  mauvaise 
direction  de  l’intelligence,  qui  n’avait  pas  alors  pour  s'éclairer  le  flambeau  du  christia- 
nisme et  les  lumières  d’une  saine  philosophie  ; mais  que , dans  des  temps  plus  rappro- 
chés de  nous , et  de  nos  jours  même  , on  trouve  encore  des  hommes  qui  attribuent  à 
la  matière  une  puissance  qui  n’appartient  qu’à  Dieu , et  refusent  à l’homme  la  plus 
belle  de  scs  prérogatives,  1 aine,  qui  vivifie  son  intelligence  et  sa  raison;  une  telle  obsti- 
nation ne  peut  s'expliquer  chez  les  uns  que  par  un  esprit  de  controverse  et  de  mauvaise 
foi , chez  d'autres  par  un  sentiment  d'orgueil  qui  les  porte  à rejeter  tout  ce  qui  les 
abaisse , et  chez  les  méchants  par  le  besoin  de  nier , pour  n’avoir  pas  à les  craindre  , 
un  jugement  suprême  et  de  justes  punitions.  Heureusement,  ces  systèmes  subversifs 
de  toute  religion,  et  par  conséquent  de  l'ordre  et  de  la  morale,  n’ont  trouvé  qu’un 
petit  nombre  de  disciples  : le  principe  du  droit  naturel  a conservé  son  empire  et  son 
influence  dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples  de  la  terre  : c’est  ce  que  nous 
verrons  en  jetant  un  coup  d’œil  rapide  sur  leurs  lois  et  leurs  mœurs  ; les  différents 
systèmes  qui  se  sont  produits  pour  le  remplacer  sont  demeurés  à l'état  d'erreurs  et 
d’impuissance  : c’est  ce  que  nous  verrons  en  disant  un  mot  de  chacun  d'enx. 
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CHAPITRE  P". 


COUP  D'ŒIL  SUR  LES  LOIS  ET  LES  MŒURS  DES  PEUPLES  ANCIENS. 


Les  nations  de  toutes  les  époques  ont  consacré  l’empire  de  la  raison  et  de  la  morale  ; 
toutes  ont  admis  la  distinction  du  bien  et  du  mal  ; toutes  ont  donné  des  peines  aux 
crimes  et  des  récompenses  à la  vertu. 

L’homme  est  né  pour  la  société  : les  témoignages  de  tous  les  temps  attestent  sa  socia- 
bilité. Dés  qu'il  s’est  rencontré  sur  la  terre  une  réunion  d’hommes  , ils  ont  dû  s’en- 
tendre et  se  donner  des  lois,  sans  lesquelles  l’ordre  ne  saurait  exister.  Il  en  a été  de 
même  à mesure  que  les  nations  se  sont  formées.  Ces  lois,  sans  doute , ont  dû  être 
d’abord  peu  fécondes  en  résultats  pour  la  civilisation  des  peuples;  elles  étaient  impar- 
faites , comme  tout  ce  qui  sort  de  la  main  de  l’homme  ; mais  il  faut  reconnaître  au 
moins  qu'elles  renfermaient  un  germe  précieux  , et  que  tous  les  peuples  anciens , 
sans  avoir  pu  se  communiquer  leurs  pensées,  adoptaient  la  même  base  ; la  divi- 
nité , et  tendaient  au  même  but  ; le  bonheur.  Ce  rapprochement  seul  suffirait  pour 
démontrer  que  les  lois  ne  sont  pas  absolument  arbitraires , comme  on  l’a  prétendu , et 
que  la  raison  est  la  même  dans  tous  les  lieux , quoique  le  climat , les  superstitions , la 
tyrannie  et  d’autres  causes  puissent  en  modifier  les  effets.  Quelle  preuve  meilleure  pour- 
rait-on donner  d’une  loi  gravée  au  cœur  de  tous  les  hommes , et  de  l’existence  d’un 
droit  préexistant  à toute  civilisation  , du  droit  naturel , enfin  ? 

Les  plus  anciennes  lois  connues  sont  celles  des  peuples  d’Orient. 

Dans  l'Indoslan , celles  qui  régissaient  les  personnes  présentaient  quelque  chose  de 
révoltant , parce  que  la  superstition  s’y  exploitait  au  préjudice  de  l’égalité  ; mais  celles 
qui  régissent  la  propriété  et  les  contrats  ont  paru  conformes  à la  raison  et  à l’équité,  à 
tel  point  que  le  traducteur  anglais , Halhed , les  a comparées  aux  régies  du  droit 
romain. 

Les  Chinois  possèdent  une  législation  dont  les  principes  sont  en  harmonie  avec  le 
droit  natureL  N’est-ce  pas  un  de  leurs  législateurs , n'est-ce  pas  Confucius  qui , le 
premier,  a écrit  et  proclamé  ce  commandement  si  propre  à faire  des  hommes  de  bien  ; 
« Faites  aux  autres  ce  que  vous  voudriez  qu'on  vous  fît  ? » 

Après  les  peuples  de  l'Inde , les  Égyptiens  ont  le  plus  contribué  par  leur  exemple  et 
la  sagesse  de  leurs  lois  à civiliser  le  reste  de  la  terre.  D’après  ce  que  Diodorc  de  Sicile 
en  a conservé , on  peut  voir  quelle  idée  sublime  ils  se  formaient  des  devoirs  des 
hommes  les  uns  envers  les  autres.  Le  meurtre  volontaire  des  esclaves  puni  de  mort , les 
défunts  jugés  avant  de  leur  accorder  la  sépulture , les  rois  réglés  sagement  dans  les 
occupations,  la  nourriture  et  les  plaisirs,  la  mémoire  des  grands  hommes  publiquc- 
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ment  honorée , prouvent  jusqu'à  quel  point  ces  peuples  portaient  le  respect  pour  le 
juste. 

Les  Grecs,  dont  le  nom  seul  rappeQe,  avec  tant  de  malheurs,  des  idées  si  douces 
aux  guerriers , aux  poètes,  aux  orateurs,  aux  artistes , et  surtout  à ceux  qui  chérissent 
les  droits  des  hommes,  nous  serviront  à jamais  de  modèles  pour  la  sagesse  de  leurs 
lois.  N’est-cc  pas  à Athènes  que  les  Romains  ont  emprunté  la  plus  grande  et  la  meil- 
leure partie  do  leur  législation? 

Quel  a été  le  fondement  de  ces  codes  admirables  ? ce  n’est  pas  l’intérêt  personnel , 
comme  on  pourrait  le  croire,  d’après  les  peines  et  les  récompenses  qui  étaient  em- 
ployées chez  divers  peuples  ; la  plupart  des  législateurs  ont  reconnu  qu'il  ne  suffisait 
pas  qu’une  loi  fût  bonne,  pour  être  observée , et  qu'elle  serait  bientôt  mise  en  oubli  si 
elle  n'était  revêtue  d'un  caractère  vénérable  et  sacré.  Les  uns , tels  qu'Autasis  et  Mnésès 
chez  les  Égyptiens , Zoroastre  chez  les  Perses , Rhadamante  et  Minos  en  Crète , Lycaon 
en  Arcadie,  Triptolèmc  à Athènes,  Pjthagorc  à Crotone,  et  Numa  chez  les  Romains, 
se  disaient  inspirés  par  la  divinité  pour  régler  les  actions  des  hommes  ; les  autres , tels 
que  Zaleucus  (1) , Platon , Cicéron  et  beaucoup  d'autres,  adoptèrent  la  religion  natu- 
relle pour  le  fondement  des  lois. 

Lorsque  le  peuple  romain  se  fit  le  dominateur  du  monde , il  emprunta  souvent  leurs 
lois  aux  vaincus , et  rassembla  tous  les  matériaux  pour  former  ce  bel  ensemble  qui 
devint  le  code  de  Justinien,  Là  encore,  sont  reconnus  et  consacrés  les  principes  de  la 
loi  naturelle. 

Quand  Rome  vit  déchoir  sa  grandeur;  quand  ce  colosse  immense,  que  la  guerre  avait 


(i)  Voici  une  préface  mise  par  Zalcucus  à U tète  des  lois  des  Locriens: 

• Tous  les  habitants  de  la  ville  et  des  campagnes  doivent  d'abord  être  fermement  persuadés  de  l'existence 
des  dieux;  et  celte  croyance  leur  sera  bien  facile  à adopter,  en  contemplant  les  deux  et  tout  ce  vaste 
univers;  en  en  contemplant  la  distribution,  l’ordre  et  l'harmonie,  qui  ne  peuvent  être  l’ouvrage,  ni  du 
hasard  aveugle,  ni  des  hommes.  Ces  dieux  doivent  être  adorés  comme  la  cause  productive  de  tous  les  biens 
réels  dont  nous  jouissons.  Chacun  doit  donc  veiller  avec  soin  sur  lui-même,  et  préserver  son  âme  de  toute 
impureté,  en  se  persuadant  que  Dieu  n’est  point  honoré  par  les  méchants;  qu’il  u’est  point  agréablement 
servi,  comme  de  misérables  humains,  par  des  cérémonies  somptueuses,  et  qu'on  ne  gagne  point  sa  bien- 
veillance par  de  nombreux  sacrifices,  mais  seulement  par  la  vertu  et  par  une  disposition  constante  â faire 
le  bien.  —C’est  d'après  cela  que  chacun  doit  faire  tous  ses  efforts  pour  devenir  bon.dans  ses  mœurs  et  dans 
ecs  principes,  afin  de  se  rendre  rher  et  agréable  à Dieu;  qu'il  doit  plus  craindre  ce  qui  mène  au  déshonneur 
H i l'ignominie  que  la  perte  de  sa  fbrtunc,  ot  estimer  le  plus  digne  citoyen  celui  qui  aime  mieux  renoncer 
aux  biens  do  ce  monde  qn’i  l'honnétcté  cl  i l'amour  de  la  justice.  — Mais  que  ceux  dont  les  passions  furieuses 
ne  cèdent  pas  i ces  considérations , et  dont  les  cœurs  ont  un  penchant  secret  au  mal,  soit  hommes  ou 
femmes,  citoyens  ou  étrangers,  aient  sans  cesse  présents  à leur  esprit  la  natnre  des  dieux  et  le*  jugements 
redoutables  qu'ils  ont  toujours  en  réserve  contre  les  méchants.  Qu’ils  songent  à l’heure  terrible  de  la  mort, 
que  personne  ne  peut  éviter,  et  où  le  souvenir  des  mauvaises  actions  pénétrera  le  coupable  de  remords,  en 
lui  faisant  vainement  désirer  d’avoir  soumis  toute  sa  conduite  aux  règles  de  la  justice.  En  ne  perdant  jamais 
de  vue  des  motifs  si  puissants,  Us  obtiendront  bientôt  ce  but.  Que  si,  malgré  tant  de  soins,  le  mauvais  génie 
les  attire  avec  trop  de  farce  vers  le  mal,  qu’ils  se  réfugient  dans  les  temples,  pré*  des  autels  des  dieux; 
qu’ils  y implorent  leur  assistance , sûrs  d’y  trouver  un  asile  impénétrable  à ce  tyran,  le  plus  cruel  de  tous: 
le  mal;  que,  dans  la  même  vue,  ils  aient  recours  aux  hommes  les  plus  recommandables  par  leurs  vertus 
et  leur  probité  ; et  que , dans  leur  entretien , Us  s’instruisent  du  bonheur  qui  soit  les  gens  do  bien , et  des 
imitions  qui  tombent  infailliblement  snr  le?  méchants  ! » 
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élevé,  fut  abattu  ; quand  cet  empire,  qui  avait  été  si  grand  dans  les  armes , les  lettres  et 
les  arts,  se  démembra  pour  former  avec  scs  débris  cent  peuples  divers , scslois  ne  péri- 
rent pas  avec  lui.  Toutes  ces  nations  les  adoptèrent , au  moins  dans  les  dispositions  qui 
avaient  le  droit  naturel  pour  base  , et  les  conventions  des  hommes  continuèrent  à se 
régler  sur  les  lois  romaines.  Aujourd'hui  encore  ces  dispositions  sont  en  pleine  vigueur; 
beaucoup  de  peuples  n'ont  pas  d’autre  code  , et  ceux  que  la  civilisation  en  a dotés 
n'ont  pas  cherché  d’autres  bases.  Cicéron  avait  défini  la  loi  naturelle  : « la  raison  formée 
<i  l'image  de  Dieu , éternelle  comme  lui , semblable  à cllc-mémc  dans  tous  les  lieux  et 
dans  tous  les  temps , et  dont  l’inobservation  porte  toujours  la  peine  avec  elle.  » Qu’on 
lise  les  définitions  qui  ont  été  données  depuis , qu’on  parcoure  les  ouvrages  des  com- 
mentateurs du  droit  romain  , des  moralistes  ou  des  législateurs  modernes  , et  l’on  verra 
que  presque  tous  ont  courbé  leur  raison  devant  une  raison  supérieure,  et  reconnu  les 
principes  d’un  droit  qui  est  né  avec  l’homme.  Bien  des  révolutions  ont  bouleversé  le 
monde  ; toutes  les  nations  ont  été  agitées  par  l’ambition  , ou  le  besoin  de  nouvelles 
institutions  politiques;  des  gouvernements  nouveaux  ont  surgi;  la  civilisation  a pro- 
clamé des  idées  de  progrès,  les  peuples  ont  grandi,  les  hommes  ont  été  appelés  à concourir 
de  plus  près  à la  formation  de  leurs  lois  : eh  bien  ! au  milieu  de  ces  agitations , dans 
ce  chaos  qui  mettait  en  lice  les  anciens  régimes  contre  l’esprit  d'innovation , a-t-on  vu 
l'existence  du  droit  naturel  menacée  ou  seulement  un  instant  compromise  ? Loin  de  là, 
ses  principes  étaient  pris  pour  point  de  départ,  tout  aussi  bien  par  ceux  qui  voulaient 
conserver  que  par  ceux  qui  voulaient  détruire , et  nul  des  partis  nombreux  qui  se  sont 
combattus  à outrance  n’a  songé  à faire  marcher  ses  bannières  vers  la  destruction  des 
droits  inhérents  à l’homme.  Les  principes  du  droit  politique  peuvent  changer  : le  temps 
peut  les  user , les  passions  peuvent  les  détruire , ils  sont  susceptibles  de  corruption  et 
de  vétusté  ; les  principes  du  droit  naturel  sont  immuables  : ils  sont  restés  jeunes  et 
pleins  de  vie , lorsque  toutes  les  autres  institutions  semblaient  être  frappées  de  déca- 
dence , et  qu’un  esprit  de  vertige  ou  de  fureur  semblait  vouloir  tout  remplacer,  les 
hommes  comme  les  choses.  Nous  en  avons  dit  la  raison  au  commencement  de  ce  cha- 
pitre : c’est  que  ce  droit  est  dans  le  cœur  de  l'homme,  et  que  partout  où  l’homme  vit , 
il  y a du  bien  et  du  mal  que  la  raison  approuve  ou  condamne  et  que  sa  loi  lui  ordonne 
de  faire  ou  d’éviter. 
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CHAPITRE  II. 


DES  DIFFÉRENTS  SYSTÈMES  ANCIENS  ET  MODERNES. 


11  est  dans  la  destinée  de  l'homme  de  vivre  en  société  : quelques  philosophes  ont 
essayé  de  nier  cette  vérité , mais  ils  se  sont  mis  en  contradiction  manifeste  avec  les  lois 
de  notre  nature,  avec  les  rapports  des  premiers  historiens  connus  (1) , les  découvertes 
de  l’astronomie  et  de  la  géologie  ; en  un  mot,  avec  tous  les  témoignages  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  lieux.  S'il  était  vrai  que  le  bonheur  de  l'homme  consistât  dans  l’ignorance, 
et  que  son  existence  dût  se  borner  aux  lois  du  simple  instinct , il  faudrait  dire  qu’il  a 
marché  contre  sa  destination  & mesure  qu'il  est  devenu  plus  sociahle.  Le  genre  humain 
vivrait  ainsi  contre  nature , et  pourtant  c’est  dans  les  états  civilisés  que  la  population 
s'accroît  le  plus  et  que  les  hommes  trouvent  le  plus  de  jouissances.  Il  n'est  donc  pas 
vrai  que  l'homme  soit  fait  pour  la  solitude  et  l'ignorance. 

11  n'est  pas  moins  faux  que  son  être  soit  tout  matière , comme  d’autres  l’ont  pré- 
tendu. Ce  qu'il  sent  en  lui,  ce  qu’il  voit  au  dehors,  l’arrangement  du  ciel  et  de  la  terre, 
les  notions  du  juste  et  de  l'injuste,  qui  se  développent  naturellement  en  lui,  le  besoin 
de  croire  que  le  bien  ne  reste  pas  sans  récompense  et  le  mal  sans  punition  : tout  lui 
annonce  la  puissance  d'un  être  suprême  qui  a tout  animé , et  la  présence  en  lui-même 
d'une  substance  impérissable.  Quel  est  l’argument  principal  des  athées?  « La  nature, 
ont-ils  dit , existe  de  toute  éternité , tout  est  en  mouvement  dans  la  nature , donc  tout 
y change  continuellement.  Or , si  tout  y change  à jamais , il  faut  que  toutes  les  combi- 
naisons possibles  arrivent  ; donc  , dans  l'infinité  des  siècles , une  des  combinaisons  infi- 
nies , telle  que  l’arrangement  présent  de  l'univers  , n’est  pas  impossible.  * 

On  a vu  des  esprits  séduits  par  cet  argument  ; mais  ils  ne  considèrent  pas  qu’il  y a 
l’infini  contre  eux , et  qu’il  n’y  a certainement  pas  l'infini  contre  l’existence  de  Dieu  (2). 
Qu’est-ce,  au  surplus,  que  ces  combinaisons  possibles  dont  parlent  les  athées?..  Elles 


(I)  Les  deux  plus  anciens  historiens  connus,  Hérodote  et  Moïse,  nous  ont-ils  jamais  rien  révélé  qui  puisso 
faire  soupçonner  un  état  primitif  autre  que  l'état  de  société?  Et  ne  trouvons-nous  pas  dans  Pausanias  uno 
très  forte  preuve  de  l'antiquité  du  monde  social?  Il  rapporte,  dans  ses  forint hiaquei , le  passage  d’un 
auteur,  Erophanes,  antérieur  de  ‘240  ans  à Moïse,  où,  parlant  d'un  homme  de  son  temps,  l'auteur  le  qualifie 
de  fils  naturel.  On  avait  donc  alors  la  notion  d'un  fils  légitime , et  dès-lors  des  mariages  et  des  institutions 
qu’il  entraîne  avec  soi.  { Du  Portets.) 

{%)  On  doit  aussi  considérer  que,  si  tout  change,  les  moindres  espèces  des  choses  ne  devraient  pas  élro 
Immuables,  comme  elles  le  sont  depuis  si  longtemps;  il  n'est,  du  moins,  aucune  raison  pour  laquelle  de 
nouvelles  espèces  ne  se  formeraient  pas  tous  les  jours.  Il  est,  au  contraire,  très  probable  qu'une  main 
puissante,  supérieure  4 ces  changements  continuels,  arrête  toutes  les  espèces  dans  les  bornes  qu'elle  leur 
a prescrites.  Ainsi  le  philosophe  qui  reconnaît  un  Dieu  a pour  lui  une  foule  de  probabilités  qui  équivalent 
& la  certitude,  cl  Palliée  n'a  que  des  doutes.  On  peut  étendre  beaucoup  les  preuves  qui  détruisent  l'athéisme 
dans  la  philosophie.  (Voltaire,  Dictionn.  philosoph.,  au  mot  MKèe.) 
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ressembleraient  assez  à celles  qui  se  manifestent  dans  un  kaléidoscope  (I).  Des  varia- 
tions infinies  se  produisent  dans  cet  instrument  : plus  il  y a de  matières , plus  il  s’y 
forme  de  tableaux  ; mais,  pour  être  produites , ces  variations  ont  besoin  de  la  main  de 
1’bommc , sans  laquelle  l'instrument  ne  saurait  se  mouvoir.  U en  est  ainsi  du  monde 
oudela  nature,  qui  ne  se  meut  que  par  la  puissances  la  volonté  d'un  être  supérieur,  qui 
est  Dieu. 

D’autres  philosophes , sans  nier  Dieu , ont  nié  l’âme , dédaignant  ainsi  ou  refusant 
de  reconnaître  ce  qui  sert  de  base  h l’intelligence  et  à la  conservation  de  l'espèce  humaine. 
Il  est  évident  pour  tout  homme  qui  n’est  pas  aveuglé  par  la  passion  , l’intérêt  ou  l'igno- 
rance , que  l'existence  de  l’âme  découle  nécessairement  de  l’existence  de  Dieu.  A moins 
de  supposer  que  celui  qui,  dans  l’organisation  du  monde  , a créé  un  ouvrage  si  parfait, 
ait  voulu  , dans  l'organisation  de  l’homme  , faire  preuve  d’imperfection  ou  d'injustice , 
comment  admettre  que  cette  intelligence  dont  l’homme  est  doué  prend  sa  source  dans 
une  nature  périssable  et  doit  finir  avec  elle?  Comment  croire  , lorsque  nous  avons  reçu 
les  notions  du  juste  et  de  l’injuste  et  que  nous  sentons  au  fond  de  notre  conscience  les 
menaces  d'une  punition,  si  nous  faisons  le  mal,  ou  les  promesses  d’une  récompense,  si 
nous  faisons  lè  bien,  que  toutes  ces  pensées  consolantes  ne  sont  que  des  fables  inventées 
par  des  cerveaux  malades?  Nais  alors,  d’où  viennent  donc  ces  pensées?  où  se  forment- 
elles  ? pourquoi  les  animaux , qui  ont  aussi  l'instinct  de  leur  conservation , ne  les  ont- 
ils  pas  comme  nous  ?...  Non  , non  ! notre  instinct  ne  nous  trompe  pas  : Dieu  existe , 
Dieu  nous  a donné  une  âme , et  c'est  dans  cette  double  croyance  que  nous  trouvons  le 
seul  fondement  solide  de  notre,  moralité  et  de  notre  droit. 

Il  serait  assez  difficile  de  définir  avec  précision  tous  les  systèmes  que  les  moralistes 
anciens  ont  établis  comme  base  de  la  morale  et  de  la  loi.  Pythagore,  dont  l’école  a pro- 
duit les  plus  fameux  législateurs , avait  adopté  le  dogme  d'une  providence  qui  veille  sur 
lesactions  des  hommes.  Avec  ce  principe,  et  le  respect  qu’ils  professaient  pour  la  sensi- 
bilité dans  tous  les  animaux,  ils  ne  pouvaient  manquer  de  faire  des  lois  pleines  de  justice 
et  d’humanité.  Platon,  qui  professa  surtout  l’empire  qu’on  doit  exercer  sur  scs  passions, 
avait  adopté  la  même  base  ; mais  ces  deux  systèmes  manquaient  de  la  véritable  sanction, 
de  celle  qui  doit  surtout  porter  les  hommes  à observer  la  loi  naturelle , de  l’immorta- 
lité de  l’âme,  enfin. 

Aristote,  qui  a donné  le  premier  livre  de  morale,  ne  paraît  pas  s’être  arrêté  à des  idées 
ni  avoir  posé  un  système  bien  fixes  : il  a bien  reconnu  qu’il  y avait  une  différence  essen- 
tielle entre  le  bien  et  le  mal  moral , mais  sans  s’expliquer  d’une  manière  suffisante. 
Trop  porté  quelquefois  à juger  du  droit  par  le  fait , il  pensait  qu'il  y avait  des  nations 
et  des  hommes  naturellement  nobles  ou  vils , les  uns  faits  pour  commander , les  autres 
pour  être  esclaves:  c'était  là,  suivant  ce  philosophe,  un  des  fondements  de  la  société,  et 
ce  fundement,  il  le  croyait  d'ailleurs  conforme  à la  nature.  On  conçoit , sans  qu'il  soit 


(I)  Tube  de  canon  garni  de  deux  verres  A scs  ex trémilés,  et  on  forme  de  lunette*.  L'œil  appliqué  au 
premier  verre  aperçoit  au  fond  un  nombre  infini  d’objets  qui,  par  des  changement*  de  position,  offrent 
différentes  formes  et  de  très  belles  couleurs.  (Pietton*,  de  l'Académie.) 
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besoin  de  le  discuter , combien  ce  système  est  vicieux  : les  nations , pas  plus  que  les 
hommes,  ne  sont  faites  pour  l’esclavage  et  l'abrutissement  ; il  y a dans  le  cœur  de  l'homme 
de  nobles  facultés  que  l'oppressiou  a bien  pu  absorber  pendant  quelques  instants,  mais 
jamais  anéantir.  On  s’étonne  de  rencontrer  des  auteurs  qui  aient  pu  ravaler  ainsi 
l'espèce  humaine  et  la  mettre  au  niveau  des  bêtes  brutes , tout  en  reconnaissant  une 
différence  entre  le  bien  et  le  inaL 

D’autres  philosophes,  entre  autres  Arcliélaiis  et  Aristippe,  l'un  maître,  l'autre  disciple 
de  Socrate , regardaient  le  juste  et  l'injuste  comme  autant  de  choses  arbitraires. 
D’autres  mesuraient  la  justice  sur  l'utilité  seule,  c'est-à-dire  que  l'homme  a le  droit 
de  faire  tout  ce  qu'il  juge  utile  dans  son  intérêt.  Épicurc  ne  proposait  aux  hommes 
d’autre  but  que  la  volupté;  non  ]>as,  il  est  vrai,  dans  ce  qu'elle  a de  physique  et 
d’abject,  mais  dans  ce  sens  que  l’on  éprouve  à faire  le  bien  de  véritables  jouissances. 
Tous  ces  paradoxes  sont  maintenant  jugés  : le  juste  et  l’injuste  ne  sont  pas  des  choses 
arbitraires,  puisqu'ils  ont  été  distingués  par  la  pensée  de  l’homme  bien  avant  que  des 
moralistes  ou  des  législateurs  en  aient  fait  l'objet  de  leurs  méditations.  Le  système  de 
l'utilité  ne  ferait  que  consacrer  la  raison  du  plus  fort;  enlin  le  plaisir  qu’on  éprouve  à 
faire  le  bien  peut  être  un  véhicule  assez  puissant  pour  quelques  hommes  pris  isolé- 
ment, mais  insuffisant  pour  le  bonheur  des  sociétés. 

La  secte  des  Stoïciens  se  rapprocha  de  la  vérité,  mais  ne  l'atteignit  pas.  Ils  réduisaient 
le  droit  naturel  aux  effets  de  l'instinct,  tels  que  la  défense  de  soi-même,  l'union  des  deux 
sexes  et  le  soin  des  enfants.  Quant  aux  autres  obligations  des  hommes,  celles  que  la 
raison  naturelle  et  les  besoins  de  la  société  avaient  introduites,  telles  que  les  contrats, 
le  droit  de  la  guerre,  et  presque  tout  ce  qui  fait  l’objet  des  discussions  civiles  et  poli- 
tiques, ils  les  comprenaient  dans  le  droit  des  gens.  Du  reste,  ils  adoptaient,  comme  base 
de  la  morale,  1a  volonté  de  Dieu  et  les  rapports  qui  résultent  de  U nature  des  choses.  Ils 
déûnissaient  la  loi  : une  recommandation  suprême  de  l’ humanité  et  une  bienveillance  qui 
nous  porte  à nous  secourir  nmtuellement  (1).  Un  des  défauts  de  ce  système,  c’est  d'a- 
voir accordé  trop  de  puissance  et  de  facultés  à l'instinct  de  l’homme;  un  autre,  c'est 
d’avoir  confondu  dans  le  droit  des  gens,  au  lieu  de  les  appliquer  au  droit  naturel,  les 
contrats  qui  régissent  les  relations  civiles  des  hommes. 

Jusque-là,  on  s'était  bien  occupé  de  rechercher  les  bases  de  la  morale,  mais  on 
n'était  pas  encore  remonté  aux  fondements  des  droits.  Grotius,  le  premier,  dont  les 
ouvrages  justement  estimés  ont  si  bien  servi  la  religion  chrétienne,  l'histoire,  la 
morale  et  la  jurisprudence,  essaya  de  juger  les  lois  humaines  et  de  les  comparer  à 
celles  de  la  nature.  Dans  l’introduction  de  son  traité,  à jamais  célèbre,  des  droits  de  la 
paix  et  de  la  guerre,  il  s'occupe  du  droit  naturel,  qu'il  fait  reposer  sur  la  volonté  de 
Dieu,  à qui  seul  il  attribue  les  autres  principes  de  ce  droit,  la  sociabilité  et  le  sens 
interne  (2). 


(1)  Inalit,  De  jwe  naturali , gentium  H civili. 

(2)  Voilà  donc  une  autre  source  du  droit,  savoir  : la  volonté  libre  de  Dieu,  à laquelle  nous  devons  nous 
soumettre,  comme  notre  raison  ineme  nous  lo  dicte  d'une  manière  à ne  lions  laisser  aucun  doute  lâ-d«ssus. 
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La  voie  ouverte  par  Grotius  a été  suivie  par  une  foule  d'auteurs,  qui  en  ont  écarté 
toutes  les  difficultés  : c’est  désormais  celle  qui  parait  être  la  plus  sûre  et  qui  devrait 
être  adoptée  par  tous.  Cependant  il  s’est  encore  trouvé  des  jurisconsultes  et  des  philo- 
sophes disposés  à miner  celte  roule.  Connue  ils  ne  semblent  pas  en  avoir  adopté  de  nou- 
velles, mais  seulement  avoir  voulu  maintenir  celles  qui  avaient  été  ouvertes  par  leurs 
devanciers,  il  y a lieu  d’espérer  que  la  raison  ne  s’y  égarera  plus  avec  eux. 

Afin  de  rendre  plus  facile  au  lecteur  l'intelligence  de  notre  sujet,  nous  allons  jeter  un 
coup  d'œil  rapide  sur  les  divers  systèmes  qui  ont  eu  le  plus  de  partisans.  Tous  les 
autres  en  découlent,  ou  s'y  relient  d’une  manière  si  intime,  que  vouloir  eu  parler,  ce 
serait  s’exposer  à des  redites. 

On  peut  rapporter  à quatre  systèmes  principaux  les  opiuious  des  auteurs  anciens  et 
modernes  sur  les  fondements  des  lois  naturelles.  Les  uns  prétendent  que  la  force  et  les 
conventions  des  hommes  sont  la  seule  origine  de  ce  droit , ce  qui  est  à peu  près  exclure 
toute  idée  d'une  justice  naturelle  et  universelle;  les  autres,  en  convenant  de  la  réalité 
de  ce  droit,  lui  donnent  pour  principe  exclusif  ou  le  sens  moral,  ou  les  rapports  et  les 
différences  essentielles  des  choses,  ou  la  volonté  de  Dieu. 

SECTION  l". 

DD  DROIT  DU  PLUS  FORT  ET  DES  CONVENTIONS  HUMAINES. 

Voici  le  résumé  de  ce  système,  qui  a été  particulièrement  développé  par  Hobbes  (1)  : 
• L’égoïsme  et  la  méchanceté  sont  l’état  naturel  de  l'homme  : dès  qu'il  se  développe,  il 
sent  des  dispositions  à détruire  son  semblable,  à s’emparer  de  ce  qu’il  possède,  à le 
faire  servir  à ses  besoins,  en  un  mot,  b rechercher  son  bonheur  exclusif  aux  dépens 
d’autrui;  lorsqu'on  s’est  aperçu  qu’il  n’était  occupé  qu’à  faire  du  mal  aux  autres  pour 
son  utilité  personnelle,  on  s'est  réuni  pour  lui  opposer  un  frein,  et  pour  soumettre 
l'intérêt  privé  à l’intérét  général.  De  là,  des  conventions  qui  ont  eu  pour  but  d'assurer 
l'ordre  entre  les  particuliers,  et  qui  ont  posé  le  principe  de  ce  qu’on  appelle  le 
droit  naturel.  • 

Il  résulterait  de  ce  système  la  conséquence  que  le  larcin,  le  meurtre,  l’adultère,  ne 
sont  des  crimes  qu’en  vertu  des  lois  humaines,  et  qu’on  n’est  tenu  d’honorer  ses  père 
et  mère  et  de  respecter  le  bien  d’autrui,  son  honneur,  sa  vie,  qu’autant  que  la  puis- 
sance civile  l'ordonne. 

Mais  le  droit  même  de  la  nature  que  nous  avons  établi  ci-dessus,  tant  celui  qui  consisto  dans  l'entretien  de 
la  société: que  celui  qui  est  ainsi  appelé  dans  un  sens  plus  étendu;  ce  droit,  dis-jo,  quoiqu'il  émane  des 
principes  internes  de  l'homme,  peut  néanmoins,  et  avec  raison,  être  attribué  à Dieu,  parce  qu'il  a voulu 
qu’il  y eût  en  nous  de  tels  principes,  et  c'est  en  ce  sens  que  Chrysippc  et  les  autres  Stoïciens  disaient  qu’il  no 
fallait  chercher  l'origine  du  droit  que  dans  Jupiter  même.  Il  y a aussi  apparence  que  le  mot  latin  jus , qui 
signifie  droit , vient  do  celui  do  Jupiter.  (Gbotius,  trad.  par  Barbey rac:  Ve  la  certitude  du  droit  en 
général.  ) 

(I)  Yoye*  les  œuvres  de  Hobbes  : De  cive. 
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La  réfutation  d’une  si  épouvantable  doctrine  se  trouverait  dans  les  contradictions  et 
les  inconséquences  de  Hobbes  lui-même  (1),  si  elle  ne  tombait  pas  sous  le  plus  simple 
bon  sens.  Quoi  ! l'existence  du  droit  serait  fondée  sur  sa  violation  ! le  bien  serait  fondé 
sur  le  mal!  le  vice  servirait  de  base  à la  vertu!...  Mais  pour  que  l’homme  ait  senti 
que  la  violence  dont  son  semblable  usait  envers  lui  était  injuste,  pour  qu’il  ait 
pris  la  résolution  de  lui  résister,  il  faut  bien  qu'il  ait  trouvé  en  lui-même  des  notions  du 
juste  et  de  l’injuste,  et  qu’il  se  soit  reconnu  le  droit  de  s’opposer  au  mal  qu’on  voulait 
lui  faire.  Le  droit  avait  donc  précédé  le  fait,  bien  qu’il  n’ait  pu  être  reconnu  et  appliqué 
qu’après  que  le  fait  s'était  produit. 

L’homme  est  né  méchant,  dites-vous,  et  vous  convenez  qu’il  a tout  d'abord  senti  le 
besoin  de  la  société!  Ne  serait-il  pas  plus  conséquent,  dans  votre  système,  de  prétendre 
qu’il  a dû  la  fuir,  puisque,  en  sc  réunissant,  il  allait  perdre  l'exercice  du  droit  qu'il 
sentait  en  lui?  Dès  que  sa  destinée  et  son  besoin  était  de  faire  le  mal,  il  serait  demeuré 
dans  l’indépendance,  qui  lui  permettait  de  suivre  ses  impulsions  naturelles,  plutôt  que 
de  s'enchaîner  à des  lois  sociales  qui  détruisaient  la  loi  de  son  être.  Alors  la  société 
n’eût  pas  existé,  ou,  du  moins,  si  elle  s’était  formée,  elle  n’aurait  pu  être  d'une 
longue  durée;  car  les  dispositions  de  l'homme,  un  instant  comprimées,  sc  seraient 
bientôt  réveillées  au  milieu  même  des  entraves,  et  tous  auraient  été  bientôt  d’accord 
pour  briser  des  liens  établis  contre  le  vœu  de  leur  nature.  Au  lieu  de  cela,  qu’arrive- 
t-il?  Les  sociétés  se  forment,  se  propagent,  grandissent,  se  perfectionnent,  et  l’homme 
devient  meilleur  à mesure  que  la  civilisation  devient  plus  florissante.  Qu’en  conclure  ? 
C’est  que  les  principes  qui  maintiennent  l’ordre  et  l’harmonie  des  sociétés  sont  en  tout 
point  conformes  aux  lois  de  la  nature.  Or,  cette  nature  ne  saurait  être  arguée  d’une 
méchanceté  primitive,  puisque  nous  voyons  ses  premiers  efforts  tendre  vers  le  bien. 
On  remarque,  il  est  vrai,  des  êtres  méfiants,  des  hommes  injustes,  des  criminels  en- 
durcis ; mais  ces  exemples  ne  prouvent  point  que  toute  l’espèce  humaine  soit  néces- 
sairement et  généralement  méchante,  pas  plus  que  les  vertus  de  quelques  hommes 
justes  et  les  actions  d’éclat  ne  prouvent  que  tous  les  êtres  sont  généralement  bons 
et  braves  (2). 

Qui  le  croirait?  ce  système  de  Hobbes  a trouvé  des  appuis.  Aristippe,  Arcésilas, 
Carréadcs,  avaient  dit  avant  lui,  non  pas  que  l’homme  était  naturellement  méchant , 
mais  que  ses  vertus  et  ses  vices  étaient  des  choses  généralement  arbitraires.  Après  lui, 

(<)  Hobbes  reconnaît  dans  plusieurs  endroits  de  son  ouvrage  que,  indépendamment  des  lois  civiles,  il  f 
avait  des  lois  naturelles  qui  obligeaient  dans  le  for  intérieur,  telles  que  l’obligation  d’aimer  Dieu , de 
I'bonorcr,  de  l’adorer,  de  ne  pas  tuer  son  père  ni  sa  mère,  ni  le  prince,  quand  même  il  l'ordonnerait. 
( De  efve%  cap.  2,  3 et  12.  ) 

(2)  Le  désir  que  Hobbes  donne  aux  hommes  do  se  subjuguer  les  uns  les  autres  n’est  pas  raisonnable. 
L'idée  de  l’empire  et  de  la  domination  est  si  composée  et  dépend  de  tant  d’autres  idées , que  ce  ne  serait 
pas  celle  qu'ils  auraient  eue  d’abord.  — Hobbes  demande  pourquoi,  si  les  hommes  ne  sont  pas  naturellement 
en  état  de  guerre,  ils  vont  toujours  armés,  et  pourquoi  ils  ont  toujours  des  clefs  pour  fermer  leurs  maisons. 
Mais  on  ne  sent  pas  que  l’on  attribue  aux  hommes,  avant  rétablissement  des  sociétés,  ce  qui  ne  peut  arriver 
qu'aprés  cet  établissement,  qui  leur  fait  trouver  des  motifs  pour  s’attaquer  et  pour  sc  défendre.  ( Moktes- 
QUlBU , Et  prit  det  toit , cbap.  2.  ) 
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cette  maxime  a été  reproduite  plusieurs  fois  : Mandcville  (1)  prétend  que  le  bien  pu- 
blic dérive  de  l’ambition , de  l'intérêt  personnel  et  de  tous  les  vices  des  particuliers; 
l'un  de  nos  célèbres  moralistes,  La  Rochefoucauld  (2),  tend  à faire  admettre  que  toutes 
nos  actions,  celles  même  qu’on  appelle  vertueuses,  n'ont  d’autre  motif  que  l’in- 
térêt personncL  Machiavel  (5),  Montaigne  lui-méme  (A),  et  plus  que  tous  les  autres, 
Helvétius  (5),  ont  répété  cette  proposition,  qui  serait  désolante  si  elle  n'était  pas  absurde. 
Le  dernier  de  ces  auteurs  est  allé  jusqu'il  soutenir  que  l'homme  ne  diffère  des  ani- 
maux que  par  son  organisation , et  que  cette  organisation  est  la  seule  cause  productrice 
de  ses  idées. 

On  demeure  confondu  lorsqu'on  voit  tant  de  talent  dépensé  h soutenir  de  telles 
doctrines;  mais  on  se  rassure  quand  on  pense  que  la  réfutation  en  est  si  facile.  Il  n’est 
pas  vrai  que  l’égoïsme  soit  la  base  de  nos  pensées , puisqu'il  ne  peut  être  que  le  résultat 
de  ces  pensées;  et  Thommc,  pour  peu  qu’il  sente  en  lui-méme  quelque  chose  de  bon 
et  de  généreux , ne  croira  pas  qu’il  n’est  porté  à faire  du  bien  aux  autres  que  par 
amour  pour  lui-méme.  L’intérét  personnel  peut  bien  faire  servir  une  partie  de  nos 
idées  à son  profit  ; ce  n’est  point  un  mal  s’il  se  borne  à exiger  ce  que  la  loi  naturelle 
commande  pour  notre  conservation  et  notre  bien-être.  Chez  quelques  sujets,  nous 
l’admettons,  ce  sentiment  est  si  développé,  qu'il  paraît  ne  point  laisser  de  place  il 
d'autres;  nous  admettons  encore,  si  on  le  veut,  qu'il  est  des  moments  où  il  paraît  faire 
invasion  sur  la  grande  partie  d'un  peuple  ; mais  est-ce  donc  une  raison  pour  nous 
considérer  comme  en  état  permanent  d’égoïsme  ? on  voit  assez  souvent  les  passions 
s’attaquer  aux  personnes  ; on  voit  plus  souvent  encore  la  cupidité  s’attaquer  aux  biens 
et  la  soif  de  l’or  dévorer  la  fortune  d’autrui;  mais  ne  compte-t-on  plus  d’actions  nobles 
et  généreuses  ; n'cst-il  plus  de  charité  qui  soulage,  de  dévouement  qui  sauve,  de  puis- 
sance qui  protège,  et  l'amour  de  la  patrie  ne  fait-il  plus  battre  le  cœur  des  hommes  î 
Non , non  : tout  ce  qui  est  grand  et  beau  n'est  pas  banni  de  cette  terre , et  nous  ne 
croirons  jamais  que  ce  qui  est  grand  et  beau  soit  né  seulement  de  l’intérét  personnel. 
Ce  sentiment  existe,  on  ne  peut  le  nier  ; mais  il  ne  vit  pas  seul  au  cœur  de  l'homme  ; 
il  n'est  pas  surtout  la  cause  qui  produit  tous  les  autres;  il  a la  même  origine;  il  nous 
a été  donné  avec  nos  autres  facultés,  plus  puissant  et  plus  vivace  peut-être,  mais  sou- 
mis comme  elles  aux  lois  de  la  création  suprême  et  de  la  nature. 

(1)  Ha  fable  des  Abeille». 

(2)  Ses  Maxime»,  où  l'on  peut  lire  : «Nos  vertus  ne  sont  le  plus  souvent  que  des  vices  d^guis^s.— L’intérét 
met  en  ordre  toutes  sortes  do  vertus  et  de  vices,  et  nos  vertus  se  perdent  dans  l'intérêt , comme  des  fleuves 
dans  la  mer,  etc.» 

(S)  Le  Prince. 

(4)  Estait. 

{5)  De  l'Esprit. 
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SECTION  II. 

DU  SENS  MORAL. 

Le  système  du  sens  moral , emprunté  à quelques  maximes  de  Cicéron  et  de  Platon, 
a été  admis  par  Shaftesbury  et  développé  méthodiquement  par  llutchison.  Merlin, 
dans  son  Répertoire,  en  a tracé  les  détails  avec  clarté  et  précision.  En  voici  l’exposé 
succinct  : 

« On  appelle  sens  les  facultés  par  lesquelles  nous  recevons  les  impressions  des  objets 
divers,  et  sensations,  les  impressions  que  le  corps  ou  l’âme  reçoit  de  ces  objets  par  le 
moyen  des  sens.  — Indépendamment  des  sensations  physiques,  qui  se  produisent  par 
l’effet  des  organes  que  la  nature  nous  a donnés,  il  y a des  perceptions  plus  relevées  par 
leur  nature,  qui  sont  immédiatement  produites  par  la  combinaison  des  premières  : telles 
sont  les  impressions  que  nous  causent  la  beauté,  la  laideur,  les  beaux-arts,  l'harmonie, 
un  grand  appareil  militaire,  etc.  ; on  peut  nommer  sens  intérieur  la  faculté  qui  les 
perçoit.  — Outre  les  sens  physiques  et  le  sens  intérieur , il  y a en  nous-mêmes  une 
troisième  faculté,  qui  est  également  dépendante  de  la  constitution  primitive  de  l’homme 
et  dout  les  perceptions  sont  aussi  immédiates  : c’est  celle  qui  nous  fait  éprouver  du 
plaisir  ou  de  la  peine,  de  l’amour  ou  de  la  haine,  de  l’approbation  ou  du  mépris,  non- 
seulement  lorsque  le  bien  ou  le  mal  se  fait  en  notre  présence,  mais  lorsque,  par  l’ima- 
gination ou  par  le  souvenir,  nous  reportons  nos  pensées  vers  certaines  actions  bonnes 
ou  mauvaises.  Le  cœur  ne  peut  être  neutre  à la  vue  des  images  qui  se  présentent  à lui. 
Les  témoignages  de  tendresse  et  de  bienfaisance  le  dilatent  naturellement;  la  dureté  le 
resserre,  il  se  soulève  contre  la  violence. Ce  sentiment  immédiat,  dont  on  ne  peut  se  rendre 
de  raison  ultérieure,  est  ce  qu’on  appelle  le  sens  moral.  — S’il  fallait  des  preuves  détail- 
lées de  l’existence  du  sens  moral,  chacun  les  trouverait  en  soi  ou  autour  de  soi.  Or  ce 
sens  est,  non  pas  le  meilleur,  mais  le  seul  guide  qui  ait  été  donné  à l’homme.  Il  se  peut 
que  la  raison  nous  donne  des  notions  du  bien  et  du  mal  ; mais,  outre  qu’elle  ne  peut 
avoir  d’influence  sur  nos  affections,  combien  peu  d’hommes  sont  & portée  de  la  cultiver  ! 
Il  était  donc  convenable  â la  bonté  de  Dieu  de  nous  donner  un  guide  plus  sûr  et  plu3 
facile  à reconnaître  dans  le  sens  moral.  » 

Ce  qu’il  y a à reprocher  à ce  système,  c’est  de  ne  donner,  sous  le  nom  de  sens  moral, 
que  les  résultats  des  sensations  physiques  et  de  l’intérêt  personnel,  et  de  détruire  le 
mérite  ou  le  démérite  de  nos  actions,  en  leur  donnant  pour  cause  déterminante  une 
impulsion  qui  ne  dépend  pas  de  notre  volonté,  et  dont  le  méchant  pourrait  alléguer 
l’impression  en  sa  faveur  tout  comme  l’homme  de  bien. 

Personne,  sans  doute,  ne  contestera  l’existence  du  sens  moral  ; mais  il  nait  lui-même 
de  nos  sensations  ; il  est  produit  par  les  signes  extérieurs  plus  que  par  la  nature  des 
choses.  S’il  peut  soutenir  dans  la  route  du  bien  l’homme  bon,  éclairé,  vertueux,  il  ne  sau- 
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rait  lui-même  créer  la  bonté,  la  lumière,  la  vertu.  Il  n’a  pas  d'influence  sur  l’homme 
méchant  ; il  en  produit  peu  sur  l'homme  faible.  Un  sentiment  si  peu  constant,  si  suscep- 
tible d’altération,  ne  peut  donc  pas  servir  de  base  5 la  moralité  des  actions  humaines. 


SECTION  III. 

SYSTÈME  DES  RELATIONS  ET  DES  DIFFÉRENCES  ESSENTIELLES  DES  CHOSES. 
Montesquieu  a écrit  : 

• Les  lois , dans  la  signification  la  plus  étendue , sont  les  rapports  nécessaires  qui 

• dérivent  de  la  nature  des  choses,  et  dans  ce  sens,  tous  les  êtres  ont  leurs  lois  : la 

> divinité  a ses  lois,  le  monde  matériel  a scs  lois,  les  intelligences  supérieures  à l'homme 

> ont  leurs  lois,  les  bêtes  ont  leurs  lois,  l’homme  a ses  lois. 

» 11  y a donc  une  raison  primitive  ; et  les  lois  sont  les  rapports  qui  se  trouvent  entre 
» elles  et  les  différents  êtres,  et  les  rapports  de  ces  divers  êtres  entre  eux. 

» Comme  nous  voyons  que  le  monde,  formé  par  le  mouvement  de  la  matière  et  privé 
» d'intelligence,  subsiste  toujours,  il  faut  que  ses  mouvements  aient  des  lois  invariables. 

> Ainsi,  la  création  qui,  parait  être  un  acte  arbitraire,  suppose  des  règles  invariables. 
o 11  serait  absurde  de  dire  que  le  Créateur , sans  ces  règles,  pourrait  gouverner  le 
» monde,  puisque  le  monde  ne  subsisterait  pas  sans  elles. 

» Ces  règles  sont  en  rapport  constamment  établi.  Entre  un  corps  mit  et  un  autre 

> corps  mû,  c’est  suivant  les  rapports  de  la  masse  et  de  la  vitesse  que  tous  les  mouve- 

> ments  sont  reçus,  augmentés,  diminués,  perdus. 

» Les  êtres  particuliers,  intelligents,  peuvent  avoir  des  lois  qu’ils  ont  faites  ; mais  ils 
» en  ont  aussi  qu’ils  n'ont  pas  faites.  Avant  qu’il  y eût  des  êtres  intelligents,  ils  étaient 
» possibles  : ils  avaient  donc  des  rapports  possibles,  et  par  conséquent  des  lois  possibles. 
» Avant  qu’il  y eût  des  lois  faites,  il  y avait  des  rapports  de  justice  possibles.  Dire 
» qu’il  n’y  a rien  de  juste  ni  d’injuste  que  ce  qu’ordonnent  ou  défendent  les  lois 
» positives,  c'est  dire  qu’avant  qu'on  eût  tracé  des  cercles  tous  les  rayons  n'étaient  pas 
» égaux. 

> 11  faut  donc  avouer  des  rapports  d'équité  antérieurs  5 la  loi  qui  les  établit. 

> Mais  il  s’en  faut  bien  que  le  monde  intelligent  soit  aussi  bien  gouverné  que  le 
» monde  physique;  car,  quoique  celui-là  ait  aussi  des  lois  qui,  par  leur  nature,  sont 
» invariables,  il  ne  les  suit  pas  constamment  comme  le  monde  physique  suit  les  siennes. 

* La  raison  en  est  que  les  êtres  particuliers,  intelligents,  sont  bornés  par  la  nature,  et, 
» par  conséquent,  sujets  à l’erreur  ; et,  d’un  autre  côté , il  est  de  leur  nature  qu’ils 
» agissent  par  eux-mêmes.  Ils  ne  suivent  donc  pas  constamment  leurs  lois  primitives, 
» et  celles  mêmes  qu’ils  se  donnent,  ils  ne  les  suivent  pas  toujours.  ■ 

De  ce  principe,  exposé  par  l'auteur  de  V Esprit  des  Lois,  on  a conclu  que  cet  auteur 
avait  placé  tout  le  fondement  de  la  morale  et  de  la  loi  dans  les  rapports  forcés  qui 
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existent  dans  les  choses  que  nous  voyons.  Et  pourtant  Montesquieu  avait  dit  dans  le 
même  chapitre  : 

• Dieu  a du  rapport  avec  l’univers  comme  Créateur  et  comme  conservateur  ; les  lois 
» selon  lesquelles  il  a créé  sont  celles  selon  lesquelles  il  conserve.  Il  agit  selon  ces  règles, 

* parce  qu’il  les  connaît;  il  les  connaît,  parce  qu’il  les  a faites;  il  les  a faites,  parce 

• qu'elles  ont  du  rapport  avec  sa  pnissance.  » 

Ne  serait-il  pas  juste  de  conclure  de  ces  expressions  que  la  pensée  de  l'aotcur  a été 
de  placer  la  source  et  le  fondement  de  tonte  morale,  non  pas  dans  des  facultés  qui  nous 
ont  été  données,  ou  dans  des  rapports  qui  ont  été  établis,  mais  dans  l'auteur  de  toute 
chose? 

Merlin  place  encore  au  nombre  des  partisans  de  ce  système  le  célèbre  Grotius, 
Cumberland  et  Clarke  ; mais  il  est  à remarquer  que  les  deux  premiers  de  ces  auteurs 
ne  cessent  de  faire  apparaître  la  divinité  dans  leurs  définitions,  comme  prescrivant  les 
bonnes  actions  et  défendant  les  mauvaises  (1 — 2).  Quant  au  troisième,  dans  son  Traité 
de  la  Religion  naturelle,  il  admet  aussi  que  les  fondements  de  la  nature  sont  l'œuvre  de 
la  toute-puissance  et  de  la  volonté  de  Dieu,  en  même  temps  qu'il  développe  un  système 
de  droit  naturel  fondé  sur  les  rapports  établis. 

Il  est  bien  vrai  que,  dans  l'ordre  physique,  les  lois  qui  le  règlent  ne  pourraient  pas 
être  changées  sans  détruire  ou  modifier  le  mouvement , et  sans  anéantir  ou  déranger 
les  rapports  qui  existent  entre  les  corps  : d'où  la  conséquence  qu’elles  ont  été  néces- 
saires pour  la  création  de  ce  qui  est,  et  qu'elles  le  sont  pour  sa  conservation.  Il  est  vrai 
aussi  qu'il  y a,  dans  l’ordre  moral  établi,  des  rapports  forcés  de  nuisance  et  d'utilité, 
de  douleur  et  de  plaisir,  de  pouvoir  et  de  dépendance,  et  qu’il  ne  serait  pas  possible  d'y 
faire  la  moindre  altération,  sans  dénaturer  essentiellement  les  sujets  entre  lesquels  ils 
subsistent.  Nous  admettrons  encore  que  la  connaissance  de  ces  rapports  et  de  ces  diffé- 
rences entre  les  choses  ont  bien  pu  aider  l’homme  dans  la  recherche  de  son  droit,  mais 
non  qu’ils  aient  servi  de  fondement  et  surtout  de  fondement  unique  à ce  droit. 

Les  partisans  du  système  que  nons  combattons  prétendent,  au  contraire,  que  de  ces 
relations  essentielles  il  découle  nécessairement  des  règles  de  morale  que  toutes  les 
créatures  raisonnables  sont  obligées  de  mettre  en  pratique  asuécédemment  à toutes 
lois  positives,  et  à toute  attente  de  punition  ou  de  récompense  (3). 


(4)  Le  droit  naturel  consiste  dans  certains  principes  de  la  droite  raison  qui  nous  fout  connaître  qu'uno 
Action  est  moralement  honnête  ou  déshonnête,  selon  la  convenance  ou  la  disconvenance  nécessaire  qu’cllo 
a avec  une  nature  raisonnable  et  sociable,  et,  par  conséquent,  que  Dieu  , qui  ett  l'auteur  de  la  nature , 
ordonne  ou  défend  une  telle  action.  (Grotius,  trad.  de  Barbey rac,  liv.  I,  chap.  i,  $ 10.) 

, (2)  « Verùin  in  hanc  tandem  concessi  scntcnliam,  dominium  Dei  esse  jus  vcl  po lestaient  suam  ci  i suâ 
» sapientiâ  et  boni  laie,  velul  i lege,  datam,  ad  regimcn  eorum  omnium  qua?  ab  ipso  unquam  créa  la 
» fuerint,  vcl  creabuutur...  Es  quo  dcmonslrari  polust  justiliam  univcrsalcm  omnemque  à Dco  virlulcm 
» moralern  qua  in  rcctorc  requirltur , in  Deo  pr«  caitcri»  rcfulgcre,  cftdera  plané  methodo  qui  hommes 
» ad  cas  cxcolcndas obligari  ostendemus.  » (Cumberland,  De  Legibus  naturœ,  p.  345-346-547.) 

{3)  Comme,  par  exemple,  que,  supposé  qu'il  y eût  des  sociétés  d’hommes,  U serait  juste  de  se  conformer 
à leurs  lois  ; que  s'il  y avait  des  êtres  intelligents  qui  eussent  reçu  quelque  bienfait  d'un  autre  être,  ils 
devraient  en  avoir  de  la  reconnaissance  ; que  si  un  être  intelligent  avait  créé  un  être  intelligent,  te  créé 
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Répondons  tout  d’abord  que  si  ces  règles  de  inorale  étaient  aussi  impérieuses,  aussi 
nécessairement  liées  h notre  être  que  les  lois  physiques,  elles  n'auraient  plus  besoin  de 
sanction.  Elles  seraient  observées  de  toute  nécessité,  et  il  serait  absurde  de  récompenser 
ou  de  punir  les  actions  de  l’homme,  puisqu’il  n'aurait  pas  été  libre  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire.  De  même  que,  dans  l’ordre  physique,  il  n’y  a pas  de  vie  sans  la  respiration, 
de  même,  dans  l'ordre  moral,  la  nécessité  de  bien  faire  se  confondrait  étroitement  avec 
la  faculté  de  faire. 

Mais  quand  bien  même  il  y aurait  entre  nos  sentiments  et  nos  devoirs  le  rapport 
intime  qu’on  a prétendu  y trouver,  il  n’en  résulterait  pas  que  ce  rapport  dût  être  pris 
pour  seul  et  unique  fondement  du  devoir,  car  le  sentiment  n’existe  pas  par  lui-même, 
il  a un  principe,  qui  est  aussi  celui  du  devoir.  Expliquons  cela  par  un  exemple. 

Un  bienfait  nous  oblige  à la  reconnaissance  : voilà  une  loi  naturelle.  Quelle  est  la 
source  et  le  fondement  de  cette  loi  î Faudra-t-il  les  chercher  exclusivement  dans  le 
rapport  que  notre  agent  moral  nous  indique  entre  le  bienfait  et  le  sentiment  qu’il  ap- 
pelle ? Non,  car  la  reconnaissance  n’existe  pas  par  elle-même.  Elle  peut  être  comme 
n’êtrc  pas  un  résultat  immédiat  du  bienfait.  Pour  se  former , elle  demande  la  mémoire 
et  le  jugement;  la  mémoire,  qui  lui  rappelle  un  bienfait  reçu,  et  le  jugemeut,  qui  lui 
dit  de  le  reconnaître.  Or,  nous  avons  vu  que  ces  facultés  émaneut  de  l'âme,  et  que 
l’âme  est  un  don  de  Dieu.  C’est  donc  de  Dieu  lui-même  qu'émane  la  loi  de  la  recon- 
naissance. Ce  sentiment  sera,  si  l'on  veut,  une  conséquence  du  bienfait,  mais  l’obliga- 
tion de  l'éprouver  prend  sa  source  dans  des  facultés  dont  Dieu  nous  a doués,  dans  notre 
entendement. 

Ajoutons,  avec  Hume  et  AVarburton  (I),  que  les  rapports  elles  différences  essen- 
tielles des  choses  peuvent  bien  établir  une  convenance,  mais  non  pas  une  obligation, 
puisque,  pour  la  produire,  il  faut  nécessairement  qu'il  y ait  une  personne  qui  oblige, 
autre  que  celle  qui  est  obligée.  On  ne  peut  concevoir  d’obligation  morale  sans  une  loi 
qui  l’impose;  et  peut-il  y avoir  des  lois  sans  législateurs?  Comment  d’ailleurs  les  rap- 
ports abstraits  et  purement  intellectuels  peuvent-ils  influer  sur  la  volonté?  Comment 
pourraient-ils  suffire  pour  constituer  seuls  aucune  sorte  de  moralité  ? 

SECTION  IV. 

SYSTÈME  DE  LA  VOLONTÉ  DE  DIEÜ. 

Nous  voici  arrivés  au  dernier,  au  plus  solide,  et  nous  ajoutons,  au  seul  vrai  système. 
Ce  que  nous  avons  dit  en  parlant  des  autres  nous  dispensera  d’insister  sur  les  preuves 

devrai!  rester  dans  la  dépendance  qu’il  a eue  dans  son  origine;  qu’un  être  intelligent  qui  a fait  du  mal  à 
un  être  intelligent  mérite  de  recevoir  le  même  mal,  et  ainsi  de  reste.  (MosTKSQuute.  — Ce  passage  est 
reproduit  par  Merlin. } 

(4)  Yoye*  les  Estais  de  Morale,  de  Hume,  sect.  t,  et  Divine  légation  of  Hôtes,  b.  4,  seel.  3,  de  War- 
btirton. 
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et  les  considérations  qui  viennent  corroborer  celui-ci.  Nous  serons  brefs,  car  la  vérité 
n'a  pas  besoin  de  longs  développements. 

PufTendorf  a soutenu  ce  système  dans  son  Traité  du  droit  de  la  nature  et  des  gens  (1) 
et  dans  son  livre  des  Devoirs  de  t'Iiomme  et  du  citoyen  (2).  Partant,  comme  Hobbes, 
du  mauvais  génie  de  l'homme  et  de  ses  dispositions  destructives,  il  arrive  à ce  principe 
que  l’ordre  et  la  beauté  de  la  société  humaine  exigeaient  qu'il  y eût  quelque  règle  1 
laquelle  on  fût  tenu  de  se  conformer  ; puis,  il  définit  la  loi  en  général  une  volonté  d'tut 
supérieur  par  laquelle  il  impose  à ceux  qui  dépendent  île  lui  l'obligation  d’agir  d' une 
certaine  manière  qu'il  leur  prescrit.  Quant  à cette  loi,  il  faut  la  chercher  dans  le  cœur 
de  l'homme  ; comme  cette  nature  était  fort  dépravée,  il  a reconnu  de  suite  le  besoin  de 
rechercher  l'appui  de  ses  semblables.  De  là,  la  sociabilité.  I.es  lois  de  cette  sociabilité, 
ou  les  maximes  qu’il  faut  suivre  pour  être  un  membre  utile  et  commode  de  la  société 
humaine,  sont  ce  qu’on  appelle  lois  naturelles. 

« I,a  raison,  ajoute-t-il,  suffit  pour  nous  faire  sentir  les  avantages  de  cette  conduite, 
et  nous  déterminer  à l’observer  dans  notre  propre  intérêt;  mais  elle  ne  suffit  pas  ponr 
donner  à ces  mavimes  un  caractère  obligatoire  : il  faut  nécessairement  recourir  pour 
cela  à la  volonté  d'un  supérieur,  c'est-à-dire  celle  de  Dieu,  qui,  ayant  créé  les  hommes, 
veut  qu’ils  fassent  usage,  pour  leur  conservation  et  leur  bien-être,  de  la  raison  qu’ils 
ont  reçue  de  lui.  > 

Ce  principe  a été  admis  par  les  hommes  les  plus  célèbres  dans  la  science , et  entre 
autres  par  Grotius,  Thomassius,  Coccéius,  Locke,  Warburton,  Domat,  Montesquieu,  etc. , 
avant  eux  par  Cicéron  et  Platon,  et  depuis,  par  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  la 
science  du  droit  naturel. 

Quelques  auteurs  ont  objecté,  et  Merlin  rapporte  cette  objection  sans  la  combattre, 
que  ce  principe  , quelque  juste  qu’il  soit , comme  toutes  les  obligations  du  droit  na- 
turel, ne  ]>eut  pas  servir  de  fondement  à ce  droit , parce  qu'il  est  dépendant  lui- 
même  de  principes  antérieurs  et  qu’il  a besoin  de  démonstration.  L’objection  pourrait 
avoir  quelque  force,  si  l’on  proposait  comme  base  do  droit  naturel  un  dogme  religieux, 
parce  que  la  loi  naturelle  aurait  existé  avant  lui;  elle  eu  aurait  encore  si  l’on  se  fondait 
uniquement  sur  l'immortalité  de  l’âme,  parce  que  celte  immortalité,  qui  d’ailleurs 
n'aurait  pas  besoin  d’être  démontrée,  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  sanction 
de  la  loi,  et  non  comme  le  principe  de  cette  loi  ; mais  c'est  Dieu  lui-même  que  notre 
système  adopte  comme  l’unique  fondement  du  droit  naturel.  Or,  Dieu  a préexisté, 
puisqu’il  est  l’auteur  de  toute  chose,  que  tous  les  peuples  de  la  terre  l’ont  reconnu 
avant  d'établir  des  usages  ou  de  sc  donner  des  lois,  et  que  le  premier  acte  de  la  raison 
de  l'homme  a été  de  saluer  la  divine  Puissance  qui  anime  le  monde. 

Nous  n’en  dirons  pas  davantage,  quant  5 présent,  sur  ce  point.  Si  l’on  tient  à l’ap- 
profondir, on  peut  recourir  à la  dissertation  savante  par  laquelle  M.  de  Porlets  établit  : 

• Que  la  loi  naturelle,  dont  les  principes  sont  écrits  en  caractères  lumineux  dans 


(I)  Voyri  la  préface  et  le.s  chap.  correspond* ni?. 
(9)  Vorei  la  préface  cl  le#  cliap.  9 el  3 du  livre. 
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a l’ordre  essentiel  des  choses,  que  la  loi  naturelle,  d'où  les  lois  humaines  empruntent 
a toute  leur  autorité,  que  l'expression  de  la  volonté  de  Dieu  sur  l'homme  est  la  règle 
a invariable  qui  doit  diriger  nos  actions  (1).  » 

Si  nous  ne  nous  trompons,  l'exposé  historique  que  nous  venons  de  faire  démontre  que, 
en  remontant  A la  plus  haute  antiquité,  on  trouve  la  preuve  qu'il  existe  un  droit  inhé- 
rent à l’homme,  qui  est  le  même  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux.  Les  histo- 
riens , les  moralistes , les  législateurs  de  toutes  les  époques , ont  bien  pu  différer  sur 
les  bases  de  ce  droit;  mais,  à l’exception  d'un  bien  petit  nombre , ils  se  sont  accordés 
tous  pour  en  reconuaitre  et  en  proclamer  l'existence.  Toutefois,  il  ne  suffit  pas,  pour 
comprendre  le  droit  naturel,  de  savoir  qu'il  a été  reconnu  par  d’autres,  il  faut  pouvoir 
le  définir  soi  même;  pour  arriver  à une  définition  exacte,  nous  allons  examiner  la 
nature  de  l’homme  par  rapport  au  droit 


CHAPITRE  III. 


DE  LA  NATURE  DE  L’HOMME  PAR  RAPPORT  AU  DROIT. 

Le  mot  nature  dérive  du  mot  naître;  il  signifie  ce  qui  est  né  ou  produit  avec  un 
être. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  être  qui  change  d'état  dans  les  différents  termes  de  sa  durée, 
et  qu'on  parle  de  sa  nature , on  entend  par  ce  mot,  non-seulement  les  facultés  que  cet 
être  apporte  en  naissant , mais  encore  celles  qui  pourront  se  développer  pendant  le 


(I)  Voyez  Journal  îles  Cours  publia,  cours <Jc  droit  naturel,  par  >1.  de  Portets,  p.  tut  et  suivantes, 
notamment  119  et  190.  Nous  croyons  devoir  nous  appuyer  du  passage  suivant  : 

« En  effet,  toute  loi  proprement  dite  doit  être  générale,  immuable  et  vraiment  obligatoire;  retranchez  de 
la  loi  naturelle  l'idée  d'un  Dieu  législateur,  il  ne  lui  restera  plus  aucun  de  ses  caractère*  essentiel*. 

1<>  Elle  cesse  d'ètrc  générale  et  constante,  parce  qu'elle  ne  s'étend  plus  à tous  les  hommes  et  à toutes  les 
circonstances,  ou  que,  du  moins,  elle  ne  prescrit  pas  toujours  tes  mêmes  devoirs.  La  raison,  la  conscience, 
le  sens  moral,  sont,  à la  vérité,  des  principes  commun*  à l’athée  cl  au  déiste  ; mais  ces  principes , quoique 
naturels,  sont  modifiés  par  nos  opinions,  nos  passions,  nos  intérêts  , et  les  résultats  en  seront  différents, 
selon  qu'on  les  combinera  avec  la  crainte  (fun  Dieu  législateur,  ou  avec  la  licence  et  la  sécurité  trompeuse 
qu'inspire  l'athéisme. 

Sous  l’empire  de  la  Divinité,  je  conçois  sans  peine  que  la  loi  naturelle  est  invariable;  c'est  la  raison 
souveraine  dont  les  idées  sont  essentiellement  conformes  à la  nature  et  aux  rapports  des  êtres. 

2®  Quelle  stabilité , quelle  sanction  l'athéisme  ou  la  croyance  d'un  Dieu  indifférent  à toutes  les  actions 
humaines  peuvent-ils  imprimer  é la  loi  naturelle?  Quel  motif,  quelle  récompense,  peuvent-ils  offrir  à la 
vertu , dans  un  monde  formé  sans  dessein  cl  gouverné  sans  intelligence? 

5®  Pourquoi  le  bonheur  des  hommes  serait-il  attaché  à l’observation  d’une  loi  Yjui  n’a  pas  de  vengeurs, 
comme  elle  n’a  pas  eu  d'auteur?  Pourquoi  la  vertu  , qui  contrario  nos  penchants,  serait-elle  plus  propre  i 
nous  rendre  heureux  que  le  vice  qui  les  (latte? 

4«  Kohn,  dépouillée  de  l'autorité  qu'elle  emprunte  du  souverain  Légidaleur,  la  loi  naturelle  est  Incapable 
de  produire  une  obligation  proprement  dite.  » 


Digitized  by  Google 


20  PRÉCIS 

cours  de  son  existence.  Ainsi,  dans  la  nature  de  l’homme,  il  faut  comprendre,  arec  les 
facultés  primitives  qui  apparaissent  avec  nous,  les  inclinations,  les  propriétés,  les  dis- 
positions qui  pourront  se  développer  plus  tard,  en  un  mot,  les  facultés  morales  aussi 
bien  que  les  facultés  physiques. 

L'homme  est  un  animal  doue  d’intelligence  et  de  raison,  un  être  composé  d'tm  corps 
organisé  et  (Cime  âme  raisonnable. 

A l'égard  du  corps,  l’homme  a des  facultés  qui  lui  sont  communes  avec  tous  les  autres 
animaux  : faible  dans  les  commencements,  il  croît  peu  à peu,  se  développe,  arrive  dans 
sa  fleur  et  dans  sa  force,  puis  s’arrête , vieillit , s’affaiblit  et  meurt.  Tel  est  le  cours 
ordinaire  de  la  vie  humaine,  à moins  qu’elle  ne  soit  abrégée  ou  modifiée  par  des  acci- 
dents ou  des  maladies. 

Mais  l'homme,  outre  la  disposition  merveilleuse  de  son  corps , qui  le  distingue  des 
autres  animaux,  a reçu  en  partage  une  faculté  qui  l’élève  au-dessus  de  tous  : il  peut 
penser,  comparer  les  objets  qui  se  présentent  à lui,  juger  sainement  des  rapports  que 
les  choses  ont  entre  elles  et  avec  nous , délibérer  sur  ce  qu’il  doit  faire  ou  ne  pas  faire, 
et  se  déterminer  à agir  d’une  manière  ou  d’une  autre.  Le  passé , le  présent,  l’avenir 
même,  s’offre  à sa  pensée  par  la  mémoire , la  contemplation  et  la  prévoyance  ; c’est 
cette  noble  prérogative,  cet  attribut  céleste  que  l’on  appelle  une  âme. 

Toutes  les  actions  qui  dépendent  de  l’âme , ou  dans  leur  principe  ou  dans  leur 
direction,  s’appellent  actions  humaines  ou  volontaires , ainsi  nommées , parce  qu’elles 
ont  l’humanité  pour  but,  et  qu’il  appartient  à la  volonté  de  l’homme  de  les  faire  ou 
de  s’en  abstenir.  L’âme  est  donc  le  principe  des  actions  humaines;  pour  juger  si  ces 
actions  sont  susceptibles  de  règles , il  est  important-  de  connaître  la  nature  de  l’âme, 
c’est-à-dire  scs  facultés. 

Notre  âme  est  un  agent  dont  l’activité  se  développe  par  une  suite  continuelle  d’opé- 
rations différentes  ; ces  opérations  sont  dirigées  (1)  par  des  facultés  non  moins  diverses. 
Les  principales,  auxquelles  nous  devons  nous  arrêter , sont  l 'entendement,  la  volonté , 
la  liberté. 


SECTION  I". 

DE  i/ENTENDEMENT. 

L’entendement  est  cette  faculté  ou  celte  puissance  de  l’âme  par  laquelle  elle  aper- 
çoit les  choses,  et  s’en  forme  des  idées,  pour  parvenir  à la  connaissance  de  la  vérité. 

(Burlamaqui.) 

Examiné  par  rapport  à la  matière  qui  nous  occupe , c’est  la  faculté  qui  nous  fait 


(I)  Les  facultés  de  l'üme  ne  sont  autre  chose  que  les  pouvoirs  d’agir,  ou  les  différentes  puissances  qui 
sont  en  elle,  cl  au  moyeu  desquelles  elle  fait  toutes  ses  operations,  i,  Burlamaqui  , Principes  du  droit 
nature /,  l.  J,p. 
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discerner  le  bien  du  mai,  ou  le  vrai  du  faux,  ce  qui  est  la  même  chose  ; car  le  bien, 
c’est  la  vérité,  comme  le  mal,  c’est  le  mensonge  ou  l’erreur. 

On  peut  définir  le  bien,  ainsi  que  l’a  fait  Locke,  ce  qui  est  propre  à causer,  à aug- 
menter en  nous  quelque  plaisir,  ou  bien  k abréger  quelque  douleur,  et  le  mal,  ce  qui 
est  propre  k produire,  k augmenter  quelque  douleur,  ou  k diminuer  quelque  plaisir. 

Quand  nous  voulons  distinguer  le  bien  du  mal,  ou  chercher  la  vérité,  les  choses  ne 
se  présentent  pas  k nous  sans  obscurité  ; c’est  l'entendement  qui  écarte  les  ténèbres, 
dissipe  les  erreurs  et  nous  conduit  k la  vérité. 

Connaitre  la  vérité , c'est  apercevoir  les  choses  telles  qu'elles  sont  en  elles-mêmes , 
ou  s’en  faire  des  idées  conformes  k leur  nature  ( Burlamaqui)  (1). 

L’entendement  humain  est  naturellement  droit  ; il  a en  lui-même  la  force  nécessaire 
pour  parvenir  k connaître  la  vérité  et  pour  la  distinguer  de  l’erreur,  principalement 
dans  les  choses  qui  intéressent  nos  devoirs  et  qui  doivent  former  les  hommes  k une  vio 
vertueuse , honnête  et  tranquille , pourvu  d’ailleurs  que  l'homme  apporte  dans  cet 
examen  les  soins  et  l’attention  qui  dépendent  de  lui. 

Mais  comment  reconnaîtra-t-on  qu’on  est  dans  le  vrai?  Les  opérations  de  l’entende- 
ment, aidées  par  l'imagination  et  la  mémoire,  qui  ne  sont  autres  que  l'entendement 
lui-même,  consistent  dans  l'examen  attentif  que  nous  faisons  des  choses  et  de  leurs 
rapports  avec  le  jugement  que  nous  voulons  porter.  Cet  examen  peut  produire  des 
moyens  de  solution  plus  ou  moins  forts  : ou  bien  nous  en  rapportons  cette  vue  claire  et 
distincte  des  choses  et  des  rapports  qui  sont  entre  elles,  c’est-k-dire  l’évidence,  et 
alors  nous  sentons  au  fond  de  nous-mêmes  une  conviction  complète  qui  donne  le  plus 
haut  degré  de  la  certitude;  cette  évidence  étant  le  caractère  essentiel  de  la  vérité , on 
ne  peut  plus  s’égarer  lorsqu’elle  est  acquise;  ou  bien  nous  n’aurons  trouvé  pour 
nous  guider  que  des  lueurs  plus  ou  moins  vives  qui  ne  nous  auront  éclairés  qu’en 
partie,  et  alors  nous  serons  arrivés  par  degrés  k nous  faire  une  opinion  fondée  sur  le 
plus  ou  le  moins  de  probabilité  et  de  vraisemblance.  Dans  le  premier  cas,  nous  aurons 
une  preuve  complète  que  notre  jugement  ne  s’est  point  égaré;  dans  le  second,  nous 
n’aurons  pour  appui  que  des  présomptions  qui  trompent  quelquefois.  Il  est  fâcheux 
que  les  bornes  de  notre  intelligence  ne  nous  permettent  pas  toujours  d’arriver  jusqu’au 
degré  de  l’évidence;  mais  il  suffit  que  l’homme  puisse,  relativement  k sa  destination 
et  k son  état,  connaître  avec  certitude  les  choses  qui  intéressent  sa  félicité  morale , e 
que  d’ailleurs  il  puisse  distinguer  la  probabilité  de  l'évidence  et  les  différents  degrés 
de  probabilité  les  uns  des  autres,  afin  de  proportionner  sur  ces  différences  l'aMeMimcnr 
qu'il  doit  leur  donner.  Or,  il  suffit  de  rentrer  en  soi-même  pour  ne  pas  douter  que 
l’homme  possède  ce  discernement 


(1)  Il  y a trois  espèces  de  vérités  : la  vérité  métaphysique , la  vérité  logique  cl  la  vérité  morale.  La  vérité 
métaphysique  est  U nature  des  choses,  leur  étal  et  les  rapports  qu’elles  ont  entre  elles;  la  vérité  logique 
est  la  conformité  des  idées  à cette  nature,  à cet  état,  à ces  rapports;  la  vérité  morale  est  la  conformité  do 
nos  idées  avec  les  rapports  que  nos  actions  ont  avec  elle.  (Le  professeur  Fblick.  Voyez  Principes,  tic  Burla- 
maqui, t.  I,  p.  6.) 
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La  vérité  a pour  opposée*  l'ignorance  et  l’erreur. 

L’ignorance  n’est  qu'une  privation  d'idées  ou  de  connaissances;  l’erreur,  au  con- 
traire, est  la  non-conformité  ou  l'opposition  de  nos  idées  avec  1a  nature  et  l’état  des 
choses  ( Bcrlamaqüi  ). 

Pour  l’ignorant , les  choses  sont  comme  si  elles  n’étaient  pas;  pour  l'homme  qui 
erre,  elles  sont  différentes  de  ce  qu'elles  sont  en  réalité.  L’erreur  est  plus  contraire  à 
la  vérité  que  l'ignorance;  l'une  la  nie,  l'autre  ne  la  connaît  pas. 

L’ignorance  se  divise  eu  ignorance  de  droit  et  en  ignorance  de  fait  La  première  n'est 
point  excusable  ; car  tout  homme  est  tenu  de  connaître  ses  devoirs  et  de  les  ac- 
complir (1). 

L’erreur  est  aussi  de  plusieurs  espèces  ; on  distingue  : 

1‘  L'erreur  de  droit,  celle  par  laquelle  on  se  trompe  sur  la  disposition  de  quelque 
loi,  et  l'erreur  de  fait,  celle  qui  roule  sur  un  fait  qui  n'est  pas  bien  connu.  La  pre- 
mière est  toujours  imputable  à son  auteur  ; la  seconde  est  imputable  ou  non,  suivant 
qu'il  y a ou  qu'il  n'y  a pas  faute  de  sa  part,  et  plus  ou  moins  suivant  les  circon- 
stances. 

2*  L’erreur  est  essentielle  ou  accidentelle  (2);  l'une  porte  sur  l’objet  principal  de 
l'affaire  : ainsi  un  marchand  qui  achèterait  du  fer  croyant  acheter  du  cuivre; 
l'autre  regarde  une  chose  indifférente  à l’action  et  n'a  aucune  liaison  nécessaire  avec 
elle  (3). 

3°  L’crrenr  est  volontaire  ou  involontaire  : la  première  est  celle  qui  est  contractée 
par  négligence,  et  dont  on  pouvait  se  défaire  si  l'on  y eût  apporté  toute  l'attention  dont 
on  était  capable  ; la  seconde  est  celle  dont  on  ne  pouvait  se  garantir  ou  se  défaire, 
même  avec  tous  les  soins  moralement  possibles. 

Considérées  dans  leurs  rapports  avec  nos  actions,  l'ignorance  et  l'erreur  peuvent 
être  détruites  par  la  connaissance  de  la  vérité.  C’est  t cette  fin  que  l'homme  a reçu 
l'entendement,  et  c'est  vers  ce  but  qu'il  doit  le  diriger. 

SECTION  IL 

DE  LA  VOLONTÉ. 

Ce  n’était  pas  assez  que  notre  âme  eût  la  faculté  de  connaître  les  choses;  toute  règle 
de  droit  moral  serait  frappée  d'inertie,  si  cette  âme  n’eût  pas  été  douée  d'on  principe 
d'activité  qui  la  mît  en  mouvement,  d'une  puissance  par  laquelle  l’homme,  après  avoir 

(I)  Ce  principe  de  la  loi  naturelle  a pénétré  dans  les  lois  civiles  : Ne.mo  prasumitur  ignorai  t legrs. 

(8)  L'erreur  essentielle  est  celle  qui  a pour  objet  quelque  circonstance  nécessaire  dans  i'afTairc  dont  il 
s'agit,  et  qui  par  cela  même  a une  Influence  directe  sur  l'action  faite  en  conséquence  ; en  sorte  que,  sans 
cette  erreur,  l'action  n'aura  II  point  été  faite;  de  lâ  vient  qtfon  appelle  aurai  cette  erreur  efficace. 
{Burlamaqui.  ) 

(3)  L'erreur  accidentelle  est  celle  qui  n'a  pas  elle-même  mille  liaisons  nécessaires  avec  l’affaire  dont  II 
s’agit , et  qui  par  conséquent  ne  saurait  être  considérée  connue  la  vraie  cause  de  l'action.  (Burlamaqui.) 


♦ 


Digitized  by  Google 


DE  DROIT  NATUREL.  23 

connu  les  objets  qui  se  présentent  à lui  ou  à sa  pensée , pût  se  déterminer  1 agir  ou  à 
ne  pas  agir.  C'est  cette  faculté  qu’on  appelle  la  volonté. 

La  volonté  est  donc  cette  puissance  de  l’âme  par  laquelle  clic  se  détermine  d'elle- 
mème  à faire  une  action  ou  à ne  pas  la  faire,  et  cela  en  vue  de  notre  bonheur. 

« Entendez  par  bonheur  cette  satisfaction  intérieure  de  l’âme  qui  naît  de  la  pos- 
» session  du  bien;  et,  par  le  bien,  tout  ce  qui  convient  à l'homme  pour  sa  conserva- 
» tion,  pour  sa  perfection,  pour  sa  commodité  et  son  plaisir.  » (Burlamaqui.  ) 

Quand  une  action  se  présente  à l’esprit  de  l’homme,  il  l’examine  et  juge  si  elle  est 
bonne  ou  mauvaise,  voilà  le  résultat  de  V entendement  ; après  cet  examen,  il  se  décide  à 
la  faire  ou  à la  rejeter.  Celte  détermination  est  le  résultat  de  sa  volonté. 

11  y a trois  choses  qui  se  rapportent  à la  volonté , soit  qu’elles  la  dirigent , soit 
qu'elles  la  contrarient  : ce  sont  les  instincts,  les  inclinations  et  les  passions.  Les  in- 
stincts sont  des  sentiments  excités  daus  l’âme  par  les  besoins  du  corps , qui  la  déter- 
minent à y pourvoir  sans  délai , comme  la  faim,  la  soif,  l’aversion  pour  ce  qui  est 
nuisible,  etc.  Les  inclinations  sont  une  pente  de  la  volonté,  qui  la  porte  vers  certains 
objets  plutôt  que  vers  d’autres,  mais  d’une  manière  égale  et  tranquille.  Les  passions 
sont  bien  aussi  des  mouvements  vers  certains  objets , mais  plus  impétueux  et  plus 
turbulents,  qui  tirent  l'émc  de  son  assiette  naturelle,  et  qui  l'empéchcnt  souvent  de 
bien  diriger  ses  opérations. 

Nos  iustincts  dépendent  de  lois  mécaniques,  naturelles  et  nécessaires;  les  inclina- 
tions et  les  passions  dépendent  entièrement  de  la  liberté. 

Les  Stoïciens  voyaient  dans  toute  passion  un  mauvais  principe  : ils  voulaient  que 
l’homme  en  fût  complètement  dépouillé.  Les  Péripatéticiens,  au  contraire,  regardaient 
les  passions  comme  indifférentes  en  elles-mêmes  ; ils  voulaient  que  l’homme  s’attachât 
à les  diriger  vers  le  bien.  Vouloir  extirper  les  passions  du  cœur  de  l’homme , c’est 
vouloir  un  corps  sans  vie.  Si  elles  engendrent  de  grands  crimes,  elles  font  naître  aussi 
de  grandes  actions  et  de  grandes  vertus.  L’exemple  nous  a démontré  mille  fois  qu'on 
peut  en  triompher  quand  elles  sont  mauvaises,  et  leur  donner,  quand  elles  sont  bonnes, 
une  direction  utile  pour  le  genre  humain. 

Cette  direction  appartient  à l'homme  ; elle  est  dans  sa  puissance  : cette  puissance  est 
dans  sa  volonté. 


SECTION  III. 

' DE  LA  LIBERTÉ. 

Burlamaqui  a défini  la  liberté  : « cette  faculté , cette  force  de  l'âme  par  laquelle  elle 
modifie  et  règle  ses  opérations  comme  il  lui  plaît,  en  sorte  qu'elle  peut , ou  suspendre 
ses  délibérations  et  scs  actions,  ou  les  continuer,  ou  les  tourner  d’un  autre  côté,  en  un 
mot,  se  déterminer  et  agir  avec  choix  selon  ce  qu’elle  juge  le  plus  convenable.» 


Digitized  by  Google 


24  PRÉCIS 

Pour  ne  pas  séparer  la  liberté  de  l'homute  des  autres  facultés  de  sou  âme,  nous  la 
définirons  : la  faculté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  ce  que  l'entendement  a discerné  et  ce 
que  la  volonté  a déterminé.  C’est  par  cette  faculté  que  l’homme  exerce  une  sorte 
d’empire  sur  lui-méme  et  sur  scs  actions;  c’est  elle  qui  le  rend  capable  de  suivre  une 
règle,  et  responsable  pour  ne  l’avoir  pas  suivie. 

Nous  ne  parlons  pas  ici,  qu’on  se  le  rappelle  bien,  de  la  liberté  physique,  de  cette 
faculté  de  nous  mouvoir  qui  peut  être  comprimée  et  détruite  par  tant  de  causes,  mais 
de  cette  faculté  morale  qui  permet  à l’homme,  dans  toutes  les  positions,  de  se  ren- 
fermer dans  sa  raison  (1). 

On  a souvent  mis  en  question  si  l'homme  est  effectivement  un  être  libre.  Consul- 
tons-nous nous-mêmes,  et  la  réponse  ne  se  fera  pas  attendre.  Chacun  ne  sent-il  pas 
en  effet  qu’il  est  bien  le  maître  de  marcher  ou  de  s’asseoir , de  parler  ou  de  se  taire, 
de  réfléchir  ou  de  précipiter  son  jugement  ou  même  de  s'abstenir?  On  ne  niera  pas 
que,  par  rapport  h l’action,  nous  ne  soyons  libres  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  : ainsi, 
par  exemple , qu’un  homme  tourmenté  par  la  soif  et  la  chaleur  aperçoive  des  fruits 
qui  peuvent  le  rafraîchir  et  le  désaltérer,  son  premier  mouvement  sera  de  s’en  saisir; 
mais  il  s'abstiendra,  s’il  s’arrête  à la  pensée,  ou  que  ces  fruits  ne  lui  appartiennent  pas 
ou  que  le  bien  qu'il  se  procurerait  en  les  mangeant  serait  suivi  d’un  mal.  Notre  li- 
berté existe  de  même  par  rapport  au  jugement  et  à la  détermination  , non  pas  à la 
vérité  d’une  manière  infinie  et  absolue,  mais  dans  des  limites  qui  tiennent  à la  nature 
de  notre  être.  Ainsi,  l'homme  n’est  pas  libre  de  vouloir  son  mal  et  de  rejeter  son  bien 
en  général,  puisqu’il  est  fait  pour  être  heureux;  ainsi  encore,  notre  esprit  n'est  pas 
le  maître  de  rejeter  une  vérité  qui  le  frappe  jusqu’à  l'évidence,  comme  ces  deux  pro- 
positions : Le  tout  est  plus  grand  qu’une  de  ses  parties,  la  paix  est  préférable  à la 
guerre.  Mais  qu’il  s’agisse  de  choisir  entre  deux  biens  particuliers,  ou  entre  deux 
maux,  ou  entre  un  bien  et  un  mal,  nous  sommes  toujours  les  maîtres  de  notre  déter- 
mination ; et  nous  le  serons  plus  encore,  s'il  s'agit  de  choses  indifférentes  et  qui  dé- 
pendent tout-à-fait  de  nous.  L'homme  est  donc  libre,  et  ce  n’est  qu'à  l’aide  des  plus 
étranges  paradoxes  qu’on  a tenté  de  lui  nier  cette  faculté,  en  soutenant,  qu’il  cède 
irrésistiblement  aux  lois  de  la  fatalité  (2),  ou  d’en  dénaturer  l'étendue  en  disant  qu’il 
se  décide  sans  avoir  égard  à aucune  cause  de  préférence  venant  des  objets  externes. 
Dire  que  tout  est  nécessité  physique,  c’est  détruire  tout  système  de  morale,  c’est  ré- 
duire l'homme  à l’état  de  matière  ; dire  que  notre  liberté  est  absolue  et  indépendante 

(O  Cette  faculté  sc  manifeste  dans  l’homme  par  le  mouvement  et  la  pensée.  Mouvoir  et  penser  sont  deux 
actes  distincts  de  liberté  : le  premier,  de  la  liberté  physique;  le  second,  de  la  liberté  morale;  distinction 
indispensable,  sans  laquelle  tout  le  système  de  l'homme  est  faussé.  — La  nécessité  physique  ou  la  fatalité 
est  l’absence  de  toute  liberté  physique,  mais  non  de  toute  liberté  morale;  témoin  Epictèle:  on  a chargé 
de  chaînes  le  corps  qui  renferme  Epiclètc;  il  ordonne  en  vain  de  se  mouvoir  à ce  corps  alors  placé  sous 
la  fatalité;  cependant  les  fers  et  les  bourreaux  n’ont  point  touché  son  âme;  il  se  sent  encore  en  possession 
do  toute  sa  vertu; et,  dans  un  premier  mouvement  de  joie,  il  s’écrie  : Je  suis  libre  ! Joie  sublime  et  pure 
qui  naît  au  milieu  des  tortures,  à la  vue  du  monde  impuissant  contre  la  pensée,  (de  Poxtbts,  p.  41.) 

(2)  Les  fatalistes  absolus  ne  reconnaissent  pas  dans  la  raison  un  principe,  mais  une  conséquence  qui 
résulte  de  l'action  des  objets  extérieurs  sur  nos  organes  ; à leurs  yeux,  tout  est  nécessité  physique,  et  rien 
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de  ce  qui  se  manifeste  en  dehors  de  nous,  c'est  aller  contre  l'évidence  des  faits  et  de 
notre  nature,  c’est  l'affranchir  de  l’entendement,  sans  lequel  il  n'y  a point  de  véritable 
liberté. 

La  liberté  a pour  opposé  la  contrainte;  quoique  l'entendement  nous  dise  que  telle 
action  est  mauvaise  et  que  la  volonté  nous  commande  de  nous  en  abstenir,  il  peut 
arriver  que  nous  nous  trouvions  forcés  de  la  commettre.  Il  peut  arriver  aussi  que 
l'on  fasse  du  mal  volontairement,  et  pourtant  sans  qu’il  y ait  faute.  Ainsi,  l’on  use 
sur  moi  de  violence,  on  s’empare  de  mon  bras  armé  pour  en  frapper  une  autre  per- 
sonne : il  y a là  une  contrainte  exercée  sur  ma  liberté,  sans  que  ma  volonté  ait  été  con- 
sultée. Mais  que  je  sois  arrêté  par  des  brigands,  et  que,  menacé  de  mort , je  leur 
donne  ma  bourse  pour  sauver  ma  vie,  j’aurai  bien  été  contraint  dans  ma  liberté, 
mais  le  don  que  j'aurai  fait  de  mon  argent  n’en  sera  pas  moins  un  effet  de  ma  vo- 
lonté. 

De  là  une  réflexion,  c’est  que  toutes  les  actions  de  la  volonté  ne  sont  pas  l'objet  de 
la  liberté,  mais  seulement  celles  que  l'âme  peut  tourner  ou  suspendre  comme  il 
lui  plaît.  De  là  aussi  une  conséquence,  c'est  que  toutes  les  actions  libres  sont  bien 
volontaires  ; mais  qu'au  contraire  toutes  les  actions  volontaires  ne  sont  pas  libres. 
Nous  verrons  bientôt  quelles  conséquences  ces  distinctions  doivent  produire  pour  la 
responsabilité  de  nos  actions. 


de  ce  qui  arrive  dans  le  monde  ne  peut  sc  passer  autrement.  Nos  idées,  nos  volontés,  ont  une  cause 
mécanique  qui^eur  donne  ou  leur  ôte  , avec  un  empire  absolu,  l’existence  et  le  mouvement  : Tout,  disent-ils, 
y compris  nos  raisonnements,  nos  jugements  et  notre  prétendue  liberté,  est  mu  par  un  ressort  universel: 
la  matière  est  leur  cause  première,  et  le  hasard  est  leur  Dieu. 

Voici,  en  résumé,  les  raisons  que  leur  oppose  M.  de  Portels: 

4o  Si  l’homme  est  sous  la  loi  du  fatalisme,  en  vain  essayerait-on  de  le  gagner  par  des  promesses  ou  do 
le  contenir  par  des  menaces.  Les  unes  et  les  autres  seraient  aussi  stériles  devant  lui  que  devant  l’arbre  ou  la 
pierre  ; 

2°  Les  lois  qui  répriment  et  punissent  seraient  injustes  et  inutiles:  injustes  puisqu’il  n'y  aurait  plus  de 
coupables,  inutiles  puisqu’elles  ne  sauraient  empêcher  les  actions  mauvaises; 

5°  Le  remords  serait  impossible; 

4°  Il  n’y  aurait  ni  vice  ni  vertu;  les  criminels  pourraient  être  malheureux,  mais  non  coupables; 

So  Les  plus  hautes  vertus  ne  seraient  que  de  vaines  illusions  ; la  bienfaisance,  U reconnaissance,  ne 
seraient  que  de  vains  mots; 

6°  La  raison  conçoit  que  des  choses  qui  ont  été  auraient  pu  ne  pas  être;  si  elle  était  dans  le  domaine 
de  la  nécessité  physique,  elle  n’aurait  pas  la  puissance  d'aller  contre  son  principe; 

7o  Tous  les  efforls  de  l’homme  pour  persuader  son  semblable  deviendraient  superflus  ou  inutiles: 
superflus  pour  ceux  qui  seraient  nécessités  i admettre  son  opinion,  inutiles  pour  ceux  qui  seraient  nécessités 
à la  rejeter. 
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SECTION  IV. 

CONSÉQUENCES  DES  FACULTÉS  DE  L’AME. 

Nous  venons  de  parler  des  trois  facultés  principales  de  l’âme  prises  séparément.  Il 
en  est  une  antre  qui  les  résume  toutes,  c’est  la  raison.  L’entendement,  la  volonté  et 
la  liberté;  les  sens,  l’imagination  et  la  mémoire;  les  instincts,  les  inclinations  et  les 
passions,  sont  autant  de  ressorts  différents  qui  concourent  au  profit  de  la  raison,  soit 
qu’on  la  considère  comme  agent  dirigeant,  soit  qu’on  s’y  arrête  comme  effet  pro- 
duit (I). 

On  peut  la  définir  : cette  faculté  de  l’âme  qui,  rassemblant  toutes  les  autres,  sert  à 
l’âme  pour  apercevoir  les  choses,  pour  s’en  former  des  idées,  et  pour  se  déterminer 
ou  suspendre  ses  déterminations,  dans  la  vue  de  parvenir  â la  connaissance  de  la  vé- 
rité, et  en  conséquence  au  vrai  bonheur  (2).  ( Éléments  du  Droit  naturel  de  BURLA- 
MAQUI. ) 

L’analyse  que  nous  avons  faite  des  facultés  de  l’homme  nous  a conduits  à recon- 
naître qu’il  est  daus  sa  nature  de  chercher  le  bonheur,  qu’il  peut  discerner  le  bien  du 
mal  et  qu’il  est  libre  de  choisir.  Il  résulte  de  là , par  rapport  au  droit , deux 
conséquences  : la  première,  c’est  qu’il  est  capable  de  direction  et  de  règle  dans  ses 
actions;  la  seconde,  c’est  qu’il  en  est  comptable,  et  qu’elles  peuvent  raisonnablement 
lui  être  imputées.  Il  peut  diriger  scs  actions,  puisque,  au  moyen  de  ses  facultés,  il  peut 
comparer  la  nature  des  choses  et  juger  sur  cette  connaissance  ; puisqu’il  a la  force 
de  se  déterminer  entre  deux  ou  plusieurs  partis  qui  lui  sont  offerts,  et  puisqu'il  est 
libre  ordinairement  d'entreprendre,  continuer  ou  suspendre  ses  actions.  11  en  est  comp- 
table, puisqu’il  en  est  l’auteur  immédiat. 

Le  mot  imputer  est  pris  de  l’arithmétique,  et  signifie,  proprement,  mettre  une 
somme  sur  le  compte  de  quelqu’un.  Imputer  une  action  à quelqu'un,  c’est  la  lui  attri- 
buer comme  à son  véritable  auteur,  la  mettre  sur  son  compte  et  l'en  rendre  respon- 
sable. Or,  il  est  bien  manifeste  que  c’est  une  qualité  essentielle  des  actions  humaines, 


(1)  Burlamaqui  la  déliait,  l'âme  elle-même , envisagée  avec  toutes  ses  facultés,  et  comme  en  faisant 
actuellement  un  bon  usage.  Ainsi,  ajoule-t-ll,  le  terme  de  raison  emporte  toujours  une  idée  de  perfection 
qui  s'applique,  tantôt  i l'âme  en  général,  et  tantôt  à l’une  de  scs  facultés  en  particulier.  (T.  I,  p.  50.) 

(2)  Qu'est-ce  que  le  bonheur?  Les  Épicuriens  le  plaçaient  dans  la  volupté,  c’est-à-dire  dans  le  plaisir  in- 
terne que  cause  le  témoignage  d’une  conscience  pure;  les  Stoïciens  dans  la  vertu,  et  les  Platoniciens  dans  ia 
vertu  accompagnée  des  faveurs  de  la  fortune. 

Le  bonheur  imparfait  et  secondaire  que  l’on  goûte  parfois  dans  cette  vie  doit  se  renfermer  à la  fois  dans 
l'agréable,  l'honnétc  cl  l’utile,  et  non  pas  seulement , comme  dit  Horace,  dans  l'agrcablo  cl  l'utile.  Mais  U 
est  un  bien  suprême  qui  n'est  pas  dans  les  choses  d’ici-baa;  lu  jugement,  la  conscience  et  la  liberté  ne 
nous  ont  été  donnés  dans  ce  monde  que  comme  moyen  de  parvenir  à la  possession  du  bonheur  éternel. 

Il  faut,  dit  Domat,  apprendre  de  relui  qui  a formé  l'homme,  que  c’est  lui  seul  qui,  étant  son  principe, 
est  aussi  sa  On,  et  qu’il  n'y  a que  Dieu  qui  puisse  remplir  le  vide  infini  de  cet  esprit  et  de  ce  cœur  qu'il  a 
faits  pour  lui. 
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tontes  les  fois  qu’elles  sont  produites  et  dirigées  par  l'entendement  et  la  volonté,  d’être 
susceptibles  d'imputation.  L’homme  ne  peut  pas  se  plaindre  qu’on  le  rende  respon- 
sable d’une  action  qui  est  son  ouvrage , et  qu’il  a voulu  commettre  sachant  ce  qu’il 
faisait,  et  étant  libre  de  ne  pas  la  faire.  Ce  principe  est  reçu  partout,  et  chacun  y 
acquiesce  par  un  sentiment  intérieur  qui  en  proclame  l’équité. 

Il  est  admis  par  les  jurisconsultes  et  les  moralistes  qu'on  peut  faire  tort  aux  autres  ou 
à soi-même,  non-seulement  en  agissant , mais  en  se  dispensant  d'agir,  d’où  la  consé- 
quence que  les  omissions  peuvent  être  imputées  à l’homme  aussi  bien  que  les  actions, 
car  l’omission  arrive  par  la  suspension  volontaire  de  l'exercice  de  nos  facultés. 

Quelques  auteurs  ont  distingué  l'imputabilité  de  l'imputation. 

L'imputabilité  est  cette  qualité  des  actions  qui  fait  qu’elles  peuvent  être  imputées  ; 
l’imputation,  au  contraire,  est  un  acte  par  lequel  on  impute  actuellement  à quelqu’un 
une  action  qui,  par  sa  nature,  est  telle  qu'elle  peut  être  imputée  (Burlamaqui,  Élé- 
ments). Sans  nous  arrêter  à cette  distinction , nous  dirons  seulement  que  si  tout  fait 
est  imputable  de  sa  nature,  il  ne  peut  cependant  devenir  l’objet  d’une  imputation  à l’é- 
gard de  son  auteur,  qu’autantque  celui-ci  était  dans  la  nécessité  morale  ou  l'obligation 
do  faire  ou  de  s'abstenir  (1). 

« Toute  action  soumise  à la  direction  des  hommes  peut  être  mise  sur  le  compte  de 
celui  à qui  il  a tenu  qu'elle  se  fît  ou  ne  se  fît  pas  ; et , au  contraire , personne  ne  sau- 
rait être  réputé  l’auteur  d’une  action  qui  n’a  dépendu  de  lui,  ni  par  elle-même,  ni  dans 
sa  cause.  » (Puffendorf,  Traité  des  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen , ch.  1,  § 17.) 
Cette  régie , d’où  découlent  toutes  les  autres , suffit  pour  éclairer  sur  cette  matière. 
Toute  action  volontaire  est  imputable  h l'homme  libre  ; ce  qu’il  n’a  pu  ni  dù  empêcher 
ne  saurait  atteindre  sa  responsabilité.  Le  mal  qu'il  a causé  ou  le  bien  qu'il  a omis  de 
faire  par  imprudence  on  par  négligence  peuvent  engager  plus  ou  moins  sa  responsabi- 
lité ; mais  on  ne  saurait  lui  demander  compte  de  ce  qu’il  n’a  pas  dépendu  de  lui  de 
prévoir  ni  d’empêcher. 

Quelques  auteurs  ont  donné  deux  sens  au  verbe  imputer,  et  l’ont  employé  de  deux 
manières,  en  louange  et  en  blême,  en  récompense  et  en  peine.  Aujourd'hui,  on  le  com- 
prend mieux  quand  on  l’applique  seulement  aux  actions  mauvaises.  On  attribue  le  bien, 
on  impute  le  mal.  Toutefois,  nous  conservons  h ce  mot  sa  double  application,  pour 
n’avoir  pas  à multiplier  nos  définitions. 

(4)  L'imputabilité  résulte  de  loul  (kit  ou  absence  de  fait  volontaire  , sans  aucun  égard  à l'existence  ou 
4 la  non-existence  d’uue  obligation.  L’imputation,  au  contraire,  résulte  toujours  du  rapport  de  convenance 
entre  le  Tait  et  une  obligation  positive  ou  négative  préexistante.  (mPortrts.) 
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PRÉCIS 


CHAPITRE  IV. 


DES  DIFFÉRENTS  ÉTATS  DE  L'HOMME. 

Nous  sommes  arrivés  à connaître  la  nature  de  l’homme,  la  puissance  de  ses  organes 
et  de  ses  facultés  ; nous  savons  que  scs  actions  peuvent  être  réglées,  et  qu’il  ne  peut  ar- 
river au  bonheur,  qui  est  son  but,  s'il  ne  fait  pas  ce  que  sa  loi  naturelle  lui  commande; 
mais  ce  que  nous  ne  savons  pas  encore,  c'est  que  l'homme  passe  par  divers  états  qu’il 
importe  de  connaître  pour  mieux  apprécier  les  règles  qui  doivent  le  diriger. 

Les  différents  états  de  l’homme  ne  sont  autre  chose  que  la  situation  où  il  se  trouve 
par  rapport  aux  êtres  qui  l’environnent,  avec  les  relations  qui  en  résultent.  Ces  divers 
états  varient  h l’infini,  mais  ils  peuvent  se  ranger  en  deux  classes  : les  uns  sont  des  états 
primitifs  et  originaires,  les  autres  sont  secondaires  ou  adventifs. 

Les  premiers  sont  ceux  où  l’homme  se  trouve  placé  par  la  main  même  de  Dieu  et 
indépendamment  d’aucun  fait  humain.  Ils  peuvent  se  réduire  à quatre  : 

L’état  de  l’homme , par  rapport  à lui-même , par  rapport  à Dieu , par  rapport  aux 
autres  hommes  et  par  rapport  aux  biens  de  la  terre. 

Aprèsavoir  reconnu,  en  s'examinant  lui-même,  qu'il  existe  et  qu’il  est  un  être  parti- 
cipant de  l’humanité,  l'homme,  en  jetant  ses  regards  au-dessus  de  lui  et  autour  de  lui, 
est  amené  à proclamer  qu’il  est  redevable  de  son  essence  et  de  ses  facultés  à un  être 
souverain.  De  là,  deux  situations  distinctes  : l'une  par  rapport  à lui-même,  qui  est  toute 
de  liberté;  l’autre  par  rapport  à Dieu,  qui  est  d’une  dépendance  absolue. 

L’homme  voit  ensuite  qu’il  n'est  pas  seul  sur  la  terre , et  que  Dieu  y a placé  des 
êtres  semblables  à lui , ayant  une  nature  commune , les  mêmes  facultés,  les  mêmes  in- 
clinations , les  mêmes  besoins  et  les  mêmes  désirs  : de  là  un  état  de  société  naturelle. 
Nous  considérons  cet  état  comme  primitif  et  originaire,  parce  qu’il  nous  paraît  de 
toute  évidence  que  les  hommes  sont  nés  pour  la  société  ; que,  placés  sur  la  même  terre, 
ils  ont  constamment  besoin  les  uns  des  autres. 

Enfin,  l’homme  se  sent  à toute  heure  du  jour  pressé  par  des  besoins  ou  par  des 
nécessités;  mais  il  y a sous  ses  pas  une  terre  féconde,  qui,  pour  lui  donner  ses  trésors 
et  ses  fruits , ne  demande  que  du  travail  et  quelques  efforts  : de  là  une  autre  position 
par  rapport  aux  biens  de  la  terre  (1). 

L’homme  est  placé  dans  ces  divers  états  par  une  volonté  qui  n’est  pas  la  sienne,  qui 

(f)  Le  professeur  Félicc  prétend  que  cet  étal  ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  étal  primitif  do 
rhomme,  mais  bien  de  tous  les  animaux.  Il  est  vrai  que  la  terre  sert  À la  nourriture  des  bêles  comme  A 
celle  des  hommes,  mais  c’est  l’homme  qui  la  cultWe;  et  d'ailleurs,  ce  rapport  que  les  animaux  ont  entre 
eux  ne  peut  dispenser,  pour  1’inlclligcnce  du  droit  de  l’homme , de  le  considérer  dans  cet  étal,  puisqu’il  en 
résulte  pour  lui  des  droits  et  des  devoirs  via-à-vis  de  scs  semblables. 
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est  indépendante  de  son  fait;  il  y trouve  des  lois  et  des  obligations  qui  naissent 
avec  lui. 

Les  droits  qui  dérivent  pour  l'homme  de  ces  états  primitifs  et  originaires  sont  la 
liberté  et  l’égalité,  non  pas  cette  liberté  absolue  et  sans  bornes  qui  consiste  à faire  tout 
ce  qu'on  désire,  non  pas  cette  égalité  qui  permet  de  réclamer  et  de  s’approprier  les 
prérogatives  qui  s’attachent  à certains  hommes  dans  certaines  positions,  mais  la  liberté 
et  l’égalité  réglées  sur  les  rapports  qui  s’établissent  entre  les  hommes  et  qui  s’arrêtent 
devant  la  liberté  et  les  droits  d'autrui;  nous  verrons,  au  surplus,  quand  nous  nous 
occuperons  plus  particulièrement  des  droits  et  des  devoirs  de  l'homme , dans  quelles 
limites  ces  expressions  doivent  être  entendues. 

Des  états  primitifs  de  l'homme  sont  sortis  les  états  secondaires.  L’homme  étant  par 
sa  nature  un  être  libre , il  peut  apporter  de  grandes  modifications  à son  premier  état, 
et  donner,  par  divers  établissements,  comme  une  nouvelle  face  à la  vie  humaine.  Ces 
modifications  venant  et  dépendant  de  lui , les  situations  qui  en  résultent  ont  été  appe- 
lées secondaires  ou  adventives. 

Tel  est,  en  premier  lieu,  l’état  de  la  famille,  qui  renferme  plusieurs  relations  parti- 
culières, comme  celles  de  mari  et  de  femme,  de  père,  d’enfant,  de  frère,  etc. , et  tous 
les  autres  degrés  de  parenté  qui  forment  le  premier  lien  dis  hommes  entre  eux  ; la 
faiblesse  et  l'ignorance  sont  le  partage  des  enfants  ; il  est  naturel  qu'ils  soient  assujétis 
à ceux  qui  ont  reçu  la  mission  de  les  éclairer  et  de  pourvoir  à leurs  besoins.  Le  pouvoir 
et  l’autorité  seront  donc  le  partage  des  parents  chargés  de  cette  mission , mais  à la 
condition  de  ne  s’en  servir  que  pour  le  bonheur  de  ceux  qu’ils  sont  chargés  de  di- 
riger. 

L’état  de  la  famille  en  a produit  un  autre , celui  de  la  société,  qui  n'est  qu'un  com- 
posé de  plusieurs  familles;  comme  cette  société,  pour  se  maintenir,  avait  besoin  d’une 
direction , et  que  cette  direction  ne  pouvait  être  utilement  donnée  qu’en  créant  uue 
autorité  capable , l’homme , dans  son  intérêt , a créé  des  pouvoirs  dont  il  a délégué 
l'exercice  à des  souverains  ou  représentants  chargés  d'en  maintenir  l’autorité  : de  là 
l’établissement  de  la  société  civile  ou  des  gouvernements.  Le  caractère  essentiel  de  ccfle 
société,  et  qui  la  distingue  de  la  société  primitive,  c'est  la  subordiuation  à une  autorité 
souveraine,  subordination  qui  prend  la  place  de  l'égalité  et  de  l’indépendance  dans 
laquelle  les  hommes  vivaient  dans  la  société  de  nature. 

La  propriété  des  biens  est  un  autre  établissement  non  moins  important,  puisque  par 
lui  les  droits  que  tous  les  hommes  possédaient  originairement  sur  les  biens  se  sont 
trouvés  modifiés.  En  cessant  de  posséder  en  commun , ils  ont  assuré  à chacun  la 
jouissance  paisible  de  ce  qu’il  avait  droit  de  posséder  en  particulier  ; c'était  le  moyen 
d’entretenir  entre  eux  la  paix  et  la  bonne  harmonie.  L'état  de  la  propriété  est  donc  un 
état  secondaire,  puisqu’il  provient  de  la  volonté  de  l'homme. 

L'état  civil  et  la  propriété  des  biens  ont  été  la  source  d’une  infinité  d’autres  états 
accessoires  : les  uns  revêtus  d'un  caractère  public,  comme  l’état  des  princes,  des 
ministres,  des  magistrats,  des  généraux,  des  officiers,  des  soldats,  des  ministres  du 
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culte  ; les  autres  ayant  nn  caractère  ou  général  ou  particulier,  comme  les  commerçants, 

les  navigateurs,  les  artistes,  les  avocats,  les  médecins,  etc. 

Il  est  une  remarque  essentielle  à faire  : c'est  que  tous  ces  états  secondaires  que 
nous  venons  d’indiquer,  bien  qu'ils  soient  le  résultat  de  la  civilisation  et  des  besoins 
qu'elle  crée,  n’en  doivent  pas  moins  être  considérés  comme  des  états  naturels,  et 
comme  tels  soumis  au  droit  naturel  ; car  l'homme , en  sa  qualité  d etre  intelligent 
et  libre,  peut  lui-mème  reconnaître  sa  situation,  découvrir  sa  fin  et  prendre  de  justes 
mesures  pour  y parvenir.  L'état  naturel  de  l’homme  est  donc , à parler  en  général, 
celui  qui  est  conforme  à sa  nature , h sa  constitution,  â la  raison  et  au  bon  usage  de  ses 
facultés,  prises  dans  leur  état  de  perfection  et  de  maturité.  Ce  terme  peut  doue  convenir 
tout  aussi  bien  à un  état  produit  par  le  fait  humain  ou  secondaire,  pourvu  qu’il  n’ait 
rien  que  de  raisonnable,  qu'à  l’état  primitif  ou  originaire  dans  lequel  l'homme  se 
trouve  placé  par  la  nature  même. 

Tous  ces  états  naturels  dont  nous  venons  de  parler  ont  été  résumés  en  peu  de  mots 
par  Epictète  : « Tu  réunis  en  toi , dit  ce  philosophe,  des  qualités  qui  commandent  des 
» devoirs  qu’il  faut  remplir  ; tu  es  homme , tu  es  citoyen  du  monde , tu  es  fils  de  Dieu, 
» tu  es  le  frère  de  tous  les  hommes  ; après  cela , selon  d’autres  égards , tu  es  magistrat 
» ou  dans  quelque  autre  dignité,  lu  es  fils  ou  père;  pense  à quoi  tous  ces  noms  en- 
» gagent , et  tâche  de  n’en  déshonorer  aucun.  » 

Ce  résumé  du  philosophe  indique  assez  que,  dans  chacun  de  ces  états,  nous  avons  des 
droits  â exercer  et  des  devoirs  à remplir.  Quels  sont  ces  droits  et  ces  obligations?  La 
raison  lesconçoit,  mais,  avant  de  les  définir , elle  sent  le  besoin  de  poser  les  fondements 
de  la  loi  qui  doit  les  consacrer.  C’est  ce  que  nous  ferons  dans  les  deux  chapitres  qui 
suivent , en  traitant  du  droit  en  général  et  de  la  loi  naturelle  en  particulier.  Ce  que 
nous  avons  déjà  dit  sur  ce  sujet  dans  nos  premiers  chapitres  abrégera  ce  que  nous 
avons  à dire  encore. 


CHAPITRE  V. 


DU  DROIT  ET  DE  SES  FONDEMENTS. —DE  LA  MORALITÉ. — DES  ACTIONS 
HUMAINES.— DE  LA  CONSCIENCE  ET  DE  LA  DIVISION  DE  LA  LOI. 

Tous  les  animaux  ont  leurs  lois,  auxquelles  on  les  voit  obéir  avec  constance  et  fidélité. 
I.’f  tre  raisonnable  serait-il  le  seul  qui  n’en  dût  suivre  aucune  ? Son  but  est  d'atteindre  le 
bonheur , sa  destination  est  de  vivre  en  société  ; comment  se  conserverait -il  au  milieu 
de  scs  semblables,  comment  imprimerait-il  à ses  actions  le  caractère  qu'elles  doivent 
avoir  pour  faire  son  bonheur,  s’il  n'était  assujéti  à suivre  certaines  règles?  Dieu  les  lui 
a tracées,  sa  nature  les  lui  rappelle  à chaque  instant  de  sa  vie,  il  est  capable  de  les  suivre, 


Digitized  by  Google 


DE  DROIT  NATUREL.  J1 

elles  sont  nécessaires  pour  sa  couservation  et  le  but  qu’il  se  propose.  Elles  existent  donc  : 
son  instinct  comme  son  jugement,  et  son  cœur  comme  sa  raison,  les  reconnaissent,  les 
proclament  et  lui  prescrivent  de  les  respecter  et  de  les  suivre.  Chacune  de  ces  règles 
s’appelle  loi,  et  la  réunion  de  ces  règles  se  nomme  droit.  Le  droit  en  général  n’est  donc 
autre  chose  que  tout  ce  que  la  raison  approuve,  comme  un  moyen  sûr  et  abrégé  ponr 
parvenir  au  bonheur. 


SECTION  I". 

DD  DROIT  CONSIDÉRÉ  COMME  FACDLTÉ. 

I.e  droit , considéré  comme  base  de  la  loi  naturelle , est  le  pouvoir  qu'a  l’homme  de 
se  servir  d’une  manière  raisonnable  de  sa  liberté  et  de  ses  forces  natnrelles , soit  par  rap- 
port à lui-méme,  soit  à l'égard  des  autres  hommes. 

En  définissant  le  droit  le  pouvoir  de  faire,  nous  le  considérons  ici  non  comme  loi, 
mais  comme  faculté.  Pris  dans  ce  sens,  il  a pour  opposé  l’obligation  qui  n’est  qu’un 
resserrement,  une  limitation  de  la  liberté  naturelle,  produite  par  la  raison,  qui  ne  nous 
permet  pas  d’empiéter  sur  les  droits  d'autrui  ni  de  résister  à ceux  qui  usent  de  leurs 
droits  par  rapport  & nous. 

Le  droit  cl  l'obligation  sont  donc  deux  idées  corrélatives,  inséparables  : l’une  suppose 
nécessairement  l'autre;  on  ne  saurait  concevoir  un  droit  ï faire  valoir , sans  une  obliga- 
tion à remplir  (1). 

Les  droits,  comme  les  obligations,  peuvent  avoir  pour  objets  les  personnes  ou  les 
choses.  Sous  le  rapport  des  personnes,  notre  premier  droit  étant  la  liberté,  notre  pre- 
mier devoir  est  de  la  respecter  chez  les  autres,  qui  y ont  droit  comme  nous.  Sous  le 
rapport  des  choses , notre  droit  consiste  dans  la  propriété  ; mais  de  même  que  nous 
pouvons  prétendre  I la  libre  jouissance  de  ce  que  nous  possédons , de  même  nous  ne 
devons  pas  attenter  à la  juste  jouissauce  d'autrui.  Nous  pouvons  aliéner  une  partie  de 
notre  liberté  ou  en  perdre  l'exercice , comme,  par  exemple,  lorsque  nous  donnons  à 
un  souverain  ou  lorsqu'un  gouvernement  a acquis  le  droit  de  nous  prescrire  des  lois; 
il  est  clair,  dans  ce  cas,  que  le  droit  <t  l'autorité  qui  réside  dans  le  souverain  emporte, 
de  la  part  du  sujet,  l’obligation  à l'obéissanre.  Enfin , nous  pouvons  transmettre  à un 
autre  tout  ou  partie  de  nos  biens;  et,  dans  ce  cas,  le  droit  de  posséder  que  nous  avons 
transmis  à autrui  nous  fait  un  devoir  de  nous  en  dessaisir  et  de  respecter  en  lui  cette 
possession. 

11  est  des  droits  innés,  comme,  par  exemple,  la  liberté;  et  des  droits  acquis,  comme 
l'empire,  la  propriété.  Les  premiers  résultent  de  la  nature  de  l'homme  et  tiennent 

(I)  Le  mot  droit  peut  être  pris  pour  une  faculté,  comme  lorsqu'on  dit  qu'un  saurcrain  a le  droit  do  faire 
ta  guerre  ou  la  paix,qu*un  père  a le  droit  dVIerer  ses  enfants,  un  général  de  commander,  etc.,  pour 
la  loi , comme  lorsqu’on  dit:  le  droit  défend  de  manquer  à sa  parole  et  ordonne  d’être  fldéle  à ses  engage- 
ments, etc.,  ou  pour  rearercicc  de  fa  toi,  comme  lorsqu’on  dit  î faire  droit  A une  demande. 
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essentiellement  à sa  loi  naturelle  ; les  seconds,  quoiqu’ils  dérivent  d’un  fait  de  l’homme 
et  qu’ils  soient  modificatifs  du  droit  originaire , n’en  constituent  pas  moins  des  droits 
naturels , en  tant  qu’ils  sont  le  fruit  de  la  raison  et  qu’ils  sont  fondés  sur  l’utilité  et 
le  bien  des  hommes. 

11  est  des  droits  parfaits  dont  nous  pouvons  user  rigoureusement  : tel  est,  par  exemple, 
le  droit  d’opposer  la  force  à l’attentat  commis  injustement  sur  notre  vie,  nos  biens, 
notre  liberté.  Il  en  est  d’autres  qui  ne  permettent  pas  d’employer  les  voies  de  fait,  et 
que  l’on  nomme  imparfaits  : tel  serait,  par  exemple,  le  droit  des  malheureux  aux  secours 
dont  ils  ont  besoin  pour  exister;  ils  peuvent  les  demander , mais  non  se  les  procurer 
par  la  force. 

Il  est  des  droits  auxquels  on  peut  renoncer  ; il  en  est  d’autres  pour  lesquels  on  n’a 
pas  cette  faculté  : ainsi  un  créancier  peut  faire  remise  de  sa  dette,  mais  un  débiteur 
ne  peut  renoncer,  au  préjudice  de  ses  créanciers , au  bien  qui  lui  arrive  par  succes- 
sion ou  autrement 

Enfin , il  est  des  droits  aliénables  et  d’autres  qui  ne  le  sont  pas  : on  peut  disposer  de 
tous  les  biens  qui  sont  dans  le  commerce  ; on  peut  engager  même  une  partie  de  sa  liberté, 
mais  l’aliénation  de  sa  liberté  tout  entière  serait  immorale , et  par  conséquent  illicite. 

SECTION  II. 

DU  DROIT  CONSIDÉRÉ  COMME  LOI. 

L’homme  a pu  vivre  dans  un  état  d’indépendance  : alors  il  se  trouvait  affranchi  de 
tout  assujétissement  à la  volonté  d’autrui  ; il  était  maître  absolu  de  scs  actions  et  de  luij- 
même.  Placé  en  société , il  se  soumet  aux  lois  qui  la  régissent , soit  qu’elles  émanent 
d’un  seul , soit  qu’elles  aient  été  délibérées  par  un  ou  plusieurs  délégués  de  cette  société. 
Il  doit  reconnaître  la  volonté  de  scs  supérieurs  pour  la  règle  de  ses  actions  : c’est  là  le 
droit  que  l’on  appelle  loi.  Du  resté , ce  que  nous  avons  dit  du  droit  en  général  et  des 
obligations  y reçoit  également  son  application  sous  l’empire  de  la  loi. 

La  loi  est  une  règle  prescrite  par  le  souverain  légitime  d’une  société  à scs  sujets, 
pour  leur  imposer  l’obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  certaines  choses , sous  la 
menace  de  quelques  peines  (1). 

Une  règle , dans  le  sens  propre,  est  un  instrument  à l’aide  duquel  on  trace  une  ligne 
droite,  et  qui  sert  à juger  si  une  chose  est  droite.  Dans  le  sens  moral,  c’est  la  disposi- 
tion qui  détermine  si  les  actions  humaines  sont  droites  ou  non,  c’est-à-dire  conformes 
ou  contraires  à la  justice  et  à la  raison. 

(I)  Grotius  irait  défini  la  loi  : Une  régie  d'action  morale  qui  oblige  à co  qui  est  bon  et  à ce  qui  est 
louable;  et  Puffcndorf  : La  volonté  d’un  supérieur,  par  laquelle  il  impose  à ceux  qui  dépendent  de  lui  d’agir 
de  telle  ou  telle  sorte.  On  a remarqué,  avec  raison,  que  ces  définitions  étaient  insuffisantes,  soit  en  ce 
qu'elles  ne  s'expliquent  que  sur  les  actions  bonnes,  soit  en  ce  qu’elles  ne  contiennent  pas  de  sanction. 

( Voyei  Burlamaqui  et  V-  Filie* , t.  I,  p.  451 , et  M.  Ht  Porltt *,  p.  84  et  88.  ) 
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Les  lois  sont  impératives , lorsqu’elles  commandent  un  fait  positif;  prohibitives,  lors- 
qu’elles le  défendent  ; pénales,  lorsqu’elles  appliquent  une  peine  à un  fait  défendu. 

Nous  avons  dit  que  la  loi  est  une  règle  : les  conseils,  les  commandements,  les  ordon- 
nances, les  jugements,  les  conventions,  sont  aussi  des  règles,  niais  qui  diffèrent  essen- 
tiellement de  la  loi:  la  loi  est  obligatoire,  et  le  conseil  ne  l’est  pas.  Un  commandement 
ne  s’adresse  qu'à  un  ou  plusieurs  individus  pris  individuellement , tandis  que  la  loi 
s’adresse  à tous  les  sujets  sans  distinction  de  personne  ; les  ordonnances  n'ont  dé  carac- 
tère obligatoire  qu'autant  qu’elles  l’empruntent  de  la  loi  ; les  jugements  statuent  sur 
des  questions  d'intérêt  particulier  et  individuel , et  la  loi  est  une  mesure  générale  ; enfin, 
les  conventions  supposent  le  consentement  libre  de  deux  ou  de  plusieurs  volontés,  et 
la  loi,  qui  émane  de  la  seule  volonté  du  souverain,  oblige  les  sujets  sans  le  concours  de 
leur  consentement  et  de  leur  volonté  directe  (1). 

L’objet  des  lois  embrasse  toutes  les  actions  humaines.  Tous  les  actes  de  la  vie  sont 
soumis  à la  raison  ou  au  droit  naturel.  Les  lois  positives  ne  seront  bonnes  et  n’auront 
de  durée  qu’autant  qu’elles  seront  approuvées  par  la  raison  ; si  elles  ordonnaient  des 
choses  moralement  et  physiquement  impossibles , si  elles  n’étaient  pas  dictées  par  la 
raison  d'utilité,  elles  seraient,  dès  leur  apparition , frappées  de  mort  et  de  stérilité  (2). 
Quelque  soit  le  législateur  qui  les  émette,  il  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu’elles  ne  doi- 
vent avoir  pour  but  et  pour  base  que  l’intérêt  et  les  besoins  des  hommes.  Ces 
besoins  sont  différents,  suivant  les  divers  états  dans  lesquels  nous  nous  trouvons  : 
ils  sont  physiques  ou  moraux , politiques  ou  privés , suivant  qu’ils  se  rattachent  à 
notre  existence  ou  à notre  réputation , à nos  droits  publics  ou  à nos  relations  privées. 

Des  lois  destinées  à régler  tous  ces  intérêts , les  unes  sont  immuables,  les  autres  arbi- 
traires. Les  premières  sont  cellesquel’hoinmc  a senties  dans  son  cœur,  et  que  la  morale  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux  s’est  empressée  d'admettre  : honorer  ses  père  et  mère, 
élever  scs  enfants,  ne  point  attenter  sans  nécessité  à la  vie,  à la  liberté  ni  au  bien  d’autrui, 
voilà  des  lois  qui  ont  conservé  et  qui  conserveront  à tout  jamais  un  caractère  de  justice 
et  d’équité  ; sans  elles,  point  d’ordre,  de  paix,  ni  de  raison  ; le  fondement  de  tout  ordre 
social  est  détruit,  il  n’v  a plus  de  société  ; elles  sont  donc  immuables,  comme  le  droit 
naturel  lui-même.  Quant  aux  lois  arbitraires , ce  sont  celles  qu'une  autorité  légitime 
peut  établir , changer  et  abolir  suivant  le  besoin  : les  termes  fixés  pour  les  prcscrip  • 
tions,  les  formes  adoptées  pour  la  validité  de  certains  actes,  l'établissement  de  certaines 
constitutions  politiques,  la  défense  de  faire  dans  un  temps  ce  qui  ne  sera  plus  nuisible 

(1)  Nous  expliquerons  au  droil  des  gens  cc  qu'on  entend  par  le  souverain.  On  verra  que  cette  qualilica- 
lion  ne  s’applique  pas  seulement  aux  chefs  des  états  qui  exercent  le  pouvoir  d’une  manière  absolue,  mais 
à tous  ceux  qui  le  détiennent  avec  ou  sans  modifications. 

(2)  Ccia  suppose  naturellement  ces  trois  conditions:  t°  que  les  choses  ordonnées  par  la  loi  soient  passi- 
bles dans  leur  exécution,  car  ce  serait  folie  cl  même  cruauté  d’exiger  de  quelqu’un , sous  la  moindre  peiné, 
ce  qui  est  et  cc  qui  a toujours  été  au-dessus  de  ses  forces  ; 2°  il  fauL  que  la  loi  soit  de  quel  |uc  utilité , car  la 
raison  ne  permet  pas  que  l’on  gène  la  liberté  des  sujets  uniquement  pour  la  gêner,  et  sans  qu’il  leur  en 
revienne  aucun  bien  ; 3»  enfin,  il  faut  que  la  loi  soit  juste  en  elle-même , c’est-à-dire  conforme  à l’ordre , à 

a nature  des  choses  et  à la  constitution  de  l'homme:  c’est  cc  que  demande  l’idée  de  régie,  qui,  comme  nous 
avons  vu,  est  la  même  que  celle  de  loi.  'BunLAMiQt:i. 
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dans  un  autre,  etc.,  voilà  des  lois  qui  peuvent  à chaque  instant  être  abolies,  changées 
ou  modifiées  sans  que  la  inorale  se  révolte,  et  saus  que  l’ordre  de  la  société  soit  attaqué 
dans  sa  base. 

Une  loi  peut  être  annulée  en  tout  ou  en  partie  : d’une  manière  expresse,  quand  le 
législateur  la  rapporte  par  une  loi  nouvelle  ; et  tacitement,  quand  la  loi  est  restée  sans 
exécution  pendant  longtemps , ou  qu'il  s’est  établi  un  long  usage  contraire  à cette  loi. 
L’annulation  complète  s’appelle  abrogation;  l’abrogation  partielle  se  nomme  déro- 
gation (1). 

Ce  n’est  pas  tout  qu’une  loi  soit  utile  dans  son  objet,  il  faut  qu’elle  soit  possible  dans 
son  exécution  et,  de  plus,  qu’elle  emporte  avec  elle  l'obligation  de  l’exécuter.  Pour 
que  son  exécution  soit  possible,  il  est  nécessaire  que  la  loi  soit  connue , comprise  et 
adressée  à des  hommes  libres  de  l’exécuter  ; pour  que  l’obligation  de  l’exécuter  ne  soit 
point  illusoire,  il  est  nécessaire  qu’une  |>einc  quelconque  frappe  ceux  qui  refuseront  ou 
négligerout  d’obéir.  Ces  conditions  essentielles  d’une  loi  sont  la  promulgation  et  la 
sanction. 

Dieu  a promulgué  lui-méme  la  loi  naturelle.  Chaque  homme  en  trouve  la  connais- 
sance au-dedans  de  lui-méme,  et  nul  ne  peut  prétexter  l'ignorance  ; quant  à la  loi  civile, 
sa  promulgation  résulte  d’un  fait  positif,  après  l’accomplissement  duquel  nul  n’est  pré- 
sumé l’ignorer. 

Tout  homme  est  tenu  de  se  conformer  et  d’obéir  aux  lois  promulguées.  Cependant,  il 
est  juste  de  faire  exception , soit  à l’égard  des  individus  que  la  privation , la  perte  ou 
l’absence  de  leur  raison  a laissés  ou  mis  hors  d’état  de  comprendre  ce  que  la  loi  exige 
d’eux,  soit  à l’égard  de  ceux  qui,  arrêtés  ou  retenus  par  des  obstacles  indépendants  de 
leur  volonté,  sont  dans  l'impossibilité  physique  de  remplir  les  obligations  que  la  loi  leur 
impose. 

La  sanction  de  la  loi  est  la  peine  (2)  portée  contre  ceux  qui  la  violeront.  la  peine,  c’est 
le  mal  dont  le  souverain  menace  ceux  qui  seraient  disposés  à violer  la  loi  et  qu’il  leur 
inflige  réellement  quand  ils  viennent  à désobéir. 

(4)  Il  y a,  dans  ce  que  nous  venons  d’exposer»  quelques  principe»  qui  paraissent,  au  premier  coup-d’œil, 
se  rapporter  au  droit  civil  plutôt  qu’au  droit  naturel;  mais  on  comprendra  qu’ils  Rappliquent  à celui-ci 
comme  à l'autre,  si  l’on  se  rappelle  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  savoir  que  les  lois  qui  règlent  Ica 
acUuusdc  l’homme  dans  ses  étals  secondaires  ou  modifiés  appartiennent  au  droit  naturel  tout  aussi  bien 
que  les  lois  qui  règlent  son  état  primitif.  Un  reconnaîtra  plus  tard  que  ces  principes  ne  sont  pas  sans  uti- 
lité; du  reste,  l’abrogation  par  le  non-usage  d’une  loi  ancienne  n’est  pas  reconnue  par  les  lois  constitutives 
de  toutes  les  nations. 

(2)  On  a demandé  si  la  sanction  des  lois  ne  peut  pas  consister  tout  aussi  bien  dans  la  promesse  d’une 
récompense  que  dans  la  menace  d’une  peine?  Cela  peut  dépcitdrc  du  souverain,  et  cela  existe  pour  lea 
purement  morales  ou  religieuses.  Mais  comme  Diminue  est  plus  sensible  au  mal  qu'au  bien,  il  est  plus 
porté  à craindre  un  châtiment  qu’à  mériter  une  récompense.  Aussi  a-t-il  été  reconnu  que  le  moyen  le  plus 
efficace  pour  faire  observer  les  lois,  c’est  de  punir  les  infractions.  — Mais  cela  n’empêche  pas  que  le 
souverain,  usant  de  sa  prérogative,  ne  puisse  et  ue  doive  distinguer  des  autres  l’homme  vertueux  qui 
pratique  le  bien  avec  courage  et  persévérance,  plutôt  par  amour  de  la  vertu  que  par  crainte  du  châtiment. 
Celui  qui  fait  le  bien  ne  remplit  que  son  devoir  sans  doute,  mais  il  est  des  manières  de  remplir  ce  devoir 
qui  méritent  des  récompenses,  uc  fût-ce  que  pour  Ips  signaler  aux  autres. 
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Tonte  loi  a donc  deux  parties  essentielles  : l'une  qui  renferme  le  commandement  ou 
la  défense,  c'est  la  disposition  ; l'autre  qui  renferme  la  peine,  c’est  la  sanction. 

On  diviye  la  loi  en  loi  divine  et  en  loi  liumaine,  suivant  qu’elle  a (tour  auteur  Dieu 
ou  les  hommes. 

la  loi  divine  est  encore  de  deux  espèces,  ou  naturelle,  ou  révélée. 

La  loi  naturelle  est  celle  qui  a une  liaison  si  nécessaire  avec  la  nature  et  l'état  de 
l’homme,  que,  sans  l'observation  de  ses  maximes,  ni  les  particuliers  ni  la  société  ne 
sauraient  se  maintenir  dans  un  état  raisonnable.  On  parvient  à cuimaitre  cette  loi  par  ta 
seule  lumière  de  la  raison  : c’est  pourquoi  on  l'appelle  naturelle. 

La  loi  divine  positive  ou  révélée  est  celle  qui  n'est  pas  fondée  snr  la  constitution  gé- 
nérale de  la  nature  humaine,  mais  seulement  sur  la  volonté  de  Dieu,  et  qui  ne  peut  être 
connue  que  par  une  révélation  particulière  de  Dieu. 

Les  lois  générales  que  Dieu  a placées  dans  le  cwur  de  l'homme  sont  des  lois  divines 
naturelles  ; les  lois  que  Dieu  a données  à Moïse,  celles  que  Jésus-Christ  a apportées  sur 
la  terre,  sont  des  lois  divines  révélées. 

Quant  aux  lois  humaines  considérées  comme  telles,  c'est-à-dire  comme  émanant  du 
souverain  d’une  société , elles  sont  toutes  positives,  car,  s'il  est  vrai  que  les  lois  hu- 
maines aient  émis  des  dispositions  qui  appartiennent  aux  lois  naturelles  divines,  il  est 
vrai  aussi  que  ces  dispositions,  pour  être  obligatoires,  n’avaient  pas  besoin  de  l’inter- 
vention des  lois  humaines.  Elles  existent,  elles  obligent  indépendamment  des  lois  hu- 
maines, puisqu'elles  émanent  de  Dieu. 


SECTION  JH. 

DE  LA  MORALITÉ  DES  ACTIONS  HUMAINES  PAR  RAPPORT  A LA  LOI, 
ET  DE  I.A  CONSCIENCE. 


S 1" 

De  la  moralité  des  actions. 

Toutes  les  lois  dont  nous  venons>dc  parler,  quelle  que  soit  leur  nature , qu’elles 
émanent  de  Dieu  ou  des  hommes,  ont  pour  but  de  régler  nos  actions.  La  loi  est  la 
règle  des  actions  humaines,  avons-nous  dit;  s'il  en  est  ainsi,  le  meilleur  moyen  de 
juger  les  actions,  soit  avant  d’agir,  soit  après  avoir  agi , c’est  de  les  comparer  avec  la 
loi.  Si  elles  sont  cil  rapport  avec  ce  que  la  loi  prescrit,  nous  dirons  qu'elles  sont  bonnes  ; 
si  elles  sont  en  opposition,  nous  dirons  qu’elles  sont  mauv  aises.  C’est  5 cette  qualification 
qu'on  a donné  le  nom  de  moralité. 

Ce  terme  vient  de  celui  de  mœurs.  Les  mœurs  sont  les  actions  libres  de  l’homme, 
considérées  comme  susceptibles  de  règles  et  de  direction.  Ainsi,  on  appelle  moralité 
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rapports  dos  actions  humaines  avec  la  loi  qui  on  est  la  règle,  et  l'on  appelle  morale  l’as' 
semblage  des  règles  que  nous  devons  suivre  dans  nos  actions. 

Quelques  auteurs  ont  ainsi  distingué  les  actions  examinées  : par  rapport  aux  disposi- 
tions de  La  loi,  les  actions  sont  commandées,  défendues  ou  permises;  si  on  les  examine 
par  rapport  à leur  conformité  ou  à leur  opposition  avec  cette  loi,  elles  sont  bonnes  ou 
justes,  mauvaises  ou  injustes,  et  indifférentes. 

En  morale,  il  n'existe  point  d’actions  indifférentes  ; tout  ce  qui  se  fait  est  bien  ou  mal, 
bon  ou  mauvais,  juste  ou  injuste,  et,  par  conséquent , est  commandé  ou  défendu.  Il  n’en 
est  pas  toujours  de  même  des  lois  civiles  qui  sont  l’ouvrage  des  hommes  et , comme 
telles,  frappées  d’imperfection.  Aussi,  malgré  cet  adage  Ouod  non  prohibitum  licilum 
est,  l’homme  doit-il,  avant  de  se  livrera  une  action  que  la  loi  ne  défend  pas  d’une  ma- 
nière positive,  se  retirer  dans  sa  couscience  et  se  demander  si  le  fait  qu’il  juge  utile 
pour  lui-même  présente  bien  tous  les  caractères  de  la  justice  et  de  l’équité. 

Les  bonnes  actions  sont  de  diverses  classes,  suivant  leur  objet  ; elles  se  divisent  comme 
les  devoirs  : envers  Dieu,  on  les  nomme  actes  de  piété  ou  de  religion  ; envers  nous- 
mêmes,  elles  prennent  le  nom  de  sagesse,  de  modération , de  tempérance  ; envers  les 
autres,  elles  s’appellent  justice,  bienfaisance,  humanité.  Chacune  de  ces  bonnes  ac- 
tions se  nomme  vertu  lorsqu'elle  est  pratiquée  habituellement. 

On  comprend,  sans  que  nous  le  disions,  quelles  sont  les  actions  opposées  ou  mauvaises. 
Celles  que  l’on  commet  d’habitude  s’appellent  vices. 

Pour  déterminer  la  moralité  d’une  action,  il  ne  suffit  pas  de  s'arrêter  au  seul  fait  sen- 
sible ou  matériel  ; il  faut  encore  s’attacher  h connaître  l'intention  de  son  auteur.  Pour 
être  moralement  bonne,  une  action  doit  être  faite  dans  l'intention  d’obéir  à la  loi  ; tou- 
tefois, l'intention  n’est  exigée  que  lorsqu’il  s'agit  de  la  loi  divine,  car  pour  la  loi  civile 
l’acte  extérieur  suffit  (1). 

Les  actions,  quand  il  s’agit  de  les  imputer  à quelqu'un,  doivent  encore  être  examinées 
sous  un  autre  point  de  vue,  celui  du  degré.  Toutes  les  actions  ne  sont  pas  également 
bonnes  ou  mauvaises  : il  y a des  degrés  dans  le  bien  comine  dans  le  mal  ; aider  celui  qui 
a besoin  , recueillir  un  être  malheureux  et  abandonné , défendre  celui  qu’on  attaque, 
exposer  sa  vie  pour  sauver  celle  d’un  autre  homme,  ce  sont  là  de  bonnes  actions  sans 
doute,  mais  qui  n’emportent  pas  l'éloge  au  même  degré,  qui  ne  méritent  pas  la  même 
récompense.  Attaquer  la  vie  de  son  semblable,  tuer  ou  blesser  quelqu'un  par  impru- 
dence, abuser  d’un  secret  ou  le  laisser  échapper,  sont  des  actions  mauvaises,  mais  qui 
ne  sont  pas  coupables  au  même  degré.  Les  v iccs  ou  les  défauts,  les  travers  et  même  les 
ridicules  peuvent  produire  des  actions  qui  prennent,  suivant  leur  gravité,  le  nom  de 
crimes,  de  délits,  de  contraventions  ou  de  simples  fautes. 

Les  faute  elles-mêmes  diffèrent  entre  elles:  il  y eu  a qui  sont  lourdes  ou  grossières 

(I)  Une  action.mauvaise  ne  petit  jamais  devenir  bonne  par  l'intention.  — Il  en  est  autrement  d'une  action 
bonne;  elle  peut  devenir  mauvaise  par  l'intention.  (Burlamaqui.) 

I. 'identité  entre  l'acliou  et  la  loi  n’existe  que  sous  trois  conditions  : il  faut  d’abord  une  bonne  disposition 
dans  l'agent,  e’est-à-direqu'il  se  propose  un  but  utile  ; on  eiige,  en  secoud  lieu,  que  l'action  ait  un  but  licite  ; 
il  faut  enfin  que  l'agenlse  propose  une  fin  honnête,  (db  PonTuts.)  . 
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( culpa  lata  ) ; on  les  assimile  souvent  aux  délits , et  toujours  elles  donnent  droit  à répa- 
ration. D'autres,  moins  graves  on  légères  ( culpa  leris) , sont  aussi  imputables  et  su- 
jettes à réparation  ; enfin  une  troisième  espèce , la  faute  très-légère  ( culpa  levissima ) , est 
imputable  ou  nou  suivant  les  circonstances. 

Les  principes  qui  viennent  d’être  exposés  doivent  suffire  pour  guider  dans  l'apprécia- 
tion des  actions  humaines  et  faire  juger  de  leur  moralité.  Nous  n’entrerons  donc  pas  dans 
de  plus  longs  développements.  Il  nous  reste  à dire  un  mot  de  la  conscience  , c’est-à- 
dire  de  l’agent  que  nous  devons  consulter  pour  nous  déterminer  à faire  ou  à ne  pas 
faire  une  action  suivant  qu’elle  est  ou  non  commandée  par  la  loi. 

S IL 

De  la  conscience. 

Nous  avons  dit  que  la  première  condition  d'une  loi  |>our  produire  l’obligation  à 
l'obéissance  est  d’étre  connue.  Lorsque  la  raison  est  instruite  de  la  loi  et  qu’elle  juge 
les  actions  humaines  conformément  à l'idée  qu’elle  a de  cette  loi , cela  s’appelle  la 
conscience. 

L'Académie  a défini  la  conscience:  La  lumière  ou  le  sentiment  intérieur  par  lequel 
l’homme  se  rend  compte  à lui-même  du  bien  et  du  mal  qu'il  fait.  Cette  définition  peut 
suffire  pour  qualifier  ce  qui  se  passe  en  nous  au  moment  ofi  nous  faisons  une  chose 
que  nous  savons  être  bonne  ou  mauvaise,  mais  non  pour  expliquer  l’opération  par 
laquelle  nous  comparons  avec  la  loi  une  action  faite  ou  à faire.  La  conscience  sera  donc 
mieux  défime  en  disant  que  c’est  le  sentiment  intérieur  par  lequel  l'homme  se  rend 
témoignage  qu’une  action  est  ou  non  conforme  à la  loi  qu’il  doit  suivre. 

On  doit  éclairer  sa  conscience,  la  consulter  et  la  suivre.  L'homme  sage  la  consultera 
non-seulement  avant  d'agir,  |>our  s’assurer  si  l'action  qu’il  se  propose  de  faire  est  en  har- 
monie avec  la  loi , mais  encore  pendant  et  après  l'action , pour  se  confirmer  dans  le 
parti  qu'il  a pris,  s’il  a choisi  le  hou,  revenir  sur  ses  pas  s’il  agit  mal,  et  s’éclairer  pour 
l’avenir  s'il  a agi  contre  son  devoir. 

Quelques  auteurs  ont  distingué  la  conscience  antécédente  et  la  conscience  subsé- 
quente : la  première  désigne  le  jugemeut  que  nous  portons  dans  notre  for  intérieur 
avantd’agir,  et  la  seconde,  celui  que  nous  portons  après  l’action.  Il  faudrait  ajouter  la 
conscience  actuelle , c’est-à-dire  celle  qui  se  prononce  au  moment  même  de  l’action. 

La  conscience  est  encore  ou  droite,  ou  erronée:  droite,  lorsqu'elle  se  détermine 
conformément  à la  loi  ; erronée  , si  ses  décisions  sont  opposées  à la  loi. 

Enfin  l'examen  qui  suit  une  action  (ou  la  conscience  subséquente)  nous  laisse  la 
conscience  ou  tranquille  ou  inquiète,  suivant  que  nous  jugeons  que  nous  avons  agi  bien 
ou  mal,  c’est-à-dire  d’une  manière  conforme  ou  opposée  à la  loi. 

Toutes  ces  explications  ont  leur  utilité  ; indépendamment  de  ce  qu’elles  nous  font 
apprécier  le  mécanisme , la  portée  et  les  ressources  de  notre  intelligence , elles  nous 
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font  pénétrer  plus  avant  <!an<>  l’étude  de  la  nature  de  l'homme,  et  nous  démontrent  do 
plus  en  plus  qu'il  est  capable  de  suivre  la  loi  que  Dieu  a placée  dans  son  cœur,  et  que 
sa  raison  proclame.  D’après  ce  que  nous  connaissons , il  sera  plus  facile  de  nous  gui- 
der dans  l'appréciation  de  la  loi  naturelle , dont  nous  allons  nous  occuper  plus  spécia- 
lement. 


CHAPITRE  VI. 


DE  LA  LOI  NATURELLE. 

La  loi  naturelle  se.  déGnit  une  loi  divine  que  Dieu  a donnée  il  tous  les  hommes  et  qu’ils 
peuvent  connaître  |tar  les  seules  lumières  de  leur  raison,  en  considérant  attentivement 
leur  nature  et  leur  état.  (Burlamaqui.) 

Le  droit  naturel  n'est  autre  chose  que  le  système,  l'assemblage  des  lois  naturelles. 
[Idem.  ) 

La  jurisprudence  naturelle  est  l'art  de  parvenir  à la  connaissance  des  lois  naturelles, 
de  les  expliquer , et  de  les  appliquer  aux  actions  humaines.  (Idem.) 

La  loi  naturelle  n’est  donc  autre  chose  tpte  la  volonté  de  Dieu  promulguée  par  la 
raison. 

Pour  faire  îi  cette  loi  une  application  raisonnable  de  ce  que  nous  avons  dit  des  lois  en 
général,  il  est  important  d’examiner,  si  elle  existe  réellement,  quels  sont  ses  fondements; 
si  elle  a été  promulguée,  quels  sont  ses  caractères,  son  objet  et  sa  sanction.  Les  déve- 
loppements dans  lesquels  nous  sommes  entrés  au  début  de  cet  ouvrage  nous  permettront 
d'éclaircir  tous  ces  points  avec  brièveté. 


SECTION  l'\ 

DE  L’li.VlSXENCE  DE  LA  LOI  NATURELLE. 

On  ne  peut  nier  la  loi  naturelle  sans  nier  tout  à la  fois  l’existence  de  Dieu  et  les  prin- 
cipes de  justice  et  de  morale  qui  gouvernent  les  hommes.  Sans  la  loi  naturelle , il  n’y 
a plus  d’ordre  possible  dans  la  société;  les  lois  humaines  auraient  été  impuissantes  pour 
l'établir,  elles  ne  le  seraient  pas  moins  pour  le  conserver.  Des  lois  particulières  et  fugi- 
tives, fondées  sur  les  intérêts  ou  le  caprice  d’un  moment  ne  seraient  pas  longtemps 
observées,  si  elles  n'empruntaient  quelque  force  h une  loi  première  d'où  découlent 
toutes  les  autres.  L'homme  ne  serait  plus  guidé  dans  ses  actions  par  la  connaissance  de 
la  justice  et  l’autour  du  bien , mais  par  la  seule  crainte  des  châtiments  humains. 
Scs  efforts  ne  tendraient  plus  au  bien  ; ce  n’est  pas  le  mal  qu'il  chercherait  li  éviter, 
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niais  les  peines  que  la  société  y attache.  Aucune  voix  intérieure  ne  le  retenant , il  n’y 
aurait  plus  il  ses  yeux  d’actions  mauvaises,  s’il  pouvait  les  commettre  avec  impunité  ; le 
meurtre  même  de  ses  semblables  n’aurait  plus  rien  d'effrayant  pour  lui , s'il  se  croyait 
assuré  d’échapper  à la  peine  corporelle,  la  seule  dont  il  se  croirait  menacé.  En  un  mot, 
le  vice  n'aurait  plus  de  frein  , la  vertu  plus  d'encouragements , et  la  vie  de  l'homme 
ne  serait  plus  qu'un  débat  sanglant , renouvelé  sans  cesse  dans  le  but  de  satisfaire  des 
intérêts  et  d’assouvir  des  passions.  Un  état  semblable  ne  saurait  être  ni  durer.  Sans  la  loi 
primitive  et  immuable  , il  n’y  a point  de  société  possible,  toutes  les  lois  humaines  ne 
sont  qu'une  lettre  morte,  elles  ne  peuvent  constituer  qu’un  édifice  sans  base  que  le 
moindre  choc  doit  faire  écrouler.  Avec  la  loi  naturel'c,  au  contraire,  l’ordre  s'établit,  se 
maintient,  se  développe  et  sc  perfectionne  ; portant  partout  le  même  principe  avec  lui, 
l'homme,  dans  tous  les  lieux  et  dans  tous  les  temps,  obéit  !t  la  même  loi.  Les  sociétés, 
d’abord  grossières  et  sauvages , se  perfectionnent  et  se  civilisent,  et,  du  sein  même  du 
désordre  , lorsque  des  fièvres  politiques  ou  ambitieuses  semblent  porter  avec  elles  tous 
les  germes  de  la  dissolution , nous  voyons  sortir  l’ordre  et  la  paix , la  civilisation  et  le 
bonheur. 

Il  est  des  vérités  si  claires  et  si  évidentes,  que  l'on  s'étonne  d’être  obligé  de  les  dé- 
montrer , et  qu’on  est  embarrassé  |>our  le  faire.  L’existence  de  la  loi  naturelle  est  de  ce 
nombre  : on  la  sent  en  soi-méme , mais  on  ne  la  définit  pas  ; on  la  conçoit , mais  on  ne 
cherche  pas  à l’expliquer.  Les  preuves  abondent , il  n'y  a qu'à  méditer  un  moment  pour 
en  saisir  un  grand  nombre;  mais  on  ne  le  fait  pas,  parce  qu’on  ne  croit  pas  en  avoir 
besoin.  Si  l'on  aperçoit  une  lumière  , est-il  nécessaire  de  s’en  approcher  pour  savoir 
qu'elle  luit,  et  de  dire  par  quels  moyens  elle  jaillit,  pour  reconnaître  quelle  existe? 
Essayons  toutefois , mais  en  peu  de  mots  : l’existence  de  la  loi  naturelle  se  déduit  tout  à 
la  fois  de  preuves  divines  et  humaines , de  la  puissance  de  Dieu  et  du  témoignage  des 
hommes. 

Dieu  existe,  on  ne  saurait  le  nier  : la  structure  et  la  composition  de  l’univers, 
l'ordre  et  l’harmonie  qui  s’y  maintiennent,  tout  ce  qui  se  manifeste  au-dessus  de  nous, 
dans  nous  et  autour  de  nous,  tout  nous  dit  qu’il  a existé  et  qu’il  existe  un  être  intelli- 
gent qui  a été  le  moteur  de  cet  univers,  qui  le  maintient  et  le  dirige  d’après  sa  toute- 
puissance  et  sa  volonté  (1). 

Si  Dieu  a créé  l’univers,  il  est  aussi  le  créateur  des  hommes  comme  des  choses  : 
il  est  donc  le  souverain  maître  des  hommes,  et  à ce  titre  il  a le  droit  de  leur  imposer 
des  lois;  car  il  est  impossible,  en  admettant  l'idée  de  souveraineté  ou  de  commande- 
ment, de  ne  pas  admettre  dans  le  souverain  la  faculté  de  faire  des  lois  ou  de  poser  des 
règles  pour  diriger  ceux  qui  dépendent  de  lui. 


(I)  La  question  de  l'existence  de  Dieu  est  traitée  avec  toute  l'étendue  qu'elle  comporte  par  Burlamaqui 
[voir  t,  I,  p.  210  et  suivantes);  elle  l’est  encore  dans  beaucoup  d'autres  ouvrages  de  morale  cl  de  religion. 
On  conçoit  que,  ne  voulant  présenter  à nos  lecteurs  qu'un  précis  de  la  matière,  nous  avons  dû  en  écarter 
«les  discussions  qui  ne  doivent  trouver  place  que  dans  des  ouvrages  de  longue  haleine,  et  nous  borner  à 
présenter  comme  vrais  des  résultats  qui  sont  généralement  admis. 
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Si  Dieu  a pu  faire  des  lois  pour  nous  diriger,  s’il  a pu  éclairer  notre  raison  et  ré- 
gler nos  actions,  il  a dé  et  voulu  le  faire.  Il  l'a  dû,  car  il  est  du  devoir  d'uu  souve- 
rain de  veiller  sur  ses  sujets  et  d’employer  sa  puissance  à protéger  leur  faiblesse,  à 
satisfaire  ou  diminuer  leurs  besoins,  à diriger  toutes  leurs  actions  vers  leur  bien-être. 
Or,  on  admettra  sans  peine  que  ces  devoirs  de  la  souveraineté,  qui  sont  compris  ici-bas, 
n’aient  pas  échappé  à l’Intelligence  suprême.  Dieu  ne  les  a donc  pas  méconnus,  et  il  a 
voulu  les  remplir.  Il  l'a  voulu,  car  il  est  juste  et  bon  autant  qu'il  est  puissant  et  in- 
telligent ; or  ce  serait  lui  retirer  l'un  des  plus  beaux  attributs  de  sa  puissance  que  de 
lui  nier  la  bouté,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  la  volonté  de  nous  diriger  vers  le  bieu, 
quand  il  nous  donnait  la  faculté  de  le  connaître. 

Il  est  incontestable  que  Dieu  créa  l'homme  pour  son  bonheur,  Dieu  doue  veut  que 
nous  soyons  heureux.  Mais  comme  il  est  impossible  que  nous  arrivions  à ce  but  sans 
observer  certaines  règles  de  conduite , il  est  incontestable  aussi  que  Dieu  a voulu  nous 
imposer  ces  règles  ou  ces  lois. 

Si  Dieu  a pu  nous  donner  des  lois,  s'il  l’a  dû  et  s'il  l'a  voulu,  que  conclure  de  tout 
cela  ? c'est  qu’il  l'a  fait  ; car  s’il  l’avait  pu  sans  le  vouloir,  ce  ne  serait  plus  un  souverain 
juste  et  bon , mais  un  être  pernicieux  et  méchant,  et  s'il  l'avait  voulu  sans  le  pouvoir, 
ce  ne  serait  plus  un  être  suprême  rev  êtu  de  la  toute-puissance,  ce  ne  serait  plus  un  Dieu. 

Notre  conscience  ne  nous  trompe  donc  pas,  quand  elle  nous  dit  qu'elle  a reçu  des 
lois  pour  se  diriger.  Son  témoignage  est  conforme  aux  idées  que  nous  devons  nous 
faire  du  pouvoir  et  de  la  volonté  de  Dieu.  Et,  qu’on  le  remarque  bien,  nous  raison- 
nons ici  d'après  la  conscience  primitive  de  l’homme  pris  à sou  origine  et  sans  autre 
guide  que  sa  raison.  Que  sera-ce  donc  si  nous  consultons  les  lumières  qui  ont  été  ré- 
pandues sur  cette  question  par  les  révélations  qui  nous  sont  venues  de  Dieu  lui- 
même  î 

Mais  si  la  loi  naturelle  n’existe  pas,  qu'on  nous  dise  donc  ce  que  c’est  que  ce  prin- 
cipe qui  se  trouve  être  le  même  partout,  chez  tous  les  peuples  et  dans  tous  les  temps , 
qui  est  vivace  au  cœur  de  l’homme  dans  les  climats  brûlants  aussi  bien  que  dans  les 
contrées  glaciales,  chez  les  peuples  civilisés  comme  dans  les  sociétés  sauvages,  qui 
survit  aux  agitations  des  peuples,  aux  guerres  civiles  et  au  bouleversement  des  empires, 
au  changement  des  religions  ellc-mêmes!  S’il  n'y  a point  de  loi  naturelle,  comment 
appeler  ce  qui  se  passe  dans  l'homme,  ce  qui  l'éclaire  et  le  guide,  le  retient  et  l'effraye 
avant  qu’aucune  loi  positive  ne  puisse  l'atteindre  ou  le  diriger,  pendant  que  ces  lois 
sont  suspendues  ou  que  leur  empire  est  méconnu?  Enfin,  comment  les  philosophes, 
les  moralistes,  les  législateurs  de  tous  les  temps,  de  toutes  les  nations,  auraient-ils  tous 
ou  presque  tous  reconnu  et  consacré  cette  loi?  (Voir  ce  que  nous  avons  dit,  et  les  au- 
teurs que  nous  avons  cités,  cbap.  1,  §§  1 et  2.)  Partout,  en  effet,  les  hommes  qui  ont 
le  plus  honoré  leur  patrie  par  leurs  actions  et  leurs  ouv  rages  ont  fait  consister  le  bonheur 
dans  la  sagesse,  ctlasagesse  dans  l'observation  de  la  loi  naturelle  : Hésiode,  Platon,  Zénon, 
Cicéron,  Épiclète  et  Sénèque,  fiacon,  Grotius,  Puffendorf,  Burlamaqui,  Rousseau  (1), 

(f)  « Jetez  les  jeux  sur  toutes  les  nations  «lu  monde;  parcourez  toutes  les  histoires*  parmi  tant  dv  culte* 
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Voltaire  et  mille  autres  ont  tous  considéré  cette  loi  comme  la  hase  de  la  morale  des 

• 

hommes  et  des  lois  de  la  société.  Quand  la  route  a été  tracée,  aplanie  ou  éclairée  par 
des  hommes  aussi  éminents,  on  peut  encore  y rencontrer  quelques  obstacles,  mais  on 
ne  doit  plus  craindre  de  s’y  égarer. 

Disons- le  donc  : la  loi  naturelle  existe  : son  existence  sc  démontre  par  la  puissance 
de  Dieu,  la  connaissance  de  nous-mêmes  et  celle  des  hommes  les  plus  marquants  soit 
dans  l'antiquité,  soit  dans  les  temps  modernes  ; en  un  mot,  nous  avons,  pour  y croire, 
le  témoignage  de  Dieu  lui-même,  le  cri  de  notre  conscience  et  l’histoire  du  monde. 

Nous  terminerons  nos  raisonnements  par  quelques  mots  que  nous  empruntons  à 
Cicéron  ( oratio  pro  Milone)  et  que  nous  ne  traduirons  pas  dans  la  crainte  de  les  affai- 
blir : Est  non  scripta,  sed  nota  tex  : quant  non  didicimtts , accepimus,  legimus,  verùm 
ex  naturâ  ipsd  arripuitnus , hausimus,  expressimus  : ad  quam  non  docti , sed  facli ; 
non  instituti,  sed  imbuti  sumus.  Cicéron  disait  encore  ailleurs  de  la  loi  naturelle  que 
c'est  une  loi  de  raison,  immuable,  éternelle,  commune  à tous  les  hommes,  puissante 
par  la  persuasion  et  le  remords;  inventée,  examinée  et  promulguée  par  Dieu 
même. 

SECTION  II. 

QUELS  SONT  LES  FONDEMENTS  DE  LA  LOI  NATURELLE? 

Ce  que  nous  avons  dit  en  examinant  les  différents  systèmes  anciens  et  modernes 
(V.  chap.  1,  secL  2')  doit  nous  dispenser  d’entrer  ici  dans  de  longs  développements  ; 
il  est  clair  il  nos  yeux  que  les  lois  naturelles  n’ont,  à proprement  parler,  qu’un  seul 
fondement,  qui  est  Dieu.  Cette  loi,  en  effet,  naît  avec  nous.  Nous  en  trouvons  la  mani- 
festation dans  notre  raison  aussitôt  que  nos  facultés  sc  développenL  Or,  cette  raison 
est,  comme  notre  âme,  comme  tout  notre  être,  une  création,  un  don  qui  émane  de 
Dieu.  Il  ne  faut  donc  pas  chercher  à ce  qui  émane  des  facultés  de  notre  âme  un  autre 
fondement,  uue  autre  origine  qu’à  l'âme  elle-même,  et  cette  origine,  ce  fondement, 
c'est  Dieu.  Quand  nous  avons  refusé  à l’intérêt  personnel,  au  sens  moral,  et  au  sys- 
tème des  relations,  la  puissance  et  l’efficacité  suffisantes  pour  fonder  le  droit  naturel, 
nous  avons  par  cela  même  laissé  debout  le  système  qui  fait  reposer  ce  droit  sur  la  vo- 


inhumain!!  et  barbares,  parmi  celte  prodigieuse  diversité  do  mœurs  et  de  caractères,  vous  trouverez  partout 
les  mêmes  idées  de  justice  et  d'honnêteté,  partout  les  mêmes  principes  de  morale,  partout  les  mêmes  notions 
du  bien  et  du  mal.  L’ancien  paganisme  enfanta  des  dieux  abominables  qu’on  eût  punis  ici-bas  comme  des 
scélérats,  et  qui  n’ofTraient  pour  tableau  du  bonheur  suprême  que  des  forfaits  A commettre  et  des  passiousi 
contenter  ; mais  le  vice,  armé  d’une  autorité  sacrée,  descendait  en  vain  du  séjour  éternel,  l’instinct  moral  lo 
repoussait  du  cœur  des  humains.  En  célébrant  les  débauches  de  Jupiter,  on  admirait  la  continence  de 
Xénocralc;  la  chaste  Lucrèce  adorait  l'impudique  Vénus;  l'in  trépide  Romain  sacrifiait  A la  peur,  il  invoquait 
le  dieu  qui  mutila  son  père,  et  mourait  sans  murmurer  de  la  main  du  sien.  Les  plus  méprisables  divinités 
furent  servies  par  les  plus  grands  hommes.  La  sainte  voix  de  la  nature,  plus  forte  que  celle  des  dieux  9 se 
faisait  respecter  sur  la  terre,  et  semblait  reléguer  dans  le  ciel  le  crime  avec  les  roupables.  » [Profession  de  foi 
du  oicaire  savoyard.} 
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lonté  divine.  Plus  on  y réfléchit,  pins  on  reconnaît  que  cette  base  peut  exister  sans 
les  trois  autres,  tandis  qu'aucune  des  trois  autres  ne  peut  se  soutenir  sans  celle-ci 
C’est  donc,  comme  nous  l'avons  dit,  la  seule  véritable  et  solide,  et  nous  devons  la 
maintenir. 

Si  cej>endaut  on  veut  faire  descendre  la  question  dans  les  détails  et  chercher  un 
système  de  droit  dans  les  principes  créés,  plutôt  que  dans  le  principe  créateur,  rien  ne 
s'oppose  alors  a ce  qu’on  tente  de  concilier  tous  les  systèmes  ; mais,  dans  ce  cas,  il  ne 
faut  pas  oublier  ce  qui  a été  dit  de  la  nature  de  l'homme. 

La  nature  de  l'homme,  c'est  la  raison,  (pii  se  compose  de  trois  facultés  principales  de 
notre  âme,  l 'entendement,  la  volonté  et  la  liberté.  Dès  que  cette  raison  suffit  pour  nous 
faire  connaître  la  volonté  de  Dieu  â notre  égard  et  les  règles  qu’il  couvient  de  suivre 
pour  diriger  nos  actions  vers  le  but  indiqué,  on  peut  admettre  jusqu'à  un  certain  point 
que  la  raison  est  le  législateur  de  notre  âme,  et  dès-lors  un  principe  ou  une  base  de  la 
loi  naturelle. 

Que  si  maintenant  nous  descendons  à l’application  pour  chercher  un  système  exact 
des  lois  naturelles,  il  faudra  considérer  l'homme,  non-seulement  dans  sa  nature , mais 
encore  dans  ses  différents  étals  et  d'après  les  relations  qu'il  peut  avoir  avec  les  êtres 
qui  l’environnent.  Ces  différents  états  peuvent  être  réduits  à trois:  1"  l’état  de  l'homme 
par  rapport  à Dieu  ; 2”  l'état  de  l'homme  par  rapport  à lui-même  ; 3”  l’état  de  l'homme 
par  rapport  à ses  semblables. 

L’état  naturel  de  l'homme  par  rapport  à Dieu  est  un  état  d’une  dépendance  absolue, 
puisque  c'est  de  Dieu  qu'il  tient  la  vie  et  la  raison  et  tous  les  avantages  qui  en  résul- 
tent. Il  suit  naturellement  de  là,  que  l'homme  doit  avoir  un  respect  absolu  pour  Dieu, 
l’aimer  et  le  craindre,  cl  lui  obéir  en  toute  chose.  C’est  l'assemblage  de  tous  ces  senti- 
ments qu'on  nomme  religion. 

Considéré  par  rapport  à lui-même,  l'homme  a été  créé  pour  être  heureux.  Sa  raison 
lui  commande  donc  de  faire  tout  ce  qui  est  convenable  pour  sa  conservation,  sa  per- 
fection et  son  bonheur.  Les  lois  naturelles  qui  régissent  cette  position  découlent  d'un 
sentiment  qu'on  appelle  l 'amour  de  soi-même. 

Enfin,  considéré  par  rapport  à ses  semblables,  l’homme  est  né  pour  vivre  en  société. 
Cette  vérité  se  démontre  : 1°  par  le  fait , puisque  dès  l'instant  de  notre  naissance  nous 
nous  trouvons  placés  les  uns  auprès  des  autres  par  le  fait  de  la  Divinité;  2*  par  le  don 
de  la  parole,  dont  nous  n’aurions  aucun  usage  à faire  dans  un  état  qui  ne  serait  pas  la 
société  ; 3'  par  l’inclination  naturelle  que  manifestent  les  hommes  pour  un  état  de  so- 
ciété, et  leur  aversion  prononcée  pour  la  solitude;  fi*  et  enfin,  par  l’impossibilité  qu’il 
y aurait  pour  l'homme  d'exister  sans  les  premiers  soins  de  la  famille,  de  se  conserver 
sans  le  secours  d'autrui,  d'appliquer  et  d'étendre  ses  facultés  sans  le  contact  de  la 
société. 

Si  l’état  de  société  est  naturel  à l’homme,  s’il  est  nécessaire  à son  existence  et  à sa 
conservation,  il  est  également  vrai  que  l'homme  ne  peut  se  maintenir  dans  cet  état  qu’à 
la  condition  de  rendre  aux  faibles  ce  qu’il  a reçu  des  forts,  et  de  devenir  protecteur 
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après  avoir  été  protégé.  Dieu  a mis  en  nous  les  germes  cio  l'amour  et  de  la  bienveillance 
mutuelle  que  nous  nous  devons  les  uns  aux  autres  ; c'est  A nous  de  les  développer  et  de 
les  mettre  en  pratique,  en  faisant  pour  autrui  non-seulement  ce  qu'on  a fait,  mais 
même  tout  ce  que  nous  pouvons  raisonnablement  désirer  qu'on  fasse  pour  nous.  De 
cette  obligation  réciproque  de  nous  secourir  les  uns  les  autres  de  notre  force,  de  notre 
intelligence,  de  nos  lumières,  de  nos  biens,  de  toutes  nos  ressources  enfin,  il  naît  de 
nouvelles  lois  naturelles  qui  puisent  leur  source  dans  la  sociabilité. 

En  résumé,  l'on  peut  dire  que  la  lui  naturelle  n’a,  comme  la  nature  de  l'homme, 
qu'un  seul  fondement,  qui  est  Dieu,  mais  que  les  lois  naturelles  émanent  de  trois  prin- 
cipes généraux,  savoir  : la  religion  ou  l’amour  de  Dieu  ; l’intérêt  personnel  ou  l'amour 
de  soi-même,  c’est-à-dire  un  amour  raisonnable  et  éclairé  ; et  la  sociabilité,  ou  l’amour 
des  autres  hommes. 


SECTION  III. 

QUELS  SONT  LES  CARACTÈRES  I)E  LA  LOI  NATURELLE? 

Nous  savons  déjà  que  la  loi  naturelle  existe  ; nous  en  connaissons  la  base  et  les  prin- 
cipes : il  nous  reste  à savoir  si  elle  renferme  tous  les  caractères,  si  elle  remplit  toutes 
les  conditions  qui  s'attachent  à une  loi  véritable,  et  qui  font  qu'une  règle  qui  nous  est 
proposée  pour  diriger  notre  conduite  n’est  pas  un  simple  conseil  ou  un  ordre  éphé- 
mère que  nous  sommes  libres  de  suivre  ou  de  méconnaître,  mais  un  commandement 
souverain,  une  loi  qui  nous  oblige,  et  que  nous  ne  pouvons  violer  sans  encourir  les 
peines  attachées  à son  infraction. 

Toute  loi,  avons-nous  dit,  doit  émaner  d’un  souverain  léyitime:  car  celui  qui  n'est 
pas  légalement  investi  d'un  caractère  souverain  ne  peut  pas  nous  placer  vis-à-vis  de  lui 
dans  l’état  de  dépendance  qui  nous  force  à lui  obéir;  ses  prescriptions  ne  sont  donc 
pas  des  règles  souveraines,  elles  n’ont  aucune  force  obligatoire.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de 
la  loi  naturelle  ; elle  émane  de  Dieu,  et  certes  la  souveraineté  légitime  d'un  tel  maître 
ne  peut  être  mise  en  doute. 

Toute  loi  doit  être  connue  du  sujet  aui/uel  on  demande  son  execution  : or  la  loi 
naturelle  a été  promulguée  par  Dieu,  et  c’est  à notre  raison  que  le  dépôt  en  a été  confié. 
Nous  ne  pouvons  donc  pas  prétexter  l’ignorance  pour  en  éluder  les  préceptes  ou  pour 
en  violer  les  dispositions. 

Toute  loi  doit  être  comprise , et  son  exécution  doit  être  possible  ; or,  les  facultés 
que  nous  avons  reçues  sont  bien  suffisantes  pour  comprendre  la  loi  naturelle  et  pour 
l'observer.  L'homme  raisonnable  a proclamé  partout  et  toujours  qu'il  la  connaissait  et 
qu’il  pouvait  s’en  rendre  compte,  et  nous  avons  reçu,  avec  la  raison  qui  nous  permet  de 
la  saisir,  la  liberté,  qui  nous  permet  de  l’exécuter.  Il  est  pourtant  des  êtres  que  la  nature 
semble  avoir  méconnus  et  qu’elle  laisse  depuis  leur  naissance  jusqu'à  leur  mort  dans  un 
état  d'idiotisme  complet  ; il  en  est  d’autres  chez  lesquels  les  facultés  morales  n'ont  pas 
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reçu  le  même  développement  que  chez  le  commun  des  hommes,  ou  pour  qui  l’exercice 
de  ces  facultés  est  suspendu  momentanément,  affaibli  ou  détruit  par  des  accidents , des 
maladies  ou  la  vieillesse;  enfin,  il  peut  arriver  que  quelques  autres,  retenus  par  des 
liens  physiques,  ne  puissent  pas  faire  ce  que  la  loi  exige  d'eux.  Mais  tous  ces  cas  sont 
exceptionnels,  et  nous  savons  que  l’ciccption  confirme  la  régie.  Quant  à ceux  qui  s’y 
trouvent  placés,  il  est  hors  de  doute  qu'ils  ne  sauraient  être  l’objet  d’une  exigence  aussi 
sévère  que  le  commun  des  hommes  ; leurs  actions  ne  seront  pas  pesées  dans  la  même 
balance.  De  même  que  la  loi  civile  ne  doit  atteindre  que  les  individus  qui  peuvent  la 
comprendre  et  l’exécuter,  en  proportion  de  leur  discernement,  de  même  la  loi  naturelle 
n’est  obligatoire  et  ses  infractions  ne  sont  punissables  que  suivant  le  degré  de  capacité, 
d’intelligence  et  de  culpabilité  de  ses  sujets. 

Toute  loi  doit  avoir  un  objet  licite  et  possible.  Quel  est  l’objet  de  la  loi  naturelle? 
C’est  le  bonheur  des  hommes , non  pas  cette  satisfaction  éphémère  et  passagère  qui 
résulte  de  la  jouissance  des  biens,  de  l’amas  des  richesses  ou  de  l’assouvissement  des 
passions,  mais  cette  conscience  calme  et  paisible  que  procurent  l'accomplissemeut  des 
devoirs,  l'usage  des  bienfaits  et  la  pratique  de  la  vertu.  Et  ce  n’est  pas  tout  ; le  bon- 
heur, c’est  encore  la  récompense  qui  nous  est  promise  dans  un  monde  plus  durable 
que  celui-ci.  Or  un  tel  objet  est  possible,  puisqu’on  y arrive  par  l’observation  de  la 
loi  ; il  est  licite,  car  il  se  manifeste  en  vue  du  juste  et  du  bien. 

Toute  loi  doit  avoir  un  caractère  général.  Si  jamais  ce  caractère  s’est  rencontré 
dans  une  disposition  impérative,  c’est  surtout  dans  la  loi  naturelle.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment un  conseil  ou  un  ordre  particulier,  ou  un  commandement  fait  ,’i  quelques  per- 
sonnes ; c’est  une  règle  universelle  imposée  à tous  les  hommes,  de  toutes  les  familles,  de 
toutes  les  sociétés,  de  tous  les  états,  de  tout  l'univers;  c'est  une  obligation  qui  s’adresse 
à tous  les  êtres  humains,  puisqu’ils  sout  tous  soumis  à l'empire  de  son  auteur  souve- 
rain, de  Dieu.  Et  cette  loi  n’existe  pas  pour  un  jour,  ]>onr  un  temps  limité  ; elle  est 
immuable  et  perpétuelle  comme  scs  principes.  Tant  que  la  nature  de  Dieu  , celle  de 
l’homme  et  de  la  société  seront  ce  quelles  sout,  la  loi  naturelle  ne  pourra  éprouver  ni 
changement  ni  modification. 

Enfin  toute  loi  doit  avoir  une  sanction,  car  sans  cela  elle  se  réduirait  à un  simple 
conseil,  elle  ne  serait  pas  obligatoire  et  ne  produirait  aucun  effet.  Pour  n’êtrc  pas  un  vain 
mot,  la  loi  naturelle  doit  donc  renfermer  une  sanction,  c’est-à-dire  menacer  d’une  peine 
ceux  qui  ne  l’observeront  pas,  et  promettre  une  récompense  à ceux  dont  les  actions 
seront  conformes  à ses  règles.  On  ne  peut  reconnaître  Dieu,  et  dire  en  même  temps 
qu'il  ait  imposé  une  loi  aux  hommes,  sans  admettre  qu'il  y a joint  une  sanction  pour 
la  faire  respecter  et  suivre;  autrement  il  aurait  émis  une  loi  sans  force,  il  aurait  eu 
une  volonté  sans  effets.  Mais  quelle  est  cette  sanction? 
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SECTION  IV. 

QUELLE  EST  I.A  SANCTION  DE  LA  LOI  NATURELLE? 

La  sanction  de  la  loi  naturelle  se  puise  à plusieurs  sources  : elle  se  manifeste  dans  le 
présent  et  dans  l’avenir;  dans  ce  monde  terrestre  elle  peut  résulter  de  l'opinion  des 
hommes,  de  l'influence  que  nos  actions  exercent  sur  nous-mêmes  et  du  témoignage  de 
notre  conscience;  mais  tous  ces  ressorLs  humains  ont  peu  d’empire.  Dans  l’autre 
vie,  au  contraire,  elle  apparaît  sous  les  traits  de  Dieu  lui-même,  apjxirtant  à chacun  de 
nous  la  récompense  ou  la  punition  qu'il  a méritée. 

L’opinion  des  hommes  est  quelque  chose  sans  doute  lorsqu'ils  ne  sont  pas  séduits  par 
leurs  intérêts,  égarés  par  des  préjugés  ou  trompés  par  de  fausses  apparences,  il  est  rare 
qu’ils  ne  rendent  pas  justice  à qui  elle  est  due.  L’oret  le  pouvoir  deviennent  impuissants 
contre  la  sentence  du  juste  : il  poursuit  de  son  mépris  l'homme  dur  et  corrompu,  en 
même  temps  qu’il  encourage  par  son  admiration  l'homme  sage  et  bienfaisant  Mais 
combien  de  causes  peuvent  altérer  ces  sentimeuts,  les  égarer  ou  en  arrêter  le  témoi- 
gnage! Alors,  dira-t-on,  l'homme  juste,  quoique  privé  de  l'appui  des  autres,  trouvera 
dans  sa  conscience  un  dédommagement  précieux;  habitué  h faire  le  bien  en  vue  du 
bien  lui-même,  il  éprouvera,  comme  a dit  Pope  ( Essai  sur  l'Homme,  ép.  1),  que  tes 
transports  du  vice  ont  moins  de  douceur  que  les  larmes  de  la  vertu,  et  il  poursuivra  son 
œuvre  de  justice  et  de  bienfaisance  malgré  le  lâche  abandon  des  hommes,  au  sein 
même  de  leurs  persécutions!  Un  tel  spectacle  sera  beau  sans  doute,  mais  il  sera  rare. 
Si  l'homme  n’a  d'autre  perspective  de  récompense  que  l’opinion  des  autres  et  l’appro- 
bation de  sa  raison,  il  est  à croire  qu’il  sc  détournera  bientôt  d’une  route  dans  laquelle 
les  obstacles  vont  saus  cesse  renaissants,  où  les  persécutions  abondent  et  au  bout  de 
laquelle  il  n'aurait  plus  rien  à espérer. 

Si  nous  jetons  maintenant  un  coup-d’rcil  sur  l’être  disposé  à mal  faire,  nous  recon- 
naîtrons bien  mieux  encore  l’impuissance  de  l'opinion  et  de  la  conscience  : s’il  hésite 
au  premier  pas,  il  s'enhardit  au  second,  et  bientôt  sa  conscience  finit  par  se  faire  au 
spectacle  du  crime.  Il  ne  s'occupe  plus  de  ce  qu’on  pense  de  lui,  mais  de  ce  que  lui 
rapporte  une  mauvaise  action  ; ce  n’est  plus  sa  conscience  qu’il  s’arrête  à consulter,  mais 
son  intérêt  et  ses  passions  qu’il  s’attache  â satisfaire. 

Disons- le  donc,  le  respect  humain  et  la  conscience  sont  des  ressorts  trop  fragiles  pour 
sonteuir  seuls  la  loi  naturelle,  pour  engager  au  bien  ; c’est  un  mobile  trop  variable,  et  par 
cela  même  impuissant , pour  empêcher  le  mal  ; c’est  un  frein  trop  faible  et  facile  à 
briser.  Il  en  est  de  même  des  biens  et  des  maux  qui  s’attachent  aux  actions  bonnes  ou 
mauvaises  : on  a dit  que  l'observation  exacte  des  lois  naturelles  est  accompagnée  de 
plusieurs  avantages,  tels  que  la  force  et  la  santé  du  corps,  la  perfection  et  la  tranquillité 
de  l'esprit,  l’amour  et  la  bienveillance  des  autres  hommes,  et  que  leur  violation,  au  con- 
traire, a pour  partage  la  faiblesse,  les  maladies,  les  préjugés,  les  erreurs,  la  haine  et  le 
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juste  mépris  des  hommes.  Cela  devrait  être,  mais  cela  existe-t-il  toujours  et  dans 
tous  Ira  cas?  Les  maux  qui  accompagnent  la  violation  des  lois  naturelles  sont-ils  assez 
considérables  pour  retenir  les  hommes  dans  le  devoir?  Celui  qui  l'observe  est-il  toujours 
en  possession  du  bien-être  et  de  la  satisfaction  morale?  Non,  sans  doute.  Enfin,  ne  voit-on 
jamais  la  vertu  malheureuse,  la  justice  opprimée,  le  vice  honoré  ou  le  crime  impuni? 
Des  hommes  justes  et  vertueux  ont  quelquefois  trouvé  pour  récompense  de  leurs  actions 
la  persécution  et  la  mort,  tandis  que  des  criminels  endurcis  jouissaient  paisiblement  du 
fruit  de  leurs  crimes.  Cette  réflexion  pénible  nous  conduirait  tout  droit  à nier  l'existence 
de  la  loi  naturelle,  si  elle  ne  nous  inspirait  pas  en  même  temps  l'idée  consolante  d’une 
autre  vie.  C’est  16  seulement  qu'il  faut  chercher  la  véritable  sanction  de  la.  loi  naturelle, 
parce  que  c’est  16  seulement  qu'elle  se  montre  assez  puissante  pour  récompenser  et 
punir  ; c’est  dans  ce  monde  uouveau  que  tous  les  hommes  rendront  compte  de  leurs 
actions  cl  que  la  puissance  divine  apparaitra  dans  tout  son  éclat.  Humilie  juste,  continue 
et  espère;  homme  méchant,  hite-toi  de  le  corriger,  ou  tremble  !!!  Si  la  loi  naturelle 
est  impuissante  pendant  la  vie  mortelle,  elle  ne  le  sera  pas  dans  cette  vie  immatérielle 
qui  t'est  promise.  Il  y a au-dessus  de  nous  tous  une  main  qui  ne  faillira  pas...  Tu 
en  as  pour  garants  l'univers  et  ta  conscience,  ton  âme  et  ton  Dieu  (1)  ! 

il)  Tous  le»  auteurs  qui  ont  admis,  roinme  sanction  du  droit  naturel,  le»  peine?  et  les  récompenses  d'une 
autre  vie,  ont  été  conduits  a établir  l'immortalité  de  l'âme.  Parmi  eux,  Hurhirnaqiii  [voyez  I.  Il,  p.  89  à 299) 
a traité  celle  question  avec  toute  l'étendue  qu'elle  comporte;  M.  de  PorleU  l’a  aussi  examinée  avec  attention 
(eoyes  p.  156  à 151).  La  hauteur  de  ses  vues,  la  force  de  »cs  preuve»  et  l'éloquence  de  aes  cxpreMiona 
nous  avaient  fait  délirer  d’en  donner  une  analyse  a no»  lecteur»;  mais  nous  avons  reconnu  qu'il  serait 
impossible  d’en  rien  extraire  sans  affaiblir  son  argumentation.  Nous  sommes  donc  obligés,  à regret,  d'y 
renvoyer  ceux  de  nos  lecteurs  qui  seraient  disposés  à lire  de  belles  page»  sur  cette  grande  et  belle  question, 
louant  a nous , nous  avons  cru  devoir  admettre  l’immortalité  de  l’âme  comme  une  vérité  hors  de  toute 
discussion.  Yoici.au  surplus,  comment  a été  résumée  la  discussion  de  Burlamaqui  dans  le  petit  ouvrage 
intitulé  ; Elément  $ du  Droit  naturel,  p.  36*10: 

« La  sanction  des  lois  naturelles  ainsi  établie,  il  reste  i repondre  à une  difficulté  que  l'on  peut  raisonna- 
blement opposer  à no?  preuves  : ou  dit  donc  que  les  raisonnements  que  nous  venons  de  faire  sont  démentit 
par  l'expérience,  qui  nous  fait  voir  tous  les  jours  que  les  gens  de  bien  sont  malheureux,  et  que  les  méchants, 
au  contraire,  joulsseut  souvent  d'un  bonheur  tranquille. 

» Pour  répondre  à celte  difficulté  , je  remarque  d'abord  qu'elle  suppose  que  le  système  de  l'homme  est 
borné  au  ternie  de  celle  vie,  et  qu’il  n’y  a rien  à attendre  au-deli  { eu  sorte  que  si  l'on  peut  prouver,  au 
contraire,  qu’il  y a une  vie  a venir,  la  difficulté  tombera  d'cffc-méinc,  et  nos  preuves  de  la  sanction  des  loi* 
naturelles  subsisteront  dans  toule  leur  force.  D’où  il  parait  que  la  question  de  l'immortalité  de  l'âme  est 
naturellement  liée  avec  celle  de  la  sanction  des  lois:  naturelles. 

o <jii.mil  on  demande  l àme  est  immortelle,  on  demande  si  elle  subsistera  après  la  mort,  ou  si  la  dis- 
solution du  corps  emporte  nécessairement  l’anéantissement  de  l'âme. 

» Ma  première  remarque  là-dessus  est  que  l'immortalité  «le  l'âme  n'a,  par  elle-même,  rien  de  contradic- 
toire, rien  d'impossible.  Au  coulraire,  quand  nous  n'aurions,  pour  prouver  celle  vérité,  que  les  raisonne- 
ment» que  nous  avons  faits  ci-dessus  pour  établir  la  bauetion  des  lois  naturelles,  cela  seul  rendrait,  sans 
contredit,  le  parti  de  l'affirmative  beaucoup  plus  vraisemblable.  D’où  je  tire  cette  conséquence  ; c'est  que 
dan»  cet  étal  de  choses,  cl  quand  mémo  la  seule  raison  ne  saurait  aller  plu»  loin,  les  récompenses  et  les 
peines  d’une  vie  à venir,  quand  même  un  ne  les  supposerait  que  possibles,  seraient  néanmoins  asm* 
importantes  pour  déterminer  un  Immmc  sage  au  parti  de  la  vertu  et  à l'observation  exacte  des  lois  na- 
turelles. 

»>  Mai?  nous  n'en  demeurerons  pas  h ; et  la  raison  nous  fournit  plusieurs  preuves  directes  de  l'immor- 
talité de  i’àrne.  La  première  est  prise  de  U nature  même  de  l'âme,  qui  fuirait  être  tout-à-fait  distincte  d« 
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RÉSUMÉ. 


Nous  connaissons  la  nature  de  l’homme  et  scs  facultés  : nous  avons  vu  qu’il  est 
placé  dans  des  états  différents;  qu’il  est  capable  de  suivre  des  règles  de  conduite,  et 
que  l'auteur  de  toutes  choses  lui  a donné  toutes  les  facultés  nécessaires  pour  com- 


celle  du  corps  et  de  U matière.  En  effet,  quelque  effort  d'imagination  que  nous  fassions,  nous  ne  saurions 
comprendre  comment  les  facultés  de  Pâme,  l'entendement,  la  volonté,  la  liberté,  pourraient  être  unies  au 
corps.  Nous  trouvons  même  qu'il  y a une  opposition  et  une  contradiction  manifestes  à attribuer  la  liberté 
â la  matière  ; et,  cela  étant , nous  sommes  bien  fondés  à conclure  que  ce  qui  pense  en  nous  n’ouï  rien  de 
matériel. 

» El  comment  serail-il  donc  possible  que  la  dissolution  du  corps  emportât  nécessairement  la  dissolu- 
tion ou  l'anéantissement  de  l'âme  ? 

5®  L’esccllence  et  la  dignité  de  l'âme  au-dessus  de  la  nature  du  corps  est  une  seconde  preuve  de  son  im- 
mortalité; car  puisque  la  mort  mémo  du  corps  n'emporte  pas  son  anéantissement,  mais  qu’elle  n'est 
qu’un  changement  de  modification , l’âme,  qui  est  beaucoup  plus  excellente  que  le  corps,  serait-elle 
anéantie  ? — Certainement,  il  n'est  nullement  probable  que  toutes  les  nobles  facultés  dont  l'homme  a 
été  enrichi,  et  qui  le  distinguent  si  avantageusement  des  bêtes,  ne  lui  aient  été  données  que  pour  le  petit 
espace  de  la  vie. 

» 5®  L’ne  troisième  preuve,  et  qui  fortifie  beaucoup  la  précédente,  se  tire  du  désir  naturel  et  insurmon- 
table que  l’homme  a pour  l'immortalité.—  Ce  qu’il  y a même  de  remarquable,  c'est  que  ce  désir,  quelque 
vivacité  qu'il  ait  par  lui-même,  augmente  encore  dans  l’homme  à proportion  qu’il  prend  plus  de  soin  de 
perfectionner  sa  raison  et  de  cultiver  ses  facultés  : preuve  évidente  qu’il  y a,  pour  ainsi  dire,  une  pro- 
portion naturelle  entre  l’âme  et  l'immortalité.  Or,  quelle  apparence  que  Dieu  ait  donné  aux  hommes  des 
espérances  qui  ne  doivent  jamais  être  remplies,  et  des  désirs  qui  n’aient  aucun  objet  qui  y réponde? 

» 4®  l.'homme  étant  un  être  libre,  susceptible  de  règle,  comptable  de  ses  actions,  et  dépendant  par  sa 
nature  d'un  être  souverain  auquel  il  est  redevable  de  toutes  ses  facultés,  il  y a toutes  les  raisons  du  monde 
de  penser  que  nos  actions  seront  un  jour  soumises  à l'examen  de  celui  de  qui  nous  dépendons. 

» S®  Ajoutons  enfin  que  si  l’idée  de  l'immortalité  est  tout-à-falt  proportionnée  à la  nature  et  â l'étal 
de  l’homme,  d’un  autre  côté,  rien  n’est  plus  conforme  â l'idée  que  la  raison  nous  donne  de  Dieu  comme 
d'un  être  souverainement  sage  et  juste.—  Anéantissez,  au  contraire,  le  dogme  de  l'immortalité  et  d'une  vie 
à venir,  tout  le  système  de  l’homme  n’est  plus  qu’un  chaos  dans  lequel  on  tie  saurait  rien  comprendre; 
toute  l’économie  de  la  société  humaine  se  trouve  entièrement  renversée,  cl  on  ne  saurait  dire  pourquoi 
une  chose  si  necessaire  viendrait  à manquer  dans  un  plan  qui  parait  d’ailleurs  si  bien  lié  dans  toules  ses 
parties. 

» Concluons  donc  que  tout  ce  que  nous  connaissons  de  la  nature  de  l'homme  et  de  la  nature  de  Dieu, 
et  des  vues  qu'il  s’est  proposées  en  créant  le  genre  humain,  concourt  également  â prouver  la  réalité  des 
lois  naturelles , leur  sanction,  et  la  certitude  d'une  vie  â venir  dans  laquelle  celle  sanction  se  manifes- 
tera par  des  peines  et  des  récompenses.  » 

8i  l’on  voulait  appuyer  cette  dissertation  de  l'opinion  des  philosophes  et  de  I* histoire  des  hommes,  les  mo- 
numents ne  manqueraient  pas  ; Cicéron,  Platon  et  Sot rate  croyaient  â l'immortalité  de  l’âme  ; Rousseau 
la  proclamait  dans  sou  cœur  et  dans  ses  écrits,  et  Voltaire,  au  moment  de  sa  mort,  cherchait,  comme 
bien  d’autres,  à se  réconcilier  avec  Dieu,  fournissant  ainsi,  en  faveur  de  l'immortalité  de  l’Ame  et  contre 
scs  propres  écrits,  le  plus  irrécusable  de  tous  les  témoignages,  celui  delà  conscience  au  moment  de  la 
mort. 

Nous  terminerons  cette  note  par  quelques  citations  : 

« On  ne  peut,  dit  Cicéron  (Twcut. , Hb.  t,  e.  77) , trouver  sur  In  terre  l’origine  des  âmes  ; car  fl  n'y  a 
rien  dans  les  âmes  qui  soit  mixte  ou  compose, rien  qui  paraisse  venir  de  la  terre  , de  l’eau,  de  l’air  ou 
du  feu.  Tous  ces  éléments  n'ont  rien  qui  produise  et  possède  la  mémoire,  l'intelligence,  la  réflexion, 
qui  puisse  rappeler  le  passé,  embrasser  le  présent  et  prévoir  l’avenir.  Jamais  on  ne  trouvera  â quel  auteur 
attribuer  ces  divines  qualités,  si  ce'  n'cit  à Dieu.  Il  résultera  de  là  que  l'Ame  est  d’une  nature  singulière  qui 
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prendre  ces  règles  et  pour  les  suivre.  Nous  savons  ce  que  c'est  en  général  que  le  droit 
et  une  loi,  et  nous  avons  la  certitude,  soit  par  nous-mêmes,  soit  par  l'opinion  de 
l'homme,  soit  par  la  volonté  de  Dieu  lui-même,  qu'une  loi  naturelle  nous  a été  im- 
posée, que  notre  raison  en  a reçu  le  dépôt , et  que  nous  devons  lui  obéir , si  nous 
voulons  obtenir  le  bonheur  promis  au  juste  et  nous  garantir  des  maux  réservés  au 
méchant.  Toutes  ces  vérités  nous  sont  acquises , et  désormais  nous  n’aurons  plus  à 
nous  occuper  de  les  démontrer.  Mais  si  nous  sommes  arrivés  à reconnaître  l'existence 
de  la  loi  naturelle,  ses  fondements,  son  objet  en  général,  et  sa  sanction,  nous  ne 
savons  pas  encore  quelles  sont  les  dispositions  de  cette  loi,  ou,  pour  mieux  dire,  quel  est 
le  détail  des  règles  qu’elle  contient  : c’est  ce  que  nous  allons  exposer  dans  la  seconde 
partie  de  ce  Précis. 


n'j  rien  (le  commun  avec  les  éléments  que  nous  connaissons.  Quelle  que  soit  donc  la  nature  d'un  être  qui  a 
sentiment,  intelligence,  volonté,  principe  du  vie,  cet  êtrc-lâ  est  céleste,  il  est  divin,  il  est  dès-lors  immortel.  » 

« Jamais,  dil-il  ailleurs  ( De  Seneetute },  personne  ne  m'arrachera  l’espérance  de  l'immortalité.  — Quand 
je  vois  ce  qu'il  y a d’activité  dans  nos  esprits,  de  mémoire  du  passé,  de  prévoyance  de  l'avenir;  quand  je 
vois  tant  d’arts,  de  sciences  et  de  découvertes,  je  crois  et  je  suis  pleinement  persuadé  qu’une  ualure  qui  a 
eu  soi  le  fondement  de  tant  de  choses  ne  saurait  être  mortelle.  » 

Le  sentiment  de  Socrate  était  qu'il  y a deux  chemins,  deux  états  différents  dans  lesquels  eutrent  les 
Ames  au  sortir  de  leurs  corps  : un  étal  de  bonheur  pour  les  gens  de  bien,  et  un  étal  de  malheur  pour  les 
méchants. 

« 11  faut,  disait  Platon  (in  Phttdone ),  mettre  tout  en  œuvre  pour  acquérir  dans  cette  vie  la  vertu  et  la 
sagesse  ; car  la  récompense  est  belle,  et  l'espérance  est  grande.  » 

« Si  l’ime  est  immatérielle,  dit  Kousscau,  clic  peut  survivre  au  corps;  cl  si  elle  lui  survit , la  Providence 
est  justifiée.  Quand  je  n’aurais  d'autre  preuve  de  l'immatérialité  du  l'âme  que  le  triomphe  du  méchant  cl 
l’oppression  du  juste  en  ce  monde,  cela  seul  m’empêcherait  d’en  douter.  Une  contradiction  si  manifeste 
une  si  choquante  dissonnance  dans  l'harmonie  universelle  me  ferait  chercher  i la  résoudre.  Je  médirais: 
Tout  ne  finit  pas  pour  nous  avec  la  vie,  tout  rentre  dans  l'ordre  à la  mort.  J'aurais  à La  vérité  l’embarras  de 
me  demander  où  est  l'homme,  quand  tout  ce  qu’il  avait  de  sensible  est  détruit.  Cette  question  n’est  plus 
une  difllculté  pour  moi  sitôt  que  j'ai  reconnu  deux  substances.  Il  ch  très-simple  que,  duraul  ma  vie  cor- 
porelle, n'apercevant  rien  que  par  mes  sens,  ce  qui  uc  leur  est  point  soumis  m’échappe.  Quand  l’union  du 
corps  cl  de  l'âme  est  rompue,  je  conçois  que  l’un  peut  sc  dissoudre  et  l'autre  se  conserver.  Pourquoi  la 
destruction  de  l'un  entraînerait-elle  celle  de  l’autre?  Au  contraire,  étant  de  nature  si  différente,  ils  étaient, 
par  leur  union,  dans  un  étal  violent;  et  quand  cette  union  cesse,  iis  rentrent  tous  deux  dans  leur  état 
naturel  ; la  substance  active  et  vivante  regagne  toute  la  force  qu’elle  employait  à mouvoir  la  substance 
passive  et  morte.  Ilélas  ! je  le  sens  trop  par  mes  vices  : l’homme  ne  vit  qu'à  moitié  durant  sa  vie,  et  la 
vie  de  l'âme  ne  commence  qu'à  la  mort  du  corps.  » 

Le  même  auteur  s’écrie  dans  un  autre  ouvrage  (Émile):  « Dieu,  dit-on,  ne  doit  rien  à ses  créatures; 
je  crois  qu’il  leur  doit  tout  cc  qu'il  leur  a promis  en  leur  donnant  l’être.  Or,  c’est  leur  promettre  un  bien 
que  de  leur  en  donner  l'idée  et  de  leur  en  faire  sentir  le  besoin.  Plus  je  rentreen  moi,  plus  je  me  consulte, 
et  plus  je  lis  ces  mots  écrits  dans  mou  âme  : Sois  juste,  et  lu  seras  heureux.  11  n'en  est  rien  pourtant,  à 
considérer  l étal  présent  des  choses  : le  méchant  prospère,  et  le  juste  reste  opprimé...  Si  l'âme,  au  contraire, 
est  immatérielle, clic  peut  survivre  au  corps  ; si  elle  lui  survit,  la  Providence  est  juslilléc...  Mais  on  dirait, 
au  murmure  des  impatients  mortels,  que  Dieu  leur  doit  la  récompense  avant  le  mérite,  et  qu'il  est  obligé 
de  payer  leur  vertu  d'avance.  Oh!  soyons  bons  premièrement,  et  puis  nous  serons  heureux.  N’exigeons  pas 
le  prix  avant  La  victoire,  ni  le  salaire  avant  le  travail.  «Ce  n’est  point  dans  b lice,  disait  Plutarque,  que  les 
vainqueurs  de  nos  jeux  sacrés  sont  couronnés,  c’est  après  qu'ils  l'ont  parcourue.» 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


DES  DROITS  ET  DES  DEVOIRS  DE  L’HOMME. 

Quand  nous  nous  sommes  occupés  de  rechercher  les  principes  de  la  loi  naturelle, 
nous  avons  vu  qu’ils  prennent  leur  source  dans  les  trois  états  primitifs  où  l’homme  se 
trouve  placé  par  rapport  à Dieu,  par  rapport  à lui-même  et  par  rapport  aux  autres 
hommes.  Cette  division  est  si  naturelle,  l’esprit  la  saisit  avec  tant  de  facilité,  que  nous 
nous  empressons  de  l’adopter  pour  établir  les  droits  et  les  devoirs  de  l’homme  dans  ces 
divers  états. 


TITRE  Ie*. 


DES  DROITS  ET  DES  DEVOIRS  DE  L’HOMME  PAR  RAPPORT 

A DIEU. 

Tous  nos  devoirs,  à proprement  parler,  se  rapportent  A Dieu  : c’est  de  Dieu  que  tout 
nous  vient,  la  vie  et  le  sentiment,  le  corps  et  l'àuie  ; c’est  lui  qui  nous  a donné  l'être, 
la  raison  et  la  liberté.  Auteur  de  toutes  choses,  il  est  le  fondement  de  toute  loi  ; et  non- 
seulement  il  est  le  fondement  unique  de  notre  droit  naturel,  mais  en  lui  seul  repose  la 
sanction  de  la  loi.  Nous  n’avons  rien  à demander  aux  hommes,  et  ceux-ci  n’ont  rien 
à nous  prescrire,  si  ce  n’est  en  vertu  des  droits  que  nous  tenons  de  Dieu  ou  des  obliga- 
tions qui  viennent  de  lui.  Faites  abstraction  de  la  puissance  divine,  et  vous  n’avez  plus 
de  loi  : les  obligations  ne  sont  plus  que  des  conventions  dont  l’intérêt  seul  est  la  base  ; 
des  engagements  qu’on  remplit,  qu’on  élude  et  qu’on  peut  rompre,  suivant  l'avantage 
qu’on  y trouve  ; des  liens  qu’on  respecte  ou  qu’on  brise  à son  gré.  Si  la  crainte  de  Dieu 
ne  s’attache  plus  ù la  violation  des  lois,  comme  l’espérance  à leur  observation , il  n’y  a 
plus  pour  les  sociétés  ni  bonne  foi,  ni  vertu  ni  justice  : « Pietate  adversits  Dcos  tublatâ, 
fuies  eliam  et  societas  humani  generis  et  exccllenlissimi  vinus,  justitia  tollilur.  » 
(CtcERO,  de  Naturd  Deorum.)  C'est  donc  i Dieu  qu’il  faut  faire  remonter  la  source 
de  tous  les  devoirs  qui  découlent  de  la  loi  naturelle. 

Toutefois,  il  est  des  devoirs  qui  se  réfèrent  plus  particulièrement  à Dieu,  et  qui 
s’adressent  à lui  seul.  Ils  naissent  du  sentiment  intime  qui  nous  porte  à le  rccon- 
TOME  I".  h 
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naître,  6 l'aimer,  6 l'adorer,  6 le  craindre , à mettre  en  lui  toutes  nos  espérances  : ce 
sentiment,  c’est  la  religion. 

Adore  un  Dieu,  sois  juste,  et  tu  seras  heureux. 

(Poème  de  la  Loi  naturelle.) 

Ce  vers  de  Voltaire,  qui  résume  d'une  manière  si  admirable  tous  les  devoirs  de  l'homme 
et  le  but  qu’il  se  propose,  nous  montre  la  religion  comme  le  premier  des  devoirs. 

Burlamaqui  déduit  la  religion  : « Le  système,  l'assemblage  du  sentiment  et  des  devoirs 
que  Dieu  impose  aux  hommes  par  rap|>ort  à lui,  pour  sa  gloire  et  pour  leur  bonheur, 
soutenu  de  l’espérance  des  récompenses  ou  de  la  crainte  des  peines  dans  la  vie  à 
venir.  » 

I)  y a deux  sortes  de  religions  : la  religion  naturelle  et  la  religion  révélée,  selon  que 
les  hommes  peuvent  la  connaître  par  les  seules  lumières  de  la  raison  , ou  qu’ils  ont 
été  aidés  en  cela  d’une  révélation  positive  de  Dieu. 

La  religion  naturelle  a existé  partout  et  toujours  : h l'exception  de  quelques  peuplades 
sauvages  dont  parle  Bayle,  toutes  les  sociétés  ont  adoré  un  premier  être,  créateur  de 
toutes  choses.  Il  n’est  même  pas  nécessaire  que  l'homme  vive  en  société  pour  être 
porté  au  sentiment  religieux.  Partout , en  effet,  au  milieu  de  ses  semblables  comme 
dans  la  solitude , l'homme  voit,  observe  et  réfléchit.  En  voyant  le  inonde,  en  se  consul- 
tant lui-même , il  est  bientôt  en  état  de  reconnaître  qu’il  n'a  rien  créé,  et  que  tout 
émane  de  la  main  d'un  être  supérieur  é toutes  choses  ; en  étudiant  sa  raison  et  scs  fa- 
cultés, il  juge  qu'il  y a en  lui  quelque  chose  d'immatériel  qui  lui  a été  donné  et  que  les 
autres  animaux  n’ont  pas  reçu  ; en  contemplant  de  plus  près  cet  être  créateur,  il  sent 
que  Dieu  est  tout-puissant,  tout  bon  et  tout  juste  ; que , s'il  nous  a donné  la  raison  pour 
nous  guider  dans  nos  actions,  il  veut  que  nos  actions  soient  bonnes,  et  qu’il  nous  réserve 
des  peines  ou  des  récompenses,  suivant  que  nous  aurons  fait  le  mal  ou  le  bien.  Arrivé 
h ce  résultat , l'homme  s’incline , s’abaisse  ; il  craint,  il  espère  ; il  adore  et  se  soumet  ; 
son  âme  tout  entière  s’élance  vers  la  divinité  qu'elle  a reconnue,  la  proclame  et  jure 
de  se  soumettre  en  toutes  choses  à sa  puissance  étemelle. 

La  simple  raison,  comme  ou  le  voit,  suffit  pour  nous  faire  connaître  Dieu,  et  nou» 
imposer  l'obligation  d’adorer  en  lui  l'être  à qui  nous  devons  tout  : de  1k  la  religion 
naturelle. 

Ou  peut  réduire  k cinq  les  vérités  fondamentales  delà  religion  naturelle  : 1°  qu’il  y 
a un  Dieu;  2*  qu’il  est  le  créateur  de  l'univers;  3"  qu'il  le  gouverne  et  le  conduit  par 
une  sage  providence  ; U°  qu’il  n'y  a qu’un  seul  Dieu  ; 5"  que  ce  Dieu  est  un  être  sou- 
verainement parfait. 

1"  Il  y a un  Dieu.  Cotte  vérité  est  tellement  établie,  la  raison  nous  en  donne  des 
preuves  si  multipliées  et  si  convaincantes,  que  l'homme  ne  peut  lui  refuser  son  assen- 
timent ; les  véritables  alliées  sont  rares,  car,  k moins  de  fermer  les  yeux  k la  lumière  et 
de  nier  k la  fois  tout  ce  qui  se  passe  en  nous  et  autour  de  nous  , il  est  impossible  de 
prétendre  avec  bonne  foi  que  l’ univers  existe  de  lui-même.  Quant  aux  sceptiques, 
s’il  en  existe  encore,  ce  sont  des  êtres  qui  ne  font  pas  de  leur  raison  tout  l’usage 
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qu'elle  comporte,  qui  examinent  avec  légèreté,  ou  qui  refusent  de  céder  A cette  voix 
de  la  conscience  qui  leur  crie  : Il  est  un  Dieu. 

2”  Dieu  est  le  créateur  de  l’univers.  La  raison  nous  fait  voir  jusqu’à  l’évidence  que 
rien  de  ce  qui  est  n’existe  par  soi-méme,  le  ciel,  la  terre,  les  animaux  ni  les 
hommes.  Il  est  donc  nécessaire  que  tout  ait  une  première  cause  , et  c'est  cette  pre- 
mière cause  que  nous  appelons  Dieu. 

3"  Dieu  gouverne  et  conduit  le  monde  par  une  sage  providence.  La  conservation  du 
ciel  et  de  la  terre , l’ordre  et  l'harmonie  qui  régnent  partout , l'enchantement  inva- 
riable des  effets  avec  leurs  causes,  le  retour  constant  et  périodique  des  saisons  et  des 
jours,  toutes  ces  preuves  et  mille  autres  encore  n'établissent-elles  pas  de  la  manière  la 
plus  évidente  qu'il  existe  une  providence  sage  cl  puissante  qui  conserve , conduit  et 
gouverne  l’univers  (1)  ? 

It'  Il  n’y  a qu’un  seul  Dieu.  Il  y a dans  tout  l'univers  une  telle  uniformité  de  des- 
seins et  de  vues,  que  l'on  ne  saurait  admettre  plusieurs  volontés  créatrices  ou  diri- 
geantes. L’idée  de  plusieurs  dieux  renferme  une  contradiction  choquante  ; tous  ne 
pourraient  avoir  la  même  puissance  et  la  même  volonté , et  ce  que  nous  voyous  aurait 
bientôt  cessé  d’être  si  la  direction  n'était  maintenue  par  un  seul  maître. 

5”  Enfin  Dieu  est  un  être  souverainement  parfait.  Si  Dieu  est  la  première  cause  de 
toutes  choses,  on  ne  peut  supposer,  sans  absurdité , qu’il  lui  manque  aucune  des  per- 
fections dont  nous,  qui  sommes  ses  créatures,  pouvons  nous  former  quelque  idée. 
Comment  concevrait-on  que  celui  qui  a créé  le  monde  et  les  hommes,  qui  nous  a 
donné  l'intelligence  et  la  raison,  qui  nous  a prescrit  la  sagesse  et  la  vertu,  qui  pos- 
sède toute  puissance  et  de  qui  toute  justice  émane,  que  Dieu  enfin  ne  soit  pas  doué 
de  toutes  les  perfections  supposables  ? 

Ces  vérités  fondamentales  de  toute  religion  se  présentent  à l’homme  dès  qu’il  mé- 
dite sur  la  nature  et  sur  les  perfections  de  Dieu.  La  raison  suffit  pour  les  lui  faire  ac- 
quérir, et  la  loi  naturelle  lui  dit  de  les  entretenir  avec  soin,  de  les  cultiver  sans  cesse  et 
de  ne  pas  s’en  départir.  Mais,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  l’homme  ne  s’arrête  pas  à cet 
examen.  Les  perfections  qu’il  découvre  dans  son  auteur  l'amènent  nécessairement  à se 
servir  de  scs  organes  pour  exprimer  ce  qu’il  sent.  Lorsque  notre  vue  est  frappée  par 


(1}  On  entend  par  Providence  cei  acte  de  Dieu  par  lequel  il  conserve,  il  conduit  cl  gouverne  les  uni- 
versel prend  un  soin  particulier  du  genre  humain. 

Il  y a deux  manières  d'envisager  la  Providence  : 4»  d'une  manière  générale,  par  rapport  à l'univers  en- 
tier; 3°  d’une  manière  particulière,  par  rapport  à l'homme. 

Pour  qui  regarde  le  genre  humain,  l'homme  entre  aussi  pour  sa  part  dans  cet  ordre  universel  de  la  Pro- 
vidence dont  nous  venons  de  parler  ; mais,  outre  cela,  l'homme,  considéré  comme  un  être  intelligent  et  libre, 
c.st  aussi  l'objet  de  1a  providence  de  Dieu  d'une  façon  particulière,  en  ee  que  Dieu  a donné  des  lois  aux 
hommes  par  le  moyen  de  sa  raison,  et  qu’il  fait  une  attention  particulière  à la  manière  dont  les  hommes  sc 
conduisent  à cet  égard,  et  cela,  dans  la  vue  de  les  récompenser  eide  les  punir.  ( Hihi.amaoui,  t.  II,  p.  49*-) 

On  envisage  encore  la  Providence  sous  un  autre  point  de  vue  plus  particulier:  lorsque  Dieu,  par  exem- 
ple, semble  s'attacher  à un  individu  pour  protéger  ses  actions  ou  sa  vie. 

«Au  reste,  ajoute  Burlamaqui,  il  faut  remarquer  que  le  dogme  de  la  Providence  est  delà  dernière  impor- 
tance, puisque  c'est  la  même  chose,  par  rapport  i la  morale  et  an  droit  naturel , de  nier  l'existence  do 
Dieu  eu  de  uier  la  Providence.  » 
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un  beau  spectacle,  quand  une  sensation  extraordinaire  nous  saisit,  qnand  une  grande 
et  noble  action  nous  remue,  quand  une  harmonie  délicieuse  nous  ravit,  quand  des 
paroles  éloquentes  nous  entraînent , nous  ne  pouvons  contenir  au-dedans  de  nous- 
méines  ce  que  nous  éprouvons  ; il  faut  que  nous  le  manifestions  au-dehors.  Alors  nos 
organes  deviennent  les  échos  de  ce  qui  se  passe  en  nous,  le  corps  devient  l'interprète 
de  l’àmc,  et  ce  que  nous  sentons  d'admiration,  de  douleur,  de  plaisir,  se  traduit  par  le 
regard,  par  le  geste  et  par  la  voix...  En  matière  de  religion,  comme  en  toute  chose, 
l’homme  ne  peut  rester  longtemps  immobile  et  muet.  I.es  perfections  qu’il  découvre 
sans  cesse  dans  son  auteur,  les  jugements  qu’il  porte  sur  la  grandeur,  la  justice  et  la 
bonté  de  Dieu,  jettent  dans  son  âme  la  vénération,  la  crainte  et  l'amour,  et  ces  senti- 
ments se  manifestent  au-dehors  par  l'adoration,  la  prière  et  les  actions  de  grâces  : de 
là  le  culte  de  Dieu. 

Le  culte  de  Dieu  est  dans  l’assemblage  de  tous  les  sentiments  produ  its  en  nous-mêmes 
par  les  perfections  divines,  et  de  tous  les  actes  par  lesquels  nous  témoignons  ces  sen- 
timents. 

Il  y a deux  espèces  de  cultes  : le  culte  intérieur  et  le  culte  extérieur. 

Le  culte  intérieur,  qui  s’appelle  aussi  piété,  consiste  dans  l’adoration,  dans  l’amour, 
dans  la  crainte  de  Dieu,  et  dans  une  disposition  à lui  obéir  en  toutes  choses,  comme  à 
notre  créateur  tout-puissant  et  tout  bon. 

Le  culte  extérieur  consiste  dans  toutes  les  actions  extérieures  par  lesquelles  nous 
rendons  a Dieu  les  hommages  qui  lui  sont  dus , et  qui , en  même  temps,  fout  connaître 
aux  autres  hommes  les  sentiments  de  piété  et  de  respect  dont  nous  sommes  animés. 

Le  culte  extérieur  se  divise  encore  en  culte  extérieur  indirect  et  culte  extérieur 
direct. 

Le  culte  extérieur  indirect  consiste  dans  la  pratique  des  devoirs  que  la  loi  naturelle 
nous  impose , soit  par  rapport  à nous-mêmes  , soit  par  rapport  aux  autres  hommes.  Il 
n’y  a point  de  plus  grand  outrage  à faire  a Dieu  que  de  mépriser  ses  lois  ; il  n’y  a rien, 
au  contraire,  qui  doive  lui  être  plus  agréable  que  les  soins  que  nous  mettons  â lui  obéir. 
Lors  donc  que  nous  pratiquons  fidèlement  nos  devoirs  dans  la  vue  d’être  agréables  a 
Dieu , nous  observons  un  véritable  culte.  Mais  n’oublions  pas  que  cette  pratique  doit 
se  faire  en  vue  de  Dieu  : car,  être  juste  envers  les  autres  et  envers  soi-même  sans  songer 
â Dieu,  ce  ne  serait  pas  remplir  tous  scs  devoirs,  ce  serait  tout  simplement  faire  une 
œuvre  morale  et  non  religieuse. 

Le  culte  extérieur  direct  consiste  dans  les  autres  actes  de  la  religion  qui  sont  faits  en 
l'honneur  de  Dieu  : on  l’appelle  aussi  culte  public.  L’érection  des  temples,  l’établisse- 
ment des  ministres  de  la  religion , les  assemblées  religieuses,  l'instruction  des  peuples, 
les  prières  et  toutes  les  cérémonies  de  la  religion  sont  autant  d’objets  qui  se  rapportent 
au  culte  public  ; il  est  inutile  de  dire  que  nous  devons  les  respecter,  lors  même  que  nous 
ne  les  admettons  pâs  pour  nous-mêmes. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  les  lois  naturelles  n’ordonnent  pas  précisément 
l'établissement  d’un  culte  public.  Quelque  spécieux  que  soient  leurs  arguments,  nous  ne 
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sommes  point  de  leur  avis.  Nous  sommes  conduits  à l’opinion  contraire  par  la  voix  de 
la  raison,  par  l'influence  de  la  religion  sur  nos  actions  et  parle  témoignage  des  peuples 
et  des  hommes. 

1*  Nous  disons  d’abord  que  la  raison  conseille  le  culte  public.  D’après  ce  que  nous 
avons  vu  de  la  nature  de  l'homme,  nous  savons  comment  se  forment  en  lui  les  idées  de 
religion  et  comment  il  est  amené  à les  manifester  au-dehors.  Si  cette  manifestation  est 
naturelle,  pourquoi  ne  pas  l’admettre  comme  règle?  Si  elle  est  produite  par  la  raison  de 
tous  les  hommes  pris  en  particulier,  pourquoi  ne  pas  la  prescrire  à tous?  Concevrait-on 
une  piété  bien  sincère  qui  ne  se  manifesterait  jamais  au-dehors  par  aucun  acte  ? Il  est  du 
devoir  des  hommes,  non-seulement  d’entretenir  en  eux-mémes  les  bons  sentiments  dont 
ils  sont  animés,  mais  encore  de  lescommuniqucraux  autres,  lorsque  cette  communication 
peut  être  utile.  On  ne  peut  le  nier,  la  religion  et  la  piété  sont  de  bons  sentiments  qui 
doivent  nous  aider  à atteindre  le  but  prescrit  par  la  loi  naturelle.  Si  vous  retranchez  le 
culte  extérieur,  quel  moyen  restera-t-il  aux  hommes  pour  entretenir,  pour  perfec- 
tionner dans  leurs  cœurs  les  sentiments  religieux  et  (tour  propager  les  grandes  idées 
qu'ils  ont  de  Dieu  ? C’est  une  foi  bientôt  morte  que  celle  qui  se  renferme  en  elle-même, 
et  le  flambeau  de  la  religion  n’aurait  bientôt  qu’une  clarté  pâle  et  inutile  s’il  ne  devait 
pas  s’animer  au  contact  des  hommes.  Puisque  la  raison  nous  dit  qu’il  y a un  Dieu  in- 
vesti de  toutes  les  perfections , puisqu’elle  nous  prescrit  de  suivre  la  loi  qu’il  nous  a 
donnée,  ne  nous  commande-t-elle  pas  aussi  de  manifester  ce  que  nous  pensons,  ce  que 
nous  sentons  de  sa  justice  et  de  sa  puissance? 

2*  Et  considérez  quelle  influence  le  culte  extérieur  exerce  sur  le  bonheur  des  sociétés, 
et  sur  celui  des  hommes  : partout  où  nous  ne  voyons  ni  religion  ni  culte , la  vertu  est 
stérile  et  le  crime  puissant,  la  morale  n’a  plus  d’empire,  et  les  lois  humaines,  capables 
un  instant  d’effrayer  les  criminels  par  la  crainte  du  supplice,  deviennent  bientôt  impuis- 
santes pour  maintenir  l’ordre  social,  qui,  miné  sans  cesse  par  le  vice  ou  l'ambition, 
Cnit  inévitablement  par  s’écrouler.  Partout,  au  contraire,  où  fleurit  un  culte  public,  on 
voit  la  vertu  respectée,  et  la  justice  n’est  plus  un  vain  nom  ; la  bonne  foi  des  uns  appelle 
la  confiance  des  autres;  le  riche  est  plus  humain,  le  pauvre  moins  exigeant;  et  si  par- 
fois de  grandes  passions  se  développent,  si  de  grands  crimes  se  commettent,  la  société 
s’en  afflige,  mais  elle  n’en  périt  pas. 

Quel  est  le  motif  de  cette  influence?  On  le  conçoit  aisément  ; tous  les  moyens  qui 
peuvent  porter  les  hommes  il  observer  les  lois  naturelles  ont  par  cela  même  une  grande 
influence  sur  le  bonheur  de  la  société.  Or,  eutre  tous  ces  motifs,  en  est-il  de  plus  puis- 
sant que  celui  qui  est  fondé  sur  la  crainte  de  Dieu  et  la  dépendance  où  nous  sommes 
de  lui?  Les  maximes  de  vertu  que  la  raison  nous  présente  peuvent  bien , il  est  vrai, 
considérées  en  elles-mêmes  et  la  religion  à part,  faire  impression  sur  nos  esprits;  mais 
que  sera-ce,  si  nous  ajoutons  à cela  que  Dieu  nous  impose  l’obligation  de  pratiquer  ces 
maximes,  si  nous  les  suivons  par  amour  pour  lui,  et  si , par  nos  exemples  de  piété, 
nous  engageons  les  autres  h faire  le  bien  ? Prenez  individuellement  les  hommes  qui  font 
partie  d’une  société  civile,  et  dites-nous  ce  que  deviendrait  la  vertu  dans  bien  des 
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cœurs,  si  le  culte  de  Dieu  ne  lui  prêtait  pas  son  appui.  Les  peines  temporelles,  les  en- 
gagements les  plus  solennels,  ne  seraient  que  de  faillies  barrières  pour  celui  qui  aurait 
banni  de  son  esprit  la  crainte  de  la  mort;  n’en  sera-t-il  pas  autrement  s’il  connaît  les 
mérités  de  la  religion,  et  s'il  est  persuadé  qu’il  rendra  compte  de  ses  actions  à un  juge 
qu’il  ne  saurait  ni  tromper  ni  corrompre? 

3"  Enfin , une  troisième  preuve  que  le  culte  de  Dieu  est  commandé  par  la  loi  natu- 
relle, c’est  qu’il  a été  adopté  par  tous  les  peuples  de  la  terre.  Que  ce  culte  ait  été  quel- 
quefois ridicule,  faux  et  monstrueux,  qu’importe?  ce  n’est  ]>as  la  forme  qu'il  s’agit  ici 
d'envisager,  c'est  le  fond  des  choses;  or,  on  ne  (tout  nier  que  tous  les  peuples  aient 
rendu  un  culte  à la  Divinité,  et  que  les  législateurs  les  plus  sages  et  les  plus  nombreux 
aient  appuyé  leurs  lois  sur  ce  culte.  N’est-ce  pas  le  cas  ici  de  répéter  avec  l’orateur  ro- 
main : « Lorsqu’une  chose  a été  reconnue  de  tout  temps  par  toutes  les  nations,  dites  : Cette 
chose  est  vraie?  » 

Mais  cette  vérité  n’a  pas  été  proclamée  seulement  par  les  peuples,  les  législateurs  et 
les  moralistes;  elle  a été  reconnue  par  la  plupart  de  ceux-là  même  qui  s’étaient  atta- 
chés à la  combattre,  et  qui  avaient  consacré  une  partie  de  leurs  travaux  à la  détruire. 
L’incrédule  est  fort  tant  qu’il  croit  n’avoir  rien  à craindre;  mais  qu'une  tempête  le. 
menace,  il  lève  vers  le  ciel  une  main  suppliante;  que  sa  fin  approche,  et  son  courage 
disparaît;  il  songe  à Dieu,  il  se  rappelle  qu'il  a une  ante,  il  entrevoit  une  autre  vie;  scs 
derniers  instants  sont  consacrés  à prier  son  maître,  auquel  il  ne  voulait  pas  croire,  et  à 
conjurer  la  justice  divine,  qu'il  traitait  de  fabuleuse.  Sans  parler  des  exemples  fameux 
que  l'histoire  nous  a légués  (1),  ne  voyons-nous  pas  tous  les  jours  des  hommes  qui  ont 
affiché  le  plus  d’itnpiété  pendant  leur  jeunesse  se  jeter  dans  la  dévotion  quand  la  vieil- 
lesse arrive,  ou  se  recommander  à la  miséricorde  divine  quand  la  mort  les  meuacc? 

Concluons  de  tout  ceci  que  le  culte  extérieur  est  nécessaire  à l’homme  pour 
exprimer  ses  sentiments  religieux,  qui  font  partie  de  ses  devoirs,  et  que  le  culte  public 
est  nécessaire  aux  sociétés  pour  les  maintenir  dans  la  pratique  de  la  loi  naturelle. 

Si  la  religion  et  le  culte  sont  indispensables  au  bonheur  des  hommes,  ils  sont  par 
cela  même  commandés  par  la  loi  naturelle,  car  celte  loi  ne  peut  rien  omettre  de  ce 


(!)  Bion  l'athée  devint  malado  et  tomba  dans  la  superstition.  — Un  esprit  fort  disait  que  ses  confrères  no 
lui  faisaient  point  honneur  au  moment  de  la  mort  : « Us  te  déshonorent,  ils  se  démentent.  Ils  meurent, 
comme  les  autres,  bien  confessés  et  bien  communiés.  » 

C’est , du  reste,  une  remarque  qu’ou  a pu  faire  constamment  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu’à 
nos  jours,  chez  tous  les  peuples  et  dans  toutes  les  religions.  — Nous  sommes  religieux,  disait  Horace, 

Cum  Rumina  nobi» 

Mon  in  Han»  majora  facit. 

Boileau  ajoutait: 

Qui  fait  l’homme  intrépide  e*t  tremblant  de  faiblesse. 

Attend,  pour  croire  en  Plcu.'qne  la  fièvre  le  preste, 

El  toujours  dans  l'orage  su  ciel  levant  les  msins, 

Dés  que  l'air  est  calmé  rit  des  faibles  bumalns.i 

On  pourrait  multiplier  i l’inUni  les  citations  cl  surtout  Ica  cicmple»,  depuis  Tullus  Hoslilios  jusqu'à 

Voltaire. 
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qni  conduit  à son  observation.  II  résulte  de  là  que,  non-seulement  les  hommes  doivent 
ctdtiver  la  religion,  mais  qu'ils  doivent  user  de  toute  leur  influence  pour  propager  leurs 
pieux  sentiments.  Ainsi,  un  père  de  famille  devra  instruire  ses  enfants  sur  la  religion, 
un  maître  devra  renseigner  à ses  disciples,  un  prince  devra  la  prescrire  à ses  sujets, 
et  la  loi  civile  devra  protéger  le  culte  qui  en  est  l’expression.  Mais  les  uns  et  les  autres 
éviteront  de  confondre  les  pratiques  superstitieuses  avec  des  cérémonies  raisonnables, 
avec  un  culte  vrai  ; en  un  mot,  ils  s’attacheront  à éclairer  la  piété  pour  la  rendre  sin- 
cère, solide  et  raisonnable,  et  pour  la  garantir  des  erreurs  qui  sont  opposées  à la  re- 
ligion et  à son  exercice,  aussi  bieu  que  des  erreurs  qui  peuvent  naître  des  sentiments 
religieux  eux-mêmes. 

Les  erreurs  opposées  à la  religion  sont  : l’Athéisme,  l’Épicuréisme,  l'opinion  de 
ceux  qui  croient  le  monde  éternel  ou  le  produit  du  hasard,  le  Polythéisme,  et  en  géné- 
ral toutes  les  idées  contraires  aux  souveraines  perfections  de  Dieu. 

Les  erreurs  opposées  à l’exercice  de  la  religion  sont  celles  qui  ont  conduit  leurs  sec- 
tateurs à refuser  tout  culte  à la  divinité  : telle  est,  entre  autres,  le  Déisme.  Le  déiste  croit 
en  Dieu,  mais  il  s'abstient  de  tout  culte  extérieur. 

Enfin,  les  erreurs  qni  naissent  de  la  religion  elle-même  sont  celles  qui  consistent  à 
rendre  à la  Div  inité  un  culte  qui  répugne  à la  raison  : telle  est  la  superstition,  qui  est 
un  abus  des  pratiques  religieuses  et  qui  engendre  l’intolérance  et  la  crédulité  ; telle  est 
encore  l’idolâtrie,  qui  fait  rendre  à des  objets  terrestres  un  hommage  que  l'on  ne  doit 
qu’à  Dieu. 

Nous  connaissons  maintenant  les  vérités  fondamentales  de  la  religion  et  les  erreurs 
qui  lui  sont  opposées;  quant  aux  devoirs  que  la  loi  naturelle  nous  impose  sous  ce  rap- 
port, ils  se  résument  en  peu  de  mots  : croire  en  Dieu,  l'aimer,  l’adorer,  le  craindre  ; 
reconnaître  en  lui  le  seul  créateur  de  toutes  choses,  une  boulé  sans  fut , une  puissance 
sans  bornes,  une  justice  infaillible  ; lui  rendre  un  culte  raisonnable  et  éclairé;  nous 
soumettre  à ses  décrets,  espérer  dans  sa  bonté  et  tendre  à nous  rapprocher  de  lui  par 
la  pratique  de  toutes  les  vertus.  Voilà,  en  abrégé,  les  devoirs  qui  nous  sont  prescrits 
envers  Dieu. 

Mais  si  la  religion  nous  impose  des  devoirs,  elle  nous  donne  aussi  des  droits  à ré- 
clamer, non  pas  de  la  part  de  Dieu,  vis-à-vis  de  qui  nous  sommes  dans  une  entière 
dépendance,  mais  de  la  part  des  hommes  par  rapport  à Dieu.  Ces  droits  consistent 
dans  la  faculté  qui  nous  est  donnée  de  choisir  le  dogme  qu'il  nous  paraîtra  le  plus  con- 
venable d’adopter  pour  rendre  à Dieu  le  culte  que  nous  lui  devons  : c’est  ce  qu'on  ap- 
pelle la  liberté  de  conscience  ; ce  droit  emporte  avec  lui  l'obligation , de  la  part  des  autres 
hommes,  de  le  respecter  et  de  ne  rien  faire  |tour  violenter  nos  croyances. 

Voici  l'opinion  de  Burlamaqui  au  sujet  de  la  question  de  la  liberté  de  conscience 
( V.  L il,  p.  217)  : 

« On  peut  encore  regarder  la  religion  comme  un  droit  naturel  à l'homme,  et  c’est 
• ce  qu'il  est  important  d’expliquer  ici  : 

» Pour  cela,  je  remarque  d’abord  que  la  religion  est  par  elle-même  un  bien  très- 
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» considérable  pour  l’homme.  En  effet,  qu’y-a-t-il  de  plus  important  pour  l’botnnie  quc 
» de  connaître  l'étre  qui  l’a  créé,  duquel  il  dé|>cnd  en  toute  manière,  et  de  savoir 
» comment  il  peut  s’attirer  sa  bienveillance  et  sa  protection  ? Mais,  si  cela  est  ainsi,  il 
» s’ensuit  nécessairement  que  chaque  homme  en  particulier  a un  droit  naturel  et  pri- 
» mitif  de  sc  choisir  la  religion  qu’il  juge  être  la  véritable  et  la  plus  propre  à lui  procurer 
» la  bienveillance  et  la  protection  de  Dieu,  et  que,  d’un  autre  côté,  les  autres  hommes 
» sont  dans  une  obligation  indispensable  de  respecter  ce  droit  et  de  ne  lui  donner  au- 
» cime  atteinte. 

» Car,  1°  puisque  la  raison  cl  la  loi  naturelle  assurent  h l’homme  l'exercice  de  sa 
» liberté  dans  toutes  les  choses  qui  sont  essentielles  à son  bonheur,  pourvu  que  d’ail- 
» leurs  il  ne  fasse  aucun  tort  à autrui,  pourquoi  l'homme  n’aurait-il  pas,  à l'égard  de 
» la  religion,  le  même  droit,  la  même  prérogative,  que  par  rapport  à toutes  les  autres 
» choses  qui  sont  nécessaires  h son  bonheur  ? 2”  Une  seconde  preuve  se  tire  de  la  na- 
» turc  même  et  de  la  fin  de  la  religion.  L'essence  de  la  religion  consiste  dans  les  juge- 
» ments  que  notre  esprit  se  forme  de  Dieu,  et  dans  les  sentiments  de  respect,  de 
» crainte  et  d’amour  que  nous  avons  pour  lui.  Le  but,  la  fin  de  la  religion,  est  de  nous 
» rendre  la  divinité  propice  et  favorable.  Or,  il  est  certain  que  la  religion  ne  saurait 
» produire  ces  avantages  qu’autant  que  les  sentiments  que  nous  en  avons  sont  réels  et 
» sincères. 

» C’est  donc  sur  l’évidence  des  raisons  cl  sur  les  sentiments  de  la  conscience  que 
» la  religion  de  chaque  particulier  doit  être  fondée  : et  les  seuls  moyens  que  l’on  puisse 
» employer  pour  cela  sont  l’examen,  les  raisons,  les  preuves  et  la  persuasion;  au 
» contraire,  les  menaces,  la  force,  la  violence,  les  supplices,  sont  des  moyens  égale- 
» ment  inutiles  et  injustes:  inutiles,  parce  qu’ils  ne  sauraient  produire  une  persuasion 
» réelle  et  sincère  ; injustes,  parce  qu’ils  sont  directement  contraires  au  droit  naturel 
» de  l’homme. 

» Disons  encore,  et  c’est  ici  une  troisième  preuve,  que,  puisqu’il  est  du  devoir  de 
» l'homme  d’avoir  une  religion  raisonnable  et  digne  de  Dieu,  il  ne  saurait  sans  crime 
» renoncer  au  droit  naturel  de  l’examen  et  à la  liberté  de  conscience,  pour  sc  sou- 
• mettre  aveuglément^  la  direction  et  à l’autorité  de  quelqu’un. 

» En  effet,  il  sc  mettrait  par  là  hors  d’état  de  s’acquitter  de  ses  devoirs  envers  Dieu, 
» puisque,  ne  pouvant  s’assurer  de  rien  par  lui-même,  il  dépendrait  absolument  de  la 
» volonté  et  de  la  fantaisie  de  celui  à qui  il  serait  soumis  et  de  la  religion  qu’il  vou- 
» drait  lui  imposer,  quelle  qn’elle  fût,  bonne  ou  mauvaise,  vraie  ou  fausse. 

» Les  hommes  sont,  à la  vérité,  obligés  de  s’aider  les  uns  les  autres  en  matière  de 
s religion,  et  pourvu  qu’on  emploie  pour  cela  les  moyens  convenables,  c’est  vertu  ; 
» mais  inquiéter  les  hommes  pour  cause  de  religion,  et  leur  faire  du  mal,  ou  dans 
» leurs  personnes  ou  dans  leurs  biens,  c’est  un  crime. 

» Concluons  donc  qu’il  n’y  a rien  de  plus  sacré  que  la  liberté  naturelle  de  l’homme 
» en  matière  de  religion,  et  que  non-seulement  la  loi  naturelle  défend  absolument  de 
» tyranniser  la  conscience,  mais  encore  qu’elle  autorise  ceux  sur  qui  l’on  voudrait 
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» exercer  ccttc  tyrannie  à se  maintenir  dans  leur  liberté  par  toutes  sortes  de  moyens, 
• et  même,  s’il  est  nécessaire,  eu  opposant  la  force  à la  violence.  » 

Tout  en  respectant  les  principes  relatifs  à la  liberté  de  conscience  émis  par  Burla- 
maqui , nous  ferons  observer  que  cet  auteur  garde-  un  absolu  silence  sur  l’autorité  de 
La  religion  révélée,  ce  que  nous  ne  saurions  admettre  en  présence  du  Christianisme. 


TITRE  H. 


DES  DROITS  ET  DES  DEVOIRS  DE  L’HOMME  PAR  RAPPORT 
A I.T I -MÊME. 

U ne  faut  pas  croire  que  les  droits  et  les  devoirs  dont  nous  allons  parler  séparent 
complètement  l’homme  de  ses  autres  états,  et  que  ce  qu’il  se  doit  à lui-rmêmc  puisse 
être  considéré  abstraction  faite  de  ce  qu’il  doit  à Dieu  et  aux  autres.  Tout  se  lie  et 
s’enchaîne  dans  le  droit  naturel  ; alors  même  que  l'homme  s’occupe  le  plus  de  lui,  il 
ne  doit  pas  perdre  de  vue  les  principes  de  religion  et  de  sociabilité,  et  tout  ce  qu’il 
fait  pour  lui-même  n'est  juste  et  bon  qu’autant  que  ses  actions,  en  lui  profitant  per- 
sonnellement, concourent  au  bien-être  général.  L’homme  est  sujet  de  Dieu  et  dépen- 
dant de  la  société  dans  toutes  les  circonstances  de  sa  vie  ; ce  n’est  donc  point  parce 
qu'il  pourrait  être  considéré  comme  indépendant  que  nous  le  plaçons  un  moment  dans 
une  situation  toute  personnelle,  mais  parce  qu’il  est  des  actions  qui  se  rapportent  plus 
spécialement  à lui,  quoiqu’elles  ne  s’y  réfèrent  pas  exclusivement.  Voyons  donc  quels 
sont,  dans  cette  position,  ses  devoirs  et  ses  droits. 


CHAPITRE  Ie*. 


DES  DEVOIRS  DE  L’HOMME  PAR  RAPPORT  A LUI-MÊME. 

Dieu,  en  nous  créant , s’est  proposé  notre  conservation,  notre  perfection  et  notre 
bonheur.  Nous  ne  saurions  en  douter,  lorsque  nous  réfléchissons  sur  nos  facultés  et 
sur  l’inclination  naturelle  qui  nous  porte  a rechercher  le  bien  et  à éviter  le  maL  Dieu 
veut  donc  que  chacun  de  nous  travaille  à sa  conservation  et  à sa  perfection  pour  ac- 
quérir tout  le  bonheur  dont  il  est  capable,  de  telle  sorte  néanmoins  qu’il  ménage  l'amour 
de  soi-mêine  conformément  à son  état  et  à ses  autres  devoirs,  c’est-à-dire  sans  blesser 
les  lois  de  la  religion  et  celles  de  la  sociabilité. 
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C’est  donc  l'amour  de  soi-même  qui  est  le  vrai  principe  des  devoirs  de  l'homme  par 
rapport  à lui  ; et  quand  nous  disons  l’amour  de  soi-même,  nous  n’entendons  point  par 
là  ce  sentiment  personnel  qui  nous  fait  rapporter  tout  à nous-mêmes,  cet  amour-propre 
excessif  qui  ne  nous  montre 'de  perfection  qu'en  nous,  cet  égoïsme  déréglé  qui  nous 
porte  à mépriser,  à oublier,  et  quelquefois  même  à sacrifier  tout  ce  qui  n’est  pas  nous; 
mais  ce  sentiment  juste  et  raisonnable  qui  nous  porte  à nous  conserver  et  à rendre 
notre  sort  meilleur,  et  cela  dans  le  triple  but  d'obéir  à Dieu , puisqu’il  nous  a créés 
avec  cette  intention,  de  nous  conformer  à la  voix  de  la  nature,  puisqu’elle  nous  a donné 
une  aversion  insurmontable  pour  tout  ce  qui  peut  faire  notre  mal,  avec  un  penchant 
irrésistible  pour  ce  qui  peut  faire  notre  bien,  et  enfin  d’être  utiles  à nos  semblables, 
puisque  nous  naissons  avec  le  besoin  des]  autres,  comme  les  autres  avec  le  besoin  de 
nous. 

Il  y a dans  l'homme  des  facultés  de  deux  espèces,  les  facultés  physiques  et  les  facultés 
morales,  ou , en  d’autres  termes,  le  corps  et  lame.  Nos  devoirs  se  rapjiortcnt  à l’un  et 
à l’autre  : conserver  l’un,  améliorer  l’autre , voilà  le  résumé  de  ces  devoirs. 

Les  devoirs  relatifs  à la  conservation  du  corps  sont,  sans  contredit,  les  premiers  dans 
l'ordre  naturel  : car  ce  serait  en  vain  que  la  loi  nous  en  prescrirait  d'autres,  si  nous 
n’avions  d’abord  pourvu  au  besoin  d'exister.  Ce  que  la  loi  naturelle  exige  de  nous  sous 
ce  rapport , ce  n’est  pas  seulement  d’assurer  notre  subsistance , mais  d’entretenir  et 
d'augmenter,  autant  que  possible,  nos  forces  naturelles  par  des  aliments  convenables  et 
des  exercices  modérés , de  ne  pas  les  ruiner  par  des  excès,  par  des  travaux  hors  de 
saison,  ou  par  l’intempérance,  de  quelque  espèce  qu’elle  soit. 

Quant  à l'âme,  elle  est  sans  contredit  la  partie  la  plus  noble  et  la  meilleure  de  notre 
être  ; ce  que  nous  lui  devons  doit  donc  l’emporter  à nos  yeux  sur  ce  tpic  réclament  nos 
facultés  physiques.  Les  soins  qu’elle  exige  de  nous  sont  de  la  dernière  importance. 
L’âme,  c'est  notre  raison , c’est  l’assemblage  de  toutes  ces  grandes  facultés  que  Dieu 
nous  a données  pour  comprendre,  vouloir  et  faire  notre  bonheur,  aussi  bien  dans  ce 
monde  que  dans  une  vie  plus  durable.  C'est  donc  à cultiver  notre  raison,  à l'éclairer,  à 
la  mettre  en  étal  de  nous  guider  sûrement  vers  ce  qui  est  juste,  que  doivent  tendre  nos 
efforts  : à cet  égard,  nous  nous  bornerons  à poser  quelques  préceptes  d’où  découlent 
tous  les  autres.  Former  son  esprit,  former  son  cœur,  se  faire  une  juste  idée  de  la  valeur 
des  choses,  voilà  ce  que  l'homme  doit  faire  pour  perfectionner  son  âme  et  sa  raison. 

1“  Former  son  esprit,  c'est  travailler  à se  faire  des  idées  droites  des  choses  et  princi- 
palement de  nos  devoirs; 

2"  Former  son  cœur,  c'est  s’étudier  à bien  régler  les  mouvements  de  sa  volonté,  et 
conformer  scs  actions  à la  droite  raison  ; 

3”  Se  faire  une  juste  idée  de  la  valeur  des  choses,  c’est  apprendre  à les  connaître,  à 
les  juger,  à savoir  celles  que  l'on  doit  rechercher,  celles  que  l’on  doit  éviter,  et  le  prix 
qu’on  doit  mettre  à leur  possession. 

De  tout  cela  résultent  la  sagesse  et  la  vertu  : la  sagesse,  c’est-à-dire  une  attention 
suivie,  un  discernement  solide , un  raisonnement  juste,  qui  nous  font  acquérir  la  con- 
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naissance  des  choses;  la  vertn,  c’est-à-dire  cette  force  de  l'âmc’qui  nous  met  en  état  do 
suivre  les  conseils  de  la  sagesse.  11  est  impossible,  lorsque  la  raison  est  arrivée  à ce  point 
de  perfection,  que  nous  ne  nous  rendions  pas  compte,  pour  les  mettre  en  pratique,  de 
ces  trois  vérités  importantes  : la  première,  que  nous  ne  devons  pas  agir  étourdiment, 
mais  nous  proposer  toujours  un  but  déterminé,  possible  et  honnête; la  seconde,  c'est 
que,  n'ayant  reçu  que  des  facultés  bornées,  quoique  considérables,  nous  ne  pouvons 
atteindre  à tout,  et  que  dès-lors  nous  ne  devons  pas,  sur  des  espérances  chimériques, 
consumer  nos  forces  dans  la  recherche  de  ce  qui  est  trop  au-dessus  de  nous,  mais  les 
employer  raisonnablement  aux  choses  qui  dépendent  de  nos  facultés  ; la  troisième,  c’est 
que,  en  qualité  de  membres  de  la  société,  le  moyen  le  plus  sdr  de  parvenir  au  bon- 
heur, c'est  de  travailler  au  bonheur  des  autres. 


CHAPITRE  II. 


DES  DROITS  DE  L'HOMME  PAR  RAPPORT  A LUI-MÊME. 

Si  l'homme  a des  devoirs  à remplir  envers  lui-même,  il  a aussi  des  droits  attachés  à sa 
personne,  et  dont  la  nature  lui  assure  la  jouissance.  Ces  droits  peuvent  se  réduire  à deux 
principaux,  la  liberté  et  la  défense  de  soi-même,  et  à un  troisième  moins  important  qui 
se  puise  dans  la  nécessité. 


SECTION  I". 

DE  LA  LIBERTÉ  NATURELLE. 

Le  premier  et  le  plus  important  des  droits  de  l'homme,  c’est  celui  sans  lequel  les  au- 
tres ne  seraient  rien,  celui  qui  fait  sa  vie  et  son  bien-être,  celui  qui  prend  naissance 
dans  l’obligation  de  se  conserver  et  de  s’améliorer,  sa  liberté  enfin. 

C'est  le  don  le  plus  précieux  qu’il  ait  reçu  de  la  nature,  et  c’est  aussi  celui  qu’il  s'at- 
tache le  plus  à conserver.  Dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux,  l'homme  s’en  est 
montré  fier  et  jaloux.  De  combien  d'entreprises  ce  droit  n’a-t-il  pas  été  le  but  et  l'ori- 
gine ! Que  de  combats  livrés  pour  lui  ! Combien  de  gloire  il  a fait  acquérir  ! Mais  aussi 
combien  de  crimes  il  a fait  commettre  ! Que  de  sang  versé  souvent  pour  son  nom  seul  !... 
C’est  qu’en  effet  la  liberté  est  tout  pour  l’homme  ; sans  elle,  il  n’a  plus  ni  rang  dans  la 
nature , ni  pouvoir,  ni  dignité;  il  n’est  plus  homme  enfin.  Mais  plus  nous  en  sommes 
jaloux,  plus  nous  sommes  intéressés  à nous  en  faire  une  juste  idée  et  à bien  connaître 
la  manière  dont  nous  devons  en  régler  l’exercice  pour  n’en  pas  faire  abus. 

La  liberté  naturelle  est  le  droit  qu’ont  tous  les  hommes  de  disposer  de  leurs  personnes. 
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de  leurs  actions  et  de  leurs  biens,  de  la  manière  qn’ils  jugent  la  plus  convenable  à leur 
bonheur,  à la  condition  toutefois  de  ne  blesser  en  rien  leurs  devoirs  ni  par  rapport  à 
Dieu , ni  par  rapport  il  eux-mêmes,  ni  par  rapport  aux  autres  hommes. 

Ce  droit  emporte  avec  lui  l’obligation  réciproque  de  ne  point  troubler  les  autres  dans 
l’exercice  de  leur  liberté  ainsi  délinic. 

Ce  droit  résulte  pour  l'homme  tout  à la  fois  et  du  fait  de  sa  constitution , et  de  la 
nature  de  son  aine  : 

1*  Il  est  une  suite  de  sa  constitution,  puisqu’il  a reçu  le  pouvoir  de  connaître  les  choses, 
de  les  juger  et  d’agir  d’après  cette  connaissance  ; et  que  ces  facultés  lui  seraient  inutiles, 
s’il  n’était  pas  libre  d’en  faire  usage  comme  il  le  trouve  à-propos,  pour  se  procurer  un 
bonheur  solide  et  durable. 

2"  Le  droit  à la  liberté  dérive  aussi  pour  l'homme  de  la  nature  de  son  ame  : s’il  est 
vrai,  comme  on  l'a  démontré,  que  l’aine  soit  immortelle,  et  qu’une  récompense  ou  des 
peines  nous  attendent  dans  une  autre  vie , comment  pourrait-on  concevoir  celte  respon- 
sabilité qui  nous  menace  si  nous  n’étions  pas  libres  de  nous  déterminer  dans  le 
choix  de  nos  actions,  et  si,  comme  la  brute,  nous  n’obéissions  qu’à  une  direction 
étrangère  ? 

Cependant  ce  droit,  quelque  naturel  et  sacré  qu’il  soit,  a des  bornes  et  reçoit,  dans 
son  intérêt  même,  comme  nous  le  verrons,  plusieurs  modifications  importantes  : ces 
modifications  se  tirent  de  la  raison  elle-même , de  ce  que  nous  devons  à la  société , et 
de  la  dépendance  où  nous  sommes  de  Dieu. 

La  raison  uous  dit  que  nous  ne  sommes  pas  libres  de  faire  indistinctement  le  bien  ou 
le  mal , mais  au  contraire  que  nous  devons  nous  attacher  à ce  qui  est  utile  et  juste,  en 
rejetant  ce  qui  peut  être  nuisible  soit  à nous,  soit  aux  antres  : nés  en  société  et  pour 
vivre  en  société , nous  devons  avoir  pour  nos  semblables  les  mêmes  respects,  les  mêmes 
attentions  et  tous  les  ménagements  que  nous  demandons  pour  nous.  Dieu  lui-même  l'a 
voulu  ainsi,  puisque,  tout  en  nous  créant  libres,  il  nous  a donné  la  raison,  et  que  les 
lois  qu’il  nous  a prescrites  doivent  servir  de  mesure  à l'usage  de  toutes  nos  facultés. 
La  liberté  n’est  donc  un  droit  qu'autant  qu’elle  est  assujétic  à la  raison , qu’elle  n'attaque 
point  le  principe  social  et  qu’elle  se  règle  sur  les  lois  de  Dieu. 

Et  remarquons  bien  que  ces  règles  salutaires  ne  dérogent  pas  au  principe,  et  ne  dé- 
truisent pas  le  droit  de  liberté.  Au  contraire,  elles  le  confirment,  le  protègent  et  en 
assurent  l’exercice.  En  nous  obligeant  à ne  faire  usage  de  nos  facultés  qu’en  respectant 
les  droits  des  autres,  elles  obligent  aussi  les  autres  à respecter  nos  droits.  Les  limites 
qui  nous  sont  tracées  ne  sont  point  des  entraves,  mais  des  garanties;  elles  ne  détrui- 
sent pas,  mais  elles  conservent  ; elles  n'empêchent  pas,  mais  elles  régularisent.  Admette? 
le  droit  de  tout  faire,  et  vous  anéantisse?,  non-seulement  le  principe  social,  mais  la  liberté 
même  ; si  l’homme,  n’écoutant  plus  (pic  ses  besoins,  ses  passions  ou  ses  caprices,  peut  agir 
à son  gré  contre  les  personnes  et  les  biens  d’autrui, il  doit  s’attendre  à la  réciprocité;  ce 
qu'il  pourra  contre  les  autres,  on  le  pourra  contre  lui  ; et  alors  il  n’aura  plus  rien  d’as- 
suré, ni  la  vie,  ni  les  biens,  ni  la  liberté.  Le  droit  de  liberté  sans  limites  ne  constituerait 
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pas  l’ordre  et  l'harmonie,  mais  la  violence  et  le  bouleversement;  ce  ne  serait  plus  la 
liberté  qui  conserve,  mais  la  licence  qui  détruit.  Un  tel  état  répugne  à la  raison,  b la 
nature  même,  et  par  conséquent  ne  peut  être  consacré  par  la  loi  naturelle. 

Veut-on  une  nouvelle  preuve  que  l’homme  a toujours  compris  que  sa  liberté  devait 
être  subordonnée  ; on  la  trouvera  dans  sa  conduite  habituelle  à l’égard  des  enfants  et 
des  jeunes  gens  : quoique  tous  les  hommes  naissent  libres,  sont-ils,  dés  le  début,  maîtres 
absolus  de  leurs  actions  ? N on , sans  doute , ou  les  entoure  de  soins,  on  pourvoit  à leurs 
besoins,  puis  on  leur  donne  des  tuteurs,  des  surveillants,  des  maîtres!  pourquoi  cela? 
C'est  que  leur  raison  n’est  pas  encore  développée  et  que  l'usage  d’une  liberté  absolue 
tournerait  à leur  perte  et  entraînerait  leur  ruine , an  lieu  de  leur  procurer  la  perfection 
et  le  bonheur.  Il  en  doit  être  de  même  de  l’homme  fait  : comme  il  existe  aussi  en  vue 
de  la  perfection  et  du  bonheur,  il  ne  peut  lui  être  donné  de  faire  ce  qui  tendrait  à l’en 
écarter;  il  n’aura  plus  ni  tuteurs  ni  maîtres,  mais  sa  liberté  restera  soumise  b d’autres 
lois,  celles  de  Dieu,  de  la  raison  et  de  la  sociabilité. 

Les  explications  dans  lesquelles  nous  venons  d’entrer , permettront  sans  doute  de 
résoudre  toutes  les  questions  que  le  droit  de  liberté  peut  faire  naître.  Si  l'on  ne  perd 
pas  de  vue  les  modifications  qu'il  doit  subir,  et  la  définition  qu'il  a reçue,  on  sera  peu 
arrêté  par  les  difficultés  d'interprétation.  Il  en  est  deux  cependant  qui  ont  donné  lieu 
à la  controverse  et  auxquelles,  par  cela  même,  nous  croyons  devoir  nous  arrêter  un 
moment.  Il  s’agit  de  savoir  si  l'homme  peut  disposer  de  sa  liberté  en  tout  ou  en  partie, 
et  si  sa  liberté  lui  donne  le  droit  de  disposer  de  sa  vie. 


§ I". 


L’homme  peut-il  disposer  de  sa  liberté  ? 


La  liberté  naturelle  est  un  bien  nécessaire  h l'homme;  elle  naît  avec  lui,  elle  grandit 
avec  son  être , elle  le  suit  dans  tous  les  états,  dans  toutes  les  positions  de  sa  vie.  Elle 
lui  a été  donnée,  non  pour  suivre  des  caprices  irréfléchis,  mais  pour  faire  son  bonheur 
et  contribuer  à celui  des  autres;  il  l’a  reçue  avec  la  mission  d’en  user  d'une  manière 
raisonnable  et  sans  violer  ses  devoirs.  Il  ne  pent  donc  pas  l’aliéner  sans  réserve  et  d’une 
manière  absolue.  Il  ne  le  doit  pas,  car  ce  serait  le  mettre  hors  d’état  d’avoir  une  volonté 
à lui , de  remplir  le  hut  de  sa  création , et  de  s’acquitter  de  ses  devoirs.  Il  ne  le  pent 
pas,  car  c'est  un  droit  inhérent  à sa  personne.  Dans  quelque  position  qu’il  se  trouve, 
il  conservera  toujours  la  faculté  de  penser,  il  aura  toujours  la  raison,  sa  compagne  assi- 
due; or,  qu’est-ce  que  le  droit  de  penser  et  de  vouloir,  sans  la  faculté  d’agir?  Enfin,  il 
ne  le  peut  pas,  quand  même  il  y trouverait  quelque  avantage  présent;  car  l’homme  ne 
s’appartient  pas  b lui  seul , il  se  doit  h la  société  dont  il  est  membre,  h Dieu  dont  il  est 
le  sujet,  et  aux  devoirs  qui  découlent  de  ces  deux  conditions. 

La  convention  par  laquelle  un  homme  aliénerait  b jamais  et  sans  réserve  son  droit 
de  liberté,  serait  donc  b la  fois  illicite  et  nulle;  ce  serait  une  mauvaise  action,  un  atten- 
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tat  contre  l'humanité , un  crime  même,  non-seulement  de  la  part  de  celni  qui  contrac- 
terait une  pareille  obligation , mais  encore  et  plus  peut-être  de  la  part  de  celui  qui  la 
stipulerait  à son  prolit. 

Mais,  dira-t-on,  l’esclavage  a existé  même  chez  les  peuples  policés;  les  lois  le  con- 
sacraient eu  Grèce,  h Rome;  cl  de  nos  jours  encore,  dans  ce  siècle  de  lumière  et  de 
civilisation,  il  existe  chez  toutes  les  nations  ou  à leur  profit,  soit  dans  leur  intérieur, 
soit  dans  leurs  colonies. — .Nous  pourrions  répondre  que  l’esclavage,  tel  que  nous  l'avons 
vu  et  tel  que  nous  le  voyons  encore,  n’est  pas,  à proprement  parler,  une  aliénation  ou 
une  occupation  illimitée  de  la  liberté  des  hommes;  que  les  esclaves  des  colonies,  par 
exemple , ne  sont  (tas  dénués  de  toute  liberté  ; que  s’ils  doivent  A autrui  le  travail  de 
leurs  bras,  ils  ont  en  dédommagement  plusieurs  avantages  ; que  leur  existence  est  pro- 
tégée par  les  lois;  que  les  institutions  de  familles  leur  sont  conservées;  qu’en  un  mot 
ils  ne  sont  pas  hors  d’état  de  satisfaire  à leurs  devoirs  envers  Dieu , envers  les  hommes 
et  envers  enx-mêmes , et  que  dès-lors  ils  jouissent  encore  d’une  partie  de  la  liberté 
naturelle.  Toutefois  et  quel  que  puisse  être  le  mérite  de  ces  observations,  nous  aimons 
mieux  dire  que  l’esclavage,  quel  qu’il  soit,  nous  parait  être  contre  la  nature  et  les  droits 
de  l’homme,  qu’il  n’appartient  A personne  de  l'accepter  quand  il  est  offert,  et  bien  moins 
encore  de  l’imposer  par  la  force.  Aussi  applaudissons-nous  de  tout  cœur  aux  efforts  qui 
se  manifestent  de  nos  jours  dans  notre  patrie  et  chez  nos  voisins  pour  abolir  cette  bar- 
barie et  rentrer  dans  la  loi  naturelle.  L’affranchissement  des  esclaves  peut  entraîner 
quelques  inconvénients,  contrarier  quelqnes  vues  spéculatives , mais  il  rendra  la  vie 
morale  à des  masses  d'hommes  et  réjouira  les  partisans  de  la  civilisation  et  de  l’humanité. 

La  liberté,  dira-t-on  encore,  est  un  droit,  or,  chacun  peut  renoncer  à ses  droits. 
— La  renonciation  est  elle-même  un  droit,  nous  en  convenons;  mais  on  ne  peut  le 
faire  pour  certains  droits  civils,  soit  expressément,  soit  tacitement,  qu'auUul  qu’elle 
ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  d'autrui.  Ainsi , un  créancier  peut  revenir  contre  la 
renonciation  faite  par  son  débiteur.  Il  en  est  de  même  du  droit  de  liberté,  qui  lui- 
même  prend  sa  source  dans  plusieurs  obligations  auxquelles  nous  ne  pouvons  nous 
soustraire  sans  violer  la  loi  naturelle;  et  quand  même  il  serait  permis  de  reuoncer 
quelquefois  à l’exercice  de  ce  droit,  nous  ne  pouvons  renoncer  à ce  droit  lui-même, 
que  le  besoin  principal  de  notre  nature,  le  devoir  de  notre  conservation  attache  à 
notre  être,  et  qui  s’y  lie  d’une  manière  si  intime  avec  nos  devoirs. 

Disons  donc  que  l'homme  ne  peut  et  ne  doit  ni  disposer  de  sa  liberté  d’une  ma- 
nière absolue  au  prolit  de  qui  que  ce  soit,  ni  renoncer  sans  réserve  et  pour  toujours 
à son  exercice. 

.Mais  il  n'eu  est  pas  de  même,  s’il  ne  s’agit  que  d’une  partie  de  sa  liberté.  La  re- 
nonciation est  autorisée  dans  ce  cas  ; pourvu  qu’elle  tende  à procurer  un  avantage 
important  ou  qu’elle  nous  facilite  l’accomplissement  de  nos  devoirs. 

L’état  civil  nous  fournit  une  foule  d’exemples  de  ces  renonciations  partielles,  et 
l’état  civil  n'est  lui-même  qu'une  suite  du  démembrement  de  la  liberté  naturelle. 
LUe  s'est  organisée,  parce  que  l’homme  a senti  qu'il  ne  pouvait  pas  toujours  être  par 
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lui-même  le  seul  juge  des  actions  des  autres  à son  égard,  le  seul  appréciateur  de  ses 
droits,  le  seul  redresseur  des  torts  dont  il  avait  à se  plaindre,  et  que  la  défense  de 
soi-même,  comme  les  réparations  exigées  des  autres  entraînaient  avec  elles  des  abus 
révoltants  et  d'injustes  vengeances.  De  là , les  lois  qui  out  défini  les  délits  et  les 
crimes  ; les  souverains  chargés  de  faire  ces  lois  et  de  les  mettre  à exécution  ; de  là 
enfin,  une  foule  d'institutions  qui  ont  établi  la  puissance  des  uns  et  la  dépendance  des 
autres.  Tous  les  états  qui  en  naissent  sont  le  produit  de  l’aliénation  que  l’homme  a 
faite  d’une  portion  de  sa  liberté.  Mais  qui  ne  sent  que  cette  aliénation  a été  profitable 
à l'homme,  qu’elle  lui  facilite  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  et  que  bien  loin  d’être 
en  opposition  avec  la  loi  naturelle,  elle  en  découle  ; qu'en  un  mot  elle  constitue  non 
non  pas  un  abandon  illicite,  mais  un  usage  raisonnable  du  droit  de  liberté. 

Nous  ne  parlerons  pas  d'autres  positions  plus  subordonnées  encore  auxquelles  l'ad- 
ministration publique  et  privée,  le  commerce,  l'industrie,  le  luxe,  etc.,  out  donné  l’être. 
Tontes  les  positions  ne  sauraient  être  également  avantageuses  et  indépendantes,  mais 
il  n'en  est  aucune  qui  soit  dégradante  aux  yeux  de  la  loi  naturelle,  si  l’on  conserve  la 
faculté  de  suivre  les  règles  qu'elle  a tracées  dans  notre  raison.  La  dépendance  des 
autres,  quand  elle  n'est  que  partielle  et  momentanée,  n'a  rien  d'absolument  contraire 
à la  liberté,  lors  même  que  la  somme  de  nos  devoirs  envers  autrui  se  trouve  augmentée 
au  détriment  de  quelques-uns  de  nos  droits.  Le  malheur,  la  nécessité,  le  défaut  d’é- 
ducation, la  faiblesse  des  moyens,  assujétissent  bien  des  hommes  à des  conditions  qui 
paraissent  dures  et  pénibles  ; mais  encore  une  fois,  ces  conditions  n'ont  rien  d'illicite 
ni  d’avilissant.  La  dignité  de  l'homme  est  dans  sa  conduite  et  non  dans  sa  position  ; 
car  l’une  dépend  de  lui,  et  l’autre  n’en  dépend  pas  toujours. 


Su. 

Du  suicide. 

On  appelle  suicide  la  destruction  volontaire  de  soi-même,  ou  l’acte  par  lequel  l’homme 
attente  volontairement  à ses  jours. 

Il  semble,  au  premier  aperçu,  que  la  vie  étant  pour  l'homme  le  premier  des  biens , 
il  peut  y renoncer  et  s’en  défaire  si  elle  est  pour  lui  la  source  de  tous  les  maux,  s’il  est 
accablé  de  douleur  ou  d’infinnilés , s’il  est  hors  d’état  de  remplir  ses  devoirs , et  s’il 
n’entrevoit  aucune  issue  pour  échapper  au  malheur  ou  pour  atteindre  le  bonheur  qui 
est  le  but  de  son  existence.  Puisque  nous  sommes  libres  de  nos  actions,  pourquoi  n’an- 
rions-nous  pas  la  liberté  de  lions  détruire  lorsque  la  vie  est  un  fardeau  plutôt  qu’un 
agrément,  un  mal  plutôt  qu'un  bien  ’ Quand  une  chambre  fume,  on  est  libre  d’en  sortir, 
quand  un  habit  gêne,  on  est  libre  d’en  changer.  Pourquoi  n’aurions-nous  pas  aussi  le 
droit  de  sortir  de  la  vie  quand  elle  nous  est  à charge,  et  de  la  changer  contre  celle  que 
l’ou  nous  promet  ailleurs  ? La  vie  est  un  don  du  ciel,  soit  ; mais  par  cela  même  que  c’est 
un  don,  nous  devons  avoir  le  droit  d’y  renoncer  et  de  la  rendreà  son  auteur. 
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Toutes  ces  déductions  semblent  d'abord  des  conséquences  logiques  de  notre  droit  de 
liberté;  aussi  avaient-elles  été  admises  par  la  plupart  des  philosophes  de  l’antiquité  ; les 
Stoïciens  eux-mêmes,  qui  faisaient  de  la  vertu  la  base  du  bonheur,  ne  révoquaient  pas 
en  doute  le  droit  de  disposer  de  la  vie  comme  des  autres  biens,  ils  la  conseillaient  comme 
un  remède,  non-seulement  aux  maux  les  plus  graves,  mais  même  aux  contrariétés  le 
plus  ordinaires.  « Sors  de  la  vie,  disait  Marc-AurMe,  si  elle  te  devient  à charge;  mais 
sors-en  sans  plaintes  et  sans  murmures , comme  d’une  chambre  qui  fume  (1).  » — 
« Tu  fais  bien  des  consultations  pour  peu  de  chose , disait  un  autre  philosophe  de  la 
même  secte,  la  vie  n’est  rien,  tu  la  partages  avec  les  autres  animaux  ; mais  la  mort  peut 
être  belle,  et  il  n’est  pas  nécessaire  pour  savoir  mourir  d'être  fort  brave  ni  fort  mal- 
heureux, il  suffit  d’être  ennuyé.  » — Sénèque  embrasse  cette  opinion  avec  une  espèce 
d’enthousiasme;  il  ne  sait  en  quels  termes  exalter  la  mort  de  Caton  (2),  et  il  appelle 
délicieuse  (3)  la  mort  que  Marcellinns  s’était  donnée  pour  échapper  à une  maladie. 
— Les  doctrines  des  Stoïciens  ne  [minaient  manquer  d'être  adoptées  par  quelques  phi- 
losophes des  temps  modernes,  et  nous  pouvons  juger  de  nos  jours , par  les  nombreux 
suicides  qui  affligent  l’humanité , combien  ces  maximes  ont  fait  de  progrès  dans  les 
esprits. 

Toutefois,  hàtons-nous  de  le  dire,  toutes  ces  doctrines  ne  sont  pas  seulement  perni- 
cieuses en  ce  qu’elles  enlèvent  à l’homme  les  idées  de  conservation  et  d’amélioration 
qui  sont  dans  sa  nature,  elles  sont  encore  illégales  ou  contraires  il  tous  les  principes  du 
Droit  naturel.  Les  suicides  ne  sont  pas  seulement  des  actions  mauvaises  en  ce  qu’ils 
privent  la  société  de  membres  utiles,  ce  sont  des  actes  opposés  à notre  nature,  et  que  la 
loi  naturelle  nous  défend. 

II  y a trois  principes  que  l'homme  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  : le  premier,  c'est 
que  la  vie  est  un  bien  considérable  puisqu’il  est  la  source  des  autres  ; le  second,  c’est  que 
nous  ne  tenons  pas  ce  bien  de  nous-mêmes,  mais  de  la  main  bienfaisante  de  Dieu  ; le 
troisième,  c’est  que  Dieu  veut,  en  nous  donnant  la  vie,  que  nous  en  usions  pour  notre 
avantage  et  pour  celui  des  autres.  Si  ces  principes  sont  vrais,  et  nous  les  croyons  in- 
contestables, il  en  résultera,  pour  conséquences,  que  l'homme  n'a  pas  sur  sa  vie  un 
pouvoir  arbitraire  et  sans  limites,  et  que  la  liberté  dont  il  jouit  lui  a été  donnée  pour 
user  de  sa  vie,  la  conserver  et  la  rendre  utile,  et  non  pour  la  mépriser  et  s'en  défaire. 

Il  y a dans  notre  constitution  même  quelque  chose  qui  nous  fait  connaître  les  vues 
de  Dieu  à cet  égard  : c’est  que  notre  volonté  seule  serait  impuissante  pour  ne  plus 
vivre.  Nous  pouvons,  par  l'effet  seul  de  cette  volonté,  fermer  les  yeux  à la  lumière , les 
oreilles  h la  vérité,  nos  cœurs  a la  bienfaisance,  mais  nous  ne  pouvons  pas,  en  comman- 
dant à notre  corps  de  ne  plus  être,  obtenir  de  lui  cette  obéissance  passive.  Pourquoi 
cette  restriction,  si  ce  n’est  pour  nous  avertir  que  la  vie  n’est  pas  un  bien  ordinaire  que 
nous  puissions  admette  ou  rejeter  suivant  nos  caprices,  briser  dans  un  moment  de 
colère  ou  détruire  dans  un  moment  de  chagrin  ? En  imposant  à celui  qui  veut  s’ôter 

* 

(4)  Lilter  V,  $ 50.  (2)  Pe  Proriientid,  cap.  II.  (5)  Bpitt.  77. 
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l'existence  l’obligation  de  recourir  5 un  acte  extérieur,  de  s'armer  contre  lui-même,  de 
déployer  à scs  propres  yeux  l’appareil  du  supplice  et  de  la  douleur,  Dieu  ne  le  pré- 
vient-il  pas  que  sa  vie  n'est  pas  5 lui  seul , et  que  le  lien  qui  l'attache  5 la  terre  ne  doit 
pas  être  brisé  sans  le  consentement  de  son  auteur,  ou  sans  un  grand  motif  social? 

Mais,  dit-on,  on  peut  chercher  son  bien  et  fuir  son  mal  pourvu  qu'on  n'offense  pas 
autrui?  — Sans  doute,  mais  le  bien  consiste-t-il  donc  pour  l'homme  dans  ce  qui  lui 
plait,  le  flatte  ou  l’amuse,  et  le  mal  dans  ce  qui  le  gène,  le  contrarie  et  le  fait  souffrir? 
— Le  bien  ne  peut  être  dans  la  mort,  puisque  le  jugement  qui  doit  suivre  ne  nous  sera 
favorable  qu’en  proportion  du  bien  que  nous  aurons  fait  ici-bas  ; le  mal  n’est  pas  dans 
la  vie,  puisqu’au  contraire  la  vie  est  la  source  de  tous  nos  biens,  et  que  les  contrariétés, 
les  chagrins,  les  douleurs  qu’on  y éprouve  sont  ordinairement  compensés  par  des  sa- 
tisfactions, des  plaisirs  et  de  la  joie.  On  voit,  il  faut  en  convenir,  des  positions  pénibles, 
cruelles,  désolantes,  mais  en  est-il  qui  soient  complètement  désespérantes?  La  souf- 
france n'a  rien  d'absolu  et  les  chagrins  ne  sont  pas  perpétuels  : « Revoyez,  dit  madame  de 
Staël,  après  dix  ans, une  personne  quia  subi  quelque  grande  infortune,  qui,  dans  son 
désespoir,  voulait  se  détruire,  vous  serez  étonné  de  la  voir  calme  et  peut-être  heureuse; 
une  secousse  l'a  relevée  de  son  abattement.  Comment  dire  que  le  mal  autorise  le  suicide, 
lorsqu'on  voit  que  le  temps  change  nos  idées  sur  la  nature  du  mal  et  nous  le  fait  oublier  ? 
C'est  donc  se  soustraire  à la  vertu  que  de  se  tuer  parce  qu'on  est  malheureux;  c’est  se 
soustraire  aux  jouissances  que  cette  vertu  nous  aurait  données,  quand  nous  aurions 
triomphé  de  nos  peines  par  son  secours.  » 

On  est  libre,  ajoute-t-on , de  refuser  un  don , d’y  renoncer  ou  de  le  rendre.  — La  vie  est 
un  don  parce  qu’elle  est  généralement  un  bien,  mais  elle  ne  saurait  être  comparée  aux 
choses  matérielles  que  les  hommes  se  donnent  ici-bas,  et  de  même  que  nous  n'avons 
pas  été  les  maitres  de  la  refuser,  de  même  nous  ne  sommes  pas  libres  de  la  restituer. 
L'homme  n'en  a pas  la  propriété,  mais  la  jouissance;  c’est  un  dépôt  qui  lui  a été  confié, 
à la  charge  de  le  conserver  autant  qu'il  est  en  lui , et  de  le  rendre  seulement  quand 
le  véritable  propriétaire  le  réclame. 

Dirons-nous  encore  que  l'homme  n'existe  pas  pour  lui  seul,  mais  pour  les  autres  et 
pour  la  société?  S’il  lui  est  permis  de  se  détruire,  il  est  donc  libre  de  méconnaître  et 
d'abandonner  ses  devoirs  de  Qls,  d'époux,  de  père,  d'homme  et  de  citoyen?  Unpareil  droit 
ne  serait-il  pas  la  perturbation  des  familles  et  des  sociétés?  Sous  ce  nouveau  rapport,  il 
est  donc  encore  repoussé  par  la  loi  naturelle.  • — Toutes  les  comparaisons  qu’on  a faites 
entre  la  vie  et  les  choses  matérielles  qui  servent  5 la  rendre  plus  commode,  ont  conduit 
lesphilosophesàdevéritablcssophismes.  Qu'on  puisse  sortir  d'un  appartement  qui  fume, 
ou  quitter  un  habit  qui  gêne,  cela  veut-il  dire  que  l'on  peut  incendier  la  maison  qui  ren- 
ferme un  appartement  incommode,  ou  qu'on  doive  renoncer  5 tout  vêtement  ? 

Pour  protéger  le  suicide  on  est  allé  jusqu’à  dire  qu'il  était  un  acte  de  courage. 
Étrange  abus  de  mots  !...  Quoi  ! vous  appelez  courage  la  résolution  qui  met  au-dessus 
d’un  instant  de  douleur  ! Quel  nom  donnerez-vous  donc  à la  vertu  résignée  qui  souffre, 
attend  et  espère?  El  quand  bien  même  il  y aurait  quelque  courage  à sc  tuer,  en  pou- 
TOME  I".  5 
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vez-vous  conclure  que  cet  acte  soit  licite  ? II  y a des  actions  criminelles  qui  exigent 
beaucoup  de  résolution  et  de  fermeté;  pour  être  commises  arec  courage,  en  sont-elles 
moins  des  crimes?  La  loi  naturelle  ne  permet  que  les  actions  qui  sont  bonnes  en  elles- 
mêmes;  l’attentat  que  l’on  commet  sur  soi-même  est-il  donc  une  bonne  action?  jugez- 
en  par  ses  causes,  sa  nature  et  ses  effets  : ses  causes , nous  lis  trouvons  le  plus  souvent 
dans  des  passions  qui  dégradent  l’homme;  sa  nature  est  presque  toujours  un  manque 
de  fermeté,  car  on  se  tue  pour  ne  pas  souffrir;  ses  effets  n'ont  rien  de  glorieux  ni 
d'utile,  car  jamais,  que  nous  sachions,  la  société  n’a  gagné  quelque  chose  à de  pa- 
reilles fins. 

Disons-le  donc  avec  certitude  : l’opinion  des  Stoïciens  est  une  erreur  : l’homme  n'a 
pas  le  droit  de  s'ôter  la  vie,  sa  liberté  ne  va  pas  jusque-là  ; les  adversités  dont  elle  est 
semée  sont  des  épreuves  quelquefois  dures  et  terribles,  mais  elles  ne  nous  autorisent 
pas  à restituer  violemment  le  dépôt  qui  nous  a été  confié  dans  un  intérêt  social  plus 
que  dans  notre  intérêt  individuel  ; et  il  y a plus  de  courage  à soutenir  avec  fermeté  les 
disgrâces  de  la  vie  qu’à  en  sortir  brusquement  par  impatience  ou  par  désespoir. 

Rébus  in  adversis  facile  est  coutemncre  vilain  ; 

Forliter  ille  facil  qui  miser  esse  potest. 

)l  est  des  pays  où  la  toi  civile  a condamné  le  suicide  et  cherché  à le  réprimer  : à Rome, 
par  exemple,  il  était  puni  de  la  confiscation  des  biens,  lorsqu’il  était  commis  par  un 
criminel  pour  échapper  à la  peine;  ailleurs,  et  nous  le  voyons  encore  aujourd’hui,  no- 
tamment en  Angleterre , il  est  puni  par  la  privation  de  sépulture.  Mais  qui  ne  sent  que 
ces  lois  humaines  sont  injustes  on  impuissantes?  La  toi  romaine  était  doublement  in- 
juste en  ce  qu’elle  déclarait  criminel  un  homme  qui  n’était  plus  là  pour  se  justifier,  et 
de  plus  en  ce  qu’elle  faisait  descendre  la  responsabilité  sur  les  héritiers.  Quant  à la 
privation  de  sépulture  qui  est  en  usage  en  Angleterre  et  qui  est  aussi  commandée  par 
l’Église  de  Rome,  elle  a peu  ou  cjle  n’a  point  d'efficacité , car  celui  qui  veut  mourir 
no  s'en  inquiète  guère,  cl  ceux  qui  voient  infliger  cette  peine  ne  s’en  préoccupent  nul* 
lemeoL  11  est  même  a remarquer  que  c’est  dans  les  pays  où  la  sépulture  est  refusée  aux 
suicidés,  soit  par  la  loi,  comme  en  Angleterre,  soit  par  le  clergé,  comme  en  France, 
que  l’on  compte  un  plus  grand  nombre  de  suicides.  C’est  nn  grand  problème  à ré- 
soudre que  de  savoir  comment  les  lois  humaines  pourraient  utilement  remédier  aux 
funestes  tendances  des  esprits;  ce  qu’il  y a de  mieux  à faire,  nous  le  croyons  du  moins, 
c'est  d'éclairer  les  hommes,  de  leur  faire  comprendre  leurs  devoirs,  de  leur  répéter 
sans  cesse  dans  les  familles,  dans  les  écoles,  dans  les  temples,  dans  les  conversations, 
dans  les  instructions  ou  les  livres,  que  le  suicide  est  défendu  par  la  loi  naturelle,  par  la 
religion,  par  la  morale;  qu’il  n’y  a de  bon  citoyen  dans  un  état  que  celui  qui  sait  se 
dévouer  aux  intérêts  de  la  société  plutôt  qu'aux  siens  propres,  et  que  la  justice  in- 
faillible de  Dieu  n'aura  point  de  récompense  pour  celui  qui  se  sera  laissé  vaincre  par 
la  douleur  et  l'adversité,  quand  sa  conscience  pouvait  lui  dire  d’attendre  et  d’espérer. 

Il  suit  de  tout  cela  que  la  loi  naturelle  défend  à l'homme  d’attenter  volontairement  à 
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son  existence;  mais  il  n’en  faut  pas  conclure  que  le  besoin  de  sa  conservation  lui  dé- 
fende toutes  les  actions  périlleuses.  Si  Tbomme  doit  songer  à lui,  il  ne  doit  pas  oublier 
non  plus  qu’il  a des  devoirs  à remplir  envers  sa  famille , envers  la  société  et  surtout 
envers  sa  patrie.  A quelques  dangers  que  ces  devoirs  l'exposent,  il  ne  doit  point  leur 
faillir  ni  reculer  devant  la  mort,  fût-elle  inévitable.  Il  est  des  occasions  où  la  patrie  a 
besoin  de  la  vie  de  ses  enfants,  comme  la  famille  du  dévouement  de  ses  chefs.  L'homme 
serait  conpabtc  alors  de  ne  pas  s'exposer  au  sacrifice  qu’un  intérêt  pressant  exige  de 
lui  ; c’est  dans  ces  instants  qu’il  doit  répéter  avec  enthousiasme  cette  sentence  du  poète 
Horace  : 

Ilulce  et  décorum  est  pro  patriâ  mori. 

C’est  alors  également  que  l’on  peut  dire  : la  mort  est  un  devoir. 

La  loi  naturelle  qui  commande  l’abnégation  de  soi-même , tout  en  prescrivant  à 
I llumine  de  veiller  à sa  conservation,  défend  les  actions  inutiles  et  téméraires,  mais 
non  les  actes  courageux,  les  dévouements  sublimes  et  les  justes  sacrifices.  Celui  qui 
s'expose  à la  fureur  des  flots  pour  sauver  son  semblable  et  qui  trouve  la  mort  dans  son 
dévouement;  celui  qui  lutte  coutre  les  flammes  pour  eu  arracher  uu  parent,  nu  ami , 
un  étranger  même  ; le  soldat  qui  défend  son  poste  jusqu'à  la  mort;  les  régiments  qui 
se  dévouent  pour  attaquer  ou  pour  défendre  des  positions  jugées  nécessaires;  Régulus 
à Rome,  les  Spartiates  aux  Thermo pyles,  les  Français  partout,  font  des  actions  hé- 
roïques aux  dépens  de  leur  vie;  mais  tons  ces  actes,  empreints  d’un  caractère  de 
grandeur,  sont  aussi  empreints  du  sceau  du  devoir. 

SECTION  II. 

DE  LA  JUSTE  DÉFENSE  DE  SOI-MÊME. 

• 

Le  droit  de  se  défendre  contre  d’injustes  attaques  est  aussi  naturel  à l’homme  que  le 
droit  à la  liberté.  Étant  chargé  particulièrement  du  soin  de  sa  personne  et  de  sa  vie  que 
nul  plus  que  lui  n'a  intérêt  à défendre , la  raison  et  la  loi  naturelle  l’autorisent  à faire 
un  usage  convenable  de  ses  forces  pour  repousser  d’injustes  agressions.  Partout  où  il 
s’est  trouvé  des  hommes,  on  a consacré  cette  maxime  que  l’on  peut  repousser  la  force 
par  la  force,  utvimvi  proputsemus. 

Les  devoirs  de  la  sociabilité  n’ont  rien  d'opposé  à la  juste  défense  de  soi-méme  ; l'o- 
bligation qu'ils  imposent  est  entièrement  réciproque  : quiconque  veut  qu'on  les  observe 
à son  égard,  doit  commencer  à les  observer  lui-même  à l'égard  des  autres.  On  peut 
même  dire  que  le  droit  de  se  défendre  soi-même  à main  armée  est  un  des  plus  sûre 
moyens  de  maintenir  la  sociabilité  et  la  paix  ; sans  cela  les  honnêtes  gens  seraient  vic- 
times des  scélérats,  et  tous  les  avantages  que  nous  tenons  de  la  nature  ou  de  notre 
industrie  deviendraient  inutiles,  s’ils  pouvaient  nous  être  enlevés  impunément  par  la 
malice  ou  par  la  violence. 
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Et  non-seulement  la  défense  de  nous-mêmes  est  un  droit,  mais  un  devoir;  car  si  la 
loi  naturelle  nous  commande  de  nous  conserver,  elle  nous  ordonne  par  cela  même  de 
ne  |>as  céder  lâchement  à un  injuste  agresseur. 

Mais  la  défense  de  soi-méme  a des  limites  ; pour  être  conforme  à la  loi  naturelle , il 
faut  qu’elle  soit  juste,  nécessaire  et  proportionnée  à l’attaque: 

1“  Il  faut  qu’elle  soit  juste,  c’est-à-dire  qu'elle  s'oppose  à l’injuste,  car  elle  ne  serait 
point  équitable,  si  elle  avait  pour  but  de  soustraire  l'homme  à ses  obligations  ou  à des 
peines  justement  prononcées  contre  lui. 

2’  Il  faut  qu'elle  soit  nécessaire , c'est-à-dire  que  nous  ne  puissions  éviter  le  péril 
qu’en  faisant  usage  de  la  violence  contre  notre  adversaire  ou  que  nous  ne  puissions 
sauver  notre  vie  qu’en  prenant  la  sienne. 

3”  Enfin  il  faut  qu’elle  soit  proportionnée  à l’attaque,  c’est-à-dire  qu'elle  ne  soit  pas 
poussée  au-delà  de  ce  qu’exige  notre  conservation. 

Pour  savoir  exactement  ce  que  doit  être  la  juste  défense  de  soi-méme,  et  quel  ména- 
gement elle  exige,  il  faut  la  considérer  dans  deux  états  différents,  dans  l’état  de  nature 
et  dans  l'état  civil  : quoique  le  droit  de  se  défendre  appartienne  à l’homme  civil  aussi 
bien  qu’à  l’homme  naturel,  il  est  cependant  certain  que  ce  droit  doit  être  plus  étendu 
dans  l’état  de  nature  que  dans  l’état  civil.  On  en  conçoit  facilement  la  raison  : c'est  que, 
dans  la  première  position , l'homme  est  seul  chargé  de  sa  conservation , et  qu'il  doit 
y employer  toutes  ses  forces,  tandis  que , dans  la  seconde  , la  force  publique  vient  en 
aide  aux  particuliers,  et  que  le  souverain  est  chargé  de  les  défendre , d'où  il  suit  que 
dans  l'étal  qivil  les  hommes  ne  doivent  pas  se  faire  justice  à eux-mêmes,  mais  re- 
courir à celle  du  souverain  quand  les  circonstances  le  permettent. 

L’homme  peut  être  attaqué,  dans  sa  personne , dans  son  honneur  et  dans  scs  biens. 
Son  droit  de  défense  se  modifie  dans  ces  trois  hypothèses. 

* S !" 

De  la  défense  de  sa  personne. 

Rien  n’est  plus  précieux  pour  l’homme  que  l'existence  ; en  plaçant  en  lui  le  désir 
de  la  conserver,  la  nature  l'a  autorisé  à veiller  avec  soin  sur  ce  dépôt , et  à le  défendre 
contre  les  attaques  dont  il  peut  être  l’objet;  employer  la  force  pour  repousser  la  vio- 
lence, et  exiger  les  réparations  du  mal  qu'on  a pu  lui  faire,  tels  ont  ses  droits.  Pour 
asseoir  d’une  manière  exacte  les  règles  de  la  défense,  il  faut  considérer  l'homme  dans 
trois  situations  : avant  l’attaque,  pendant  et  après  l’agression. 

1°  Si  l'homme  se  connaît  un  ennemi,  s’il  a quelque  raison  de  croire  que  sa  per- 
sonne soit  menacée,  il  doit  s'armer,  se  mettre  sur  ses  gardes,  et  se  tenir  prêt  à 
repousser  la  force  par  la  force.  S’il  y a contre  lui  plus  que  des  projets,  s’il  existe  des 
menaces  formelles,  des  préparatifs  d’agression,  il  peut  faire  plus  que  se  mettre  en 
garde,  il  a le  droit  de  détruire  par  la  force  les  apprêts  qu'on  a disposés  contre  lui. 
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et  de  prévenir  son  ennemi  au  milieu  de  ses  préparatifs.  Mais,  pour  agir  ainsi,  il 
faut  être  bien  assuré  des  intentions  de  notre  adversaire,  car,  de  simples  soupçons, 
quand  bien  même  ils  seraient  fortifiés  par  quelques  circonstances,  ne  nous  autori- 
sent pas  il  en  venir  aux  voies  de  fait,  mais  seulement  à prendre  des  mesures  inno- 
centes pour  nous  mettre  en  sûreté.  La  raison  nous  commande  aussi,  lorsque  la  chose 
est  possible,  de  tenter  les  voies  de  douceur  pour  apaiser  notre  ennemi  et  le  faire  re- 
noncer à ses  projets,  avant  d’employer  la  force  et  de  recourir  à ce  qu'on  peut  ap- 
peler une  défense  offensive. 

2*  Lorsque  l’attaque  commence,  quand  nous  sommes  assaillis,  frappés  ou  mis 
en  danger  de  recevoir  la  mort  ou  quelque  mal  considérable,  alors,  notre  droit  de- 
vient sans  limites  ; obligés  de  nous  défendre,  nous  pouvons  frapper  à notre  tour, 
blesser  et  même  tuer  notre  adversaire,  si  sa  mort  est  nécessaire  à notre  conserva- 
tion. Mais,  il  est  de  l’homme  sage  de  mesurer  la  défense  à l'attaque,  de  conserver 
le  calme  même  au  milieu  du  danger,  de  ne  pas  céder  & la  fureur  et  de  ne  pas  frapper 
de  mort  un  ennemi  vaincu  et  désarmé. 

3"  Si,  après  l’attaque,  notre  ennemi  persiste  dans  ses  sentiments  et  scs  menaces, 
s’il  refuse  de  réparer  le  mal  qu’il  a pu  nous  faire,  alors  encore,  nous  avons  le  droit 
d’employer  la  force,  car,  d'une  part,  nous  ne  sommes  pas  à couvert  de  tout  péril,  et 
de  l’autre,  nous  pouvons  exiger  la  réparation  immédiate  et  complète  du  préjudice 
qui  nous  a été  causé. 

Mais,  si  l'agresseur , touché  de  repentir,  implore  notre  clémence,  abjure  sa  haine, 
nous  offre  un  dédommagement  pour  le  passé  et  des  sûretés  pour  l'avenir,  nous  de- 
vons accepter  la  paix  et  pardonner.  Pousser  plus  loin  les  actes  d'hostilité,  ce  ne 
serait  plus  justice,  mais  fureur  ; ce  ne  serait  plus  défense,  mais  vengeance.  La  dé- 
fense est  un  droit  sacré  ; mais  la  vengeance,  ne  se  proposant  que  de  faire  du  mal 
sans  nécessité,  est  un  sentiment  bas  et  cruel,  réprouvé  par  les  lois  de  la  nature. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  se  réfère  & la  défense  de  soi-même,  examinée 
d’après  le  droit  naturel.  Dans  le  droit  civil,  elle  aura  moins  d’étendue,  parce  qu’il 
existe  un  souverain  et  des  lois,  à la  protection  desquelles  nous  devons  recourir  toutes 
les  fois  que  les  circonstances  le  permettent.  Les  institutions  civiles  nous  défendent  de 
nous  rendre  justice  à nous-mêmes.  Que  nous  soyons  attaqués  à l’improviste,  qu’un 
assassin  attente  à nos  jours,  ou  seulement  à une  partie  de  nous-mêmes,  il  est  clair 
que  nous  avons  le  droit  d’user  de  nos  forces,  de  mettre  en  fuite,  d’écarter,  de  blesser 
et  même  de  tuer  l’agresseur,  tout  aussi  bien  sous  l'empire  de  la  loi  civile  que  de  la 
loi  naturelle  , parce  que,  dans  ce  moment  suprême,  nous  n’avons  que  nous  pour 
nous  défendre,  et  qu’il  n'y  a pas  moyen  de  nous  placer  sous  la  protection  de  la  loi, 
du  souverain  ou  du  magistrat  Fuir  serait  quelquefois  impossible  et  souvent  impru- 
dent : nous  pouvons  donc  résister  , et  les  suites  de  notre  résistance,  quelles  qu’elles 
soient,  ne  sauraient  nous  être  imputées  à mal , toutes  les  fois  que  notre  résistance 
aura  été  légitime.  Mais  avant,  comme  après  l'attaque,  nous  n'avons  pas  le  droit  de 
nous  armer  et  d’employer  la  violence,  soit  pour  prévenir  le  danger,  soit  pour  obtenir 
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une  réparation  du  mai  qui  nous  a été  fait.  Dans  ccs  deux  circonstances,  nous  pou- 
vons et  nous  devons  recourir  aux  magistrats  ou  aux  délégués  du  souverain,  que  la 
loi  charge  de  nous  protéger  contre  les  entreprises  coupables,  et  de  nous  faire  ac- 
corder les  réparations  qui  nous  sont  dues. 


§ II. 


De  la  défense  de  son  honneur. 


L’honneur  se  sent  mieux  qu’il  ne  se  définit.  Il  est  d'autant  plus  cher  à l'homme 
et  précieux  pour  lui  qu’il  est  le  produit  de  ses  œuvres,  de  scs  efforts,  plus  encore 
que  de  ses  avantages  naturels.  Il  y a de  la  dignité  attachée  5 l’homme  naturel,  parce 
qu'il  a reçu  des  facultés  qui  l’élèvent  au-dessus  des  autres  animaux,  et  lui  font 
comprendre  sa  supériorité  ; mais  l’homme  social  peut  acquérir  de  la  supériorité 
même  sur  ses  semblables,  en  développant  et  en  perfectionnant  ses  facultés  : en  se 
livrant  h l’étude  des  sciences  et  à la  pratique  du  bieu,  il  acquiert  les  talents  et  la 
vertu,  et  avec  eux  l’estime  et  l'affection  des  autres  hommes;  de  là  la  réputation  et  la 
gloire,  de  là  l'honneur. 

L’honneur  est  tout  à la  fois  un  bien  et  un  sentiment:  comme  bien,  c’est  la  pos- 
session des  avantages  attachés  à tout  ce  qui  est  beau,  bon  et  juste,  c’est-à-dire  aux 
perfections  physiques  ou  morales;  comme  sentiment,  c’est  la  voix  intérieure  qui 
porte  l'homme  à mériter  et  à conserver  ccs  avantages.  Attaquer  l’honneur  de 
l’homme,  c’est  donc  chercher  à lui  ravir  les  biens  auxquels  il  doit  tenir  le  plus  et  qu’il 
doit  avoir  le  plus  à cœur  de  défendre. 

Il  y a mille  manières  d’attaquer  l'honneur  d'autrui:  les  unes  directes  et  franches, 
les  autres  cachées  et  indirectes  ; les  premières  annoncent  un  certain  courage  de  la 
part  de  l’ennemi  ; on  peut  du  moins  les  combattre  et  en  triompher  ; les  autres  sont 
des  lâchetés  indignes,  qui  n’ont  droit  qu’au  mépris,  mais  qui  trop  souvent  parvien- 
nent à leur  but. 

Que  fera  l'homme  daus  ces  circonstances?  Quels  sont  ses  droits  et  ses  devoirs, 
quand  il  est  outragé  dans  son  honneur  ou  attaqué  dans  sa  réputation  ? 

Du  duel. 

Iist-il  besoin  de  dire  que  la  loi  naturelle  est  ennemie  du  duel,  non-seulement  dans 
ses  abus,  et  lorsqu’il  n’a  point  de  cause  réelle,  mais  même  dans  son  principe  lorsqu’il 
se  projHJse  de  punir  une  véritable  offense  ? L’homme  n’est  pas  le  maître  de  sa  vie  ; il 
la  doit  à Dien,  et  son  obligation  est  de  la  conserver  pour  lui-même  et  pour  la  société  ; 
il  ne  lui  est  donc  pas  permis  de  l’exposer  en  champ  clos  et  de  la  donner  à un  autre, 
pas  plus  que  de  prendre  celle  d'autrui. — Il  est  bon  de  ne  pas  laisser  les  offenses  impu- 
nies, soit;  mais  est-cc  donc  assurer  leur  punition  que  de  recourir  à la  voie  du  duel  ? 
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Cette  prétendue  justice  de  Dieu  n’a-t-elle  jamais  manqué  à J'offense,  et  n’a-t-on  jamais 
vu  l'offenseur  sortir  triomphant  de  cette  épreuve?  Le  succès  n’est-il  pas  ordinaire- 
ment {tour  le  plus  habile  et.  le  plus  adroit,  et  non  [tour  celui  qui  a la  cause  la  {tins 
juste? 

Que  dirait-on  d’une  loi  civile  cpii  ferait  mourir  l’innocent  sur  l’échafaud  préparé 
pour  le  coupable  ? Ou  dirait  qu'elle  est  injuste  et  barbare,  et  qu'il  ne  lui  est  point  dû 
obéissance.  Il  eu  faudrait  dire  autant  de  la  loi  naturelle,  si,  permettant  les  combats 
singuliers,  elle  souffrait  que  l’homme  outragé  vînt  y recevoir  la  mort  de  la  main  de 
l’offenseur.  Et  comme  de  tels  résultats  se  produisent  dans  le  duel,  il  faut  en  conclure 
que  le  duel  est  défendu  par  la  raison,  aussi  bien  que  par  Dieu,  et  dès-lors  par  la  loi 
naturelle. 

On  s'imagine  à tort  qu’il  est  des  positions  ou  plutftt  des  états  dans  la  vie  où  ce  pré- 
tendu point  d’honneur  est  plus  exigeant  que  dans  d’autres.  Ainsi  l’on  admet  généra- 
lement que  les  militaires,  parce  qu’ils  sont  voués  à la  profession  des  armes,  doivent 
être  plus  susceptibles  que  les  autres  hommes,  et  qu'ils  ne  doivent  demander  qu’à  leur 
épée  la  réparation  des  injures.  Est-il  besoin  dans  un  siècle  aussi  éclairé  que  le  nôtre 
de  combattre  cette  erreur  ? Les  soldats  sont  citoyens  comme  les  hommes  qui  vivent 
dans  les  classes  civiles;  s’ils  obéissent,  pour  la  discipline  militaire,  à des  règles  parti- 
culières,  ils  ont,  en  dehors  de  leur  service,  les  mêmes  droits  que  nous  et  sont  liés  par 
les  mêmes  devoirs.  Si  l’épaulette  entraîne  avéc  elle  les  idées  si  souvent  justifiées  d'hon- 
neur, de  délicatesse  et  de  bravoure,  elle  n’autorise  pas  celui  qui  la  porte  à recourir 
à l’épée  pour  obtenir  la  réparation  d’une  injure,  et  à demander  du  sang  parce  qu’il 
connaît  mieux  l’art  de  le  répandre.  Bien  loin  que  le  militaire  ail  plus  de  droit  qu'un 
autre  de  chercher  dans  le  duel  les  satisfactions  auxquelles  il  croit  avoir  droit,  on  {veut 
dire  qu'il  existe  des  motifs  particuliers  qui  lui  commandent  de  s’en  abstenir  : le  pre- 
mier, c'est  qu'étant  toujours  en  armes,  on  doit  craindre  qu’il  ne  soit  trop  disposé  à 
s’en  servir.  Le  second,  c'est  qu'il  appartient  plus  spécialement  à la  défense  de  sa  patrie, 
et  qu’il  ne  lui  est  pas  permis  d’exposer  en  champ  clos  et  contre1  des  camarades  une 
existence  qu’il  ne  doit  conunetU'c  qu’à  ciel  ouvert  et  contre  les  ennemis  de  son  pays. 
Ainsi  donc,  il  est  assujéli  à la  loi  commune  ; s’il  a à se  plaindre  d’une  offense,  qu’il  eu 
demande  la  réparation  au  souverain  et  aux  lois  de  son  pavs.  Celte  condescendance  ne 
le  dégradera  pas,  au  contraire  : car  il  y a plus  de  véritable  courage  à laisser  dans  le 
fourreau  l’épée  dont  est  armé  qu’à  l’eu  sortir  pour  se  venger  au  mépris  de  la  raison 
et  des  lois. 

Parmi  les  fausses  maximes  du  point  d’honneur,  il  eu  est  une  plus  funeste  que  les 
autres  et  qu’on  ne  saurait  assez  combattre  ; c’est  celle  qui  consiste  à considérer  comme 
un  lâche  celui  qui  avoue  scs  torts,  et  qui  aime  mieux  réparer  une  faute  que  d’y  per- 
sister les  armes  à la  main.  Ainsi,  aux  yeux  de  ses  partisans,  il  vaut  mieux  être  bravo 
que  juste,  elle  spadassin  est  préférable  à l’honnête  homme.  Qu’il  y a loin,  grand  Dieu! 
de  cette  maxime  aux  principes  de  la  loi  naturelle  qui  nous  commande  à tous  de  ré- 
parer nos  offenses  au  lieu  d’y  persister,  et  de  pardonner  celles  des  autres  plutôt  quo 
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de  nous  en  venger...  Et  certes  il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu’il  y a lâcheté  à en  agir  ainsi. 
La  générosité  du  cœur  n’est  pas  une  faiblesse,  et  il  y a plus  de  grandeur  d’âme  à faire 
à la  raison  le  sacrifice  d'un  amour-propre  mal  placé  en  convenant  franchement  de 
ses  torts,  qu'à  donner  satisfaction  â un  préjugé  barbare  et  féroce  en  se  jetant  dans 
une  arène  sanglante. 

Que  de  choses  n'aurions-nou>  pas  à dire  si  nous  voulions  nous  attaquer  h ce  préjugé 
dans  son  principe,  dans  sa  cause  et  dans  scs  effets  et  démontrer  combien  il  est  faux, 
absurde  et  dangereux  ! Mais  cette  tâche  nous  entraînerait  au-delà  de  notre  sujet  et  des 
bornes  que  nous  nous  sommes  imposées.  Que  l'homme  rentre  en  lui-mème  et  mé- 
dite, se  rappelle  et  juge  : qu’il  examine  le  duel,  non  pas  avec  cet  enthousiasme  souvent 
trompeur  qui  nous  fait  estimer  tout  ce  qui  est  brave,  mais  avec  cette  raison  froide  et 
éclairée  qui  nous  fait  rejeter  tout  ce  qui  est  injuste  et  faux  ; qu’il  en  compare  les  causes 
souvent  légères  et  futiles  avec  ses  effets  sanglants  et  déplorables  ; qu’il  sonde  les  plaies 
incurables  qui  en  sont  la  suite,  et  les  pertes  irréparables  qui  en  résultent  pour  les 
familles  et  les  sociétés  : et  bientôt  son  cœur  et  sa  raison  lui  diront  avec  nous  : Non,  le 
duel  n’est  pas  permis;  c’est  un  préjugé  faux,  injuste,  barbare;  Dieu  le  défend,  la 
morale  le  désapprouve  et  la  loi  naturelle  le  condamne. 

L’histoire  et  la  poésie  nous  ont  cependant  légué  plusieurs  exemples  de  duels  qui  ne 
sont  point  en  opposition  avec,  la  saine  raison,  parce  qu’ils  ont  été  livrés,  non  pour  sa- 
tisfaire au  préjugé  du  point  d’honneur  et  venger  des  injures  personnelles,  mais  pour 
terminer  une  guerre  générale  par  un  combat  singulier,  et  assurer  par  la  mort  d’un 
seul  le  salut  de  deux  armées  et  de  plusieurs  peuples.  Ainsi,  les  combats  d’Énéc  et  de 
Ttirnus,  de  Ménélas,  de  Pâris,  et  ceux  qui  ont  été  livrés  entre  un  plus  grand  nombre 
de  romlKittants,  tels  que  ceux  des  Horaces  et  des  Curiaces,  des  Etoliens  et  des  Kléens , 
des  guerriers  de  Lacédémone  et  de  ceux  d’Argos,  peuvent  être  considérés  comme  ne 
contrariant  point  la  loi  naturelle  ; car  la  vie  d’une  armée  entière  est  plus  précieuse  que 
celle  d’un  particulier,  qui  d'ailleurs  est  obligé  par  le  droit  naturel  de  la  sacrifier  au 
bien  de  la  société.  On  peut  donc,  dire  que  ce  n’est  pas  pécher  contre  soi-même  ni  contre 
Dieu  que  d'exposer  sa  vie  dans  un  combat  singulier  par  l'ordre  ou  avec  l'approbation 
de  son  souverain  et  pour  le  salut  commun.  Mais  on  sent  combien  il  y a loin  de  cette 
hypothèse  à la  lutte  engagée  non  dans  un  intérêt  général  et  sacré,  mais  dans  un  but  de 
vengeance  particulière  et  pour  satisfaire  son  amour-propre  isolé. 

Si  le  duel  est  défendu  dans  l’état  naturel,  il  l'est  bien  plus  encore  dans  l’état  civil, 
puisque  les  souverains  peuvent  réprimer  les  offenses  et  accorder  à l’offensé  de  justes 
réparations.  C’est  en  vain  que  chez  plusieurs  peuples  on  voudrait  s’autoriser  de  quel- 
ques usages  chevaleresques  pour  en  tirer  des  inductions  favorables  au  duel.  Les  usages 
sont  le  produit  des  idées,  et  les  idées  doivent  se  régler  sur  la  raison.  Il  est  d’un  gou- 
vernement sage  de  les  ramener  dans  la  1 tonne  voie,  si  elles  s’égarent,  de  changer  les 
mauvaises  coutumes  et  d’abolir  les  mauvaises  lois.  Si  le  duel  est  un  abus,  intolérable 
s’il  conduit  aux  plus  graves  désordres,  s’il  est  la  violation  lâ  plus  scandaleuse  du  prin- 
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cipc  qui  ne  permet  pas  de  se  faire  justice  à soi-même , les  souverains  doivent  le  dé- 
fendre et  non  l'autoriser,  l'empêcher  par  tous  les  moyens  au  lieu  de  le  tolérer,  et  le 
punir  de  peines  sévères,  alors  même  que  l'opinion  d’un  peuple  semble  le  couvrir  de 
son  estime  et  de  sa  protection.  Par  cela  même  que  le  point  d’honneur  est  un  préjugé 
absurde  dans  son  principe,  et  dangereux  dans  ses  conséquences,  il  faut  l’attaquer  par 
toutes  les  voies,  par  l'instruction  et  la  répression,  par  la  persuasion  et  la  force;  il  faut  le 
saisir  avec  fermeté,  le  vaincre,  l'arracher  du  cœur  de  l'homme  et  le  bannir  à jamais. 

Voici  à cet  égard  quelques  mesures  que  Burlamaqui  recommande  aux  souverains  : 

* 1*  Ils  doivent  défendre  sous  des  peines  convenables  toutes  les  voies  de  fait,  tous 
• les  actes  de  violence  par  lesquels  les  particuliers  entreprendraient  de  se  faire  justice 
» à eux-iuême  en  matière  de  point  d'honneur. 

» 2*  Comme  les  lois  ne  sont  jamais  bien  observées,  à moins  que  les  sujets  ne  soient 
» bien  persuadés  de  leur  justice  et  de  leur  nécessité,  il  est  du  devoir  d’un  prince  sage 
» de  ne  rien  négliger  pour  guérir  les  esprits  des  fausses  idées  que  l’on  se  fait  commu- 
» nément  du  point  d’honneur. 

• 3’  Il  faut  décerner  des  peines  très  rigoureuses  contre  ceux  qui  osent  se  porter  à 
» faire  de  ces  injures  qui  atteignent  pour  ainsi  dire  l’honneur  jusqu’au  vif  et  auxquelles 
» on  attache  communément  une  grande  ignominie. 

> h°  Enfin  les  souverains  doivent  donner  h ceux  qui,  dans  l'occasion,  s'abstiennent 
» de  la  vengeance  particulière,  des  marques  de  leur  bienveillance  et  de  leur  protection 
» et  même  leur  procurer  des  avancements  honorables  préférablement  à leurs  concurrents. 

» Ce  sont  15  les  seuls  moyens  que  les  souverains  peuvent  mettre  en  œuvre  pour 
» déraciner  les  préjugés  communs,  et  prévenir  les  suites  funestes  qui  eu  résultent.  » 

A ces  préceptes  du  maître,  nous  ajouterons  qu’il  est  important  de  faire  une  loi  spé- 
ciale et  positive,  et  de  ne  pas  traiter  le  duel  comme  l’assassinat.  De  nos  jours,  c'est  une 
question  encore  de  savoir  si  la  loi  punit  le  duel;  les  meilleurs  esprits  se  partagent  sur 
l'application  d’une  loi  générale  à des  ras  tout  spéciaux,  et  la  jurisprudence  est  vacillante 
comme  les  esprits.  Qu’en  résulte-t-il?  c’est  que  les  juges  acquittent  pourvu  que  les 
règles  du  duel  aient  été  observées.  Le  duel  reçoit  ainsi  une  nouvelle  consécration  de  la 
part  des  magistrats;  il  sort  de  l'accusation,  non  avec  des  peines,  mais  avec  les  encoura- 
gements que  lui  décernent  l’opinion  des  hommes  et  l'impuissance  de  la  loi.  Faites  une 
loi  spéciale  au  lieu  de  vous  épuiser  à soutenir  qu’il  en  existe  une  ; faites-la  sage  et  mo- 
dérée et  non  ridicule  et  féroce  comme  les  édits  de  Louis  XIV  (1);  et  vous  obtiendrez 
des  résultats  justes  et  propices.  Mais  surtout,  punissez  d’une  manière  sévère  les  provo- 
cations et  les  offenses,  car  bien  souvent  on  n’a  recours  à son  épée  que  parce  que  la  loi 
ne  défend  pas  ou  défend  mal  l'honneur  outragé  (2). 

(I)  Voy.  les  édits  du  mois  d'août  4669,  14  novembre  4669,  et  28  octobre  4744,  où  la  peine  de  mort  est 
prodiguée  4 profusion. 

{%)  Voy.  Benthatn.  Traité  de  législation  civile  : chapitre  de  la  Satisfaction  honoraire  ; et  chapitre  : des 
Bemédes  aux  délits  contre  l’honneur.  ( Tom.  ij.  ) 
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§ HL 

De  la  défense  de  ses  biens. 

Quoique  la  possession  des  biens  ne  soit  pas  aussi  nécessaire  et  aussi  précieuse  à 
l’homme  que  la  vie  et  l’honneur,  cependant  il  peut,  sous  l’empire  de  la  loi  naturelle, 
employer  la  force  pour  les  défendre  et  les  conserver.  Ces  biens  sont  1 lui.  Qu’ils  soient 
nécessaires  à sa  subsistance,  utiles  !i  son  bien-être,  ou  seulement  flatteurs  |>our  ses  pen- 
chants ou  agréables  pour  ses  goûts,  peu  importe  : il  en  est  le  maître  et  nul  ne  doit  cher- 
cher à les  lui  ravir.  Toute  entreprise  injuste,  dans  le  but  de  les  lui  enlever,  peut  donc 
être  lepoussce  par  lui,  et  il  peut  employer  la  force  pour  en  défendre  la  possession  aussi 
bien  que  pour  se  les  faire  restituer.  S'il  en  était  autrement,  si  l'homme  devait  rester 
impassible  en  présence  (lu  vol  et  de  la  spoliation,  il  n'y  aurait  plus  de  propriété  jKissible; 
la  scélératesse  et  le  brigandage  seraient  autorisés,  le  repos  et  la  sûreté  de  la  société  se- 
raient constamment  compromis.  Mais,  on  le  conçoit  sans  peine,  si  le  droit  de  défense 
est  limité  quand  il  s’agit  de  l'honneur  et  de  la  vie,  à plus  forte  raison  doit-il  l'être  s’il 
ne  s’agit  que  de  biens  plus  secondaires  et  qui  peuvent  être  facilement  remplacés.  L’emploi 
que  l’homme  est  autorisé1  à faire  de  sa  force  pour  les  conserver  ou  les  reprendre  se  trouve 
donc  subordonné  tout  à la  fois  aux  circonstances  dans  lesquelles  il  se  trouve  placé  à l’égard 
du  ravisseur,  et  à l'importance  des  objets  dont  on  veut  le  dépouiller.  Il  est  clair  qu’il  ne 
doit  pas,  dans  tous  les  cas,  en  venir  aux  mêmes  extrémités;  qu’il  ne  lui  est  pas  permis 
d’user  de  violences  graves,  de  blesser  et  de  tuer , lorsqu’une  simple  résistance,  (les  me- 
naces ou  quelques  démonstrations  peuvent  suffire,  et  qu’il  ne  doit  pas  défendre  un  objet 
peu  précieux,  inutile  ou  superflu,  avec  la  même  opiniâtreté  qu’un  trésor  ou  quelque 
bien  considérable.  Ainsi,  qu’on  cherche  à lui  enlever  quelques  pièces  de  monnaie  ou 
qu’on  soit  parvenu  h les  lui  ravir,  il  doit  plutôt  en  faire  l'abandon  que  de  s’attaquer  à la 
vie  d’un  de  ses  semblables;  qu’il  ait  à faire  à un  enfant,  à un  homme  faible  ou  pusilla- 
nime, il  ne  devra  pas  employer  les  mêmes  moyens  qu’à  l’égard  d’un  homme  fait,  ro- 
buste et  résolu.  En  un  mot , pour  être  juste,  la  défense  de  la  propriété  doit  toujours 
être  proportionnée  b l'importance  relative  de  l’objet  qu’on  défend,  et  à la  puissance 
du  ravisseur. 

Mais  il  est  des  cas  où  nous  pouvons,  sans  scrupule  et  sans  examen , frapper  de  mort 
un  voleur,  alors  même  que  nous  ne  savons,  ni  ce  qu'il  veut  nous  ravir,  ni  les  moyens 
qu’il  peut  employer  : c’est  lorsque  nous  avons  lieu  de  croire  qu'il  est  disposé,  pour 
enlever  nos  biens,  b s’attaquer  même  à nos  personnes.  Ainsi,  quand  le  voleur  se  pré- 
sente armé,  quand  il  y en  a plusieurs,  quand  la  tentative  a lieu  sur  un  grand  chemin 
ou  pendant  la  nuit,  nous  avons  le  droit  de  ne  pas  attendre  le  ravisseur  et  de  faire 
usage  contre  lui  de  tous  nos  moyens  ; car  dans  toutes  ces  circonstances,  nous  pou- 
vons croire  qu'il  est  disposé  à nous  ôter  la  vie  si  nous  lui  résistons , et  toutes  les  ex- 
trémités auxquelles  nous  pouvons  recourir  sont  justes,  parce  que  nous  les  employons 
pour  la  défense  de  notre  personne  autant  que  pour  la  défense  de  nos  biens. 
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Ces  règles  doivent  suffire  pour  comprendre  ce  que  l'homme  peut  faire  dans  l’état 
naturel  pour  la  défense  de  ses  biens.  Dans  l’état  civil  il  y a aussi  des  occasions  où  la 
violence  est  autorisée  pour  leur  conservation  ; ainsi,  dans  toutes  les  circonstances  que 
nous  venons  d'indiquer,  c’est-à-dire  toutes  les  fois  que  l'homme  aura  justement  à 
craindre  pour  lui-même,  il  pourra  user  de  violence,  opposer  la  force,  faire  emploi  des 
armes,  en  un  mot  repousser,  frapper  et  même  tuer  un  voleur.  C’est  du  reste  aux  lois 
humaines  à prescrire  les  limites  dans  lesquelles  on  doit  renfermer  la  défense  de  ses 
biens;  et  l’on  conçoit  très  bien  que  ces  lois  s’opposent  à ce  que  l'avarice,  les  craintes 
exagérées  ou  les  soupçons  mal  fondés  envahissent  les  droits  de  la  propriété,  de  la  justice 
et  de  la  vérité;  mais  tontes  les  fois  que  l’intérêt  sera  sérieux,  le  danger  réel  et  la  tenta- 
tive flagrante,  il  n’est  pas  possible  que  la  loi  prohibe  l'usage  de  la  force  et  des  armes. 

Quant  à la  réparation  du  dommage,  il  n’est  jamais  permis,  dans  l'état  civil,  d'em- 
ployer la  violence  pour  l’obtenir.  On  comprend  l’emploi  de  la  force  pour  la  défense  ac- 
tuelle dn  droit  de  propriété,  parce  qu’il  est  souvent  impossible,  au  moment  du  vol, 
de  mettre  ses  biens  sous  la  protection  des  magistrats  ou  d’appeler  à son  aide  d’autres 
citoyens;  maison  ne  l’expliquerait  plus  lorsqu’il  s'agit  de  demander  la  restitution 
des  objets  volés  ou  leur  équivalent,  parce  que,  dans  ce  cas,  la  protection  du  magistrat 
suffit,  et  que  son  autorité  peut  nous  procurer  sans  désordre  la  restitution  ou  la  ré- 
paration qui  nous  est  duc. 

De  tout  ce  que  nous  avons  dit  du  droit  accordé  à l’homme  pour  défendre  sa  per- 
sonne, son  honneur  et  scs  biens,  concluons  que  ce  droit  existe,  impérissable  et  sacré, 
mais  limité  dans  son  intérêt  même.  Dans  l'état  uaturel,  les  bornes  de  la  défense  sont 
fixées  par  la  raison  ; dans  l'état  civil  elles  découlent  de  ce  principe  qu’on  ne  doit  ja- 
mais se  rendre  justice  à soi-même,  quand  il  est  possible  de  l’obtenir  par  les  lois  dont 
les  sociétés  font  usage  ; car  nous  avons  aliéné  une  partie  de  notre  liberté  au  profit  de 
la  loi  sociale,  et  celle-ci  nous  rend  en  échange  la  justice  et  la  protection  que  nous  ne 
pouvions  pas  nous  dispenser  à nous-mêmes. 


SECTION  III. 

DE  LA  NÉCESSITÉ. 

« La  nécessité  extrême  a ses  lois  qui  dispensent  de  toutes  les  autres  ; elle  autorise 
» tout  ce  qui  contribue  à notre  propre  conservation,  et  détruit  tout  ce  qui  s’y  oppose. 
» Elle  est  au-dessus  de  tous  les  réglements  établis  par  les  hommes  pour  leur  utilité  par- 
» ticulière  et  commune.  C'est  la  nature  qui  la  revêt  de  ses  propres  forces,  ou  plutôt 
» qui  en  prend  la  forme,  lorsqu’il  faut  absolument  qu’elle  agisse  elle-même  en  notre 
» faveur.  Le  soin  que  l’homme  a naturellement  pour  sa  propre  conservation  et  l’im- 
» possibilité  où  il  est  d’agir  par  tm  autre  principe,  fondent  le  droit  de  bienséance  dans 
» le  cas  d’une  nécessité  extrême.  Ce  u'est  pas  simplement  un  privilège,  une  faveur, 
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» c’cst  un  droit  formel  et  parfait.  Le  soin  de  défendre  notre  vie  est  d'obligation  et  non 
» pas  simplement  de  permission.  » ( Docteur  Félice.  Principes  du  Droit  Naturel, 
par  Burlamaqui,  t.  Il,  p.  376.) 

Les  lois  humaines,  qui  n’ont  qu’une  force  empruntée  et  relative,  ne  peuvent  (tas  dé- 
truire les  obligations  que  la  nature  nous  impose  ; elles  se  taisent  ou  fléchissent  devant 
les  lois  de  la  nécessité. 

On  reconnaît  qu’il  y a nécessité,  lorsque  les  moyens  ordinaires  ne  suffisent  pas  pour 
notre  conservation , et  qu’il  faut  recourir  à des  moyens  extraordinaires  ou  extrêmes. 

Les  cas  de  nécessité  sont  nombreux  : ils  peuvent  se  présenter  pour  une  communauté 
ou  une  réunion  de  plusieurs  hommes,  ou  pour  un  homme  pris  isolément. 

Toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’un  intérêt  général,  l’intérêt  privé  ne  vient  qu’en  seconde 
ligne.  On  peut  donc,  pour  conjurer  le  péril  dont  une  communauté  d’hommes  est  me- 
nacée, s’emparer  des  biens  de  quelques-uns.  Ainsi,  |>ar  exemple,  lorsqu'on  est  sur 
mer , si  les  vivres  viennent  il  manquer,  on  peut  exiger  de  ceux  qui  en  possèdent  en 
particulier  de  les  mettre  en  commun  (1).  Si  un  vaisseau  sc  trouve  embarrassé  dans  les 
câbles  d'un  autre  vaisseau,  on  peut  faire  couper  ces  câbles,  lorsqu'il  n’v  a pas  d’autre 
moyen  de  sc  dégager  (2).  Sur  terre,  on  peut,  dans  un  incendie,  abattre  une  maison 
pour  sauver  une  ville,  un  quartier,  et  même  une  autre  maison  ; c’est  ce  qu’on  appelle 
faire  la  part  du  feu  (3). 

C’est  pendant  la  guerre  surtout  que  se  présentent  de  nombreux  cas  de  nécessité 
que  nous  aurons  lieu  d’examiner  ailleurs.  Nous  nous  bornons  ici  à dire  qu’il  est  souvent 
plus  glorieux  d’en  triompher  que  de  vaincre  l’ennemi  même. 

Les  cas  de  nécessité  qui  sc  réfèrent  à l’homme  isolé  peuvent  se  ranger  dans  deux 
classes  : 

1°  L’une  embrasse  les  cas  où  l’homme  est  obligé  desc  faire  à soi-même  un  mal  con- 
sidérable dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens  : c’est  ainsi  qu’on  souffre  l’amputation 
d’un  membre  gangrené  ou  inutile  pour  sauver  le  reste  du  corps,  qu’on  détruit  l’enfant 
dont  une  femme  accouche,  s’il  n’y  a pas  d'autre  moyen  de  sauver  la  mère,  et  qu’on  sa- 
crifie un  bâtiment  d’hébergeage  pour  garantir  du  feu  une  maison  d'habitation. 

2”  La  seconde  classe  renferme  les  cas  où  notre  propre  conservation  demande  abso- 
lument qu’un  autre  en  souffre,  soit  en  sa  personne,  soit  en  ses  biens  : ainsi,  par 
exemple,  lorsque,  fuyant  un  danger  pressant,  nous  renversons  quelqu’un  sur  notre  pas- 
sage, au  risque  de  le  blesser,  même  de  le  tuer. 

Mais  11  faut  bien  remarquer  que  l’usage  des  privilèges  tirés  des  lois  de  la  nécessité 

(I)  « Eô  roagis,  quôd,  si  quando  ea  cibaria  defecerint  in  navigationem,  quod  quisque  haberct  in  com- 
mune confcrrel.  » (Digcst.,  lib.  xiv,  I.  2,  leg.  8,  83.) 

(8)  «Si, quum  vi  ventorum  navis  impulsa  cssol  in  funcs  anchorarum  allerius  et  nautac  fîmes  prircidis- 
sent,  ai  nullo  alio  modo,  niai  pnreisis  funibus,  explicarc  sc  potuit,  nullam  actionem  dandam.  o (Digcst., 
lib.  xi,  1.9,  leg.  39,  $2.) 

(3)  « Quod  non  aliter  procederc  débet  nisi  ex  magna  et  satis  necessariâ  causâ...  est  et  alia  exccplio,  ut 
puli,  si,  inccndii  arcendi  causd,  vicini  omJcs  intercidi.  » (Digcst.,  lib.  xliii,  86,  leg.  7,  § 3-4.) 
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donne  lieu,  pour  être  légitime,  à trois  conditions  : la  première,  que  l’on  ait  tenté 
toute  voie  possible  pour  subvenir  à ses  pressants  besoins,  et  que  l’on  ait  employé  tous 
les  moyens  raisonnables  |>our  obtenir  des  secours  nécessaires  de  la  pitié  des  autres, 
avant  de  les  ravir  ou  de  les  enlever  (1).  La  seconde,  c'est  que  le  propriétaire  des  ob- 
jets qu’on  veut  prendre  ne  soit  pas  lui-même,  relativement  à ces  objets,  dans  un  pareil 
ras  de  nécessité,  ou  sur  le  poiut  de  s’y  trouver  ; car,  toutes  choses  égales,  le  possesseur 
de  l'avantage  doit  être  préféré  (2).  La  troisième,  c'est  qu’on  soit  disposé  à rendre  tout 
ce  qu'on  a pris,  et  qu’on  le  fasse,  dès  qu'on  le  pourra. 

On  sentira  enfin  que  les  droits  fondés  sur  la  nécessité  sont  plus  larges  et  plus  étendus 
dans  l'ctat  naturel,  mais  restreints  ou  modifiés  dans  l’état  civil.  Dans  presque  toutes  les 
hypothèses  l'homme  civil  sera  tenu  de  réparer  le  tort  qu’il  aura  causé  à la  |>ersonne 
d'autrui  par  son  propre  fait  et  pour  sa  propre  conservation.  Quant  à la  faculté  de  s’em- 
parer des  biens  pour  échapper  à la  faim , il  ne  l’aura  dans  aucune  circonstance , parce 
que  dans  l’état  civil  la  propriété  est  sacrée,  et  qu’il  y aurait  du  danger  à permettre  qu’il 
lui  fût  porté  atteinte.  11  existe  d'ailleurs  dans  les  sociétés  organisées  des  secours  publics, 
des  établissements  de  bienfaisance  ; et  le  malheureux  peut  rencontrer  des  personnes 
charitables  qui  consentiront  à l’aider,  sans  qu’il  lui  soit  nécessaire  de  dérober  ou  de 
prendre  quelque  chose  à celui  qui  ne  peut  pas  ou  ne  veut  pas  le  soulager,  qui  a besoin 
pour  lui-inême  de  ce  qu'il  possède,  ou  qui  destine  à d'autres  ce  qu’il  peut  donner. 
Dans  l'état  civil  prendre  le  bien  d'autrui,  c’est  toujours  commettre  un  vol  plus  ou 
moins  grave  suivant  les  circonstances.  La  nécessité  peut  le  faire  excuser  quelquefois, 
mais  elle  ne  l’autorise  jamais  (3). 


(4)  Platon  ne  permet  de  prendre  de  l'eau  dans  le  puits  du  roisin  que  quand  on  a creusé  inuUlement 
dans  son  propre  tonds  pour  en  trouver.  (De  leg.,  Itb.  vu,  p.  S44.) 

(5)  Celui  qui  refuse  de  donner  ce  qui  est  à lui,  dit  Quintc-Curce,  a toujours  meilleure  cause  que  celui 
qui  demande  le  bien  d'autrui.  — Stelior  cil  causa  lutin  non  Iradcnlii,  quant  poictnlii  alienum.  (Lib.7, 
cap.  4,  no  SS.) 

[S)  Burlamaqui,  dans  son  ouvrage,  n'a  rien  dit  du  droit  de  nécessité,  parce  qu'il  a pensé,  sans  dout  , 
qu'il  avait  peu  d'effet  par  rapport  a la  moralité  des  actions  humaines;  mais  il  suffit  qu'il  soit  dans  la 
nature  de  l'homme,  pour  qu'il  rentre  dans  le  droit  naturel.  C'est  ce  qui  nous  a déterminés  à en  parler 
avec  peu  d étendue,  maisasseï  pour  en  faire  connaître  la  portée  et  les  limites. 


Digitized  by  Google 


78 


PRÉCIS 


TITRE  ÏÏL 


DES  DROITS  ET  DES  DEVOIRS  DE  L’HOMME  ENVERS  SES 
SEMBLABLES. 

Les  droits  et  les  devoirs  étant  corrélatifs,  en  parlant  des  uns,  nous  ferons  nécessai- 
rement comprendre  les  autres  ; en  disant  ce  que  l’homme  doit  à ses  semblables,  nous 
dirons  ce  que,  par  un  juste  retour,  il  doit  attendre  d’eux. 

Les  devoirs  qui  uaissent  de  la  sociabilité  se  multiplient  à l’infini.  Les  hommes  étant 
nés  en  société,  doivent  contribuer,  autant  qu’il  est  en  eux,  au  bonheur  des  autres,  en 
même  temps  qu’ils  s'occupent  de  leur  propre  bonheur  ; de  là  l’obligation  de  ne  pas 
faite  de  mal  à autrui  et  de  lui  faire  du  bien.  Chacun,  ayant  des  besoins  à satisfaire  et 
se  trouvant  trop  faible,  par  lui-même  pour  suffire  seul  à ces  besoins,  il  a fallu  re- 
courir aux  autres  et  trouver  les  moyens  d'obtenir  d’eux,  par  des  engagements  parti- 
culiers, ce  que  la  loi  générale  eût  été  souvent  impuissante  à nous  procurer  : de  là  les 
conventions  en  général  et  les  obligations  qui  eu  résultent,  les  droits  à la  propriété  et  les 
différents  modes  adoptés  pour  l’acquérir,  la  transmettre,  l’aliéner  et  la  perdre.  Les 
hommes  n’étant  point  faits  pour  l’isolement  et  l’oisiveté,  mais  pour  la  famille  et  le  travail, 
et  ne  pouvant  tous  commander  dans  la  société,  il  a fallu  recourir  à divers  établissements 
pour  maintenir  l’ordre  et  régulariser  la  dépendance  qu’ils  ont  jugée  nécessaire  à leur 
bonheur  : de  là  le  mariage,  la  puissance  paternelle,  la  filiation,  la  domesticité,  la  sou- 
veraineté et  la  sujétion  ; enfin,  les  hommes,  n’étant  souvent  ni  assez  maîtres  de  leurs 
jugements  pour  interpréter  sainement  les  conventions  qui  les  concernent,  ni  assez 
justes  |>our  régler  leurs  différends,  quand  il  s’agit  de  leurs  passions  et  de  leurs  intérêts, 
il  a fallu  chercher  des  moyens  de  fixer  le  sens  de  leurs  engagements  et  de  mettre  fin  à 
leurs  débats  : de  là  les  règles  d’interprétation,  et  l’appel  fait  à la  décision  des  tiers. 
Ainsi,  comme  on  le  voit,  tout  rentre  sous  l’empire  du  droit  naturel,  ou  plutôt  de  la 
raison  ; c’est  la  raison  qui  doit  régler  tous  les  rapports  de  l’homme  avec  la  famille,  avec* 
la  société,  avec  le  gouvernement,  et  même  les  rapports  de  famille  à famille,  de  gou- 
vernement à gouvernement,  de  nation  à nation.  La  loi  naturelle  prend  l’homme  au 
berceau,  le  suit  dans  toute  sa  carrière,  s’attache  à lui  dans  toutes  ses  positions  et 
ne  l'abandonne  qu’à  la  mort  pour  le  remettre  aux  mains  de  son  créateur. 

Pour  indiquer  d’une  manière  complète  tous  les  devoirs  qui  sont  imposés  à l’homme 
envers  ses  semblables,  il  faudrait  analyser  tous  les  engagements  qu’il  peut  contracter, 
tous  les  états  qu’il  peut  embrasser,  tous  les  gouvernements  qu’il  peut  établir  pour  son 
usage,  tons  les  systèmes  d'administration  qu’il  peut  organiser  et  toutes  les  détermi- 
nations qu'il  peut  prendre.  Mais  on  le  sent  : d'aussi  vastes  détails  embrasseraient  la 
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matière  de  tous  nos  codes,  et  ne  peuvent  se  renfermer  dans  le  cadre  d’un  simple 
précis.  Nous  examinerons  plus  loin  ce  qui  concerne  les  nations  entre  elles  ou  le  droit 
des  gens,  et  les  rapports  des  hommes  avec  les  gouvernements,  ou  le  droit  politique. 
Ici  nous  devons  nous  renfermer  dans  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les 
hommes  entre  eux  et  exposer  les  principes  qui  leur  sont  prescrits  par  la  raison  pour 
contribuer  au  bonheur  social 

On  peut  ranger  sous  deux  classes  générales  tous  les  devoirs  de  la  société:  les 
uns  sont  des  devoirs  primitifs  ou  absolus;  les  autres  sont  des  devoirs  dérivés  ou  condi- 
tionnels. 

Les  devoirs  primitifs  sont  une  suite  nécessaire  de  la  constitution  naturelle  et  origi- 
naire de  l’homme , telle  que  Dieu  l’a  établie  ; ils  existent  indé|>endamment  de  tout 
fait  humain  ; ils  sont  obligatoires  partout  et  toujours;  ils  priment  tous  les  autres  de- 
voirs ; ils  en  sont  l'origine  et  la  cause. 

Les  devoirs  dérivés  et  conditionnels  sont  ceux  qui  supposent  quelque  fait  ou 
qnelque  établissement  humain,  qui  n'obligent  qu’en  certaines  circonstances  et  par 
rapport  à certaines  personnes. 

Les  premiers  naissent  avec  nous  ; les  seconds  sont  créés  ]wr  l’homme  pour  scs 
besoins.  Les  premiers  ont  ]>our  but  le  bonheur  général,  pris  dans  le  sens  le  plus 
étendu;  les  seconds  ne  se  réfèrent  qu'à  un  bien-être  particulier,  considéré  dans  le 
sens  le  plus  restreint.  Les  uns  sont  obligatoires  sans  qu'il  y ait  de  notre  part  stipula- 
tion ou  engagement  ; les  autres  supposent  un  engagement  spécial  résultant,  soit  de 
notre  consentement,  soit  des  positions  que  nous  occupons  dans  la  société  ; les  uns 
sont  constitués  sur  des  principes  généraux  et  des  lois  invariables  ; les  autres  n’en 
sont  que  le  développement  et  reposent  sur  des  lois  particulières.  Éviter  de  faire  le 
mal  et  faire  du  bien  autant  que  possible,  voilà  le  fondement  de  tous  nos  devoirs  pri- 
mitifs. Respecter  nos  conventions,  garder  la  foi  jurée,  remplir  les  obligations  qui  s'at- 
tachent au  mariage,  à la  paternité,  à la  subordination  et  à tous  les  états  qui  sont  le 
partage  de  l'homme  en  société  : voilà  une  faible  partie  de  nos  devoirs  dérivés. 

Afin  de  ne  rien  omettre  de  ce  qu’il  est  essentiel  de  connaître  ]>our  l'intelligence  du 
droit  naturel,  nous  nous  occuperons  de  ces  différents  devoirs  que  nous  exposerons  en 
cinq  chapitres  : le  premier  sera  consacré  aux  devoirs  primitifs  ; le  second,  aux  devoirs 
dérivés  considérés  en  général,  et  aux  obligations  qui  naissent  des  conventions  ; le 
troisième,  à ceux  qui  dérivent  de  la  propriété  ; le  quatrième,  aux  devoirs  qui  naissent 
du  mariage  , de  la  paternité,  de  la  filiation,  et  de  la  domesticité  ; et  le  cinquième,  aux 
moyens  d’interpréter  les  conventions  et  de  terminer  les  dillérends  (1). 

( I ) Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  nous  ne  voulons  pas  Ici  nous  occuper  de  la  législation  civile, 
mais  que  nous  vouions  seulement  rapporter  d'une  manière  succincte  ce  qui  se  réfère  à la  loi  naturelle, 
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DES  DEVOIRS  PRIMITIFS. 

D'après  les  lois  de  notre  nature,  l’intérêt  d'autrui  ne  saurait  être  séparé  du  nôtre.  Il  n’y 
aurait  bientôt  plus  de  société,  si  les  hommes  cherchaient  leur  bonheur  au  détriment  des 
autres,  et  s’ils  pouvaient  sacrifier  impunément  à leur  bien-être  les  droits  et  le  bien-être  de 
leurs  semblables.  Le  fondement  de  toute  notre  société  est  dans  l’égalité,  et  l’égalité  ne  sau- 
rait exister,  si  nous  pensions  qu'il  nous  est  (tennis  de  nous  livrer  à des  luttes  continuelles 
pour  nous  emparer  des  biens  et  asservir  les  personnes,  et  de  vivre  pour  nous  seuls,  sans 
égard  (tour  les  besoins  et  la  faiblesse  des  autres.  Heureusement  la  voix  de  la  nature  a mis 
en  nos  cœurs  des  principes  d’ordre  et  de  conservation  qui  uous  obligent  à des  services 
réciproques  dans  notre  intérêt  même.  C'est  aux  devoirs  qui  émanent  de  ces  principes 
qu’on  adonné  le  nom  de  devoirs  primitifs.  Ces  devoirs  sont  simples,  précis,  et  se  ré- 
duisent à trois  qui  consistent  : à considérer  tous  les  hommes  comme  nos  égaux,  à ne 
faire  de  mal  à personne,  et  à faire  aux  autres  tout  le  bien  dout  on  est  capable. 

SECTION  I". 

DE  L'ÉGALITÉ. 

Les  houunes  sont  égaux  : ce  n’est  pas  la  naissance, 

C’est  la  seule  vertu  qui  tait  la  difTérence. 

VOLTUM. 

Ce  langage ,<ie  la  poésie  est  aussi  celui  de  la  loi  naturelle.  En  effet,  les  hommes 
naissent  tous  de  la  même  manière,  sont  sujets  aux  mêmes  faiblesses,  exposés  aux 
mêmes  besoins  et  aux  mêmes  accidents  ; ils  croissent,  se  forment,  se  nourrissent,  dé- 
génèrent et  meurent  d'après  les  mêmes  lois  ; ils  ont  tous  en  partage  l’amc  la  raison  ; 
ils  aspirent  tous  au  même  but  qui  est  le  bonheur,  et  jouissent  des  mêmes  facultés 
pour  se  diriger  ; tous  indépendants  les  uns  des  autres,  ils  sont  tous  soumis  à une  dé- 
pendance égale  de  l’empire  de  Dieu  et  des  lois  naturelles. 

Cela  étant,  c'est  une  maxime  fondamentale  du  droit  naturel  que  chacun  ne  doit 
pas  s'estimer  plus  que  les  autres  hommes,  et  que  l'on  doit  traiter  autrui  comme  soi- 
même.  Comment  les  hommes  |iourraient-ils  exister  en  société,  s'ils  se  traitaient  sur  le 
pied  de  l'inégalité  ? Comment  la  société  se  maintiendrait-elle,  si  chacun  pouvait  croire 
que  les  autres  sont  faits  pour  lui,  qu'ils  doivent  exister  pour  être  le  jouet  de  ses 
passions  ou  de  scs  caprices,  et  qu’à  lui  seul  sont  dus  les  égards,  les  services  et  les  se- 
cours dont  l'humanité  a besoin  ? Tous  les  hommes  ont  un  droit  égal  à la  société  et 
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au  bonheur  ; les  lois  de  la  sociabilité  imposent  à tous  les  mêmes  obligations  àl  'égard  les 
uns  des  autres,  et,  dans  des  positions  égales  d’ailleurs,  nul  ne  peut  s’attribuer  une  pré- 
rogative, ni  chercher  à accaparer  h son  profit  unique  les  hommes  ou  les  choses. 

11  ne  faut  pas  confondre  l'égalité  de  fait  ou  de  force,  avec  l’égalité  de  droit  Les 
hommes  naissent  semblables,  mais  non  point  égaux  ; au  physique,  les  uns  sont  plus  forts, 
plus  agiles,  plus  adroits  que  les  autres;  au  moral,  les  qualités  sont  départies  ou  s'ac- 
quièrent dans  des  proportions  bien  différentes.  Mais  s’il  est  vrai  qu'une  possession  plus 
avantageuse  des  qualités  physiques  ou  morales  ait  donné  à ceux  qui  en  étaient  in- 
vestis la  pensée  d’opprimer  les  autres  et  qu’elle  leur  en  ait  fourni  les  moyens,  il  ne 
s’ensuit  pas  que  leur  domination  ait  été  juste.  Les  plus  sages,  les  plus  vertueux,  les  plus 
courageux  sont  plus  propres  b gouverner  que  les  antres;  mais  il  n’en  résulte  pas  que  la 
nature  leur  en  ait  donné  le  droit;  il  faut  pour  cela  un  acte  de  consentement  de  la  part 
des  hommes  à qui  l'on  prétend  commander.  Ainsi  l'inégalité  de  fait  n'entraîne  pas  l’inéga- 
lité de  droit,  et  toutes  les  fois  qu’on  prendra  le  fait  pour  règle  du  droit,  on  risquera  de 
tomber  dans  l’erreur,  dans  l’injustice  ou  dans  l’oppression.  Les  anciens  Grecs  commet- 
taient une  erreur  de  ce  genre,  quand  ils  prétendaient  qu’il  y a des  hommes  naturellement 
esclaves,  ce  qui  est  évidemment  contraire  à l’état  naturel  de  l'homme  et  à la  droite  raison. 

Dans  les  sociétés  agitées  par  les  passions  politiques,  on  élève  au  nom  de  l’égalité  des 
sophismes  non  moins  dangereux  : parce  que  l’égalité  est  un  droit,  on  veut  qu’elle  soit 
un  fait  en  toutes  choses;  ainsi  on  prétend  que  les  emplois  publics,  les  honneurs,  la  par- 
ticipation au  gouvernement  ou  au  choix  des  législateurs  doivent  appartenir  à tous  indis- 
tinctement ; et  l’on  va  jusqu’à  poser  comme  un  principe,  que  la  fortune  territoriale  et 
les  richesses  d’un  état  doivent  être  partagées  également  entre  tous  les  citoyens.  Voilà 
comme,  en  abusant  d’un  mot  que  l’on  comprend  mal  ou  que  l’on  dénature  à dessein, 
on  arrive  à l'absurde  et  plus  encore,  à l’injustice  et  à la  spoliation.  Non,  il  n’est  pas  vrai 
que  le  droit  à l’égalité  entraîne  toutes  ces  conséquences;  la  loi  naturelle,  dont  les  prin- 
cipes sont,  comme  on  l'a  déjà  vu,  beaucoup  plus  étendus  que  ceux  de  la  loi  civile, 
n’accorde  pas  de  pareils  droits.  L’égalité  qu’elle  consacre  permet  à tous  d’aspirer  aux 
fonctions  publiques,  aux  honneurs,  par  le  travail,  l’intelligence,  l’ordre, et  à la  condi- 
tion de  posséder  l'instruction  et  la  capacité  nécessaires  aux  emplois  auxquels  ils  as- 
pirent, et  aussi  d'avoir  rendu  des  services  dignes  des  récompenses  auxquelles  ils  pré- 
tendent. Quant  à la  propriété,  si  la  loi  naturelle  permet  de  l'acquérir  par  le  travail  et 
l’industrie  ou  de  la  recevoir  par  succession,  elle  veut  aussi  qu'on  la  respecte;  et  jamais 
la  raison  n’a  pu  rêver  un  système  d’égalité  que  l’on  ne  pourrait  établir  qu’en  dépouil- 
lant ceux  qui  possèdent,  et  que  toute  combinaison  humaine  serait  impuissante  à main- 
tenir. Disons-lc  donc  : de  pareilles  idées,  quand  même  elles  ne  tendraient  pas  au  bou- 
leversement de  l’état  social,  seraient  dépourvues  de  sens  et  de  raison.  Chercher  à les 
déduire  de  la  loi  naturelle,  c’est  une  absurdité;  les  introduire  dans  une  loi  civile  serait 
un  crime. 

L'obligation  d’observer  l'égalité  naturelle,  est  une  obligation  perpétuelle  et  indispen- 
sable. Alors  même  qu’il  existe  entre  les  hommes  de  grandes  différences  de  fait,  et 
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quels,  que  soient  les  avantages  que  donnent  aux  uns  sur  les  autres,  la  naissance,  la  for- 
tune, les  qualités  de  l'esprit  et  du  curps,  les  droits  de  l’égalité  n’en  subsistent  pas  moins, 
car  nous  sommes  toujours  tenus  les  uns  à l'égard  des  autres  à l’observation  de  la  loi 
naturelle. 

C’est  sur  ce  principe  de  l’égalité  naturelle,  qu’est  établie  cette  maxime  aussi  ancienne 
que  le  monde  : « Qu’il  ne  faut  pas  faire  à autrui  ce  que  nous  ne  voudrions  pas  qu'on 
nous  fit,  et  que  nous  devons  faire  aux  autres  ce  qne  nous  voudrions  qu’on  nous  fît.  » 

C'est  ce  principe  qui  ordonne  aux  supérieurs  de  traiter  ceux  qui  dépendent  d'eux 
avec  douceur  et  humanité,  et  qui  nous  commande  à tous  de  ne  pas  nous  livrer  à l’or- 
gueil, de  ne  pas  témoigner  de  mépris  pour  les  autres , et  de  conserver  ces  égards  et 
cette  politesse  que  nous  nous  devons  en  qualité  d'hommes  et  qui  sont  d’un  si  grand 
prix  dans  le  commerce  de  la  vie. 


SECTION  11. 

NE  PAS  FAIRE  LE  MAL  OU  IF.  RÉPARER. 

L’obligation  de  ne  faire  de  mal  à personne  est  une  suite  naturelle  de  la  constitution 
universelle  du  genre  humain,  en  sorte  qu’on  doit  l'observer  à l'égard  de  tous  les 
hommes,  quand  même  ils  n’auraient  avec  nous  d’autre  rapport  que  la  conformité 
d’une  même  nature. 

Ce  devoir  est  te  plus  général  de  tous,  car  il  n’v  a personne  qui  ne  puisse  l’invoquer 
et  qui  ne  doive  le  pratiquer,  par  cela  seul  qu'il  est  homme  ; il  est  le  plus  facile  h rem- 
plir, puisqu'il  consiste  le  plus  ordinairement  à ne  pas  agir  ; il  est  le  plus  nécessaire, 
car  sans  son  observation  il  n’y  a plus  de  société  possible.  Si  on  ne  le  pratique  pas, 
tout  est  bouleversé,  il  n’y  a plus  rien  pour  l’homme  de  stable  ni  d’assuré  ; si  au  con- 
traire on  le  respecte,  tout  ce  que  nous  possédons  est  eu  sûreté,  nos  personnes,  notre 
vie,  notre  honneur  et  nos  biens  (1).  C’est  donc  en  vertu  d’un  principe  de  conserva- 
tion que  l’on  a établi  cette  maxime  : Ne  faites  |>as  aux  autres  ce  que  vous  ne  voudriez 
pas  qu’on  vous  fit 

L’obligation  de  ne  pas  faire  de  mal  à autrui,  entraîne  avec  elle  l’obligation  de  ré- 
parer le  dommage  qu’on  a causé.  On  entend  par  dommage  (du  mot  latin  damnum, 
demere)  le  tort  fait  au  prochain  à l’égard  des  choses  qui  sont  11  lui  ou  qui  doivent  lui 
appartenir,  soit  en  vertu  des  lois  de  la  nature,  soit  en  vertu  de  concessions  humaines; 
celui  qui  l’a  souffert  peut  en  exiger  le  redressement  par  la  force  dans  l'état  naturel,  et 
par  le  recours  au  souverain  dans  l’état  civil. 

( 4 ) « Nefas  e*t  noccre  pa  triai,  erpo  civl  quoque;  nain  liic  para  palri*  est,  saiirU»  parlca  «uni» 
» si  universuin  Tcncrabilc  csl:  ergo  el  liorno  homini.  Nam  hic  in  majore  tibl  urhe  civis  est.  Quid  , si 
» nocere  Tel  in  t inanus  pedibus , matiibusocull?  ut  omnia  inter  se  menibra  consenliunt , quia,  sln- 
wgula  servari  totius  Intérêt;  ilà  tontines  tingulls  partant,  quia  ad  cœlum  geniti  suinus.  Salra  au- 
» (cm  oa$r  soc  ic  la  a , niai  amorc  et  custodiâ  partium  non  polclt  » (Sénèque,  de  Irâ,  lib.  2,  cap.  M.  ) 
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On  peut  causer  du  mal  & autrui  : par  un  fait  positif  et  de  commission,  comme  le  vol, 
l’attentat  à la  personne,  et  toute  action  méchamment  commise  ; par  omission,  lorsque, 
par  exemple,  on  n’empêche  pas  un  mal  qu’on  pouvait  et  qu’on  devait  empêcher;  de  propos 
délibéré  et  par  malice,  avec  intention  ou  préméditation  et  par  une  simple  faute.  ( Dolo.vel 
culpù,  vel  cas u fortvilo.  ) Dans  toutes  ces  hypothèses,  on  est  tenu  de  réparer  tout  le  mal 
qu’on  a causé,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  plus  ou  le  moins  de  gravité  du  fait  que  l'on  com- 
met, que  ce  soit  un  crime  ou  une  simple  faute,  car  il  est  de  toute  justice  que  l’auteur  du 
dommage  en  supporte  la  perte,  quelque  légère  que  soit  sa  faute,  et  il  serait  injuste  de  la 
faire  retomber  sur  celui  à qui  le  dommage  a été  causé  sans  qu'il  y ait  eu  faute  de  sa  part. 

On  peut  encore  faire  du  mal  ti  autrui  en  se  défendant  contre  d’injustes  attaques,  et 
par  cas  purement  fortuit  ; par  exemple,  si  l’on  blesse  celui  par  lequel  on  est  attaqué, 
ou  si,  poussé  violemment  par  quelqu’un,  on  blesse  un  tiers  en  le  heurtant  ; dans  ces 
deux  hypothèses  on  n’est  tenu  il  aucune  réparation  ; car,  dans  le  premier  cas,  on  n’a 
fait  qu’user  de  son  droit  de  défense  légitime  pour  repousser  la  force  par  la  force,  et 
dans  le  second  on  n’est  pas , à proprement  parler,  la  cause  ou  l’auteur  du  dommage 
causé,  mais  seulement  l'instrument  innocent  et  involontaire. 

L’obligation  de  réparer  le  mal  n’existe  qu’à  trois  conditions,  savoir  : la  première, 
que  le  mal  que  l’on  a fait  soit  défendu  par  la  loi  naturelle  ou  par  quelque  loi  positive; 
la  seconde,  qu’il  y ait  de  notre  faute  directement  ou  indirectement,  et  la  troisième, 
que  celui  qui  a reçu  le  dommage  n’y  ait  pas  librement  consenti. 

Toutefois,  il  est  des  actions  dont  nous  devons  nous  abstenir,  quand  même  il  y au- 
rait consentement  de  la  part  de  celui  qui  doit  en  souffrir,  tels  sont  les  crimes  et  tous 
les  faits  défendus  par  la  loi  ; et  il  y a des  consentements  qui  ne  sauraient  être  va- 
lables pour  nous  dispenser  de  toute  réparation,  tels  seraient  ceux  d’un  enfant,  d’un 
homme  ivre  ou  d’un  fou,  etc.  ; il  est  clair  que,  dans  ce  cas,  il  n’y  aurait  pas  lieu  de 
faire  l’application  de  la  maxime  ; Volenti  non  fit  injuria.  I!  y a des  droits  auxquels 
on  ne  peut  renoncer,  tels  que  la  vie,  la  liberté,  l’honneur,  etc.  Le  consentement  qui 
tendrait  à donner  il  un  autre  la  faculté  d’en  disposer  serait  criminel  et  nul,  et  celui 
qui  s’autoriserait  d’un  tel  consentement  pour  s’emparer  de  ces  biens  sacrés,  ne  serait 
affranchi  ni  des  peines  que  la  société  inflige  aux  crimes,  ni  des  réparations  qui  sont 
ducs  aux  personnes  lésées  dans  leurs  droits. 

On  peut  causer  du  mal  non-seulement  par  soi-méme,  mais  par  autrui  ; de  ce 
qu’on  a employé  la  main  d’autrui  pour  faire  tort  à quelqu’un,  on  n’en  est  pas  moins 
tenu  de  la  réparation,  tout  aussi  bien  que  si  l’on  avait  agi  soi-même.  11  y a même  des 
occasions  où  nous  sommes  responsables  du  tort,  sans  y avoir  contribué  par  nous- 
mêmes  en  aucune  façon,  comme,  par  exemple,  lorsque  le  dommage  est  causé  par  des 
personnes  qui  se  trouvent  au  moment  du  fait  dommageable,  sous  notre  dépendance 
absolue  ; c’est  ainsi  qu’un  père  devient  responsable  du  tort  fait  par  son  enfant  ; un 
maître,  du  fait  de  son  domestique  ou  de  ses  ouvriers,  etc. , parce  qu’il  est  tenu  d’exer- 
cer sur  eux  une  continuelle  et  complète  surveillance. 
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Enfui  nn  petit  faire  dn  tort  seul  ou  avec  la  participation  de  plusieurs  personnes. 
S'il  va,  de  la  part  de  tous,  une  intention  commune,  ou  ce  qu’on  appelle  complicité, 
il  y a lieu  à solidarité,  c’est-à-dire  qu’un  seul  peut  être  tenu  de  réparer  tout  le  pré- 
judice. S’il  n'v  a pas  complot,  chacun  ne  doit  être  tenu  qu'à  la  réparation  du  mal 
qu'il  a causé,  à moins  toutefois  ([lie  la  part  qu'il  y a prise  ne  puisse  être  appréciée  et 
que  le  dommage  ne  puisse  pas  être  divisé. 

Le  droit  d’obtenir  réparation  en  cas  de  décès  de  celui  qui  a souffert  un  préjudice, 
on  de  celui  qui  l’a  causé,  passe  aux  héritiers  de  la  personne  lésée  et  contre  les  hé- 
ritiers de  la  personne  en  tort;  car  si,  d'un  côté,  la  succession  ne  doit  pas  souffrir 
du  préjudice  qu’on  a voulu  faire  à sou  auteur,  de  l’autre,  elle  ne  doit  pas  s'enrichir 
d'un  hicn  qui  ne  lui  appartient  pas.  La  succession  remplace  le  défunt,  elle  |>eut  et 
elle  doit  tout  ce  que  le  défunt  pouvait  et  devait  lui-même. 

Cette  matière  serait  susceptible  de  beaucoup  d'autres  règles,  mais  il  suffit,  pour 
l’objet  que  nous  nous  proposons,  de  poser  les  principales. 


SECTION  111. 

OBLIGATION  DE  FAIRE  LE  BIES,  00  DEVOIRS  COMMUNS  DE  L'flUHANlTÉ. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  remplir  tout  ce  que  la  société  exige  de  nous,  que  l'on 
s'abstienne  de  faire  le  mal  ; comment  l'homme  subviendrait-il  à ses  nombreux  be- 
soins, et  trouverait-il  un  adoucissement  à ses  maux,  si  l’on  sc  bornait  à s'abstenir  vis- 
à-visde  lui  de  toute  action  mauvaise  et  préjudiciable  ? Il  faut  donc  encore,  pour  remplir 
la  mission  que  nous  avons  reçue  ici-bas,  que  la  force  vienne  au  secours  de  la  faiblesse, 
que  le  riche  secoure  l’indigent,  et  que  toutes  les  qualités  que  la  nature  et  l'éducation 
ont  placées  ou  développées  dans  nos  cœurs,  soient  mises  en  usage  pour  alléger  les 
maux  de  nos  semblables  ou  rendre  leur  sort  meilleur  (1).  C’est  à ce  principe  que 
l’on  doit  cette  maxime  si  belle:  Faites  aux  autres  ce  que  vous  voudriez  qu’on  vous  fit. 

Les  dev  oirs  qui  en  dérivent  oui  été  appelés  devoirs  communs  d'Immanité  ou  benifi- 
cciicc.  Bien  qu’ils  découlent  de  la  loi  naturelle,  et  qu’ils  soient  obligatoires  comme  tout 
ce  que  cette  loi  prescrit,  ils  ne  les  ont  pas  cependant  au  même  degré  que  les  devoirs 
dont  nous  venons  de  [varier  et  que  ceux  qui  dérivent  de  nos  conventions.  A l'égard  de 
ceux-ci,  on  peut  les  exiger  et  employer  la  force  pour  contraindre  ceux  qui  ne  veulent 
pas  s’en  acipiitter  de  bon  gré  ; à l’égard  des  devoirs  de  béniliceuce,  il  faut  s’en  rc- 

(I)  «Scd  quonlam  (ul  prieclarf  scriptum  est  A Plalone)  non  nobis  soh'im  naii  sumus,  ortûsque nostri 
» parlent  palria  vlndicat,  parlem  aruicl  ; atque  (ul  placcl  Sloicls)  qiisn  in  terris  gignuntur  ad  uftum  hominum 
n omnia  creari,  homines  aulem  hominum  causé  esse  pcncralos,  ut  ipsi  inter  se  allia  atii  prodesse  posslnt; 
n in  hoc  ualuraui  duceui  sequi,  et  communes  ulililatcs  in  medium  afferre,  mulationc  officiorum,  danrio, 
» areipiendo;  tùm  arlibus,  tûm  opcrA,  tuni  facullalibus  devincirc  hominum  inter  homines  socictatcm.» 
n (Cicéron,  dt  Of/iciii,  cap.  VII.) 
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mettre  il  la  conscience  et  à l'humanité  des  hommes,  à moins  que  nous  ne  nous  trou- 
vions dans  l’un  des  cas  de  nécessité  dont  nous  avons  parlé.  Cette  distinction  dans  les 
effets  en  a produit  une  dans  les  noms  : on  a appelé  parfaites  et  rigoureuses  les  obli- 
gations dont  nous  pouvons  exiger  l'accomplissement  ; on  a considéré  commmc  impar 
faites  et  non  rigoureuses,  celles  qui  n’obligent  l'hninine  que  dans  le  for  intérieur, 
sans  permettre  contre  lui  aucun  moyen  de  coercition  extérieure.  Mais,  pour  être 
différentes  dans  leurs  conséquences,  elles  n’en  sont  [vas  moins  des  obligations  qu’on  est 
tenu  de  remplir  : la  sanction  des  lois  humaines  manque  à leur  infraction  ; mais, 
la  sanction  de  la  loi  naturelle,  la  justice  de  Dieu,  ne  leur  fera  pas  défaut. 

Il  serait  trop  long  d'énumérer  tous  les  devoirs  d'humanité;  ils  sont  aussi  multipliés 
que  les  diverses  positions  des  hommes,  et  d’ailleurs  le  cœur  les  sent  mieux  que  l'esprit 
ne  les  définit.  Nous  nous  bornerons  donc  h indiquer  les  principaux  : 

Cicéron  partage  en  deux  classes  les  services  que  l’on  peut  rendre  à l'humanité  : 
l'ceux  que  l’on  peut  rendre  sans  qu’il  en  coûte  rien  ou  du  moins  sans  une  perte  ap- 
préciable pour  celui  qui  oblige  ; on  les  appelle  services  d’tme  utilité  innocente  ; 2"  ceux 
qui  consistent  h faire  gratuitement  en  faveur  de  quelqu'un  une  chose  qui  exige 
des  sacrifices  appréciables  ou  des  soins  pénibles  ; on  les  appelle  services  accompagnes 
d'un  sacrifice. 


§ I". 

Scivices  d’une  utilité  innocente. 

On  pourrait  désigner  sous  le  nom  commun  de  charité  tous  les  devoirs  qui  découlent 
de  ce  titre  : la  tolérance , la  compassion,  la  complaisance,  le  respect  pour  le  malheur 
même  mérité  les  composent  il  peu  près  tous. 

1“  La  tolérance  consiste  à souffrir  que  l’on  émette  en  toute  matière  des  opinions  op- 
posées aux  nôtres  et  même  à celles  généralement  reçues;  nous  pouvons  les  comballrc 
par  la  raison  et  la  persuasion,  mais  non  les  poursuivre  par  la  violence  et  l’oppression. 

2*  La  compassion  nous  porte  à consoler  et  à secourir  les  malheureux  et  les  affligés. 
Ce  sentiment  est  tellement  naturel  que  les  hommes  les  plus  dissolus  l'éprouvent,  et  que 
nul  ne  veut  paraître  y manquer. 

3*  La  complaisance  consiste  à rendre  cette  fouie  de  légers  services  que  nos  besoins 
de  tous  les  instants  réclament , et  que  l'on  serait  d’autant  plus  coupable  de  refuser 
qu’ils  ne  coûtent  souvent  que  de  simples  dérangements  et  quelquefois  de  simples  pa- 
roles; remettre  un  homme  sur  son  chemin  ou  le  lui  indiquer,  donner  du  feu,  de  la  lu- 
mière, un  conseil,  etc. , sont  des  actes  de  complaisance  qui  font  plaisir  à celui  qui  en 
a besoin,  sans  nuire  à celui  qui  les  accorde. 

4°  Le  respect  pour  le  malheur  consiste  dans  le  sentiment  qu'on  éprouve  il  la  vue 
d’un  malheureux,  et  dans  les  devoirs  qui  nous  sont  imposés  pour  adoucir  sa  situation. 
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Nous  devons  nous  abstenir  de  tout  ce  qui  peut  aggraver  sa  peine,  fûl-cllc  même  mé- 
ritée, et  contribuer  & l'adoucir,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre,  pouvoir  et  que 
les  lois  permettent.  Car  lorsque  l'homme  est  abattu  et  le  criminel  puni,  nous  ne  de- 
vons considérer  que  le  malheur  et  non  les  causes  qui  l’ont  produit. 


§ II. 


Des  services  accompagnés  d'un  sacrifice. 


Au  nombre  des  devoirs  coûteux  que  nous  impose  l'humanité,  il  faut  compter  prin- 
cipalement ceux  qui  découlent  de  l 'amour  de  la  patrie,  de  la  clémence , de  la  bien- 
faisance et  de  la  générosité. 

1“  L 'amour  de  la  patrie,  c'est  ce  sentiment  qui  nous  attache  aux  lieux  où  nous 
avons  reçu  l’être,  où  vivent  nos  parents,  nos  frères,  nos  amis,  nos  concitoyens,  où  res- 
pire une  société  dont  nous  sommes  membres,  où  nous  avons  des  biens,  où  fleurit  notre 
religion,  où  régnent  des  lois  et  un  souverain  qui  nous  protègent  et  nous  défendent.  Les 
devoirs  que  la  patrie  nous  impose  sont  impérieux  comme  le  sentiment  qui  nous  y at- 
tache. Dans  les  dangers  pressants,  nous  devons  la  défendre  et  lui  offrir  le  sacrifice  de 
notre  temps,  de  nos  lumières,  de  nos  biens  et  de  notre  vie  même,  s’il  le  faut  Mais  nous 
ne  devons  pas  commettre  notre  existence  et  la  sacrifier  témérairement  et  par  pur 
fanatisme.  I.ors  même  qu’un  sentiment  généreux  nous  parle,  la  raison  doit  être  con- 
sultée; il  faut  que  l’amour  de  la  patrie  nous  guide,  et  non  qu’il  nous  égare.  Sacrifier 
sa  vie  b l’intérêt  public  est  un  dévouement  que  la  loi  naturelle  approuve  ; mais  arracher 
l'existence  h un  souverain,  fût-il  même  un  tyran,  est  un  acte  de  fanatisme  que  la  rai- 
son condamne.  Lycurgue,  Trasybule,  Décius,  d'Assas  et  tant  d’autres  ont  fait  preuve 
d’un  juste  dévouement;  Brutus  en  immolant  César  a fait  preuve  de  fanatisme. 

2*  La  clémence  est  le  pardon  accordé  par  celui  qui  peut  punir,  Il  l’offenseur  qui  est 
exposé  b la  punition.  D’homme  b homme,  la  clémence  suppose  toujours  de  nobles 
sentiments  ; il  est  rare  qu'elle  puisse  être  dangereuse  ; mais  de  souverain  b sujet,  elle 
peut  avoir  des  inconvénients;  les  princes  doivent  donc  s’éclairer  avant  de  céder  au  sen- 
timent qui  les  porte  b écouter  la  voix  de  la  clémence,  et  ne  pas  user  de  cette  belle  pré- 
rogative, fût-ce  même  au  détriment  de  la  gloire  qtii  s’y  rattache,  si  elle  devait  avoir 
pour  résultat  d’encourager  le  crime  par  l'impunité. 

3°  La  bienfaisance  consiste  dans  la  pratique  du  bienfait,  et  le  bienfait  dans  ce  qu’on 
donne  aux  autres  sans  intérêt  pour  soi-même. 

A"  La  générosité  n’est  autre  chose  que  la  bienfaisance  épurée,  un  bienfait  plus  large, 
entraînant  de  la  part  de  celui  qui  la  pratique  des  sacrifices  plus  considérables. 

Les  cœurs  bien  faits  éprouvent  le  plus  doux  plaisir  b rendre  service,  et  no  font  en 
cela  que  suivre  l’impulsion  de  la  nature.  Cependant  quelque  douceur  qu'il  y ait  à 
suivre  cette  inclination,  elle  doit  être  toujours  dirigée  par  la  prudence  et  la  raison.  De 
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U plusieurs  règles  à poser  : 1°  le  bienfait  ne  peut  être  considéré  comme  tel  qu'autant 
qu’il  ne  porte  aucun  préjudice  !k  celui  qui  en  est  l’objet  et  qu’il  ne  nuit  h personne; 
2*  il  ne  fhut  point  obliger  aux  dépens  des  autres,  comme  César  et  S;  lia  qui  dépouillaient 
leurs  adversaires  pour  enrichir  leurs  partisans;  3“  on  doit  proportionner  ses  libéralités 
à son  état  et  à ses  facultés,  autrement  on  se  nuirait  trop  à soi-même  et  l’on  deviendrait 
injuste  envers  sa  famille  ; A”  il  faut  faire  quelque  attention  aux  sentiments  que  les 
autres  ont  pour  nous  et  aux  services  qu'ils  ont  pu  nous  rendre  ; 5°  on  doit  songer  aux 
degrés  différents  de  liaison  qui  nous  unissent  à ceux  que  nous  voulons  obliger  ; les  bons 
sont  plus  étroits  entre  les  membres  d'une  même  famille , entre  des  amis  particuliers, 
cutre  les  habitants  d’une  même  ville  et  les  citoyens  d’une  même  nation  ; 6"  toutes  circon- 
stances égales,  il  faut  s’arrêter  aux  besoins  les  plus  pressants;  7°  enfin,  il  y a dans  la 
manière  de  rendre  un  service  ou  de  le  faire  accepter,  quelque  chose  (pii  en  rehausse  le 
prix  : la  délicatesse  et  la  discrétion  sont  quelquefois  commandées  par  la  position  de  celui 
qu’on  veut  aider,  l’empressement  que  l’on  met  à offrir  et  la  joie  qu'on  exprime  sont 
parfois  les  seuls  moyens  de  faire  accepter. 

Le  bienfait  commande  la  reconnaissance;  l’ingratitude  est  le  vice  d’une  amc  liasse, 
elle  blesse  tous  les  hommes  et  décourage  ceux  qui  sont  portés  ît  la  bienfaisance  ; la  re- 
connaissance au  contraire  fait  du  bien  à celui  qui  l’éprouve,  sert  de  récompense  à celui 
qui  em  est  l'objet  et  d’encouragement  à tous  les  autres. 

* On  demande,  disait  Sénèque,  si  l'ingratitude,  ce  vice  odieux,  doit  demeurer  im- 
> puni  ; quoique  condamné,  ce  vice  n'est  puni  nulle  part.  Nous  n’avons  pas  non  plus 
» décidé  cette  question  ; mais  comme  il  était  difficile  de  prououcer  un  jugement  sur 
» un  point  aussi  important,  notre  haine  a toujours  tenu  lieu  de  condamuation,  et 
• nous  abandonnons  le  reste  à la  justice  des  dieux.  » 

CHAPITRE  II. 


DES  DEVOIRS  DÉRIVÉS  OU  DES  OBLIGATIONS  PARFAITES. 

Il  était  impossible  d’espérer  que  tous  les  hommes  rempliraient  scrupuleusement  les 
uns  à l'égard  des  autres  les  devoirs  d'humanité  que  la  loi  naturelle  leur  impose.  Les 
moyens  de  coercition  manquant,  il  leur  a fallu  recourir  à d’autres  moyens  pour  établir 
entre  eux  ces  échanges  de  bons  procédés,  de  secours  et  d'assistance  dont  le  liesoin  se  fait 
sentir  à tous,  et  l’on  a créé  les  obligations  parfaites,  c’est-à-dire  celles  qui,  fondées 
sur  le  consentement  de  l’homme  lui-même,  l’obligent  non-seulement  en  conscience 
comme  les  obligations  imparfaites,  mais  le  rendent  contraignalde  à l’extérieur  par  la 
force  physique  delà  société,  soit  dans  un  intérêt  public,  soit  dans  un  intérêt  privé. 
Les  devoirs  de  l'humanité  étant  uniquement  fondés  sur  les  obligations  que  la  nature 
impose  à tous  les  hommes,  ne  supposent  aucun  engagement  volontaire,  ni  exprès  ni 


Digitized  by  Google 


88  PRÉCIS 

tacite,  au  lieu  que  les  devoirs  dérivas  ou  les  obligations  parfaites  dépendent  essentiel- 
lement de  quelque  convention,  ou  de  quelque  promesse  en  vertu  de  laquelle  on  s’est 
acquis  sur  nous  un  droit  particulier  d'après  notre  propre  consentement.  Les  premiers 
nous  engagent  sans  nous  astreindre  : les  seconds  ont  principalement  pour  but  de  nous 
forcer  à les  accomplir.  Nous  ne  sommes  comptables  qu’à  notre  conscience  et  à Dieu 
de  l'exécution  des  uns  ; les  autres  nous  rendent  comptables  envers  ceux  au  profit 
desquels  nous  avons  stipulé.  Les  obligations  parfaites  naissent  le  plus  souvent  des 
promesses  ou  des  conventions;  les  conventions  se  constatent  par  la  parole  ou  par  les 
écrits  ; on  ajoute  quelquefois  à ses  promesses  le  serment  de  les  remplir. 


SECTION  I”. 

DES  CONVENTIONS  ET  DES  DEVOIRS  QUI  EN  DÉRIVENT. 

Ce  mot  comprend  les  promesses,  les  contrats,  les  traités,  les  pactes  de.  toute  nature. 

Ou  entend  par  convention  l'accord  ou  le  consentement  de  deux  ou  de  plusieurs  per- 
sonnes pour  former  entre  elles  un  engagement , en  résoudre  un  précédent  ou  le  modi- 
fier ( Duorttm  vcl  plurium  in  idem  placitum  consensus).  Ou  bien,  comme  dit  notre 
Code  Civil  (art.  H 01) , c'est  le  consentement  par  lequel  une  ou  plusieurs  personnes 
s'obligent  envers  une  ou  plusieurs  autres  à donner , à faire  ou  à ne  pas  faire  quelque 
chose. 

Quoiqu’il  dé]>ende  de  la  volonté  de  chacun  de  contracter  ou  de  ne  pas  contracter 
des  engagements  particuliers , les  conventions  n'en  sont  pas  moins  de  droit  naturel , 
puisque  , d'une  part  les  hommes  peuvent  s’engager,  et  que,  d’autre  part , il  ne  serait 
pas  possible  sans  cela  de  vivre  en  société  d’une  manière  avantageuse;  elles  prennent 
naissance  dans  le  droit  naturel , puisqu’elles  ne  sont  que  le  développement  et  l'applica- 
tion des  principes  de  ce  droit. 

Mais  pour  que  les  conventions  produisent  tous  les  avantages  qu’on  doit’en  attendre , il 
faut  que  la  bonne  foi  préside  à leur  formation  et  à leur  exécution , c'est-à-dire  que 
l’homme  ne  promette  rien  qu’il  ne  soit  dans  l'intention  d'exécuter , et  qu’il  exécute 
fidèlement  tout  ce  qu’il  a promis.  Sans  la  bonne  foi  il  n’y  a plus  d’échange  possible  dans 
les  services;  la  confiance  s'évanouit , et  la  société  s’écroule  ; car  s'il  fallait  recourir  con- 
stamment à la  force  ou  à la  violence  pour  obtenir  justice , ce  serait  une  extrémité  aussi 
compromettante  sous  l’empire  du  droit  naturel , que  le  serait , sous  l’empire  du  droit 
civil,  la  nécessité  de  recourir  aux  tribunaux  pour  toutes  les  opérations  qui  se  fout  dans 
le  commerce  des  hommes. 

Les  conventions  sont  unilatérales  ou  bilatérales  : unilatérales , lorsqu’une  personne 
s’engage  à quelque  chose  envers  une  autre , sans  que  celle-ci  s'engage  elle-même , 
comme  dans  les  simples  promesses;  bilatérales  ou  synallagmatiques , lorsque  deux  ou 
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plusieurs  personnes  s'engagent  réciproquement  à faire  quelque  chose  les  unes  pour  les 
autres. 

Elles  sont  réelles  et  personnelles  : réelles,  quand  elles  out  [tour  objet  une  chose  et 
des  obligations  qui  passent  aux  héritiers  des  contractants;  personnelles , quand  elles 
n’obligent  que  ceux  qui  les  ont  faites. 

Elles  sont  expresses  ou  tacites:  expresses,  lorsque,  pour  les  constater,  on  a employé 
des  signes  cil  usage,  comme  la  parole  et  les  écrits;  tacites,  lorsqu'elles  résultent  de 
certains  faits  sans  que  l'on  ait  eu  recours  à la  parole.  Un  souverain  qui  accorde  li  des 
étrangers  l’entrée  de  ses  états  pour  y fréqueuter  les  foires  s'engage  d’une  manière  ex- 
presse à les  recevoir  sur  son  territoire,  et  d'une  manière  tacite  à les  en  laisser  sortir 
librement. 

Elles  sont  encore  absolues  ou  conditionnelles  : absolues,  lorsque  l'on  s’engage  sans 
réserve;  conditionnelles,  lorsque  l'effet  de  la  convention  dépend  de  quelque  événe- 
ment. 

Les  conditions  sont  elles-mêmes  casuelles  ou  fortuites,  arbitraires  et  mixtes  : elles 
sont  casuelles , lorsque  leur  accomplissement  ne  dépend  pas  de  nous  ; exemple  : Je 
vous  donnerai  tant , si  la  paix  se  fait  cette  année.  Elles  sont  arbitraires,  lorsque  l'effet 
dépend  de  celui  envers  qui  l’on  s’engage , exemple  : Je  vous  donnerai  tant , si  vous  ne 
jouez  de  six  mois.  Elles  sont  mixtes,  lorsque  l’effet  dépend  en  partie  de  celui  envers 
qui  l’on  s'oblige  et  en  partie  du  hasard,  exemple:  Je  vous  donnerai  tant,  si  vous  épou- 
sez telle  personne. 

Enfin  on  peut  s’engager  par  soi-même  et  par  autrui , c’est-à-dire  par  procureur.  Il 
va  sans  dire  que  si  le  mandataire  a rempli  de  bonne  foi  sa  mission,  nous  devons  approu- 
ver , ratifier  et  exécuter  ce  qu'il  a fait,  promis  ou  contracté  pour  nous  et  en  notre  nom, 
et  l’indemniser  des  dépenses  qu'il  a dû  faire  pour  remplir  son  mandat. 

Cinq  conditions  sont  requises  pour  la  validité  d’une  convention:  1"  le  consentement 
de  la  partie  qui  s’oblige  ; 2’  sa  rapacité  de  contracter  ; 3"  un  objet  certain  qui  forme  la 
matière  de  l'engagement;  U°  une  cause  licite;  5°  un  consentement  réciproque. 


§'I" 


Du  consentement. 

Il  n’y  a point  de  consentement  valable , s'il  a été  donné  par  «yreur , extorqué  par 
la  violence  ou  surpris  par  le  dol.  L’erreur , la  violence  et  le  dol  sont  donc  des  cau- 
ses de  nullité  des  conventions , dans  le  droit  naturel , aussi  bien  que  dans  le  droit 
civil. 

1°  l)e  l'erreur. 

11  y a simplement  erreur , lorsque  l’un  des  contractants,  ou  tous  les  deux  ne  recou- 
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naissent  pas  l’état  des  choses  on  que  cct  état  est  tont  antre  qu’ils  ne  le  supposent.  Mais 
il  faut  bien  distinguer  l'erreur  essentielle  de  l’erreur  purement  accidentelle. 

L'erreur  essentielle  est  celle  qui  se  référé  h une  chose  nécessaire  h la  contention , on 
par  elle-même,  on  suivant  l'intention  de  l’une  des  parties  manifestée  au  moment  de 
l’engagement. 

L'erreur  accidentelle  est  au  contraire  celle  qui,  ni  par  elle-même,  ni  suivant  l’in- 
tention de  l’un  des  contractants , u’a  aucune  liaison  nécessaire  avec  la  convention. 

L’erreur  d’un  père  qui  lègue  ses  biens  à un  étranger  parce  qu’il  croit  son  fils  mort  ; 
celle  d’un  individu  qui  vend  une  certaine  chose  quand  l’autre  partie  entend  acheter  une 
autre  chose  sont  des  erreurs  essentielles.  L’erreur  d'un  olïicior  qui  achète  un  cheval 
parce,  qu’il  croit  avoir  perdu  le  sien  dans  la  bataille , celle  d’un  amateur  qui  achète  un 
mauvais  livre  parce  qu’il  l’a  cru  bon,  etc.  sont  des  erreurs  accidentelles. 

L’erreur  essentielle  annnllc  la  convention , lors  même  qu’on  ne  s'en  est  pas  expliqué 
formellement,  parce  qu’il  est  évident  que  celui  qui  se  trompe  n'a  donné  son  consente- 
ment que  d’une  manière  conditionnelle.  L’erreur  accidentelle  11e  serait  une  cause  de 
nullité  qu'autant  qu’on  l'aurait  formellement  exprimé  d'avance. 

2«  Du  dot. 

On  appelle  dol  toute  espèce  d’artifice  dont  on  se  «ert  pour  tromper  quelqu’un , ou 
toute  autre  espèce  de  surprise,  de  fraude,  de  finesse  ou  de  dissimulation  ; en  un 
mot,  toute  mauvaise  voie,  directe  ou  indirecte,  qu’on  emploie  pour  induire  ou  entre- 
tenir quelqu’un  dans  une  erreur  qui  le  détermine  à faire  une  convention  contraire  b 
ses  intérêts,  ou  qui  le  détourne  de  faire  une  chose  utile. 

D’après  cette  définition,  on  voit  que  le  dol  peut  être  positif  ou  négatif.  Le  dol  positif 
consiste  à faire  soi-même  ou  à faire  faire  par  autrui  des  choses  qui  donnent  lieu  de 
croire  ce  qui  n’est  pas.  Le  dol  négatif  consiste  il  taire  ou  b dissimuler  certaines  choses 
pour  faire  naitre  ou  entretenir  l'erreur  de  l’autre  partie  (Toullier). 

Dans  le  droit  naturel,  toute  convention  où  il  y a trom|)erie  d'une  part  est  nulle,  parce 
qu’il  y a de  l’autre  part  une  erreur  essentielle.  Dans  le  droit  civil  il  y a nullité,  lorsque 
les  manœuvres  pratiquées  par  l’une  des  parties  sont  telles  que,  sans  ces  manœuvres, 
l’autre  partie  n'aurait  pas  contracté  (Code  Civil,  1116). 

3»  De  la  violence. 

» 

Le  consentement  qui  forme  les  conventions  doit  être  libre.  Par  conséquent,  la  con- 
trainte ou  la  violence  rend  nul  tout  engagement.  11  serait  déraisonnable  de  contraindra 
une  personne  b faire  une  chose,  quand  elle  n’avait  pas  l'intention  sérieuse  de  s'obliger 
et  de  donner  b l’auteur  d'une  voie  de  fait  ou  d'une  violence  blâmable  des  droits  fondés 
sur  ces  actes  même.  Toute  convention  extorquée  est  donc  nulle  par  elle-même. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  considérer  comme  effets  d’une  contrainte  capable  d’annuler 
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les  engagements,  les  conventions  faites  par  la  crainte  ou  le  respect  d'une  autorité  légi- 
time, ou  par  une  déférence  pour  une  personne  à cpii  nous  devons  de  justes  égards; 
quand  même  on  n'aurait  pas  été  disposé  k contracter  sans  cela,  le  consentement  ne 
peut  être  attribué  à cette  violence  injuste,  qui  ne  laisse  pas  k l’homme  qui  en  est 
l'objet  la  liberté  nécessaire  pour  raisonner  et  contracter. 

De  simples  menaces  exprimées  d'une  manière  vague  ne  seraient  pas  non  plus  de  na- 
ture k faire  considérer  un  consentement  comme  extorqué  par  la  violence.  Ce  sont  du 
reste  les  circonstances  qui  doivent  fournir  les  raisons  de  décider  les  difficultés,  et  l'on 
doit  avoir  égard  k l'âge,  au  sexe  ou  k la  condition  des  personnes. 

Dans  tous  les  cas  dont  on  vient  de  parler,  l'erreur,  le  dol  et  la  violence  no  peuvent 
être  invoqués  que  par  celui  qui  en  a souffert.  Quand  l’erreur  et  la  surprise  ont  été 
reconnues,  et  quand  la  crainte  n'existe  plus,  si  la  partie  lésée  veut  tenir  sa  parole  et 
renoncer  k son  droit,  elle  le  peut,  car  l'anuulation  de  rengagement  n'existe  qu’k  son 
profit. 


§ n. 

De  la  capacité. 

Les  conventions  supposent  l’usage  de  la  raison,  car  elles  sont  établies  pour  satisfaire 
k nos  besoins  de  la  manière  la  moins  dommageable  pour  nous.  11  faut  donc,  pour 
qu’une  convention  soit  valable , que  les  contractants  sachent  ce  qu'ils  fout,  et  qu'ils 
puisseut  apprécier  l'obligation  qu’ils  s’imposent 

Il  suit  de  Ih  que  les  promesses  et  les  conventions  faites  par  des  enfants,  des  jeunes 
gens,  des1  hommes  en  démence,  des  imbéciles  et  des  individus  k qui  le  vin  a complè- 
tement enlevé  Dusage  de  la  raison,  sont  uullcs  et  de  nul  effet.  Cependant  cette  nullité 
ne  peut  être  invoquée  qu’au  profit  des  incapables,  et  non  de  ceux  qui  ont  contracté 
avec  eux  ; car  les  premiers  ont  toujours  le  droit  de  faire  ce  qui  rend  leur  position 
meilleure,  et  les  seconds  ne  sauraient  se  prévaloir  d’une  incapacité  qui  ne  s’attache 
point  k eux. 

Les  obligations  ainsi  contractées  peuvent  aussi  être  ratifiées  par  les  incapables,  lorsque 
la  cause  de  leur  incapacité  a cessé  d’exister.  Ainsi  les  mineurs,  quand  ils  sont  parvenus 
en  majorité,  les  imbéciles,  quand  la  raison  les  éclaire,  les  hommes  tombés  en  état  de 
démence,  quand  ils  ont  recouvré  leurs  facultés,  et  les  gens  ivres,  quand  l'empire  du 
vin  a cessé,  peuvent  ratifier,  reconnaître  et  exécuter  les  conventions  qu’ils  avaient  faites 
dans  un  état  d'incapacité.  L'exécution  couvre  le  vice  originaire  dont  l’obligation  était 
infectée  ; la  ratification  constitue,  pour  ainsi  dire,  mie  obligation  nouvelle,  qui  a toute 
la  force  des  conventions  ordinaires. 
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De  l'objet  et  de  la  matière  des  engagements. 


Toute  convention  a pour  objet  line  chose  qu'on  s'oblige  à donner,  à faire  ou  à ne 
pas  faire. 

Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  des  hommes  |x  ul  être  l’objet  des  conventions,  et 
non-seulement  la  propriété,  mais  le  simple  usajje  et  la  simple  possession  des  choses  ; 
non-seulement  les  choses  qu'ou  |>ossèdc  actuellement,  mais  celles  qu’on  est  appelé  à 
posséder  plus  tard. 

Les  besoins  de  l'homme  pouvant  se  reporter  à toute  espèce  de  choses,  les  engagements 
qu’il  a droit  de  contracter  peuvent  les  embrasser  toutes , pourvu  que  ces  choses 
existent,  qu'il  les  possède  ou  qu'il  soit  en  sa  puissance  de  les  faire,  et  que  la  loi  les  per- 
mette. Ainsi  on  ne  pourrait  vendre  la  lune,  ni  la  mer,  ni  des  objets  appartenant  à au- 
trui, et  l’on  ne  pourrait  s’engager  à faire  des  actions  que  la  loi  défend,  par  exemple, 
à commettre  un  crime. 


S IV. 

De  la  cause. 

Une  obligation  sans  cause  est  nulle,  mais  il  n’est  pas  nécessaire,  pour  la  rendre  valable, 
que  la  cause  soit  exprimée  dans  la  convention,  il  suffît  qu'elle  existe,  et  qu'elle  soit  la 
véritable  source  de  l'engagement. 

La  convention  est  nulle  quand  la  cause  est  illicite,  c'est-à-dire  quand  elle  est  pro- 
hibée par  la  loi,  quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à l’ordre  public: 

Les  lois  étant  la  règle  des  actions  humaines  et  la  mesure  de  notre  liberté,  une  con- 
vention ne  saurait  être  obligatoire  qu’autant  qu'elle  est  faite  dans  l'étendue  de  la  li- 
berté que  les  lois  laissent  aux  hommes.  Les  conventions  contraires  aux  lois  sont  donc 
milles  par  défaut  de  pouvoir  de  la  part  des  contractants,  et  le  législateur,  en  défendant 
certaines  choses,  ôte,  avec  le  pouvoir  de  les  faire,  le  droit  de  s’engager  à les  faire.  Sous 
l’empire  du  droit  civil,  on  ne  peut  s'engager  valablement  ni  à faire,  ni  à récompenser 
une  action  prohibée  par  les  lois  humaines;  sous  l’empire  de  la  loi  naturelle,  on  doit 
respecter  cette  prohibition  et  s’abstenir  de  tout  engagement  relatif  aux  actions  que  la 
simple  raison  réprouve. 

§ V. 

Du  consentement  mutuel. 

Aux  quatre  conditions  exigées  pour  la  validité  des  conventions,  il  en  faut  ajouter  une 
autre  : c'est  que  le  consentement  doit  être  mutuel  et  réciproque  pour  constituer  une 
obligation  véritable  et  parfaite.  S’il  est  vrai  que  les  conventions  demandent  le  con- 
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cours  de  la  volonté  de  plusieurs  personnes,  il  faut  admettre  qu’il  n’y  a point  de  con- 
vention là  où  une  seule  volonté  s’est  manifestée,  quand  bien  même  il  ne  s'agirait  que 
d'une  obligation  unilatérale.  Le  consentement  mutuel  est  requis  même  pour  valider  des 
promesses  ou  des  donations  à titre  gratuit.  Tant  qu’il  n’y  a point  d’acceptation,  la 
chose  offerte  ou  promise  reste  à la  disposition  du  promettant. 


SECTION  II. 

DE  LA  PAROLE  ET  DU  SERMENT. 

Si  les  lois  civiles  ont  prescrit  certaines  formes  pour  la  formation  de  certaines 
obligations,  la  loi  naturelle  n’en  exige  aucune.  Elle  nous  laisse,  à l’égard  de  toute  con- 
vention, parfaitement  libres  d’adopter  les  moyens  que  nous  trouvons  les  plus  propres 
à en  constater  l'existence.  Celui  qui  est  le  plus  général  et  le  plus  naturel  est  la  parole; 
on  en  fait  usage  quand  un  engagement  se  forme,  et  quand  il  se  présente  des  difficultés 
pour  l'interpréter  ; c’est  par  le  moyen  de  la  parole  qu'on  affirme,  qu'on  nie,  qu'on 
allègue  une  convention  et  qu’on  se  défend  de  l'avoir  contractée  ; en  un  mot,  la  parole 
est  tout  à la  fois  un  moyen  de  former  les  conventions,  et  un  moyen  pour  les  prouver. 

Le  serment  est  un  acte  qui  a pour  but  et  pour  effet  de  donner  plus  de  poids  à la 
parole  et  d'inspirer  plus  de  confiance  en  nos  discours.  Il  peut  accompagner  les  con- 
ventions ou  les  suivre  : il  les  accompagne,  lorsque,  par  exemple,  on  prend  Dieu  à té- 
moin de  la  fidélité  qu’on  promet  d’apporter  dans  l’exécution  de  ses  engagements  ; il 
les  suit,  lorsque,  par  exemple,  on  affirme  par  serment,  soit  en  justice,  soit  ailleurs, 
que  l'on  a fait  une  convention  dont  on  réclame  l'exécution  contre  un  tiers,  ou  qu'on 
n’a  pas  contracté  un  engagement  dont  un  tiers  se  prévaut  contre  nous. 

L’on  sent  déjà  combien  il  est  nécessaire,  pour  la  sûreté  des  relations  que  les  hommes 
ont  entre  eux,  que  la  parole  soit  l’expression  de  la  vérité,  et  le  serment  le  cri  de  notre 
conscience.  Mais  comme  leur  usage  ne  s'applique  pas  uniquement  aux  conventions, 
nous  croyons  devoir  nous  y arrêter  un  instant  pour  démontrer  toute  leur  importance 
et  tous  les  devoirs  qui  eu  résultent. 


§ I". 


De  Cusagc  de  la  parole. 


La  parole  est  une  voix  articulée  dont  les  hommes  se.servent  comme  d’un  signe  éta- 
bli pour  se  communiquer  leurs  pensées  ( Burlamaqui),  sc  faire  connaître  leurs  besoins 
et  leurs  désirs , et  se  procurer  ainsi  les  secours  et  les  ressources  que  la  société  leur 

présente. 
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De  tous  les  animaux,  l'homme  est  le  seul  qui  possède  la  faculté  d’exprimer  sa  pensée 
parla  parole;  cette  faculté  prouverait  à elle  seule  qu'il  est  destiné  à vivre  en  société, 
s’il  était  besoin  de  l'établir.  La  diversité  des  langues  , les  variations  qu'elles  éprouvait, 
les  sens  dilTérents  qu'on  attache  quelquefois  aux  mêmes  mots,  démontrent  il  est  vrai 
que  les  paroles  sont  des  signes  arbitraires , qui  n'ont  d'autre  liaison  avec  les  choses 
qu’elles  signifient  que  celle  qui  a été  réglée  par  l’homme  lui-même  ; mais  la  faculté 
d’articuler  des  mots  et  de  leur  donner  un  sens  est  dans  sa  nature  même,  et  si  Dieu  nous 
en  a doués , c’est  pour  nous  faire  comprendre  une  fois  de  plus  que  nous  sommes  créés 
pour  vivre  ensemble  et  pour  nous  aider  mutuellement. 

Quand  la  parole  est  conforme  à la  pensée,  elle  constitue  la  vérité  des  discours,  lors- 
qu’elle est  eu  opposition , elle  produit  la  fausseté  et  le  mensonge. 

Dire  la  vérité  et  ne  dire  que  la  vérité  est  un  devoir  aux  yeux  de  la  loi  naturelle 
comme  aux  yeux  des  lois  civiles  ; mentir  est  une  mauvaise  action , une  faute  grave  et 
quelquefois  un  crime.  En  nous  donnant  la  faculté  de  parler , Dieu  veut  qu'il  y ait 
harmonie  entre  nos  paroles  et  nos  pensées.  Pour  que  cette  faculté,  dont  le  but  est  futi- 
lité , ne  devienne  pas  nuisible  aux  sociétés , il  faut  que  toutes  nos  paroles  soient  em- 
preintes de  sincérité.  La  vérité  est  doue  un  devoir  non-seulement  pour  l'homme  libre, 
mais  pour  l’homme  social  ; dans  toutes  les  situations  la  parole  doit  être  l'image  de  la 
vérité  et  non  le  symbole  du  mensonge. 

Toutes  les  facultés  dont  l'homme  est  doué  lui  ont  été  données  avec  la  condition  de 
les  régler  sur  les  trois  grands  principes  de  la  loi  natnrelle  : la  religion , l'amour  éclairé 
de  soi-même , et  ia  sociabilité  ; la  parole,  qui  est  une  de  nos  facultés  les  plus  impor- 
tantes, ne  doit  rien  avoir  d’opposé  é ce  que  nous  devons  a Dieu,  a nous-mêmes,  étaux 
autres  hommes. 


1»  Envert  Dieu. 

Tout  ce  que  nous  devons  a Dieu  , a l'égard  de  la  parole,  se  réduit  a deux  règles  : 1* 
ne  jamais  |wrler  de  Dieu  qu’avec  respect  et  circons|>ection  , car  il  est  notre  créateur  et 
notre  souverain  maître;  2"  observer  la  sincérité  la  plus  parfaite,  lorsque  nous  nous 
adressons  directement  à lui,  car  user  de  dissimulation  à l'égard  de  Dieu,  ce  serait  uon- 
seiilement  une  irrévérence  coupable , mais  une  extravagance  ridicule  envers  celui  qui 
conuail  toutes  nos  pensées  et  nos  sculimcuts  les  plus  secrets. 

2“  Envert  nout-mimei. 

Nous  sommes  les  maîtres,  lorsqu’il  ne  s’agit  que  de  nous-mêmes,  de  parler  ou  de 
nous  taire  suivant  que  la  prudence  nous  l'ordonne  ou  nous  le  défend , pour  notre  con- 
servation et  notre  bien-être  ; nous  ne  sommes  pas  tenus  de  dévoiler  toutes  nos  pensées , 
et  de  faire  connaître  aux  autres  ce  qui  ne  regarde  ou  n'intéresse  que  nous.  Mais  lorsque 
nous  parlons,  il  est  de  notre  devoir  de  ne  pas  altérer  ia  vérité , en  ce  qui  nous  concerne  ; 
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si  la  nécessité  peut  faire  naître  quelques  exceptions  à cette  régie,  ces  exceptions  ne  peu- 
vent être  que  très-rares , et  l'homme  doit  bien  se  garder  de  prendre  pour  nécessité  les 
Closions  de  l'amour-propre  ou  les  séductions  de  l'intérêt. 

3"  Emeri  let  autres. 

A l’égard  des'autres , les  devoirs  que  nous  impose  la  faculté  de  la  parole  sont  plus  com- 
pliquée Les  exprimer  tous  serait  impossible  ; tout  ce  qu’on  peut  faire  ici , c'est  de 
poser  quelques  règles  : 

1*  Nous  devons  garder  un  silence  inviolable  sur  tout  ce  qui  peut  être  préjudiciable 
ii  quelqu'un  dans  sa  personne,  dans  sa  réputation  et  dans  ses  biens.  11  y a des  choses  que 
noos  devons  taire , lors  même  qu’elles  sont  vraies.  Dire  du  prochain  un  mal  véritable 
sans  nécessité , c'est  médisance,  et  la  médisance  est  condamnable  puisqu'elle  fait  tort 
b autrui 

2°  Nous  devons  garder  religieusement  les  secrets  qu'on  nous  confie  , et  cela  non- 
seulement  lorsqu'on  nous  en  fait  une  condition  , mais  même  lorsque  les  choses  qu’on 
nousconfie  sont  de  nature  , si  elles  étaient  révélées , h faire  tort  à celui  de  qui  nous  les 
tenons  ou  à tout  autre  qu’elles  concernent.  Nous  devons  ajouter  que  le  secret  des 
lettres  est  inviolable  : non-seulement  pour  celles  qui  nous  sont  étrangères , mais  en- 
core à l’égard  de  celles  qui  nous  sont  adressées,  puisque  ces  dernières  appartiennent 
aussi  bien  b celui  qui  les  écrit  qu'à  celui  qui  les  reçoit. 

3*  Il  est,  dans  certaines  positions,  des  secrets  d'une  plus  haute  importance,  et  qui 
imposent  par  cela  même  une  obligation  plus  sacrée  : tels  sont,  par  exemple,  ceux  qui 
sont  confiés  à l'homme  public,  ou  qui  sont  découverts  par  des  personnes  employées 
au  service  d’un  Étal  Ne  pas  trahir  les  secrets  de  l’État  est  un  devoir  d’autant  plus 
impérieux,  que  l'intérêt  d'un  plus  grand  nombre  y est  attaché;  il  est  d’autant  plus 
respectable,  qu’il  puise  sa  source  tout  b-la-fois  dans  b loi  naturelle,  proprement  dite, 
et  dans  le  sentiment  qui  attache  l’homme  b son  pays,  l'amour  de  la  patrie.  On  doit 
renfermer  en  soi-même  les  secrets  de  celte  nature,  dans  toutes  les  positions  sociales, 
que  l’on  occupe  des  fonctions,  qu'on  ait  cessé  de  les  remplir  ou  qu'on  ne  songe  pas 
même  b les  ambitionner.  La  qualité  seule  de  citoyen  nous  en  fait  une  loi. 

4"  Lorsque  l'intérêt  public  ou  privé  exige  que  nous  parlions,  nous  ne  pouvons  plus 
nous  taire,  et  nous  devons  faire  connaître  la  vérité;  ainsi,  lorsque  l’homme  a besoin 
d’un  conseil,  ou  lorsque  la  société  nous  demande  de  faire  connaître,  dans  un  intérêt 
de  justice  ou  d'humanité,  ce  que  nous  avons  pu  voir  ou  entendre,  nous  devons  b l'un 
le  tribut  de  nos  lumières,  et  b l'autre  la  découverte  des  vérités  qui  sont  en  notre  puis- 
sance ; la  récompense  de  la  vertu,  la  punition  du  crime,  le  bien-être  de  nos  semblables, 
en  un  mot  b conservation  et  l'amélioration  des  hommes  et  de  la  société  dépendent 
souvent  de  nos  discours,  et,  dans  toutes  ces  occasions,  il  y aurait  faute  ou  crime  à 
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taire  ou  à dénaturer  ce  qu'il  est  nécessaire  de  dire  et  de  faire  connaître  exacte- 
ment. 

Il  résulte  de  tout  cela  que  la  sincérité  est  une  espèce  de  justice,  et  le  mensonge  une 
espèce  d'injustice.  Rien  n'est  plus  propre  à faire  le  bonheur  des  hommes  que  la  sincé- 
rité et  la  franchise;  rien,  au  contraire,  n’est  plus  opposé  à la  confiance  qu'ils  doivent 
chercher  à s’inspirer  les  uns  aux  autres,  que  le  mensonge  et  la  dissimulation. 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas  conclure  de  là  qu'il  n'est  jamais  permis  de  dissimuler  la 
vérité.  Il  est  quelques  rares  occasions  où  l’on  peut,  sans  violer  la  loi  naturelle,  dire 
autre  chose  que  ce  qui  est,  lors  même  qu’on  est  obligé  de  parler.  Supposez,  par 
exemple,  que  vous  ayez  donné  asile  à un  homme  injustement  poursuivi,  ou  bien,  que 
vous  connaissiez  le  lieu  de  sa  retraite  : ses  persécuteurs  se  présentent  à vous,  et  vous 
demandent  de  leur  faire  connaître  où  il  est  caché;  ne  pas  répondre  ou  hésiter,  ce  serait 
souvent  compromettre  la  sûreté  de  cette  personne,  ou  faire  un  aveu  tacite  d’un  secret 
qui  n'est  pas  à vous  seul.  Dans  ce  cas,  vous  pouvez  déclarer  hautement  et  avec 
résolution,  que  celte  personne  n’est  pas  chez  vous  ou  que  vous  ignorez  où  elle  se 
trouve.  Votre  déclaration  sera  contraire  à la  vérité,  mais  elle  ne  saurait  être  l’objet 
d’un  blâme  contre  vous,  puisqu'elle  a pour  but  de  soustraire  le  faible  cl  l'innocent  à 
l'injustice  et  à la  persécution.  Disons  toutefois  que  ces  nécessités  sont  rares,  et  que 
la  conscience  de  l'homme  ne  doit  pas  les  admettre  avec  trop  de  facilité  en  ce  qui  con- 
cerne les  autres,  et  presque  jamais  en  ce  qui  le  concerne  seul.  Le  refus  de  répondre  sullira 
le  plus  souvent  pour  ménager  nos  devoirs  d’humanité,  sans  manquer  à la  sincérité. 

§ IL 

Du  serment. 

« Le  serment  est  un  acte  par  lequel,  pour  donner  plus  de  poids  et  de  créance  à nos 
discours  ou  à nos  engagements,  nous  nous  soumettons  d'une  manière  formelle  à la  juste 
vengeance  de  Dieu,  en  cas  de  mensonge  ou  d'infidélité.  » (Burlamaqui.) 

Quoique  le  serment  puisse  varier  dans  les  termes  et  dans  la  forme,  au  fond,  il  est 
toujours  le  même  en  ce  qu’il  remonte  toujours  à la  Divinité.  C'est  Dieu  lui-même  que 
les  hommes  prennent  à témoin  de  la  vérité  de  leurs  discours  et  de  la  sincérité  des 
obligations  qu’ils  contractent;  c'est  Dieu  qu’ils  invoquent  à l’appui  de  leurs  engage- 
ments ou  de  leurs  paroles;  ils  appellent  en  quelque  sorte  la  Divinité  à garantir  leurs 
promesses,  ou  à donner  confiance  dans  leurs  discours. 

Le  devoir  général  que  la  loi  naturelle  prescrit  ici,  c’est  de  ne  jurer  que  le  moins 
possible,  de  le  faire  avec  un  respect  religieux,  et  de  tenir  invariablement  les  choses 
auxquelles  on  s'est  engagé  par  serment. 

« Le  serment  libre  cl  volontaire  est  un  lien  sacré  ; pour  l'homme  de  bien,  le  ser- 
ment est  inviolable.  Les  fourbes,  les  impies,  les  scélérats  se  font  seuls  un  jeu  de  le 
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trahir.  Souvent  nuisible  aux  bons  qui  préfèrent  l’exil,  le  feu,  la  mort  même,  h cet 
acte  d’impiété,  il  n’est  jamais  utile  contre  les  méchants  dont  la  conscience  élastique  se 
prête  facilement  au  parjure,  et  qui,  par  conséquent,  ne  donnent  jamais  aucune  ga- 
rantie par  leur  serment.  » (de  Portets  , p.  303.) 

Pour  être  valable  et  obliger  les  hommes  h son  observation,  le  serment,  comme  les 
conventions  elles-mêmes,  exige  plusieurs  conditions  : 1"  que  celui  qui  jure  ait  l’usage 
de  la  raison  ; 2"  qu'il  le  fasse  avec  une  entière  liberté,  et  non  sous  l'empire  de  la  con- 
trainte ou  de  la  violence  ; 3°  qu’il  ne  soit  ni  entraîné  par  une  erreur  de  sa  part,  ni 
surpris  par  l'artifice  d'autrui  ; li°  que  ce  qu’il  promet  de  faire  ne  soit  défendu  par  au- 
cune loi  divine  ou  humaine. 

Le  serment  est  personnel  et  ne  passe  jamais  aux  héritiers.  Un  héritier  qui  ne  rem- 
plit pas  les  obligations  réelles  contractées  par  son  auteur  sous  la  foi  du  serment,  manque 
h ses  devoirs  en  ce  qu’il  est  tenu  de  ces  obligations  ; mais  il  ne  devient  pas  ■parjure, 
parce  que  le  serment  n’a  pas  été  fait  par  lui. 

Il  y a plusieurs  especes  de  serments  : 1°  ceux  que  l’on  ajoute  aux  promesses  et 
aux  conventions,  pour  les  rendre  plus  inviolables  : on  les  nomme  conventionnels  : 
2°  ceux  par  lesquels  on  confirme  ce  que  l’on  avance,  comme  sont  ceux  des  témoins  ; 
on  les  nomme  affirmatifs  ; 3°  il  y a encore  ceux  par  lesquels  on  termine  un  procès 
ou  un  différend;  ces  déclarations  solennelles,  faites  sur  l’ordre  du  juge  ou  sur  la  réqui- 
sition de  la  partie  adverse,  prennent  le  nom  de  serments  décisoires. 

Dans  toutes  ces  circonstances,  la  loi  naturelle  prescrit  la  fidélité  au  serment,  et  promet 
au  parjure  la  juste  punition  de  Dieu.  La  loi  civile  condamne  aussi  le  paijure  et  le  frappe 
de  peines  sévères,  lorsqu'on  trahit  la  vérité  en  justice  soit  dans  son  intérêt  personnel, 
soit  par  haine  ou  par  esprit  de  vengeance  contre  les  autres. 

Il  est  encore  une  espèce  de  serment  en  usage  dans  les  sociétés  politiques  : c’est  celui 
que  l’on  prête  au  gouvernement  avant  d’occuper  certains  emplois  ou  de  participer  h 
quelques  actes  de  la  puissance  publique.  Ce  serment  est  général  ; il  emporte  l'obliga- 
tion de  ne  rien  faire,  pendant  toute  la  durée  des  fonctions  qu’on  exerce  et  quelque- 
fois même  après,  contre  la  fidélité  que  l'on  a jurée,  soit  au  souverain,  soit  aux  lois. 
Il  engage  d'autant  plus  la  conscience,  qu’on  est  libre  de  ne  pas  le  prêter,  en  n’ac- 
ceptant pas  de  fonctions  publiques,  ou  en  s’abstenant  de  toute  participation  aux 
actes  du  gouvernement  C’est  donc  par  un  abus  monstrueux  des  mots  et  des  choses 
que  l’on  a cherché  à détruire  son  obligation  dans  certaines  circonstances  politi- 
ques, et  h faire  considérer  le  serment  comme  une  formalité  sans  conséquence.  Un 
militaire  qui  tournerait  contre  son  pays  les  armes  qu’il  a juré  d’employer  h sa  dé- 
fense , ne  rencontrerait  jamais  assez  de  blême,  et  uu  sévère  châtiment  lui  serait  in- 
fligé ; par  quel  singulier  contraste  veut-on  réputer  non  coupable  celui  qui,  au  mépris 
de  son  serment,  tournerait  contre  son  souverain  l'autorité  qu’il  en  a reçue,  et  ferait 
servir  au  bouleversement  des  institutions  les  droits  qu’il  tient  d’elles?  En  toute  chose, 
le  serment  est  inviolable  et  sacré  : en  morale  comme  en  religion , sous  l’empire 
tome  I".  7 
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des  lois  civiles  comme  sous  l’empire  de  la  loi  naturelle,  aux  yeux  des  hommes  comme 
aux  yeux  de  Dieu.  En  matière  politiqnc,  comme  en  toute  autre,  le  parjure  ne  sau- 
rait être  toléré  ni  absous.  I.a  doctrine  contraire  serait  offensante  pour  Dieu  que  l’on 
invoque  dans  tout  serment,  et  pernicieuse  pour  les  sociétés;  en  détruisant  la  sainteté 
et  l'inviolabilité  du  serment,  on  rejàche  le  lien  de  la  conscience , on  détruit  la  source 
de  toute  confiance  entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés,  on  attaque,  on  renverse,  on 
brise  tout  l'ordre  social. 


CHAPITRE  III. 


DES  DEVOIRS  DE  L'HOMME  RELATIVEMENT  AUX  BIENS  ET  A 
LA  PROPRIÉTÉ. 

En  parlant  ici  de  la  propriété,  nons  n’avons  pas  l'intention  de  donner  A no»  lecteurs 
tous  les  détails  que  renferme  la  loi  naturelle  à cet  égard,  mais  seulement  de  poser 
quelques  principes  et  quelques  définitions  qui  les  mettent  A même  de  saisir  plus  facile- 
ment l’économie  de  nos  lois  civile».  Nous  indiquerons  donc  cette  matière  plutôt  que 
nous  ne  la  traiterons;  toutefois,  nous  conserverons,  pour  l'exposer,  la  division  métho- 
dique et  détaillée  qu’elle  semble  commander  pour  être  plus  facilement  comprise;  ainsi, 
nous  nous  occuperons:  1’  de  l’origine  et  de  la  nature  delà  propriété;  2”  des  manières 
de  l’acquérir;  3“  des  devoirs  qui  en  résultent  ; A*  du  prix  des  choses  et  des  actions  qui 
entrent  dans  le  commerce;  5"  de*  différents  contrats  qu'engendrent  la  propriété  des 
biens  et  la  valeur  des  choses. 


SECTION  I". 

DF.  L’ORIGINE  DE  LA  PROPRIÉTÉ  F.T  DE  SA  NATCIUi. 

En  faisant  naître  l’homme  au  milieu  des  biens  dont  la  terre  est  couverte,  Dieu  lui  a 
par  là  même  donné  le  droit  et  imposé  le  devoir  de  s’en  serv  ir  pour  sa  conservation  et 
son  bien-être. 

Tant  qu’ils  ont  été  peu  nombreux,  les  hommes  ont  pu  jouir  en  commun  de  tous  ces 
biens,  car  il  n’éuil  pas  nécessaire  qu’ils  en  prissent  la  possession  exclusive  : la  nature  de 
leurs  besoins  n’exigeait  pas  d’eux  l’établissement  d’un  droit  particulier.  Trouvant  tous 
du  travail  pour  leurs  bras  et  des  ressources  pour  leurs  besoins,  des  terrains  à cultiver  et 
dcsfruitsà  recueillir,  iis  n’avaient  nul  intérêt  à s’attribuer  en  propre  une  parcelle  du  bien 
commun  ; ils  n’y  étaient  portés  ni  par  la  nécessité  du  présent,  ni  par  la  prévoyance  de 
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l’avenir.  Mais  lorsque  le  genre  humain  se  fut  multiplié,  lorsque  les  besoins  devinrent 
plus  grands  et  les  ressources  moins  faciles,  la  communauté  disparut;  car  il  n’était  plus 
possible  entre  un  grand  nombre  d'hommes  qu’il  y eût  un  accord  parfait  pour  cultiver, 
conserver,  travailler  les  biens,  rechercher,  récolter,  ou  occuper  les  fruits,  sans  injustice 
et  sans  violence,  et,  par  conséquent,  sans  perturbation  et  sans  secousses.  Chacun  s'em- 
para donc  de  certaines  choses,  avec  l’intention  de  les  posséder,  de  les  garder  on  de  s’en 
défaire  à sa  volonté,  quand  et  comme  il  le  jugerait  convenable. 

C'est  ainsi  qu’a  d8  s’établir  la  propriété  des  biens,  dont  le  caractère  distinctif  consiste 
dans  l’exclusion  d'autrui,  à moins  que  l’on  suppose  que,  dès  le  principe  même,  et  dès 
qn’il  s'est  rencontré  deux  hommes  sur  la  terre,  il  se  soit  formé  entre  eux  une  convention 
formelle  ou  tacite  de  posséder  séparément  et  en  propre. 

« La  propriété  est  donc  un  droit  en  vertn  duquel  une  chose  nous  appartient,  de  telle 
» sorte  que  nous  pouvons  nous  en  servir  et  en  disposer  comme  il  nous  plaît,  et  à l’cxclu- 
» sion  de  tout  autre.  » (Burlamaqui.  ) 

• La  propriété,  dit  la  loi  civile,  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la 
> manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu’on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  la  loi  ou 
» les  réglements  (Code  Civil,  art  544).  » 

La  propriété  ainsi  définie  n’a  rien  de  contraire  4 la  loi  naturelle,  puisque,  d’une  part, 
en  nous  la  donnant  pour  nos  besoins,  Dieu  nous  a laissés  les  maîtres  [de  régler  la  ma- 
nière la  plus  convenable  de  nous  en  servir,  et  que,  d'autre  part,  il  est  juste  que  celui 
qui  a fertilisé  le  sol  par  son  travail  jouisse  des  fruits  qu'il  y a fait  naître  et  conserve  le 
fonds  dont  il  a augmenté  la  valeur,  4 l'exclusion  de  ceux  qui  n’ont  rien  fait  pour  son 
utilité.  Aussi,  et  grâce  sans  doute  4 ces  considérations,  les  hommes  ont-ils  approuvé 
partout,  soit  expressément,  soit  tacitement,  l’occupation  du  sol,  avec  l’intention  de  le 
rendre  productif,  et  sa  prise  de  possession  avec  l’intention  de  le  conserver  4 titre 
de  maître. 

U y a plusieurs  espèces  de  biens  ou  de  choses  propres  4 nos  besoins.  Considérées  sous 
un  point  de  vue  général,  ces  choses  sont  communes  ou  privées;  les  choses  communes 
sont  ainsi  appelées,  parce  que  lear  possession,  par  un  effet  de  leur  nature,  ne  peut  être 
le  partage  exclusif  d'un  ou  de  plusieurs  maîtres,  et  qu’elle  reste  au  profit  de  tous  dans 
la  communauté  humaine;  tels  sont  l’air,  la  lumière,  les  eaux  courantes,  la  mer  (1)  ; 
les  choses  privées  sont  celles  qui,  pouvant  être  possédées  exclusivement,  sont  par  cela 
même  susceptibles  de  propriété. 

t (I ) On  a beaucoup  disputéjsur  la  liberté  des  mers;  quand  même  il  serait  possible  d’admettre  que  quelques 
mers  particulières  fieraient  susceptibles  (Tune  possession  exclusive  exercée  au  profit  des  états  qui  les 
contiennent,  on  n’en  pourrait  pas  dire  autant  des  grandes  mers,  comme  l’Océan  par  exemple,  qui  ne 
Muraient  être  occupées  exclusivement  par  une  ou  plusieurs  nations.  — Au  reste,  les  débats  qui  se  sont 
élevés  à ce  sujet,  surtout  au  commencement  du  t7*  siècle,  n'ont  aucune  influence  sur  la  question  exa- 
minée au  point  de  vue  du  droit  naturel. —U  faut  en  dire  autant  des  eaux  courantes  qnl  peuvent  bien 
être  employées  sur  leur  passage  pour  les  besoins  particuliers  de  l'agriculture  et  de  l’industrie,  mais  qui 
ne  sauraient  devenir  ta  propriété  exclusive  d’un  seul.  Au  surplus,  cette  question  est  traitée  plus  loin  au 
Droit  dt$  titiu. 
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Les  choses  privées  peuvent  appartenir  à des  Dations,  à des  communautés , ou  aux 
particuliers  : à des  nations,  comme  les  rivages  de  la  mer,  les  fleuves,  les  ports,  les 
grandes  routes,  les  ponts,  les  forteresses  et  les  monuments,  etc.  ; à des  communautés, 
comme  des  temples,  des  édifices,  des  collèges,  etc.;  5 des  particuliers,  comme  un  bois, 
un  pré,  un  champ,  etc.  ; mais  les  choses  qui  appartiennent  aux  nations  et  aux  commu- 
nautés étant  des  propriétés  publiques , il  n’y  a véritablement  de  choses  privées  que 
celles  qui  appartiennent  aux  particuliers. 

Les  biens  se  divisent  encore  en  meubles  et  en  immeubles,  corporels  et  incorporels  ; 
on  appelle  meubles,  les  choses  qui  peuvent  être  transportées  d'un  lieu  à un  autre,  et 
immeubles,  celles  qui  ne  peuvent  être  déplacées;  on  entend  généralement  par  biens 
incorporels,  tous  les  droits  que  nous  avons  à exercer  relativement  aux  choses,  comme 
une  créance  à recouvrer,  à revendiquer,  une  convention  à faire  exécuter,  etc.  ; ces 
droits  sont  eux-mêmes  mobiliers  ou  immobiliers , suivant  que  les  objets  auxquels 
ils  s'appliquent  sont  meubles  ou  immeubles. 

SECTION  II. 

MANIÈRE  D’ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉ.TÉ. 

U y a des  choses  qui  n’ont  point  encore  de  maître  ou  qui  n'en  ont  plus,  et  des  choses 
qui  sont  possédées  par  quelqu’un  ; on  peut  acquérir  les  premières  par  le  fait  seul  de  sa 
propre  volonté,  en  prenant  possession  ; pour  acquérir  les  secondes,  il  faut  que  le  posses- 
seur consente  à nous  mettre  en  sa  place.  De  là  une  distinction  dans  les  manières  d’ac- 
qtiérir  la  propriété,  en  acquisitions  primitives  et  en  acquisitions  dérivées. 

§ I" 

Des  acquisitions  primitives. 

On  acquiert  les  choses  qui  ne  sont  à personne  en  s’en  emparant,  et  par  la  seule  prise 
de  possession  ; c’est  ce  qu’on  appelle  le  droit  du  premier  occupant. 

Le  premier  occupant,  en  s’emparant  d'une  chose  qui  n’est  à personne,  témoigne 
par  ce  seul  fait  qu'il  a l'intention  de  la  faire  sienne. 

Ce  droit  peut  s’exercer  sur  tous  les  biens  qui  sont  susceptibles  d’une  propriété  privée, 
meubles  ou  immeubles. 

C’est  par  le  droit  du  premier  occupant  qu’on  acquiert  les  terrains  qu’on  défriche, 
les  champs  qu’on  cultive,  les  jardins  qu'on  entoure  de  clôture,  quand  tous  ces  biens 
n’ont  point  de  maîtres;  le  gibier  qu’on  tue  à la  chasse,  le  poisson  qu’on  prend  à la 
pêche  nous  appartiennent  au  même  litre  (1). 

(I)  Dans  1c  «Iroit  naturel , la  chasse  cl  la  pèche  sont  permises  à tout  le  monde;  dans  l'état  civil  ce  droit 
est  plus  ou  moins  limité  ; U y avait  des  inconvénients  à l’accorder  A tous  et  dans  toutes  les  saisons  ; la  chasse 
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On  peut  encore  acquérir  par  droit  de  premier  occupant,  les  choses  qu’un  proprié- 
taire a abandonnées  avec  le  dessein  de  ne  plus  les  considérer  comme  siennes  ; mais  il 
faut  que  l'intention  de  délaisser  soit  claire  et  manifeste;  autrement  le  premier  posses- 
seur conserve  toujours  le  droit  de  rentrer  dans  sa  chose.  Cette  intention  se  démontre 
dans  le  droit  naturel,  par  les  circonstances,  et  dans  le  droit  civil,  par  le  temps. 


§ II- 


Des  acquisitions  dérivées. 


Toutes  les  acquisitions  dérivées  ont  leur  fondement  dans  le  concours  de  la  volonté 
du  propriétaire  qui  transfère  son  droit,  et  de  celui  à qui  on  le  transfère  et  qui  ac- 
cepte. 

Ces  acquisitions  se  font  ou  par  des  actes  entre-vifs,  comme  tous  les  contrats  et  con- 
ventions dont  l'homme  peut  faire  usage  pendant  le  cours  de  son  existence,  ou  par  des 
actes  ou  institutions  qui  n'ont  d’effet  qu'à  la  mort  du  propriétaire.  Nous  parlerons  des 
premiers  à la  section  cinquième  ; les  seconds  résultent  principalement  des  testaments 
et  des  successions  ab  intestat. 

Le  testament  est  un  acte  par  lequel  on  propriétaire  dispose , pour  le  temps  où  il 
n'existera  plus,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  en  faveur  d’une  ou  de  plusieurs  per- 
sonnes. 

Le  droit  naturel  ne  pouvait  imposer  aucune  formalité  pour  les  testaments  : pourvu 
que  l'intention  du  maître  se  manifeste  clairement,  il  est  libre  d’adopter  la  forme  qu'il 
juge  convenable.  Par  cela  seul  qu’il  est  maître,  il  peut  revenir  sur  ses  dispositions  et  les 
changer  jusqu’à  la  mort.  Par  le  même  motif,  il  peut  disposer  sans  réserve,  à moins 
toutefois  qu'il  ne  se  trouve  engagé  dans  les  liens  de  la  famille,  cas  auquel  il  ne  lui  est 
pas  permis  de  donner  tout  son  bien  à un  étranger.  Nous  connaissons  déjà  les  motifs 
de  cette  réserve,  c’est  qu'il  n'est  [tas  juste  qu’un  étranger  soit  préféré  aux  enfants  et 


et  la  pécbe  existent  dans  les  pays  civilisés,  plutôt  comme  délassement  et  comme  plaisir  que  comme  res- 
sources pour  les  besoins  de  l’existence  ; il  aurait  donc  été  injuste  de  le*  permettre  au  préjudice  des  droits 
de  l'agriculture  et  de  la  propriété. 

Quant  au  droit  de  chasse  et  de  pèche  pris  en  lui-même,  il  peut,  aussi  bien  que  tous  les  établissement* 
naturels  ou  industriels  de  l'homme,  recevoir  des  règles  pour  sa  conservation  et  son  utilité.  Celles  que  la 
raison.indique,  d'après  le  droit  naturel,  sont  simples,  se  réduisent  A un  petit  nombre:  ne  pas  pratiquer  ce 
droit  au  préjudice  d’autrui  ; ne  pas  y consacrer  tout  son  temps  si  l’on  peut  l'employer  ailleurs  d’une  ma- 
nière plus  utile,  et  si  l’on  a des  devoirs  è remplir  ; ne  pas  s’y  livrer  dans  un  esprit  de  destruction  et  d'a- 
charnement, à moins  que  les  effort»  ne  soient  dirigés  contre  des  animaux  féroces  et  malfaisants;  ne  pas  en 
faire  l'objet  d’uue  sordide  et  basse  spéculation  comme  ces  gens  qu’on  désigne  sous  le  nom  de  braconniers; 
ne  pas  contrarier  ceux  qui  peuvent  sc  livrer  aux  mêmes  exercices  avec  nous  ou  près  de  nous;  respecter 
leurs  droits,  si  nous  voulons  qu’on  respecte  les  nôtres;  ne  pas  déranger  leurs  plans,  ni  détourner  leurs  chiens 
ou  briser  leur  filets,  et  ne  pas  s’emparer  du  gibier  ou  du  poisson  qui  est  poursuivi,  tué  ou  pris  par  des  moyens 
qui  leur  appar 'tiennent  ; tels  sont,  en  résumé,  les  commandements  que  la  loi  naturelle  nous  précise,  et  que 
nous  devons  respecter,  sa  ns;  préjudice  des  autres  formalités  établies  par  les  lois  civiles. 
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aux  parents.  Il  en  est  un  autre  : c’est  que  la  famille  est  supposée  avoir  contribué  h 
l'amélioration  des  biens,  et,  dès-lors,  elle  conserve  une  espèce  de  droit  à leur  pro- 
priété (1). 

La  succession  ab  intestat  a lieu  si  quelqu'un  vient  à mourir  sans  avoir  disposé  de  ses 
biens. 

D'après  la  loi  naturelle,  les  parents  continuent  la  personne  du  défunt  dans  ses  obli- 
gations; il  est  donc  juste  qu'ils  la  continuent  dans  la  possession  des  biens.  On  ne  saurait 
prétendre  que , en  mourant  sans  disposer,  le  maître  a voulu  laisser  ses  biens  au  pre- 
mier occultant,  puisqu’il  laissait  après  lui  des  enfants  ou  des  parents  qui  étaient  préfé- 
rables; une  telle  conséquence  serait  en  opposition  avec  l’inclination  des  hommes,  leurs 
devoirs,  le  bien  des  familles,  le  repos  de  la  société,  et  dès-lors  elle  est  contraire  à la  loi 
naturelle.  11  faut  donc  admettre  que  l’intention  de  celui  qui  décède  sans  testament  est 
de  laisser  ses  biens  aux  personnes  qu’il  chérissait  le  plus  dans  l’ordre  naturel.  C'est  ainsi 
que,  par  la  loi  naturelle  d’abord,  et  par  les  lois  civiles  ensuite,  les  biens  du  défunt  ont  été 
dévolus  !i  ses  plus  proches  parents. 

Quant  au  partage,  il  faut,  pour  être  juste,  qu’il  soit  conforme  k la  raison  naturelle; 

11  devra  donc  s'opérer  d’une  manière  égale  entre  ceux  qui  étaient  présumés  avoir  une 
part  égale  dans  les  affections  du  défunt  ; ainsi  ses  enfants  seront  tous  partagés  de  la 
même  manière,  sans  distinction  d’âge,  de  sexe  ou  de  considérations  particulières.  Si 
l'égalité  est  un  droit  respectable  et  sacré,  c’est  surtout  entre  les  enfants  d’nn  même  père. 
Les  lois  qui  n’ont  pas  respecté  ce  principe  ont  pris  des  bases  fausses,  ou  se  sont  égarées 
sur  des  considérations  d’un  ordre  secondaire. 

La  propriété  s’acquiert  encore  d’une  manière  dérivée  par  la  prescription  et  par  droit 
d’accession. 

La  prescription  est  le  fait  par  lequel,  pour  avoir  joui  longtemps  sans  opposition  et 
sans  interruption  d’une  chose  appartenant  k autrui,  mais  que  l'on  possède  de  bonne 
foi  et  k juste  titre,  on  en  acquiert  enfin  la  pleine  propriété,  en  sorte  que  l’ancien  pro- 
priétaire perd  son  droit  sur  celte  chose  et  no  peut  plus  la  réclamer. — Il  est  raisonna- 
blement juste  de  ne  pas  laisser  perpétuellement  en  suspens  un  droit  de  propriété,  et 
d’accorder  k celui  qui  possède  pendant  de  longues  années,  de  bonne  foi  et  sans  opposi- 
tion, une  préférence  sur  le  propriétaire  négligent  on  indifférent  qui  est  demeuré  pen- 
dant un  grand  laps  de  temps  sans  souci  de  sa  chose. — S’il  n'y  avait  pas  une  fin  k tout, 
comment  serait-il  possible  de  rechercher,  après  un  ou  plusieurs  siècles,  dans  vingt,  trente 
ou  cent  familles,  une  propriété  qui  se  serait  donnée,  vendue,  divisée  et  peut-être  perdue  ? 
— Quant  au  lapsde  temps  après  lequel  un  premier  propriétaire  doit  perdre  son  droit,  U 
doit  être  réglé  d’après  la  nature  des  biens  et  la  marche  des  sociétés.  C'est  donc  la  tâche 
des  gouvernements,  et  les  lois  civiles  y ont  pourvu. 


(I)  Nous  ne  pourrions qoe  nous  répéter,  en  parlant  (les  devoirs  que  la  création  d'un  testament  impose 
à celui  qui  teste,  h ceux  qui  sont  institues,  et  aux  heritiers  dont  les  espérances  et  l’ambition  scraieut'dé- 
çues.  Tous  ces  détails  deviennent  au  surplus  inutiles,  en  présence  des  dispositions  de  nos  lois  civiles. 
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On  entend  par  droit  &' accession  toute  augmentation,  tout  accroissement  ou  toute  boni' 
fication  qui  survient  à une  chose  qui  nous  appartient.  Tels  sont  les  attérissements  ou 
alluvions  qui  se  forment  au  bord  des  rivières,  les  grains  ou  arbres  qu'un  tiers  a plantés 
dans  les  fonds  d’autrui,  un  tableau  fait  par  un  peintre  sur  une  toile  qui  n’est  pas  à 
lui,  etc.  Plusieurs  difficultés  naissent  de  ce  droit,  mais  elles  se  tranchent  par  des  prin- 
cipes bien  simples  : les  accessoires  appartiennent  à celui  qui  a la  propriété  principale  : 
ainsi  le  propriétaire  d'un  pré  aura  l'alluvion  qui  est  venue  agrandir  ce  pré;  les  planta- 
tions faites  de  mauvaise  foi  sur  le  terrain  d’autrui,  appartiendront  au  propriétaire  sans 
qu’il  soit  tenu  de  payer  indemnité;  dans  d'antres  circonstances,  il  y aura  lieu,  pour 
retenir  l'accession,  de  payer  une  indemnité  ; ainsi  le  propriétaire  d’un  fonds  qui  gagne 
à ce  qui  a été  fait  sur  son  terrain  par  un  tiers  de  bonne  foi,  n’est  le  maître  de  conserver 
un  accroissement  qu'en  indemnisant  ce  tiers. — Quant  à la  question  de  savoir  quelle 
sera  la  propriété  principale,  elle  se  résout  d’après  les  circonstances  et  la  valeur  des  objets  : 
un  peintre  qui  fera  un  portrait  sur  une  montre  de  riche  prix  qui  ne  lui  appartient  pas 
ne  devient  pas  propriétaire  de  cet  objet  parce  qu’il  l’a  embelli,  il  peut  tout  an  plus 
réclamer  le  prix  du  portrait  ; mais  qu’il  fasse  un  tableau  précieux  sur  une  toile  appar- 
tenant à autrui,  il  ne  sera  tenu  qu’au  remboursement  de  la  toile,  etc. 


SECTION  III. 

DES  DEVOIRS  QUI  RÉSULTENT  DE  LA  PROPRIÉTÉ  DES  RIENS. 

Ces  devoirs  sont  complexes  : ils  se  réfèrent  au  propriétaire  lui-même  et  aux  tiers. 

Tout  propriétaire  est  tenu,  dans  l’usage  de  son  droit,  d’observer  la  loi  naturelle. 
Jouir  de  son  bien,  l’améliorer,  le  conserver,  mais  non  le  dissiper,  le  détruire  et  le 
cacher,  s’en  servir  pour  son  bonheur  et  s’en  aider  pour  soulager  les  maux  d'autrui,  non 
pour  en  tirer  un  vain  luxe  et  n'en  rien  détacher  pour  les  autres  : voilb  ses  devoirs.  Si 
des  biens  lui  sont  départis,  c’est  à la  condition  d’en  user  pour  son  utilité,  d'une  manière 
sage  et  modérée,  et  pour  l’utilité  de  ses  semblables,  d’une  manière  conforme  aux  règles 
de  la  raison,  de  la  justice  et  de  l’humanité. 

Niais  de  leur  côté,  les  autres  hommes  sont  tenus  de  laisser  jouir  en  paix  le  proprié- 
taire, de  ne  porter  aucun  dommage  II  ses  biens,  de  ne  les  détruire,  prendre  on  attirer 
il  soi,  ni  par  violence,  ni  par  fraude,  ni  directement,  ni  indirectement.  Par  là  sont 
défendus  le  larcin,  le  vol,  les  rapines  et  toutes  les  actions  capables  de  porter  atteinte 

t 

au  droit  de  propriété. 

Celui  qui  cède  une  propriété  doit  en  remettre  au  nouveau  propriétaire  la  libre  jouis- 
sance. Si  le  bien  d'autrui  tombe  en  nos  mains,  nous  devons  le  rendre  à son  vrai  maître 
aussitôt  que  celui-ci  nous  est  connu,  autrement  notre  possession  serait  de  mauvaise  foi; 
si  nous  possédons  de  bonne  foi  la  chose  d'autrui,  nous  devous  la  lui  rendre  dès  qu’il  la 
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réclame,  mais  il  doit  de  son  côté  nous  indemniser  des  dépenses  que  nous  avons  faites 
pour  la  conservation  de  sa  chose.  Un  objet  trouvé  ne  nous  appartient  pas;  nous  ne  pou- 
vons le  considérer  comme  à nous,  qu’aprés  avoir  attendu  vainement  son  propriétaire 
pendant  le  temps  déterminé  par  les  usages  des  sociétés  ou  par  les  lois  ; après  ce  temps-là 
même,  nous  serions  tenus,  par  la  loi  naturelle,  de  le  restituer  s'il  était  encore  en  notre 
possession. 


SECTION  IV. 

DU  PRIX  DES  CHOSES  ET  DES  ACTIONS  QUI  ENTRENT  DANS  LE  COMMERCE. 

• La  propriété  des  biens  établie,  les  hommes  n’auraient  pas  parfaitement  pourvu  à 
• leurs  besoins,  s'ils  n'avaient  pas  fondé  entre  eux  le  commerce,  au  moyen  duquel,  par 
» des  échanges  réciproques,  ils  pussent  se  procurer  ce  dont  ils  manquaient  en  donnant 
> par  contre  des  choses  dont  ils  pouvaient  se  passer.!  (Burlamaqui.) 

Afin  que  le  commerce  pût  se  faire  à l’avantage  des  parties,  il  était  nécessaire  que  l’on 
y observât  l’égalité,  de  sorte  que  chacun  reçût  autant  qu'il  donnait  lui-même.  Mais, 
comme  les  choses  qui  entrent  dans  le  commerce  sont  pour  l’ordinaire  de  différentes 
natures  et  de  différents  usages,  il  était  nécessaire  d'attacher  aux  choses  une  certaine 
idée  ou  qualité  au  moyen  de  laquelle  on  pût  les  comparer  ensemble  et  les  réduire  à une 
juste  égalité. 

C’est  là  l’origine  du  prix  des  choses.  Le  prix  n’est  donc  qu'une  certaine  qualité, 
une  certaine  valeur  qu'on  attribue  aux  choses  et  aux  actions  qui  entrent  dans  le  com- 
merce, au  moyen  de  laquelle  on  peut  les  comparer,  et  juger  si  elles  sont  égales  ou 
inégales. 

Le  prix  est  propre  et  intrinsèque  ou  virtuel  et  éminent. 

Le  premier  est  celui  que  l'on  conçoit  comme  inhérent  aux  choses  même  ou  aux  ac- 
tions qui  entrent  en  commerce  ; le  second  est  celui  qui  est  attaché  à la  monnaie,  en 
tant  qu’elle  renferme  virtuellement  et  qu’elle  représente  la  valeur  des  choses  ou  des 
actions. 

A mesure  qne  les  peuples  se  sont  écartés  de  la  simplicité  des  premiers  siècles,  et 
qu’ils  ont  introduit  des  espèces  plus  nombreuses  de  métiers  et  de  négoces,  on  s'aperçut 
que  le  prix  propre  et  extrinsèque  ne  pouvait  plus  suffire  pour  les  affaires,  et  pour  les 
besoins  du  commerce  chaque  jour  plus  étendu  ; il  fallut  en  venir  à l'établissement  du 
prix  virtuel,  à la  monnaie  qui  se  prête  si  merveilleusement  pour  comparer  et  ajuster 
les  degrés  infinis  d'estimation  dont  les  choses  sont  susceptibles. 

L'estimation  faite  par  les  hommes  est  arbitraire  : ils  donnent  du  prix  aux  choses  suivant 
qu’elles  leur  sont  utiles  ou  agréables,  qu’elles  sont  rares  ou  communes,  en  raison  de 
leurs  inclinations,  de  leurs  affections  ou  de  leurs  souvenirs.  Dans  l’intérêt  commun, 
le  commerce  ne  pouvait  s’asseoir  sur  des  bases  aussi  capricieuses  ; c’est  pourquoi  l’on  a 
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jugé  5 propos,  dans  la  société  civile,  de  fixer  un  prix  aux  choses  les  plus  utiles  et  de 
borner,  à cet  égard,  la  liberté  des  hommes.  Toutefois,  ces  restrictions  ne  doivent  pas 
s’étendre  au-delà  de  justes  bornes;  autrement,  et  en  gênant  trop  la  liberté  commer- 
ciale, il  y aurait  à craindre  d’étouffer  le  commerce  lui-même. 

On  a donc  reconnu  que  le  prix  serait  légitime  ou  conventionnel,  suivant  qu'il  se  ré- 
glerait d’après  la  volonté  du  souverain  et  des  magistrats,  ou  d’après  le  seul  consente- 
ment des  parties.  II  peut  être  d’une  lionne  police  de  fixer  dans  certains  cas  le  prix 
des  choses  les  plus  indispensables  à la  vie,  comme  les  denrées  de  première  nécessité,  et 
de  fixer  dans  certains  autres  le  taux  de  l’argent  ou  de  l’intérêt  Bien  que  ces  restric- 
tions ne  semblent  pas  d'abord  autorisées  par  la  loi  naturelle  et  par  la  liberté  du  com- 
merce, on  sent  que,  dans  l'intérêt  de  l’ordre  public  et  de  l'humanité,  il  a fallu  opposer 
quelque  frein  h l'usure  et  à la  rapacité.  Mais,  dans  tout  le  reste,  le  commerce  reprend 
son  libre  cours;  les  particuliers  restent  les  maîtres  de  déterminer  le  prix  des  choses 
• par  conventions  ou  d’adopter  les  prix  courants.  Une  foule  de  circonstances  peut  con- 
tribuer à augmenter  ou  à diminuer  la  valeur  ou  plutôt  le  prix  des  choses  : les  frais  de 
fabrication,  de  transport  et  de  vente  ; les  termes  de  paiement  ; les  achats  en  gros  ou 
en  détail  ; la  rareté,  l'abondance  ou  la  qualité  des  marchandises  ; la  disette  ou  l’abon- 
dance de  l'argent.  Il  est  donc  juste  et  raisonnable  de  laisser  une  certaine  élasticité  aux 
opérations  commerciales. 

Pour  que  la  monnaie  pflt  être  considérée  comme  représentant  le  juste  prix  des 
choses,  il  convenait  que  la  matière  fût  durable  et  qu’elle  eût  quekpic  rareté.  I.’or  et 
l’argent  réunissent  ces  caractères.  C’est  anx  souverains  qu’il  appartient  de  la  frapper  et 
d'en  fixer  la  valeur  ; de  pareils  attributs  ne  pouvaient  être  abandonnés  sans  de  grands 
dangers  à l'arbitraire  des  hommes. 


SECTION  V. 

«ES  DIFFÉRENTS  CONTRATS  QUI  RÉSULTENT  ÜE  I.A  PROPRIÉTÉ  I)ES  RIENS  ET  «U 

PRIX  DES  CHOSES. 

11  y a une  foule  de  contrats  qui  sont  en  usage  dans  le  commerce  et  qui  dérivent 
de  la  propriété  des  biens  et  du  prix  des  choses.  Ils  sont  tous  régis  par  les  principes 
généraux  des  conventions  et  par  des  règles  particulières.  Nous  avons  exposé  les  prin- 
cipes ; quant  aux  règles,  qui  sont  plutôt  de  droit  civil  que  de  droit  naturel,  nous  ne 
pensons  pas  qu’il  soit  utile  de  les  poser  ici.  Nous  nous  bornerons  donc,  afin  de  donner 
une  idée  de  ces  contrats,  h présenter  rapidement  la  définition  de  chacun  d'eux. 

Les  contrats  se  divisent  en  contrats  bienfaisants  ou  gratuits,  et  eu  contrats  onéreux 
ou  intéressés  de  part  et  d’autre. 

Les  premiers  procurent  à l'un  des  contractants  quelque  avantage  purement  gratuit  ; 
les  autres  assujétissent  chacun  des  contractants  à une  charge  ou  à une  condition  éga- 
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lcment  onéreuse,  qu'ils  s'imposent  l’un  à l'autre  ; par  les  contrats  à titre  de  bienfai- 
sance on  s’engage  à donner  ou  à faire  quelque  chose  pour  quelqu’un,  sans  obliger 
celui-ci  & rendre  oui  faire  quelque  chose  d’équivalent  ; parles  contrats  à titre  onéreux 
ou  intéressés,  on  ne  fait  et  on  ne  donne  rien  que  pour  recevoir  autant. 


S I-. 

Des  contrais  de  bienfaisance. 

Il  y a quatre  espèces  de  contrats  gratuits  : la  donation,  le  mandat,  le  dépôt  et  le 
prêt  à usage. 

1”  La  donation  est  un  contrat  par  lequel  on  se  dépouille  volontairement  de  son  droit 
sur  une  chose  qui  nous  appartient,  |>our  le  transférer  gratuitement  Si  une  personne 
qui  l’accepte,  soit  qu’on  lui  remette  la  chose  à l'instant  de  la  donation,  soit  qu'on  s'en-, 
gage  à la  lui  remettre  plus  tard. 

On  distingue  les  donations  entre-vifs  et  les  donations  a cause  de  mort.  Les  premières 
dépouillent  actuellement  et  irrévocablement  le  donateur,  sinon  de  la  chose  dont  il  peut 
se  réserver  la  jouissance,  au  moins  du  droit  à la  chose  ; elles  ne  peuvent  être  révo- 
quées que  dans  certains  cas  prévus,  comme,  par  exemple,  pour  cause  d’ingratitude,  en 
cas  de  survenance  d'enfants,  pour  inexécution  des  conditions  imposées  au  donataire, 
et  toujours  entre  les  époux  pour  les  donations  faites  pendant  le  mariage  (art.  953, 
1083,  1096  du  Code  Civil). 

Les  donations  peuvent  contenir  des  conditions  onéreuses;  mais  elles  n’en  sont  pas 
moins  des  contrats  de  bienfaisance , tant  que  l'avantage  qu’on  en  retire  est  plus  consi- 
dérable que  les  charges  qui  en  résultent. 

2"  Le  mandat  est  un  contrat  par  lequel  on  se  charge,  sans  intérêt  et  de  pure  bonne 
volonté,  des  affaires  de  quelqu'un  qui  nous  en  prie. 

Le  mandat  peut  être  intéressé , sans  cesser  d’être  un  contrat  de  bienfaisance , lorsque 
les  avantages  qui  en  résultent  pour  le  mandataire  ne  sont  pas  l’équivalent  des  peines 
qu'il  se  donne  pour  le  mandant  ; dans  le  cas  contraire,  le  mandat  rentre  dans  la  classe 
des  contrats  onéreux. 

Ce  contrat  oblige  le  mandataire  à exécuter  fidèlement  son  mandat , c’est-à-dire , à 
veiller  aux  intérêts  de  son  mandant  comme  s'Q  s’agissait  des  siens  propres;  il  oblige  le 
mandant , à moins  de  stipulation  contraire , à rembourser  au  mandataire  les  justes  dé- 
penses qu’il  a faites  pour  remplir  son  mandat. 

3“  Le  dépôt  est  un  contrat  par  lequel  on  donne  en  garde  une  chose  qui  nous  appartient 
ou  à laquelle  nous  avons  quelque  intérêt,  à une  personne  qui  s’en  charge  gratuitement, 
et  qui  s'engage  à la  conserver  et  à nous  la  rendre  dans  un  temps  stipulé  ou  sur  notre 
réquisition. 

Cette  définition  ne  s'applique  qu’aux  dépôts  volontaires  et  essentiellement  gratuits.  Il 
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en  est  d'antres  qne  l’on  appelle  nécessaires  parce  qu’ils  sont  nécessités  par  quelques 
circonstances  telles  qu'nn  incendie,  un  pillage,  une  ruine,  un  naufrage;  l'humanité 
demande  qu’ils  soient  gratuits , mais  les  dépositaires  ont  le  droit  de  réclamer  des  indem- 
nités. 

Dans  tous  les  cas,  le  dépositaire  est  tenu  de  veiller  à la  conservation  de  la  chose 
qui  lui  a été  confiée , comme  s’il  en  était  lui-mémc  propriétaire  ; mais  il  peut , à moins 
qu’il  n’y  ait  de  sa  part  une  obligation  contraire  , répéter  contre  le.  déposant  les  dépen- 
ses qu’il  a faites  pour  la  conservation  de  la  chose  déposée , et  les  pertes  que  le  dépôt  lui 
a occasionnées. 

U°  Le  prêt  à usage  est  une  convention  par  laquelle  on  accorde  a quelqu’un  gratuite- 
ment, et  pour  un  certain  temps,  l'usage  d'une  chose  qui  nous  appartient  ; 

Ce  prêt  doit  être  gratuit,  autrement  ce  serait  un  louage. 

Il  oblige  l’emprunteur  h veiller  avec  soin  sur  la  chose  prêtée,  h ne  pas  s’en  servir 
pour  un  autre  usage  que  celui  autorisé  par  le  propriétaire,  et  a la  rendre  après  s'en  être 
servi , dans  le  temps  prévu , ou  lorsque  le  propriétaire  en  a lui-même  besoin;  il  oblige 
le  prêteur  à rembourser  à l’emprunteur  les  dépenses  nécessaires  et  urgentes  que  celui- 
ci  aura  faites  pour  la  conservation  de  la  chose. 


§ Il 


Des  contrats  à titre  onéreux. 


Il  y a ceci  de  commun  dans  tous  les  contrats  onéreux  que  chaque  partie  cherche  à 
recevoir  l'équivalent  de  ce  qu’elle  donne  ; on  doit  donc  y garder  une  juste  égalité.  Il 
suit  de  li  plusieurs  principes  : 1°  tous  les  contractants  doivent  avoir  une  égale  con- 
naissance de  la  chose  au  sujet  de  laquelle  ils  traitent,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les 
qualités  importantes  de  l’objet  ; 2°  chaque  partie  est  obligée  de  déclarer  de  bonne  foi 
les  défauts  cachés  de  la  chose  qui  fait  l’objet  des  contrats , tout  aussi  bien  qu’il  cherche 
a en  faire  valoir  les  qualités;  3°  si  l’on  découvre,  après  la  conclusion  du  contrat,  des 
défauts  ou  des  circonstances  qui  établissent  une  inégalité  considérable  au  préjudice  de 
l'un  des  contractants,  il  y aura  lieu  de  redresser  l'erreur  dont  il  serait  victime  ou  le  tort 
qu’on  aurait  voulu  lui  causer. 

En  droit  naturel  on  doit  toujours  rétablir  l’égalité  quand  les  parties  le  réclament,  et 
lorsqu’il  est  encore  possible  de  le  faire  ; parce  qu'il  n’est  pas  juste  que  Ton  s'enrichisse 
aux  dépens  d’autrui.  Dans  le  droit  civil  le  principe  est  admis  ; mais  son  application  est 
subordonnée  aux  circonstances  du  contrat  lni-même , des  intentions  qui  ont  présidé  à 
sa  formation  , du  tort  causé , et  du  temps  qui  s’est  écoulé  soit  depuis  la  convention , soit 
depuis  la  découverte  des  faits.  Ces  circonstances  produisent  des  opérations  diverses , 
telles  que  la  rescision  pour  cause  de  lésion , la  résolution  pour  dol,  violence  ou  mau- 
vaise foi,  la  rédhibition  pour  les  défauts  cachés,  les  soultes  ou  indemnités  pour  inega- 
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tité,  dans  les  échanges  ou  partages , le  rachat  pour  certaines  Tentes , etc.  Tous  ces 
détails  appartiennent  à la  loi  civile.  Quant  aux  obligations  qui  ressortent  de  la  loi  natu- 
relle , il  suffira , pour  les  concevoir , de  se  rappeler  ce  qui  a été  dit  sur  les  devoirs  de 
l'homme  envers  scs  semblables , et  de  lire  avec  un  peu  d’attention  les  définitions  qui 
vont  suivre. 

Les  contrats  onéreux  sont  : \' échange,  la  vente,  le  louage,  le  prêt  de  consomption 
ou  de  consommation,  le  contrat  de  société,  les  contrats  aléatoires,  et  les  contrats  ac- 
cessoires. 

1*  L'échange  est  le  plus  ancien  des  contrats  intéressés;  c’est  à lui  que  se  réduisait 
tout  le  commerce  avant  l’invention  de  la  monnaie  publique. 

C'est  un  contrat  par  lequel  les  parties  se  donnent  respectivement  l'une  h l'autre  une 
chose  pour  une  autre  chose  d’égale  valeur. 

2°  La  vente  est  un  contrat  par  lequel,  moyennant  une  certaine  somme  d'argent 
que  l’on  donne  au  vendeur,  on  acquiert  de  lui  la  propriété  d’une  chose  ou  de  quelque 
droit  équivalent 

D’après  le  Code,  c’est  une  convention  par  laquelle  l'un  s’oblige  à livrer  une  chose, 
et  l'autre  à la  payer.  (Art  1582.) 

3"  Le  louage  s'applique  aux  choses  et  à l’ouvrage. 

Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  l’une  des  parties  s'oblige  à faire 
jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un  certain  temps,  et  moyennant  un  certain  prix 
que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer.  (Code  Civil,  art.  1709.) 

Le  louage  d’ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s’engage  à faire  quel- 
que chose  pour  l’autre,  moyennant  un  prix  convenu  entre  elles.  (Code  Civil,  art.  1710.) 

Celui  qui  livre  une  chose  lui  appartenant,  ou  qui  fournit  son  travail  ou  son  industrie 
s'appelle  le  bailleur,  l'autre  partie  s'appelle  le  preneur. 

Donner  à loyer  une  maison , une  ferme,  un  champ,  un  pré,  des  meubles,  etc. , c’est 
faire  louage  des  choses  ; les  gens  de  travail  qui  s’engagent  au  service  de  quelqu’un,  les 
voituriers  qui  se  chargent  de  transporter,  par  terre  ou  par  eau,  des  personnes  ou  des 
marchandises,  les  individus  qui  entreprennent  des  constructions  par  suite  de  devis  ou 
marchés,  font  des  louages  d'ouvrages. 

4°  Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat  par  lequel  l’une  des  parties  livre  à 
l'autre  une  certaine  quantité  de  choses  qui  se  consomment  par  l'usage,  à la  charge  par 
cette  dernière  de  lui  en  rendre  autant  de  même  espèce  et  qualité.  (Code  Civil,  ar- 
ticle 1892.) 

On  peut  stipuler  des  intérêts  pour  simple  prêt,  soit  d'argent,  soit  de  denrées  ou 
autres  choses  mobilières.  (Code  Civil,  art.  1905.) 

I/intérct  est  légal  ou  conventionnel. 

L’intérêt  conventionnel  ne  doit  pas  excéder,  en  matière  civile,  cinq  pour  cent,  ni 
en  matière  de  commerce,  six  pourcent.  (Loi du  3 septembre  1807,  art.  1".) 

L’intérêt  légal  est  le  même.  (Même  loi,  art.  2.) 
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5“  La  société  est  une  convention  par  laquelle  deux  ou  plusieurs  personnes  mettent 
en  commun  leur  argent,  leur  bien  ou  leur  travail,  dans  la  vue  de  partager  entre  eux 
le  gain  et  de  supporter  la  perte  qui  arrivera,  chacun  à proportion  de  ce  qu’il  a mis  du 
sien,  ou  selon  qu'il  en  a été  convenu. 

C’est  un  contrat,  dit  le  Code  Civil  article  1832),  par  lequel  deux  ou  plusieurs 
personues  conviennent  de  mettre  quelque  chose  en  commun,  dans  la  vue  de  partager 
le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter. 

L'obligation  principale  des  associés  est  de  se  regarder  comme  des  frères,  de  travailler 
aux  affaires  communes  avec  tout  le  soin  et  la  fidélité  dont  ils  sont  capables,  et  de  ne 
pas  rompre  la  société  de  manière  à porter  préjudice  aux  autres  associés. 

Les  sociétés  peuvent  être  universelles  ou  particulières;  si  elles  embrassent  l’univer- 
salité des  biens  ou  des  gains,  elles  sont  universelles;  et  lorsqu'elles  ne  s’appliquent 
qu’à  certaines  choses  déterminées,  ou  à leur  usage  ou  aux  fruits  à en  percevoir,  elles 
sont  particulières.  (Koy.  Code  Civil,  art.  1836  et  1841.) 

Elles  peuvent  être  civiles  ou  commerciales  : les  sociétés  civiles  sont  diverses,  suivant 
la  nature  des  biens  ou  des  choses  que  l’on  met  en  société. 

La  loi  reconnaît  trois  espèces  de  sociétés  commerciales  : ta  société  en  nom  collectif, 
la  société  en  commandite  et  la  société  anonyme.  (Code  de  Com. , art  19.) 

La  société  en  nom  collectif  est  celle  que  contractent  deux  personnes  ou  un  plus 
grand  nombre,  et  qui  a pour  objet  de  faire  le  commerce  sous  une  raison  sociale.  (Code 
de  Commerce,  20.) 

La  société  en  commandite  se  contracte  entre  un  ou  plusieurs  associés  responsables 
et  solidaires,  et  un  ou  plusieurs  associés,  simples  bailleur  de  fonds,  que  l'on  nomme 
commanditaires  ou  associés  en  commandite.  (Code  de  Commerce,  art.  23.) 

La  société  anonyme  est  celle  qui  n’existe  sous  aucun  nom  social;  elle  est  qualifiée 
par  la  désignation  de  l’objet  de  son  entreprise.  (Code  de  Commerce,  art  29  et  30.  ) 

6°  Les  contrats  aléatoires  ou  ceux  dans  lesquels  il  entre  du  hasard  (du  mot  latin 
aléa,  hasard) , sont  des  conventions  réciproques  dont  les  effets,  quant  aux  avantages 
et  aux  pertes,  soit  pour  toutes  les  parties,  soit  pour  l'une  ou  plusieurs  d’entre  elles, 
dépendent  d'un  évènement  incertain. 

Tels  sont  : le  contrat  d'assurance,  le  prêt  à grosse  aventure,  le  jeu  et  le  pari,  le 
contrat  de  rente  viagère.  (Code  Civil,  art  1964.) 

Les  deux  premiers  de  ces  contrats  sont  régis  par  des  lois  maritimes;  ils  constituent 
des  obligations  parfaites. 

La  rente  viagère  est  un  contrat  par  lequel  une  des  parties  acquiert  de  l'autre,  moyen- 
nant une  certaine  somme,  ou  pour  une  chose  déterminée,  une  rente  annuelle  qui  ne 
doit  durer  qu'autant  que  la  vie  d’une  ou  de  plusieurs  personnes. 

Le  jeu  et  le  pari  ne  donnent  point  d’action  aux  yeux  de  la  loi  civile  pour  réclamer 
les  sommes  perdues  ; mais  on  ne  peut  répéter  celles  que  l'on  a volontairement  payées, 
à moins  qu’il  n’y  ait  eu  de  la  part  du  gagnant  dol,  supercherie  ou  escroquerie  (arti- 
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de  1067,  Code  Civil)  ; aux  yeux  de  la  loi  naturelle,  on  se  doit  à sa  parole.  Aussi  voyons- 
nous  généralement  que  l’on  sc  fait  un  point  d’honneur  d’acquitter  ponctuellement  les 
dettes  de  jeu  et  de  pari. 

Il  est  du  devoir  de  l’homme  de  ne  jouer  que  pour  son  plaisir  et  avec  une  sage  mo- 
dération ; autrement  on  s’expose  à tous  les  désordres  que  le  jeu  entraîne  lorsqu’il  dégé- 
nère en  passion  (1). 

7°  Les  connais  accessoires  sont  ceux  qui  ne  se  font  pas  pour  eux-mêmes,  mais  qui 
supposent  d'autres  obligations  dont  ils  sont  la  sûreté.  Tels  sont  : le  cautionnement , le 
nantissement  ou  le  gage  et  C hypothèque. 

Le  cautionnement  est  une  convention  par  laquelle  une  personne  s’engage  vis-à-vis 
d'une  autre  k lui  payer  tout  ou  partie  de  ce  qui  lui  est  dû  par  une  troisième  personne, 
dans  le  cas  oû  celle-ci  ne  remplirait  pas  ses  obligations,  sauf  k la  caution  k exercer  son 
recours  contre  le  débiteur  principal,  pour  se  faire  rendre  ce  qu'elle  a payé  pour  lui. 

Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  un  débiteur  remet  une  chose  k son  créan- 
cier pour  sûreté  de  la  dette,  et  que  celui-ci  doit  lui  rendre  quand  la  dette  est  éteinte. 

Le  nantissement  d’une  chose  mobilière  s'appelle  gage  ; celui  d’une  chose  immobi- 
lière s’appelle  antichrèse.  (Code  Civil,  art.  2702.) 

L'hypothèque  est  le  droit  qu’un  créancier  a sur  un  ou  plusieurs  immeubles  qui 
appartiennent  ou  qui  ont  appartenu  k son  débiteur,  et  dont  l'effet  consiste  k suivre  cette 
chose  dans  quelques  mains  qu’elle  passe,  afin  de  la  faire  vendre,  et  d’étre  payé  sur 
le  prix. 

L’hypothèque  est  légale,  judiciaire  ou  conventionnelle,  suivant  qu’elle  résulte  de  la 
loi,  des  jugements  et  actes  judiciaires,  ou  des  conventions  des  parties  et  de  la  forme 
de  certains  actes. 

Toutes  les  obligations  qui  naissent  des  contrats  dérivés  peuvent  s’éteindre  dé  di- 
verses manières  : 1°  par  V exécution,  lorsque  l’on  a effectué  ce  qu’on  s’était  obligé  de 
faire;  2"  par  la  compensation,  lorsque  deux  personnes  se  trouvent  rcs]>ectivement  dé- 
bitrices!’une  envers  l’autre,  d’une  chose  de  même  espèce  ou  valeur,  également  liquide 
et  exigible;  3*  par  la  quittance  que  le  créancier  donne  k son  débiteur,  ou  parla  remise 
de  la  dette;  h"  par  une  convention  nouvelle  des  parties,  par  délégation,  lorsque,  k la 


(I)  11  est  bon  déjouer  un  peu  ; 

Mais  II  faut  seulement  que  le  jeu  nous  amuse. 

Un  joueur , d’un  commun  aveu  , 

N’a  rien  d'humain  que  l’apparence. 

Et  d'ailleurs,  il  n’est  pas  si  facile  qu'on  pense 
D*£trc  Tort  honnête  homme,  et  de  jouer  gros  jeu. 

Le  désir  de  gagner,  qui  nuit  et  jour  occupe, 

Est  un  dangereux  aiguillon  ; 

Souvent,  quoique  l'esprit,  quoique  le  cœur  soit  bon 
On  commence  par  £lre  dupe, 

On  Huit  par  être  fri  pou. 

( M««  DBsnocusRKS. 
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plate  de  ce  qu'il  doit,  le  débiteur  confère  A son  créancier  qui  l’accepte,  des  droits  équi- 
valents sur  un  tiers  qui  est  tenu  de  les  acquitter;  5“  par  toutes  les  voies  de  résolution 
ou  de  rescision  qui  font  rompre  les  conventions;  6°  enfin  par  prescription,  lorsqu’il 
s’est  écoulé  un  temps  pendant  lequel  le  créancier  a négligé  de  recouvrer  ce  qui  lui  était 
dû,  et  après  lequel  il  y a lieu  de  présumer  que  le  débiteur  s'est  acquitté. 

Nous  nous  bornons  à ces  uotions  qui  doivent  suffire  il  donner  une  idée  des  opérations 
diverses  qui  se  font  dans  la  société  pour  nouer,  pour  fonder,  pour  rompre  ou  pour 
terminer  les  engagements  des  hommes. 

Disons  maintenant  un  mot  des  devoirs  qui  s'attachent  aux  personnes  dans  certaines 
positions. 


CHAPITRE  IV. 

DU  MARIAGE,  DE  LA  PATERNITÉ,  DE  LA  FILIATION,  DE  LA 
DOMESTICITÉ  ET  DES  DEVOIRS  QUI  EN  RÉSULTENT. 


SECTION  I". 

DU  MARIAGE. 

Le  mariage  est  une  des  institutions  les  plus  utiles  et  les  plus  bienfaisantes  de  la 
société  (1). 

Le  mariage  participe  tout  à la  fols  du  droit  naturel,  du  droit  des  gens  et  du  droit 
civil  : du  droit  naturel,  en  ce  que  l'homme  et  la  femme  abandonnés  k eux-mèmes, 
sans  religion  et  sans  lois,  ont  pu  s'unir  l'un  k l'autre  sous  les  conditions  qu’ils  jugent 
k propos  de  s'imposer  ; du  droit  des  gens,  en  ce  que  toutes  les  nations  se  sont  accor- 
dées k reconnaître  pour  mari  et  pour  femme,  les  personnes  des  deux  sexes  unies  en 
vertu  des  lois  en  vigueur  dans  le  pays  où  ils  vivent;  du  droit  civil,  en  ce  que 
chaque  nation  a introduit  différentes  formalités  dont  elle  a fait  dépendre  la  validité  du 
mariage. 

Il  participe  surtout  du  droit  religieux  en  ce  que  la  religion  l'a  élevé  k la  dignité  de 
sacrement,  et  qu’elle  exige  certaines  formalités  pour  le  revêtir  de  ce  caractère.  — 


(1)  « Bous  quelque  point  de  vue  que  l'on  considère  l’institution  du  mariage,  on  est  frappé,dc  l’utilité  de 
te  noble  font  rat,  lien  de  la  société,  base  fondamentale  de  la  civilisation. 

» Le  mariage,  comme  contrat,  a tiré  les  femmes  de  la  servitude  la  plusdnre  et  la  plus  humiliante;  fl  • 
distribué  la  masse  de  la  communauté  en  familles  distinctes;  il  a créé  une  magistrature  domestique  ; U a 
formé  des  citoyens;  il  a étendu  les  vues  des  hommes  sur  l’avenir,  par  l’affection  pour  la  génération  nais- 
sante ; H a multiplié  les  sympathies  sociales.  Pour  sentir  tous  scs  bienfaits , Il  ne  faut  qu’imaginer  un 
instant  ce  que  seraient  les  hommes  sans  cotte  institution.  » { Bentham,  Traité  de  Léyitlation  rie ii$  ci 
pénale,  éd.  dç  Dumon,  t.  III,  ch.  V,  p.  537.) 
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Longtemps  en  France,  la  célébration  des  mariages  appartint  exclusivement  aux  ecclé- 
siastiques. Mais  certaines  exigences,  des  débats  sans  cesse  renouvelés  entre  des  dissi- 
dents nombreux,  le  besoin  d’asseoir  des  régies  fixes  et  invariables,  convenant  à tous, 
la  nécessité  de  mettre  cette  institution  au-dessus  de  la  dissidence  des  religions  et  des 
sectes,  ont  déterminé  nos  législateurs  à considérer  le  mariage  comme  un  acte  civil. 
C’est  donc  la  loi  civile  qui  seule  aujourd’hui  en  règle  les  conditions,  la  forme  et  les 
effets  ; ce  sont  des  officiers  publics  délégués  par  elle  qui  en  font  la  célébration  ; le  con- 
cours des  prêtres  n’est  plus  nécessaire  pour  qu’il  y ait  mariage;  ils  n’interviennent, 
après  l'acte  civil  et  sur  la  demande  des  époux,  que  pour  bénir  et  sanctifier  l'union, 
mais  non  pour  la  former. 

Nous  n’avons  à parler  ici  du  mariage  que  sous  le  point  de  vue  du  droit  naturel. 
Niais  il  ne  faut  pas  oublier  que  b loi  naturelle  nous  prescrit  impérieusement  de  res- 
pecter et  d’observer  les  lois  humaines  qui  ne  sont  elles-mêmes  qu’une  dérivation  et 
une  conséquence  de  la  loi  naturelle,  par  suite  de  la  délégation  que  l'homme  a faite, 
au  profit  des  sociétés  et  de  lui-même,  d’une  partie  de  scs  pouvoirs  et  de  sa  liberté.  Si 
la  comparaison  que  nous  faisons  des  lois  civiles  avec  la  raison , nous  porte  quelquefois 
à blâmer  certaines  règles , on  n’en  conclura  pas  que  ces  règles  peuvent  être  violées, 
mais  seulement  qu'on  peut  en  demander  le  redressement,  parla  persuasion  et  les  voies 
légitimes,  et  non  par  la  force  et  la  violence. 

On  peut  définir  le  mariage,  l’union  ou  la  société  légitime  de  l'homme  et  de  la 
femme  qui  s'unissent  pour  perpétuer  leur  espèce,  pour  s’aimer  réciproquement,  se 
secourir,  mettre  en  commun  les  biens  et  les  maux  qui  leur  arrivent,  nourrir  leurs 
enfants,  les  élever  avec  soin,  et  les  former,  par  leur  exemple  et  leurs  préceptes,  Il  la 
pratique  du  bien. 

Tout  est  là,  le  but,  la  fin  du  mariage  et  les  devoirs  qu’il  impose. 

La  fin  principale  que  la  Providence  s’est  proposée,  c’est  la  conservation  du  genre 
humain.  Les  hommes  étant,  par  leur  nature,  assujétis  à b mort,  il  aurait  fallu,  s’ils 
n’eussent  pas  été  capables  de  se  renouveler,  que  Dieu  en  créât  chaque  jour  de  nouveaux, 
ou  que  le  genre  humain  périt  avec  la  première  génération. 

II  est  donc  juste  de  considérer  le  mariage,  non  comme  une  société  qui  se  termine 
uniquement  à l’union  de  deux  jiersonnes  pour  leur  avantage  particulier  ou  pour  leur 
plaisir,  mais  comme  une  société  relative  et,  pour  ainsi  dire,  préparatoire  à la  société 
paternelle  et  à la  famille. 

De  ce  qu’il  entre  dans  les  vues  de  la  Providence  que  l’homme  sc  renouvelle, 
quelques  moralistes  ont  conclu  qu’il  y avait  pour  lui  obligation  de  se  marier,  l'on  est 
allé  chez  plusieurs  nations  jusqu'à  établir  des  peines  contre  le  célibat.  Dire  qu’il  est 
bien  que  l’homme  se  marie,  parce  qu'il  est  dans  sa  nature  de  propager  son  espèce,  et 
parce  qu’il  y a dans  le  mariage  plus  que  dans  le  célibat  des  moyens  de  se  rendre  utile 
à la  société , le  raisonnement  est  juste.  Ajouter  qu'un  homme  marié,  qu’un  père 
de  famille  est  souvent  un  citoyen  meilleur,  plus  attaché  à l'ordre  et  au  bien  public 
que  le  célibataire,  c’est  encore  vrai  ; mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  le  ma- 
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riage  soit  rigoureusement  obligatoire  pour  tous.  Si  le  droit  naturel  repousse  en  prin- 
cipe le  célibat,  une  société  régulièrement  organisée  peut  l’admettre  dans  un  but  d'u- 
tilité générale  pour  certains  individus  et  pour  certaines  classes.  Ainsi  le  célibat  nous 
semble  préférable  pour  les  militaires,  dont  la  position  est  d’ailleurs  transitoire,  en 
raison  des  obligations  du  mariage  qui  peuvent  être,  dans  beaucoup  de  cas,  en  oppo- 
sition avec  leurs  devoirs.  Il  en  est  de  même  pour  les  ministres  de  la  religion,  et  pour 
ces  femmes  pieuses  et  charitables  qui,  daus  les  hôpitaux  et  les  maisons  de  charité,  se 
dévouent  sans  réserve  au  soulagement  des  malades  et  des  pauvres.  Mais  le  célibat, 
quand  il  n'a  pas  pour  objet  l’intérét  de  tous,  est  mie  plaie  dans  l'État  et  un  signe  de 
corruption. 

Partout  et  à toutes  les  époques  le  célibat  a été  condamné.  Ce  fut  un  des  signes  de 
la  décadence  de  l’empire  romain.  Auguste  s'efforça  de  le  prévenir  en  le  punissant  et 
en  encourageant  au  contraire  le  mariage  par  des  récompenses.  L’histoire  a conservé 
ces  paroles  qu'il  adressa  au  sénat  : ° Pendant  que  les  maladies  et  les  guerres  nous 

• enlèvent  tant  de  citoyens,  que  deviendra  la  ville,  si  on  ne  contracte  plus  de  ma- 

• riage!  La  cité  ne  consiste  point  dans  les  maisons,  les  portiques,  les  places  pu- 
» bliqnes  : ce  sont  les  hommes  qui  font  la  cité.  Vous  ne  verrez  point,  comme  dans 
» les  fables,  sortir  des  hommes  de  dessous  terre  pour  prendre  soin  de  vos  affaires.  Ce 
» n’est  point  pour  vivre  seul  que  vous  restez  dans  le  célibat  : chacun  de  vous  a des 
» compagnes  de  table  et  de  lit,  et  vous  ne  cherchez  que  la  paix  dans  vos  dérèglements. 

» Citerez-vous  l’exemple  des  vierges  vestales?  Donc,  si  vous  ne  gardiez  pas  les  lois  de 
» la  pudicité,  il  faudrait  vous  punir  comme  elles.  Vous  êtes  également  mauvais  ci- 

• toyens,  soit  que  tout  le  monde  imite  votre  exemple,  soit  que  personne  ne  le  suive.... 

» J'ai  augmenté  les  peines  de  ceux  qui  n’ont  point  obéi  : et,  3 l'égard  des  récom- 
» penses,  elles  sont  telles  que  je  ne  sache  pas  que  la  vertu  en  ait  encore  eu  de  plus 
» grandes.  Il  y en  a de  moindres  qui  portent  mille  gens  à c\]>oser  leur  vie , et  celles- 
» ci  ne  vous  engageraient  pas  à prendre  une  femme  et  !t  nourrir  des  enfants?  » 

La  formation  et  les  obligations  du  mariage  ont  donné  lieu  à quelques  règles  princi- 
pales qu'il  importe  de  poser  en  peu  de  mots  : 

1"  J.e  mariage  se  forme  par  la  volonté  et  le  cou  entemeut  des  parties  et  de  ceux  dont 
elles  dépendent  ; c'est  donc  un  contrat.  Sous  ce  rapport,  il  est  nécessaire,  comme  dans 
toutes  les  autres  couven'ions,  que  tous  ceux  qui  contractent  jouissent  de  l’usage  de 
leur  raison,  et  qu'ils  consentent  avec  une  parfaite  connaissance  de  cause  cl  une  entière 
liberté.  L’erreur,  la  surprise,  la  violence,  ne  sauraient  produire  un  consentement  va- 
lable. 

2°  I.c  mariage  a pour  but  principal  la  propagation  de  l’espèce  ; il  ne  doit  donc  pas 
être  permis  de  le  contracter  avant  l'âge  de  puberté. 

3°  L’homme  qui  sc  marie  veut  avoir  des  enfants,  et  il  doit  les  élever  ; c’est  donc  une 
condition  essentiellement  nécessaire  au  mariage  que  la  femme  promette  et  tienne  à son 
époux  une  inviolable  fidélité.  Autrement,  comment  serait-il  possible  que  l’homme  re- 
connût scs  enfants?  Que  deviendrait  ce  sentiment  à la  fois  si  impérieux  et  si  doux  de 
tomk  1".  8 


Digitized  by  Google 


H4  PRÉCIS 

l'amour  paternel  ? Quelle  espérance  de  durée  pourrait  avoir  l'union  de  l'homme  et  de  la 
femme,  si  elle  n'avait  pas  pour  hase  des  enfants,  ces  gages  communs  de  leur  tendresse? 

U"  Les  époux  doivent  s'entr’aider  et  partager  ensemble  la  somme  de  leurs  maux  et 
de  leurs  jouissances.  Il  résulte  de  là  qu'ils  doivent  vivre  ensemble  et  n’avoir  qu'un 
même  domicile.  Au  mari,  parce  qu’il  est  le  plus  fort,  appartiennent  l’autorité,  la  pro- 
tection et  la  haute  administration  des  affaires;  à la  femme  reviennent  l’obéissance, 
les  détails  des  soins  domestiques  : à tous  les  deux  les  égards,  la  patience,  les  attentions, 
les  soins  tendres  et  délicats. 

On  a demandé  si  la  loi  naturelle  permettait  la  polygamie  ; ce  qu’on  vient  de  dire 
relativement  aux  femmes,  suffit  pour  répondre  négativement  en  ce  qui  les  con- 
cerne; on  ne  peut  les  autoriser  à se  donner  à plusieurs  époux,  puisque  la  paternité, 
qui  est  le  but  principal  du  mariage,  deviendrait  problématique  sans  la  fidélité  des 
femmes.  Quant  aux  hommes,  il  n'v  a pas  les  mêmes  inconvénients,  et  l’on  a admis 
jusqu'à  un  certain  point  que  la  polygamie,  en  ce  qui  les  concerne,  n'est  pas  absolu- 
ment contraire  au  droit  naturel.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'elle  réduit 
les  femmes  à des  conditions  dures  et  serviles,  qu'elle  produit  des  préférences  souvent 
injustes  et  toujours  dangereuses,  quelle  engendre  des  discussions,  des  jalousies,  des 
haines  qui  se  perpétuent  souvent  entre  les  enfants  eux-mêmes,  et  qu'elle  met  obstacle 
à ce  que  ces  enfants  soieut  traités  et  élevés  avec  tous  les  soins  et  les  ménagements  con- 
venables. Ces  considérations  nous  paraissent  sufllsantes  i>our  nous  ranger  du  côté  de 
nos  lois  civiles,  qui  défendent  aux  hommes  d'avoir  plusieurs  femmes,  aussi  bien  qu’aux 
femmes  d'avoir  plusieurs  époux.  De  nos  jours,  et  dans  toute  l’Europe,  la  polygamie 
n’est  plus  autorisée  «pie  par  les  Cours  orientales. 

On  a demandé  encore  ce  que  le  droit  naturel  décide  relativement  aux  mariages  entre 
proches  parents?  La  loi  civile  prohibe  et  déclare  milles  les  unions  entre  ceux  qui  sont 
parents  ou  alliés  à certains  degrés;  la  loi  naturelle  eniporîe-t-elle  la  même  prohibition? 

Si  l’on  suppose  que  l’espèce  humaine  a dû  commencer  par  une  seule  famille,  il  faut 
bien  admettre  que  les  mariages  entre  les  parents  les  plus  proches  ont  été  commandés 
par  la  nécessité.  Mais  aussitôt  que  la  propagation  de  l’espèce  a fait  disparaître  la  nécessité 
de  ces  alliances,  on  a dû  y renoncer  et  faire  une  règle  de  leur  prohibition.  Il  répugne 
à la  raison  et  à la  conscience,  qu'un  père  avec  sa  fille,  un  fils  avec  sa  mère,  soient  admis 
à serrer  ces  noeuds  intimes  qui  unissent  deux  époux  et  confondent  deux  existences. 
Toute  prévention  à part,  même  celle  qui  peut  résulter  pour  nous  de  la  civilisation 
actuelle,  de  nos  mœurs  ou  de  nos  lois,  on  juge  que  de  telles  alliances  ont  quelque 
chose  de  déplacé  et  de  monstrueux;  il  y a dans  le  fond  de  notre  conscience  une  voix 
qui  les  condamne.  Si  un  fils  peut  être  l'époux  de  sa  mère,  comment  conciliera-t-il  la 
familiarité  que  produit  le  mariage  avec  le  respect  qu'il  doit  à celle  qui  lui  a donné 
l'être?  Si  un  frère  peut  épouser  sa  sœur,  comment  conserverez-vous  dans  l’intérieur 
des  familles  la  pudeur  et  la  modestie  qui  servent  de  frein  à la  licence  et  qui  font  la  plus 
grande  sûreté  de  la  vertu? — .Non,  non,  de  tels  mariages  sont  impossibles  aux  yeux  de 
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l’honnêteté,  du  bon  ordre  et  de  la  raison.  La  nature  même  les  repousse,  et  la  loi  civile 
fait  bien  de  les  défendre. 

Le  droit  naturel  présente  encore,  relativement  au  mariage,  une  question  qui  n’est 
pas  sans  intérêt  ; on  se  demande  s’il  forme  une  société  indissoluble  qui  doive  durer  autant 
que  la  vie,  ou  bien  s'il  est  permis  de  la  rompre  par  le  divorce? 

Le  mariage  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  de  ces  liens  légers  et  fragiles  qu’on 
peut  rompre  5 son  gré,  et  comme  ces  conventions  ordinaires  qu’on  peut  changer,  mo- 
difier, détruire  et  remplacer  par  d’autres  conventions,  suivant  ses  besoins,  ses  idées  ou  le 
simple  désir  d’améliorer  une  position.  L’institution  du  mariage  a quelque  chose  de  grand 
et  d’élevé  dans  le  but  ; il  est  donc  nécessaire  que  ce  contrat  ait  un  caractère  essentiel  de 
durée.  Nous  avons  vu  que  l’homme  et  la  femme  s’unissent  pour  donner  l’être  à des  créa- 
tures deslinées  5 les  remplacer,  et  qu’ils  doivent  l'un  et  l’autre  travailler  de  concert  et 
avec  soin  à la  conservation  et  à l'éducation  de  leurs  enfants.  Cela  admis,  il  faudra  qu’ils 
demeurent  unis  aussi  longtemps  que  le  besoin  de  leurs  enfants  l’exige,  c’est-à-dire  jus- 
qu’au moment  où  l’âge  et  l’expérience  les  auront  mis  en  état  de  se  conduire  par  eux- 
mêmes  et  de  s’acquitter  de  leurs  devoirs.  S’il  en  est  ainsi,  on  est  presque  admis  à con- 
clure que  le  mariage  est  de  sa  nature  une  société  indissoluble  ; car  il  n’est  guère 
présumable  qu'un  homme  et  une  femme,  qui  auront  vécu  ensemble  jusqu'au  moment 
où  l'éducation  de  leurs  enfants  sera  complètement  achevée,  voudront  user  de  leur  li- 
berté pour  dissoudre  leur  union  et  se  jeter  dans  d'autres  liens. 

Cependant  le  lien  du  mariage,  quelque  sacré  qu'il  soit,  dans  l’intérêt  des  familles  et 
de  la  société,  n'a  pas  toujours  et  partout  été  considéré  comme  indissoluble  ; et  on  a 
prétendu  que,  quand  bien  même  les  époux  l’auraient  formé  dans  l'intention  de  le  rendre 
perpétuel,  il  pourrait  être  rompu  si  des  circonstances  graves  en  démontraient  la  néces- 
sité. Ainsi  ou  a dit  que  pour  être  un  contrat  de  société  plus  solennel  et  plus  sérieux 
que  tous  les  autres,  le  mariage  n'en  est  pas  moins  un  contrat;  or,  ajoutait-on,  il  est 
de  l’essence  de  toute  convention  quetoules  les  parties  soient  également  tenues  de  rem- 
plir leurs  obligations,  et  que  si  l'une  d’elles  manque  à ses  engagements  essentiels, 
l'autre  soit  par  là  même  dégagée  des  siens  et  recouvre  sa  liberté  ; d’où  on  concluait 
qu’il  en  doit  être  de  même  en  matière  de  mariage. 

Notre  Code  Civil  avait  admis  le  divorce  [xmr  cause  d'excès,  de  sévices  et  d’injures 
graves,  pour  condamnation  de  l'un  des  époux  à une  peine  infamante,  pour  l’adultère  de 
la  femme  dans  tous  les  cas  et  pour  cause  d’adultère  du  mari,  lorsqu'il  avait  tenu  sa  con- 
cubine dans  la  maison  commune;  il  autorisait  aussi  le  divorce  par  consentement  mutuel 
lorsqu'il  était  établi,  après  certaines  épreuves  déterminées,  que  la  vie  commune  leur  était 
insupportable.  (Code  Civil,  art.  229,  230,  231,  232  et  233.)  Une  loi  du  8 mai  1816  a 
prononcé  l'abolition  du  divorce,  ne  permettant  désormais  aux  époux  que  la  séparation 
de  corps,  brisant  le  lien  naturel  sans  rompre  le  lien  civil,  séparant  de  fait  l’homme  et 
la  femme  sans  leur  laisser  la  liberté  de  former  d’autres  nœuds. 
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SECTION  II. 

BF.  LA  FAMILLE. 

I.r  pouvoir  paternel,  ou  plutôt  le  pouvoir  des  parenLs,  n’est  autre  chose  que  le  droit  ou 
l’autorité  que  la  loi  naturelle  accorde  au  père  et  il  la  mère  de  diriger  les  actions  de  leurs 
curants  et  môme  de  les  châtier,  afin  que,  au  moyen  d'une  bonne  éducation , ils  se  forment 
à la  sagesse  et  à la  vertu,  et  qu’ainsi,  ils  puissent  se  rendre  heureux  et  devenir  un  jour 
utiles  à leurs  familles  et  à la  société.  ( BnsLAMAQCI.  ) 

Le  fondement  de  la  puissance  paternelle  réside  en  Dieu  et  dans  la  nature  : si  la  loi 
naturelle  ordonne  aux  pères  et  mères  d’avoir  soin  de  leurs  enfants  et  de  les  élever,  la 
nature  les  a merveilleusement  disposés  à remplir  cette  tâche,  en  leur  donnant  â un  degré 
si  éminent  le  sentiment  de  la  tendresse;  mais  ils  seraient  hors  d’état  de  s’en  acquitter, 
s’ils  n’avaient  pas  l’autorité  nécessaire  pour  diriger  les  actions  de  ces  enfants.  Chez  les 
parents,  l'autorité  est  donc  un  droit,  et  de  la  part  des  enfants  la  subordination  est 
un  devoir. 

L'autorité  appartient  à la  mère  comme  au  père,  puisque  celle-ci  doit  contribuer 
comme  lui  à la  surveillance  et  à l'éducation  des  enfants.  Toutefois,  l’autorité  prinrqiale 
étant  dévolue  à l’époux,  le  droit  de  la  mère  sur  les  enfauLs  reste  subordonné  â la  puissance 
du  chef  de  famille.  S'il  n’y  a point  de  père  connu  (1),  s’il  n’existe  plus  ou  s’il  est  hors 
d’état  de  manifester  scs  intentions,  la  puissance  appartient  tout  entière  à la  mère. 

Le  pouvoir  des  parenLs  doit  être  assez  étendu  pour  les  mettre  à même  de  faire  le 
bien  de  leurs  enfants  et  pour  les  élever,  mais  il  ne  doit  pas  s’étendre  au-delà  de  justes 
bornes;  le  père  et  la  mère  ont  donc,  (tour  diriger  leurs  actions  ou  les  ramener  dans  la  voie 
du  bien,  le  droit  de  prendre  quelques  mesures  coercitives  et  de  recourir  au  châtiment; 
mais  ce  droit  ne  s’étend  pas  jusqu'à  délaisser  les  enfants,  les  exposer  ou  attenter  à leurs 
jours  ; car  un  enfant,  dès  sa  naissance,  appartient  à l'humanité  et  jouit  de  tous  les  droits 
qui  y sont  attachés  :un  père  doit  être  un  défenseur  et  non  pas  un  bourreau  (2).  Dans 
aucun  cas,  le  pouvoir  paternel  ne  renferme  le  droit  de  vie  et  de  mort  ; alors  même  qu’un 
enfant  aurait  commis  un  crime,  le  père  ne  peut  le  frapper  de  mort,  sans  contrevenir  aux 
lois  de  la  nature  qui  défendent  de  disposer  de  b vie  des  autres  hors  les  cas  de  nécessité, 
et  de  se  rendre  justice  à soi-même. 

L’autorité  paternelle  diminue  à mesure  que  les  enfants  acquièrent  de  l’âge,  de  la 

(1)  « Lcx  naluræ  est,  qui  uascilur  sine  icgilimo  malrimonio  matrvra  sequalur.  » (Leg.  24,  Dig.,  De  ttatu 
hominum , lib.  I,  lit.  V.) 

(2)  On  tue  son  enfant,  dit  le  jurisconsulte  Paul,  non-seulcineni  lorsqu’on  l’étouffe,  nuis  encore  lorsqu’on 
l'abandonne,  lorsqu’on  lui  refuse  la  nourriture,  et  lorsqu’on  l'expose  dans  un  lieu  public,  afin  qu'il  trouve 
dans  les  autres  une  compassion  qu’on  n'éprouve  point  soi-nn'mc.  — «*Necarc  videlur,  non  tantum  is  qui 
partum  perfocal,  sed  cl  is  qui  abjicil  et  qui  alimenta  dcncgal,  et  is  qui  in  publicis  locis,  misericordiai 
causi,  expouit  q uam  ipse  non  babel.  » { Leg.  23,  Dig.,  De  ognoteendit  et  ainidit  liber  it.) 
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raison  et  de  l’éducation  : mais  elle  ne  cesse  jamais  d’une  manière  complète , en  ce 
sens  que  les  parents  ont  toujours  droit  au  respect  et  aux  marques  de  déférence  qui 
leur  sont  dus  par  leurs  enfants,  alors  même  que  ceux-ci  ne  sont  plus  en  leur  puissance. 
C’est  ainsi  que  les  enfants  ne  doivent  jamais  quitter  la  famille  sans  y être  autorisés 
par  leurs  parents,  et  qu’ils  ne  peuvent  se  marier  sans  avoir  obtenu  ou  tout  au  moins 
sollicité  leur  consentement. 

Les  devoirs  mutuels  des  pères,  des  mères  et  de  leurs  enfants  ont  été  résumés  en  peu 
de  mots  par  Burlamaqui  : 

« 1°  Un  père  et  une  mère  doivent  nourrir  et  entretenir  leurs  enfants  aussi  commodé- 
ment qu'il  leur  est  possible,  conformément  aux  règles  de  la  modération  et  de  la  sobriété. 

> 2“  Ils  doivent  former  l’esprit  et  le  cœur  de  ces  jeunes  créatures  par  une  bonne 
éducation  qui  les  rende  sages  et  prudents,  gens  de  bien  et  de  bonnes  mœurs,  utiles  A 
l'État  et  à leur  famille. 

» 3°  Ils  doivent  leur  faire  embrasser  de  bonne  heure  une  profession  honnête  et  con- 
venable, et  leur  fournir  pour  cela  tous  les  secours  qui  peuvent  dépendre  d’eux;  mais 
il  serait  injuste  et  tont-à-fait  déraisonnable  de  forcer  un  enfant  à prendre  un  parti 
contraire  à son  inclination,  en  tant  du  moins  que  cette  inclination  n’a  rien  que  d’hon- 
nête et  de  légitime. 

» U°  Enfin,  quand  les  enfants  sont  élevés  et  qu'ils  peuvent  se  tirer  d'affaire  par  eux- 
mêmes,  les  parents  doivent  toujours  les  aimer , les  protéger  et  les  aider  de  leurs  con- 
seils; mais,  h parler  à la  rigueur,  ils  ne  leur  doivent  rien  au-delà,  et  ils  ne  sont  point 
obligés  de  les  nourrir  et  de  les  entretenir,  si  ceux-ci  veulent  vivre  dans  la  mollesse  et 
dans  l’oisiveté. 

» Les  enfants,  de  leur  côté,  doivent  aimer  et  honorer  leurs  père  et  mère,  leur  obéir  en 
toute  chose  (la  soumission  toutefois  ne  saurait  aller  jusqu’au  crime),  leur  rendre  tous 
les  services  dont  ils  sont  capables,  surtout  lorsqu'ils  sont  dans  le  besoin  ou  avancés  en 
âge,  n’entreprendre  rien  de  considérable  sans  les  consulter,  et  supporter  patiemment 
leur  mauvaise  humeur  et  les  défauts  auxquels  ils  peuvent  être  sujets.  » 

Voilà  pour  la  loi  naturelle.  La  loi  civile  s’est  aussi  occupée  de  régler  les  droits  atta- 
chés à la  puissance  paternelle.  Ceux  de  nos  lecteurs  qui  voudront  s'en  rendre  compte, 
pourront  consulter  le  titre  ix  au  livre  1"  du  Code  Civil. 

S’il  est  des  règles  pour  déterminer  les  relations  mutuelles  du  père,  de  la  mère  et  des 
enfants,  il  en  est  aussi  pour  déterminer  celles  des  enfants  entre  eux.  11  entre  dans  les 
vues  de  la  Providence  et  des  lois  naturelles,  que  les  enfants  d’une  même  famille 
cultivent  et  entretiennent  cette  amiiié  dont  la  nature  a jeté  les  premiers  fondements. 
Comme  ils  sont  unis  par  les  liens  du  sang  et  de  la  naissance,  ils  doivent  l’être  aussi  étroi- 
tement par  ceux  de  la  raison.  C'est  donc  un  devoir  pour  eux  de  s’aimer,  de  s'eulr'aider, 
de  se  donner  tous  les  secours  et  de  se  procurer  toutes  les  douceurs  qui  peuvent 
dépendre  d'eux. 
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SECTION  ni. 

DES  SERVITEURS  OU  DOMESTIQUES. 

Il  y a des  hommes  qui  ne  peuvent  vaquer  par  eux-mêmes  h toutes  leurs  affaires,  et 
que  l’élévation  de  leur  position  et  le  genre  de  leurs  occupations  obligent  de  recourir 
aux  bras  d'autrui  alin  de  pourvoir  au  détail  des  besoins  domestiques;  il  en  est  d'autres 
que  le  défaut  de  fortune  ou  d'instruction  oblige,  pour  subsister,  d’employer  au  service 
d'autrui  leurs  bras  et  leur  industrie.  De  lit  ces  conventions  par  lesquelles  un  individu 
s’engage  à faire  ce  qui  lui  sera  commandé  par  une  personne  qui  le  prend  ci  son  service 
moyennant  un  salaire  déterminé  qu  h d’autres  conditions.  Celui  qui  prend  un  serviteur 
s’ appelle  maître,  celui  qui  s'engage  à servir  s'appelle  serviteur  on  domestique. 

Dans  le  droit  naturel  il  est  permis  de  stipuler  des  conventions  de  celte  nature , 
puisque  l’homme  peut  aliéner  une  partie  de  sa  liberté  dans  le  but  de  rendre  sa  position 
meilleure  ou  d’être  utile  à autrui  ; mais  on  ne  pourrait  s’engager  valablement  pour  tout 
le  temps  de  son  existence  et  renoncer  ainsi  aux  conditions  meilleures  que  l'on  serait  à 
même  d’obtenir,  parce  que  ce  serait  aliéner  sa  liberté  toute  entière  et  se  mettre  bore 
d’état  de  remplir  scs  devoirs  envers  soi-même  et  envers  les  autres.  D’après  notre  droit 
civil  on  ne  peut  engager  ses  services  qu’à  temps.  (Art.  1780.  ) 

Les  relations  des  maîtres  et  des  serviteurs  leur  imposent  des  obligations  réciproques. 
C'est  en  foulant  aux  pieds  la  qualité  d’homme  et  les  principes  de  l'humanité  qu'on  était 
arrivé  à admettre  chez  des  peuples  anciens'  qu’il  n'était  rien  dû  aux  esclaves  et  aux 
serviteurs,  qu'ils  devaient  obéir  aveuglément  à tous  les  ordres  du  maître,  lors  même 
qu'il  ordonnerait  un  crime,  et  que  celui-ci  avait  sur  eux  droit  de  vie  et  de  mort.  De 
telles  doctrines,  repoussées  par  la  raison  et  détruites  par  la  philosophie,  ne  pourraient 
plus  être  admises  dans  les  temps  modernes. 

Les  maîtres  ne  sauraient  mettre  trop  de  circonspection  dans  le  choix  de  leurs  do- 
mestiques, surtout  en  ce  qui  concerne  les  mœurs,  et  quand  il  y a des  enfants  dans  la 
maison  : les  mauvais  exemples  produisent  les  effets  les  plus  funestes  sur  les  sens  et  l'in- 
telligence des  enfants;  c’est  donc  un  devoir  pour  un  père  de  famille  de  leur  en 
éviter  les  dangers  et  le  scandale  ; il  n’y  a point  de  capacité  ni  de  qualité  qui  doive  être 
préférée  aux  bonnes  mœurs. 

Le  domestique  doit  être  fidèle  et  soumis;  mais  le  maître  doit  Être  juste  et  humain. 

Obéir  aux  ordres  justes  et  raisonnables  qui  lui  sont  donnés,  écouter  avec  docilité  les 
remontrances  qu’on  lui  fait,  endurer  avec  patience  les  procédés  peu  convenables  : tels 
sont  les  devoirs  que  renferme  la  soumission  ; ne  pas  abuser  de  la  confiauce  de  ses 
maîtres,  ne  rien  soustraire  de  ce  qui  leur  appartient,  ménager  leurs  provisions  cl  leurs 
dépenses,  ne  rien  répéter  au-dchors  de  ce  qui  peut  leur  nuire,  et  les  prévenir  de  ce 
qui  peut  leur  être  utile,  en  un  mot,  se  montrer  toujours  zélés  pour  leurs  intérêts  et 
attaché  à leurs  personnes  : tels  sont  les  devoirs  qui  résultent  de  la  fidélité. 
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Tous  ccs  devoirs  sont  de  stricte  obligation  pour  les  domestiques  ; ce  n'est  qu’en  les 
remplissant  avec  ponctualité  qu’ils  se  rendront  dignes  de  la  confiance  de  leurs  maîtres, 
et  qu’ils  mériteront  de  leur  part  un  attachement  à-la-fois  utile  et  honorable. 

De  leur  côté,  les  maîtres  doivent  être  justes  et  humains  à l'égard  de  leurs  domes- 
tiques : la  justice  consiste  à ne  les  employer  qu'au  service  dont  ils  soùt  tenus  et  à n’exi- 
ger d'eux  qu’un  travail  modéré,  à leur  permettre  de  s’acquitter  des  devoirs  de  religion 
et  de  famille,  et  à fournir  exactement  à tout  ce  qui  leur  est  dù  pour  leur  uourriture, 
leur  entretien  et  leur  salaire.  L'humanité  consiste  à leur  parler  avec  douceur,  à les 
reprendre  avec  indulgence,  à compatir  à leurs  peines,  à leur  procurer  dans  les  maladies 
tous  les  soins  que  leur  position  réclame,  et  à leur  accorder  en  santé  toutes  les  douceurs 
compatibles  a\ec  leur  état,  sans  les  traiter  pourtant  avec  une  dangereuse  mollesse. 

Pour  un  serviteur  fidèle  un  bon  maître  est  un  bienfait  de  la  Providence,  qui  le  relève 
à scs  propres  veux,  l'encourage  au  bien  et  lui  fait  trouver  des  douceurs  dans  une 
position  qu’il  avait  jugée  sans  dignité;  un  mauvais  maître,  au  contraire,  est  un  fléau 
qui  l'accable,  un  mauvais  génie  qui  l’irrite,  attiédit  sou  zèfe  et  quelquefois  le  détourne 
du  bien. 

Pour  un  maître  bon  et  juste,  un  serviteur  infidèle  et  insoumis  est  un  être  dange- 
reux ou  insupportable  qu'il  livre  à la  vengeance  des  lois  ou  qu'il  chasse  sans  pitié. 
Mais  le  mal  qu'il  produit  a cela  de  plus  fatal  qu’il  jette  dans  l'esprit  du  maître  de  la 
défiance  contre  les  autres  domestiques,  qu’il  refroidit  ses  bons  sentiments  et  le  dispose 
à la  sévérité  au  lieu  de  le  porter  à la  bienveillance. 

Maîtres  et  domestiques  ont  donc  un  intérêt  égal  à remplir  réciproquement  leurs 
devoirs,  puisque  c’est  à cette  condition  seule  qu’ils  peuvent  se  concilier  un  attache- 
ment mutuel,  fonder  des  relations  durables,  et  s'assurer  le  bien-être  qui  en  dépend. 


CHAPITRE  V. 

DE  L’INTERPRÉTATION  DES  CONVENTIONS  ET  DES  MOYENS  DE 
TERMINER  EN  PAIX  LES  DIFFÉRENDS. 


SECTION  1". 

DE  L’INTERPRÉTATION  DES  CONVENTIONS. 

On  ne  doit  rien  au-delà  de  ce  qu’on  a promis  ; les  obligations  doivent  se  renfermer 
dans  les  limites  que  les  parties  ont  voulu  poser.  Comme  il  peut  arriver  qu’il  y ait 
quelque  chose  d'obscur  et  de  douteux  dans  les  expressions  ou  dans  les  sigucs  adoptés 
pour  asseoir  uue  convention,  et  que  le  doute  et  l'obscurité  dounent  lieu  à des  dilli- 
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cultés  sur  le  véritable  sens  des  engagements,  il  est  nécessaire  de  connaître  les  régies 
qui  doivent  servir  à les  interpréter. 

1°  Pour  expliquer  les  lois,  les  actes  et  toutes  les  conventions  en  général,  la  pre- 
mière de  toutes  les  règles  est  de  rechercher  quelle  a été  l’intention  du  législateur  en 
donnant  sa  loi,  et  celle  des  parties  contractantes  en  faisant  une  convention. 

2”  Lorsqu’une  chose  est  susceptible  de  deux  sens,  on  doit  plutôt  l’entendre  dans 
celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  effet,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle 
n’en  peut  avoir  aucun  (Code  Civil,  art.  1157).  Par  exemple:  il  a été  convenu  entre 
Pierre  et  Paul  que  Paul  pourrait  passer  sur  ses  héritages.  Quoique  dans  le  sens  gram- 
matical, ces  deux  mots  scs  héritages  puissent  s’entendre  aussi  bien  des  héritages  de 
Pierre  que  de  ceux  de  Paul,  il  faudra,  dans  le  seus  de  la  convention,  ne  les  appliquer 
qu’ît  ceux  de  Pierre,  parce  qu’autroment  la  clause  n’aurait  point  d’effet,  Paul  n'ayant 
pas  eu  besoin  de  stipuler  le  droit  de  passer  sur  ses  propres  héritages. 

3"  Lorsque,  dans  un  contrat,  les  termes  sont  susceptibles  de  deux  sens,  on  doit 
les  entendre  dans  le  sens  qui  convient  le  plus  5 la  nature  du  contrat.  Exemple  : par 
un  bail  à ferme,  je  vous  loue  un  héritage  à la  charge  d’une  rente  annuelle  et  de 
réparations.  Ces  termes  des  réparations  doivent  s’entendre  des  locatives,  parce  qu’il 
est  de  la  nature  du  contrat  de  bail  que  les  fermiers  et  les  locataires  ne  soient  tenus 
que  des  réparations  locatives.  Ainsi  encore  : deux  généraux  conviennent  d’une  trêve 
de  quinze  jours  ; il  est  évident  que,  par  la  nature  mente  de  la  trêve,  ils  ont  entendu 
par  le  mot  jour  l'espace  de  vingt-quatre  heures,  et  non  le  temps  seul  pendant  lequel 
le  soleil  luit  Ce  serait  donc  5 tort  que  l’un  des  généraux  prétendrait  exercer  contre 
l'autre  des  actes  d'hostilité  pendant  la  nuit. 

U°  Tant  qu’il  n’y  a point  d'ailleurs  des  conjectures  suffisantes  qui  obligent  de 
donner  aux  termes  un  sens  particulier,  on  doit  les  prendre  dans  celui  qui  leur  est 
propre,  suivant  l'usage  commun  et  ordinaire.  Comme  toute  personne  qui  est  dans 
l’intention  ou  dans  l’obligation  d’expliquer  ses  pensées,  doit  employer  les  termes  dans 
le  sens  qu’ils  ont  communément,  on  doit  admettre,  pour  expliquer  une  loi  ou  une 
convention,  que  le  législateur  ou  les  contractants  ne  se  spnt  point  écartés  de  l'usage 
reçu  (1). 

5°  Les  dispositions  d’une  loi  et  les  clauses  d’une  convention  s’interprètent  les 
unes  par  les  autres,  en  donnant  à chacune  le  sens  qui  résulte  de  la  loi  complète 
ou  de  l’acte  entier. 

(I  ) C’était  donc  une  coupable  supercherie  que  celle  des  Locriens  qui,  après  avoir  juré  aux  Siciliens  qu’ils 
vivraient  en  paix  avec  eux  aussi  longtemps  qu’ils  rouleraient  aux  pieds  la  terra  sur  laquelle  ils  étaient, 
et  qu’ils  porteraient  des  têtes  sur  leurs  épaules,  ne  laissèrent  point  de  les  chasser  à la  première  occasion, 
ne  croyant  point  se  rendre  parjures,  parce  que,  au  moment  de  leur  serment,  ils  avaient  mis  des  têtes 
d’ail  sur  leurs  épaules  et  de  la  ttrre  dans  leurs  souliers,  et  que,  au  moment  d’en  venir  à leurs  fins,  ils  je- 
tèrent les  tètes  d’ail  et  la  terre  qui  était  dans  leurs  souliers.—  Il  en  faut  dire  autant  de  ce  que  (Il  Q.  Fabius 
Labos;  lorsque,  après  avoir  vaiucu  le  roi  Anliochus  et  stipulé  que  celui-ci  lui  donnerait  la  moitié  de  scs 
vaisseaux,  il  les  fit  tous  scier  par  le  milieu,  et  le  dépouilla  de  toute  sa  (lotte.  — Les  Plaléens  faisaient 
pis  encore,  lorsque,  ayant  promis  aux  Thébains  de  leur  renvoyer  leurs  prisonniers,  ils  les  leur  renvoyè- 
rent en  effet,  mais  privésde  vie. 
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6”  Dans  le  doute,  la  convention  s’interprète  contre  celui  qui  a stipulé,  en  faveur 
de  celui  qui  s’est  obligé,  car,  c'est  un  principe  d’équité  naturelle  que  les  obligations 
doivent  être  restreintes  plutôt  qu’étendues,  et  les  charges  diminuées  plutôt  qu’aggra- 
vées ; c’était  au  créancier  à mieux  expliquer  ses  intentions  ; c’est  donc  à lui  à s’im- 
puter de  n’avoir  pas  pris  les  précautions  nécessaires  pour  les  rendre  claires  et  évi- 
dentes, et  cette  négligence  ne  saurait  aggraver  la  position  du  débiteur. 

Il  en  est  de  même  lorsqu’il  s’agit  d’une  loi  : la  raison  ne  veut  pas  que  les  obliga- 
tions s’étendent  trop  facilement  d'un  cas  prévu  il  un  cas  non  prévu,  lorsque  le  légis- 
lateur ne  l’a  pas  formellement  exprimé  ; car  autrement  celui  qui  est  soumis  à la  loi  ne 
saurait  plus  distinguer  ce  qui  est  défendu  de  ce  qui  ne  l’est  pas,  et  pourrait  s’exposer 
à des  peines,  lors  même  qu’il  croirait  faire  un  acte  permis. 

U est  encore  d'autres  règles  d'interprétation;  mais  comme  elles  s’appliquent  bien 
plus  au  droit  civil  qu’au  droit  naturel,  nous  croyons  devoir  nous  borner  à celles 
que  nous  venons  d’exposer. 


SECTION  II. 

DE  LA  MANIÈRE  DE  TERMINER  EN  PAIX  LES  DIFFÉRENDS. 

Si  tous  les  hommes  étaient  parfaitement  sages,  si  les  circonstances  au  milieu  des- 
quelles nous  vivons  étaient  toujours  les  mêmes,  les  règles  que  nous  avons  posées  de- 
vraient suffire,  non-seulement  pour  prévoir  toutes  les  difficultés,  mais  pour  les  ré- 
soudre; malheureusement  il  n’en  est  pas  ainsi,  et  il  arrive  souvent  que  l'homme,  même 
de  bonne  foi,  n’est  pas  le  maître  d'empêcher  que  des  discussions  naissent  des  passions 
ou  des  intérêts  qui  sont  opposés  à scs  intérêts  ou  a ses  passions,  et  que  le  tourbillon  des 
circonstances  dans  lesquelles  il  est  entraîné,  l’empêche  d'apercevoir  et  déjuger  saine- 
ment les  rapports  qui  existent  entre  ses  droits  et  ceux  d'autrui.  Les  uns  sont  entraînés 
par  leurs  désirs,  les  autres  se  laissent  aveugler  par  leurs  intérêts;  ceux-ci  sont  maîtrisés 
par  la  vanité,  ceux-là  sont  subjugués  par  les  passions  : on  veut  gagner,  ou  craint  de 
perdre,  il  en  coûte  d'avoir  tort  et  de  céder,  ou  l’on  veut  à tout  prix  se  donner  satis- 
faction. De  là  les  oppositions  entre  les  hommes,  les  difficultés,  les  haines,  les  disputes 
et  la  guerre.  Les  hommes  sont  sans  doute  bien  malheureux  d’avoir  tant  d'obstacles  à 
vaincre  pour  maintenir  leur  tranquillité;  mais,  comme  ils  y sont  soumis,  ce  devrait 
être  pour  eux  un  motif  de  se  traiter  réciproquement  avec  plus  d’indulgence. 

Pour  le  sage,  la  paix  est  le  plus  grand  des  biens,  et  il  doit  en  préférer  la  conservation 
à tout  autre  intérêt,  lorsque  la  justice  qu'il  aurait  à demander  et  les  satisfactions  qu’on 
lui  refuse  ne  sont  pas  tic  nature  à exercer  une  grande  influence  sur  son  bien-être; 
mais  s'il  s’agit  pour  lui  d’un  intérêt  pressant  et  de  justes  prétentions  doul  il  ne  puisse 
faire  l’abandon , sans  s’exposer  à un  grave  préjudice,  on  conçoit  qu’il  cherche  à se 
faire  rendre  la  justice  qu’il  croit  lui  être  due  ; toutefois,  il  n'est  ni  juste  ni  prudent  de 
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procéder  tout  d’abord  par  les  voies  de  rigueur.  Après  avoir  consulté  des  gens  éclairés, 
honnêtes  et  désintéressés  dans  la  question,  il  est  bien,  lorsqu’on  a leur  avis  favorable, 
de  recourir  aux  voies  de  la  médiation,  et  de  choisir,  dans  ce  noble  but,  les  personnes 
les  plus  propres,  par  leurs  lumières,  leur  probité  et  leur  influence,  à rétablir  la  paix 
et  à concilier  les  différends.  Le  rôle  de  médiateur  est  difficile,  dangereux  même  quel- 
quefois, mais  il  est  noble  et  beau;  en  même  temps  qu’il  procure  à ceux  qui  en  sont 
investis,  l’occasion  de  faire  du  bien  à leurs  semblables,  ce  qui  est  un  devoir,  il  les  mut 
fi  même  de  mériter  l’estime  générale,  ce  qui  est  une  récompense.  Ou  ne  doit  donc  pas 
refuser  les  fonctions  de  médiateur  quand  elles  nous  sont  offertes,  souvent  même  il 
serait  bon  de  s’offrir  de  soi-mème,  comme  il  est  bien  de  s'interposer  entre  deux 
combattants. 

De  leur  côté,  ceux  qui  ont  requis  ou  accepté  une  médiation  doivent  souscrire  avec 
empressement  à toutes  les  conditions  honnêtes  qui  leur  sont  offertes  dans  un  but  de 
conciliation.  Si  les  deux  parties  sont  également  bien  disposées,  il  arrivera  nécessaire- 
ment qu'elles  tomberont  d’accord  pour  convenir  d'une  transaction. 

La  transaction  est  un  acte  par  lequel  des  conlcndants  se  donnent,  se  retiennent  ou 
promettent  quelque  chose  pour  éteindre  une  contestation  née,  ou  prévoir  une  contes- 
tation à naître. 

Il  n’arrive  pas  toujours  que  les  parties  s’arrangent  d’elles-mêmcs.  Faudra-t-il  donc 
pour  cela  renoncer  à la  paix?  Evidemment  non  ; tant  qu’il  reste  un  moyen  de  finir  ses 
querelles  sans  combat,  il  est  bon  d’en  faire  usage. 

La  raison  en  indique  un  certain  nombre  qui  ont  été  plusieurs  fois  employés;  ils 
consistent  à s’en  rapporter  1”  au  sort , qui  est  sans  contredit  la  voie  la  plus  courte , et 
que  l’on  emploie  encore  aujourd’hui  pour  le  tirage  des  lots  en  matière  de  partage  ; 
2°  à l’adresse  ou  à la  force  que  les  parties  peuvent  déployer  dans  certains  exercices  con- 
venus , mais  sans  qu’il  y ait  dessein  de  se  nuire  ; 3°  au  serment  de  l’une  des  parties , 
lorsque  le  fait  en  contestation  lui  est  personnel  ; h°  à la  déclaration  des  témoins  qui  ont 
connaissance  du  fait  contesté  ; 5“  au  jugement  de  tierces  personnes  que  l’on  nomme 
arbitres.  On  employait  jadis  dans  certains  pays  un  parti  extrême  qui  était  le  combat 
singulier.  Ce  que  nous  avons  dit  précédemment  du  duel  nous  dispense  du  combattre  ici 
cet  étrange  moyen  de  décision  qui  était  principalement  adopté  par  les  grands  et  qu’on 
n'avait  pas  craint  d’appeler  le  jugement  tic  Dieu. 

De  tous  ces  moyens , les  uns  peuvent  être  dangereux , les  autres  peuvent  avoir  peu 
d'efficacité.  Le  meilleur  sans  contredit  est  la  voie  de  l'arbitrage , mais  il  ne  peut  lui- 
même  inspirer  de  confiance  qu 'autant  que  les  arbitres  pour  la  constitution  de  leur  tri- 
bunal, l’examen  des  contestations , l’audition  des  parties,  et  l’établissement  de  leur  sen- 
tence se  conforment  à certaines  règles  de  justice  et  d’équité  , capables  d'imprimer  h 
leur  décision  le  cachet  de  la  vérité  et  de  commander  le  respect  qui  oblige  les  parties  il 
s'v  soumettre. 

Nos  lois  civiles,  en  organisant  les  tribunaux,  ont  conservé  toutes  les  voies  raisonna- 
bles de  conciliation  que  l'expérience  avait  fait  connaître;  elles  en  ont  même  ouvert  de 
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nouvelles  qui  sont  obligatoires  avant  tout  débat  judiciaire.  L’institution  des  justices-de- 
paii  a porté  déjà  de  grands  fruits;  elle  en  promet  davantage  par  la  suite,  car  elle  est 
encore  susceptible  d'améliorations  et  de  développements.  Notre  code  est  donc  d’ac- 
cord avec  la  raison  naturelle,  pour  maintenir  l'homme  dans  des  idées  de  paix  , alors 
même  qu’il  songe  à émettre  des  prétentions  fondées  sur  de  justes  droits  : la  loi  natu- 
relle lui  indique  la  médiation  d’un  tiers , les  transactions  on  les  arbitres  ; la  loi  civile 
lui  ménage  les  mêmes  voies , et  lui  impose  de  plus  une  tentative  de  conciliation.  Tant 
que  la  paix  est  possible,  c'est  un  devoir  de  ne  pas  entreprendre  la  guerre  : voilà  le  lan- 
gage de  la  loi  naturelle  ; tant  que  les  voies  amiables  vous  sont  ouvertes,  ne  vous  engagez 
pas  dans  l’arène  judiciaire  : voilà  l'esprit  de  la  loi  civile.  La  guerre  et  les  procès  sont  des 
nécessités  fâcheuses  dans  leurs  principes  et  dans  leurs  conséquences  ; on  sait  quand  ils 
commencent,  et  non  quand  ils  pourront  finir;  on  ue  les  soutient  qu'aux  dépens  de  ses 
forces  et  de  sa  fortune , et  souvent  les  deux  parties  en  retirent  des  résultats  également 
funestes.  U ne  faut  donc  s’y  engager  qu’à  la  dernière  extrémité,  alors  même  qu’on  est 
armé  du  bon  droit  et  qu’on  a pour  juges,  comme  en  France,  des  magistrats  éclairés  et 
impartiaux. 
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DROIT  DE  LA  PAIX,  DROIT  DE  LA  GUERRE. 


CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE. 


N«l. 

Ce  qu'on  entend  par  droit  des  gens. 

Le  mot  gens  signifie  nation.  Le  droit  des  gens  est  donc  la  collection  des  règles  ou 
des  lois  par  lesquelles  la  simple  raison,  les  institutions  humainesou  les  usages  adoptés 
déterminent  quels  sont  les  droits  et  les  devoirs  des  nations,  soit  qu’on  prenne  celles-ci 
isolément,  soit  qu’on  les  considère  dans  les  rapports  qu’elles  ont  les  unes  avec  les  autres. 

N“  2. 

Sourcr  du  droit  des  gens. 

D’après  cette  définition,  le  droit  des  gens  se  puise  à trois  sources  différentes,  qui 
sont  : la  loi  naturelle,  les  conventions  des  souverains  ou  des  gouvernements,  et  les  usages 
généralement  adoptés.  Suivant  qu'il  emprunte  son  existence  h l’une  ou  à l’autre  de  ces 
trois  sources,  on  le  qualifie  de  naturel , de  comentionncl  ou  de  coutumier. 
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N»  3. 

Du  droit  des  gens  naturel. 

Parmi  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  du  droit  des  gens,  il  en  est  plusieurs  qui  re- 
fusent de  soumettre  aux  principes  de  la  loi  naturelle  les  graves  questions  qu’il  ren- 
ferme, par  le  motif  que  le  droit  naturel  a quelque  chose  de  trop  absolu,  dont  l'appli- 
cation rigoureuse  est  susceptible  de  nuire  à l'autorité  des  chefs,  et  que,  dans  l’intérét 
même  des  nations  et  de  leur  tranquillité,  il  vaut  mieux  s'en  référer  aux  décisions  des 
souverains  ou  des  gouvernements  que  de  s'attacher  à des  abstractions  que  chacun, 
après  tout,  revendique  en  sa  faveur.  — Sans  disconvenir  avec  ces  auteurs  que  certains 
principes  du  droit  naturel  peuvent  devenir,  s’ils  sont  interprétés  par  la  passion  ou 
l'intérét.  au  lieu  de  l'étrc  par  la  raison  et  la  bonne  foi,  des  armes  à deux  tranchants 
et  des  sources  de  guerre,  nous  maintenons  que  la  loi  naturelle  doit  servir  de  base  au 
droit  des  nations,  comme  h celui  des  particuliers,  et  que  les  conventions  des  rois  ou 
des  gouvernements  n'auront  de  force  et  de  durée  qu'autanl  qu'elles  se  fonderont  sur 
ces  deux  grands  principes  de  morale  divine  et  humaine  qui  prescrivent  de  ne  faire 
aucun  mal  à autrui,  et  de  faire  aux  autres  tout  le  bien  dont  on  est  capable.  Il  y a 
pour  les  nations,  comme  |>our  les  individus,  des  droits  et  des  devoirs  qui,  loin  de  dé- 
pendre des  conventions  arbitraires  des  gouvernements,  sont,  pour  tous  les  peuples  de 
la  terre,  la  régie  invariable  du  juste.  I.a  morale  est  une  pour  les  familles  comme  pour 
les  individus;  pour  les  société-  faisant  corps  de  nations,  comme  pour  les  sociétés  con- 
stituant de  simples  familles.  Si  la  raison  dit  aux  hommes  qu'ils  naissent  égaux  et  libres, 
elle  enseigne  aux  nations  qu'elles  ont  droit  à l'indépendance  et  II  l'égalité  ; si  la  liberté 
de  l'homme  a pour  limite  l’intérêt  d'autrui,  les  nations  aussi  doivent  être  libres  d'agir 
comme  elles  le  jugent  convenable  pour  leur  bien-être,  tant  qu’elles  ne  portent  pas  at- 
teinte aux  droits  des  autres  ; et  de  même  que  l'homme  doit  aider  son  semblable  de 
toutes  ses  facultés , de  même  aussi  les  nations  doivent  s’entr’aider  de  toutes  les  res- 
sources que  le  climat,  l'industrie  et  la  civiüsatiou  mettent  à leur  disposition.  Il  naît  de 
là  des  vérités  fondamentales  que  les  concernions  peuvent  reconnaître,  mais  non  pas 
établir,  qu’elles  parviennent  à éluder,  mais  qu’elles  ne  sauraient  détruire. 


K»  1. 

Du  droit  des  gens  conventionnel  ou  coutumier. 

Cependant  à mesure  que  les  peuples  ont  étendu  leurs  relations  par  l’industrie,  le 
commerce  et  les  arts,  par  la  guerre  et  les  conquêtes,  par  la  philosophie,  les  sciences  et 
les  lois,  on  a reconnu  que  la  loi  naturelle  devenait  insullisante  pour  régler  tous  les 
points  douteux,  établir  une  réciprocité  qui  ne  pouvait  pas  être  toujours  égale,  opposer 
un  frein  à des  ambitions  coupables  ou  à d’injustes  prétentions,  et  rendre  la  guerre 
moins  onéreuse  ou  moins  cruelle  en  mitigeant  la  loi  du  plus  fort.  Le  besoin  d'ob- 


Digitized  by  Google 


127 


L 


DU  DROIT  DES  GENS. 


tenir  ces  résultats  a donné  lieu  h plusieurs  conciles,  à une  foule  de  congrès,  et  il  des 
usages  que  l'on  a l'iiahiludc  de  prendre  pour  règles  de  décision  dans  le  cas  oit  l’on  ne 
trouve  point  de  conventions  ou  de  déterminations  positives.  L’ensemble  de  ces  détermi- 
nations forme  ce  qu’on  appelle  le  droit  des  gens  positif , et  ce  droit  prend  le  nom  de 
conrentioneL  ou  de  coutumier,  selou  qu'il  repose  sur  des  conventions  expresses  ou  ta- 
cites, ou  sur  un  simple  usage. 


N"  5. 

D'un  droit  positif  génit  al. 

Quelques  auteurs  ont  entrevu  la  possibilité  d’un  accord  général  entre  les  nations, 
dans  le  but  de  régler  les  droits  réciproques  par  des  conventions  formelles,  et  de  se 
fédéraliser  pour  se  les  garantir.  Par  malheur,  un  tel  projet  reste  à l’étal  d'utopie. 
Nous  croyons  peu  probable  qu'il  existe  jamais  un  code  général  des  nations;  mais  du 
moins,  ce  qui  ne  semble  pas  réalisable  pour  l'univers  entier,  ne  pourrait-il  pas  être 
tenté  pour  les  Étals  de  l'Europe  ? Lorsque  tant  de  gouvernements  semblent  d’accord 
pour  maintenir  l’équilibre  des  puissances  et  conserver  les  bienfaits  d’une  paix  durable, 
ne  pourraient-ils  se  rapprocher  encore  plus,  et  doter  l’Europe  d'une  loi  internationale 
qui  soit  en  harmonie  avec  la  civilisation  des  peuples?  Les  progrès  que  la  raison  pu- 
blique a déjà  faits,  donnent  lieu  d’espérer  qu’elles  en  fera  beaucoup  d’autres  ; l’éta- 
blissement d’un  Droit  positif  général  pour  tout  les  peuples  de  l’Europe,  n'cstdonc  pas 
impossible,  mais  il  faut  pour  cela  que  gouvernants  et  gouvernés  tendent  au  infime  but, 
marchent  d'accord  et  travaillent  à la  prospérité  commune  dans  l’ordre  et  dans  la  paix. 
La  moindre  agitation  peut  devenir  sérieuse,  le  moindre  choc  peut  tout  ébranler,  et  le 
moindre  embrasement  [veut  consumer  les  finies  amassés  péniblement  |>endant  trente 
années  de  paix.  C’est  un  devoir  pour  tous  les  lions  esprits  de  s’entendre  pour  prévenir 
de  nouveaux  malheurs,  conjurer  de  nouveaux  orages,  et  maintenir  un  repos  si  néces- 
saire à l'humanité. 

En  attendant  la  réalisation  de  cette  grande  et  belle  espérance,  on  est  obligé,  pour 
raisonner  du  droit  des  gens,  de  s'en  tenir  aux  conventions  et  aux  coutumes,  lorsqu’on 
ne  s’arrête  pas  à la  loi  naturelle;  mais  ces  documents  eux-mfimes  n’ont,  pour  la  plu- 
part, qu'un  caractère  particulier;  car,  à l’exception  d’un  petit  nombre  qui  sont  in- 
tervenus entre  toutes  les  nations  principales  de  l’Europe,  comme  les  traités  de 
NVcstphalie,  d’Utrecht,  de  Vienne  on  d’Aix-la-Chapelle,  les  autres  n’ont  réglé  que 
quelques  rapports  individuels  entre  quelques  États,  et  ne  sont  obligatoires  que  pour 
les  parties  contractantes.  Toutefois,  ces  traités  sont  nombreux,  et  comme  i’usage  s’est 
introduit  dans  les  États  de  l’Europe  d’observer  à l’égard  d’un  gouvernement  ce  qui  a 
été  convenu  avec  un  autre  ou  entre  les  autres,  on  peut  considérer  ces  traités  et  les 
coutumes  établies  comme  ayant  une  obligation  plus  étendue  et  un  caractère  plus  gé- 
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néral  que  ceux  qu’ils  sembleraient  avoir,  et  à ce  titre  ils  peuvent  être  consultés  pour 
écrire  un  Précis  de  droit  des  gens  (1). 


N°  6. 

But  de  l'ouvrage. 

Si  nous  avions  pour  but  d'écrire  une  théorie  nouvelle  ou  ancienne  sur  le  droit  des 
gens,  nous  n’aurions  pas  d’autre  guide  à consulter  et  à suivre  que  la  loi  naturelle;  et 
que  pourrions-nous  dire  encore  après  le  développement  que  nous  avons  donné  de  scs 
priucipcs,  sinon  renvoyer  aux  applications  que  Grotius,  Puffendorf,  Burlamaqui, 
Wattcl  et  tant  d’autres  eu  ont  faites  aux  droits  des  nations?  Mais  ce  n’est  point  là  ce 
que  nous  avons  eu  vue,  puisque,  sous  ce  rapport,  nous  n’aurions  qu’à  répéter  pour 
les  nations  ce  que  nous  avons  dit  pour  les  individus  ; ce  que  nous  nous  proposons,  c’est 
de  présenter  à nos  lecteurs  un  aperçu  rapide  de  ce  qui  se  pratique  le  plus  habituelle- 
ment entre  les  nations,  soit  en  temps  de  paix,  soit  en  temps  do  guerre,  et  pour  cela, 
nous  sommes  réduits,  en  l’absence  de  tout  droit  positif,  à consulter  les  conventions  et 
les  coutumes  résultant  des  traités  et  des  usages  que  les  gouvernements  adoptent  gé- 
néralement comme  règles  de  conduite  ou  de  décision. 

N”  7. 

Plan  du  Précis- 

Les  nations,  comme  les  individus,  peuvent  être  considérées  soit  par  rapport  à elles- 
mêmes,  soit  par  rapport  aux  autres.  Examinées  eu  elles-mêmes  et  abstraction  faite 
des  autres  nations,  les  droits  et  les  devoirs  qui  s’appliquent  réciproquement  aux 
gouvernants  et  aux  gouvernés  constituent  un  droit  public  que  l’on  peut  appeler 
droit  national  ; examinées  sous  le  point  de  vue  des  relations  qui  existent  de  peuple  à 
peuple,  les  obligations  qui  sont  imposées  à chacun  d’eux,  par  rapport  aux  autres, 
constituent  un  autre  droit  public  qu’on  appelle  droit  international.  Ces  deux  espèces  de 


(1;  Au  surplus,  on  peut  fort  bien  former,  par  abstraction,  une  théorie  de  ce  qui  se  pratique  le  plus 
généralement  entre  les  puissances  de  l'Europe,  en  considérant,  que,  dans  bien  des  points,  les  nombreux 
traites  particuliers  des  puissances  se  ressemblent  tellement  dans  ressentie),  qu’on  peut  abstraire  de  IA 
des  principes  connue  revus  entre  tous  ceux  qui  ont  formé  des  traites  sur  ces  objets;  2°  qu’il  en  est  de 
même  à l’égard  des  usages  particuliers  établis  entre  l^s  Etats  qui  ont  lié  commerce  ensemble  ; 3°  que  des 
usages  une  fois  établis,  surtout  entre  la  plupart  des  grandes  puissances  de  l’Europe , s’adoptent  et  même 
s'imitent  aisément  parles  autres,  surtout  par  les  moyens  et  petits  Étals,  en  lanlqu’il  y a lieu  pour  ceux-ci  ; 
40  que  les  puissances  de  l'Europe,  en  provoquant  si  souvent  au  droit  des  gens  coutumier  des  nations  civili- 
sées, semblent  lui  accorder  une  force  que  ne  suppose  pas  toujours  la  preuve  particulière  du  fait  de  l’in- 
troduction de  tel  usage  dans  le  rapport  individuel  auquel  il  s’agit  de  l'appliquer  ; 5»  que  mémo  les  traités, 
quoique  obligatoires  pour  les  seuls  cot»  trac  tau  ts,  servent  souvent  de  modèle  aux  traités  do  cc  genre  à con- 
clure avec  d’autres  puissances,  d'où  résulte  une  maniera  usitée  de  contrats.  Quelquefois  même  ce  qui  est 
réglé  par  traité  avec  telle  puissance  s’observe  avec  d’autres  par  un  simple  usage;  de  «orle  qu'un  même 
point  peut  être  de  droit  conventionnel  pour  les  uns  et  de  droit  coulumiei  p >ur  les  autres.  ( De  Martens, 
Précil  rfw  Droit  tlei  (itns  de  l'Europe,  t.  I,  p.  43.) 
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droit  public  composent  l’ensemble  du  droit  des  gens.  Les  règles  qui  en  découlent 
concourent  au  même  but,  qui  est  le  bonheur  des  nations  : les  unes,  celles  du  droit  na- 
tional, se  proposent  de  l’assurer  dans  l’intérieur  des  États;  les  autres,  celles  du  droit 
international,  ont  la  mission  d'y  veiller  plus  spécialement  par  rapport  à l’extérieur. 

Les  relations  extérieures  embrassent  deux  positions  bien  distinctes  : l’état  de  paix  et 
*’état  de  guerre.  Tout  ce  qui  se  fait  pour  maintenir  l'barmonic  entre  les  nations,  favo- 
riser le  commerce  et  assurer  par  de  mutuelles  concessions  le  bien-être  commun,  appar- 
tient <i  la  première  branche  de  notre  division  que  nous  appelions  droit  de  la  paix  ; toutes 
les  règles  posées  pour  apaiser  les  différends  qui  surviennent,  calmer  les  haines, 
suspendre  les  horreurs  de  la  guerre , les  terminer  ou  les  rendre  moins  funestes , 
viennent  se  ranger  dans  la  seconde  division,  dans  le  droit  de  la  guerre. 

Dans  le  travail  que  nous  offrons  à nos  lecteurs,  nous  croyons  devoir  adopter  cet  ordre 
qui  nous  parait  h-la-fois  le  plus  clair  et  le  plus  simple,  et  qui  se  rapproche  le  plus  de  celui 
que  nous  avons  admis  pour  exposer  les  principes  du  droit  naturel.  Nous  diviserons  donc 
le  droit  des  gens  en  deux  parties  : dans  la  première,  nous  nous  occuperons  des  droits  et 
des  devoirs  des  nations  considérées  dans  leur  intérieur,  c’est-à-dire  du  droit  public  in- 
térieur ou  du  droit  national  ; dans  la  seconde,  nous  examinerons  les  droits  et  les  devoirs 
des  nations  par  rapport  aux  relations  qu’elles  ont  les  unes  avec  les  autres,  c’est-à-dire  le 
droit  public  extérieur  ou  le  droit  international.  La  première  partie  n’aura  qu’un  titre; 
la  seconde  en  aura  deux  : l’un  relatif  à l’état  de  paix,  et  que  nous  intitulerons  droit  de  la 
paix,  l'autre,  relatif  à tout  ce  qui  se  traite,  se  fait  ou  se  décide  en  vue  de  la  guerre,  et 
que  nous  nommerons  droit  de  la  guerre.  Sous  chacun  de  ces  titres  viendront  se  rauger 
des  subdivisions  en  chapitres,  sections,  paragraphes  et  numéros  que  nous  multiplierons 
assez  pour  faciliter  l'intelligence  de  la  matière,  la  formation  de  la  table  et  la  recherche  des 
sujets  exposés. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 


TITRE  UNIQUE. 


DROIT  DES  NATIONS  CONSIDÉRÉES  DANS  LEUR  INTÉRIEUR, 

01!  DROIT  NATIONAL. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  tous  les  droits  sont  réciproques.  Aucun  peuple  ne 
saurait  en  revendiquer  l’exercice  îi  son  profit  d’une  manière  exclusive.  Il  n’y  a injus- 
tice ni  sécurité  h attendre,  si  les  nations  ne  se  traitent  pas,  au  moins  par  rapport  au 
droit,  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité.  Elles  ont  toutes  les  mêmes  prérogatives; 
aucune  d’elles  ne  peut  prétendre  en  jouir,  sans  reconnaître  en  même  temps  Ira  droits 
des  autres  à une  semblable  jouissance. 

Chaque  nation  peut  avoir  une  constitution  et  un  droit  public  qui  lui  soient  propres; 
mais  la  liberté  qu'elles  ont  toutes  de  se  constituer  comme  il  leur  convient  forme  un  droit 
commun,  dont  chacune  use  à son  gré  pour  son  gouvernement  intérieur,  sans  que  les 
autres  puissent  s’y  immiscer.  Chaque  État  est  nn  Cire  moral  et  libre  ; de  même  que  tous 
les  individus  qui  le  composent,  il  a pour  but  sa  conservation  et  son  bien-être,  il  doit 
donc  avoir  le  choix  des  moyens  propres  à se  les  assurer,  pourvu  qu'il  ne  le  fasse  pas 
d'une  manière  injuste  au  détriment  des  autres.  Il  suit  de  là  qu’un  État  est  le  maître 
de  choisir  la  forme  de  son  gouvernement,  de  l'administrer  à son  gré,  et  de  repousser 
par  la  force  toutes  les  oppositions  qui  peuvent  lui  être  suscitées  du  dehors  ou  à l’inté- 
rieur. Toutes  ces  prérogatives  se  résument  en  trois  mots  : la  souveraineté , l’indépen- 
dance et  l’inviolabiljté. 

Ces  droits  sont  imprescriptibles  ; ils  existent  au  profit  de  tous  les  États,  quelle  que  soit 
leur  importance.  Par  cela  seul  qu’on  s’appelle  nation , l’on  en  jouit  ou  l’on  doit  en  jouir. 
Les  exigences  de  la  politique  ou  les  règles  de  ia  préséance  ont  pu  faire  classer  les  États, 
comme  en  Europe,  en  puissances  de  premier,  de  second  ou  de  troisième  ordre,  suivant 
l’étendue  de  leur  territoire  ou  les  forces  militaires  qu’ils  peuvent  mettre  sur  pied;  mais 
quel  que  soit  leur  rang,  ils  conservent  le  droit  à l’indépendance  et  à la  dignité  : l'ap- 
plication de  ces  principes  varie  sans  doute,  parce  qu'il  n’est  rien  dont  l'arbitraire  et  la 
violence  ne  puissent  abuser,  mais  les  principes  restent  fixes  et  immuables  au  milieu  du 
fracas  des  armes  et  des  débris  des  empires. 
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Dans  les  chapitres  qui  vont  suivre,  nous  aurons  occasion  de  développer  ces  prin- 
cipes et  d’en  étudier  l'application  en  parlant  des  gouvernements  et  de  la  souveraineté, 
des  pouvoirs,  des  droits  et  des  devoirs  du  souverain. 


CHAPITRE  I‘\ 


DU  GOUVERNEMENT  ET  DE  SES  DIFFÉRENTES  FORMES. 

Les  hommes  étant  par  leur  nature  indépendants  et  libres,  il  y a lieu  de  présumer 
que  c’est  par  un  effet  de  leur  volonté  et  non  par  la  contrainte  qu’ils  ont  été  soumis  1 
un  gouvernement  quelconque,  l.a  souveraineté  résidait  en  eux;  mais  ayant  reconnu 
qu’il  était  impossible  qu’elle  fût  exercée  utilement  et  au  profit  de  tous  par  chacun  des 
membres  de  la  société,  ils  ont  consenti  à restreindre  leur  liberté  primitive  et  h se 
soumettre,  dans  l’intérét  de  cette  liberté  même,  & la  puissance  d’un  gouvernement. 
Libres  de  déléguer  l’exercice  de  leurs  droits,  ils  l’étaient  bien  plus  encore  de  choisir 
la  forme  du  pouvoir  auquel  ils  devraient  obéir  : ainsi  ils  ont  pu  établir  l’autorité  d'un 
seul  ou  de  plusieurs  ou  le  concours  de  tous  ; ils  ont  pu  déclarer  l’autorité  élective  ou 
la  rendre  héréditaire  ; ils  ont  pu  l’étendre  ou  la  restreindre.  Cette  faculté  est  de  l’es- 
sence de  toute  association,  c’est  le  premier  attribut  de  son  indépendance. 

Mais  aussitôt  qu’une  association,  par  le  fait  de  la  majorité  de  scs  membres,  a fait 
choix  d’un  gouvernement , elle  doit  le  respecter,  s’y  tenir  et  le  défendre.  On  sent  bien, 
sans  que  nous  le  disions,  que  le  repos  des  hommes  et  le  bonheur  des  États  tiennent  à la 
stabilité  des  gouvernements.  Les  révolutions,  quelles  qu’elles  soient , laissent  toujours 
après  elles  de  longues  traces  de  désordre  ou  d’agitation. 

Les  formes  de  gouvernement  ont  beaucoup  varié  : l’enfance  des  nations,  les  climats, 
les  mœurs,  l’esprit  de  conquête  et  de  conservation,  l’esprit  de  philosophie  et  les  progrès 
de  la  civibsation  ont  enfanté  une  multitude  de  combinaisons  plus  ou  moins  raisonnables, 
qui  ont  été  essayées  ou  établies  avec  plus  ou  moins  de  succès.  Il  n’entre  pas  dans  notre 
projet  de  les  exposer  toutes:  nous  nous  contenterons  d’énumérer  les  principales,  c'est- 
à-dire  celles  qui  ont  donné  naissance  à toutes  les  autres,  et  qui  se  sont  maintenues 
dans  tous  les  temps. 

Montesquieu  distinguait  trois  espèces  de  gouvernements  (livre  2,  chap.  1")  : « Le 

• républicain,  le  monarchique  et  le  despotique.  Le  gouvernement  républicain  est  celui 
» où  le  peuple  en  corps,  ou  seulement  une  partie  du  peuple,  a la  souveraine  puissance; 
» le  monarchique,  celui  où  un  seul  gouverne,  mais  par  des  lois  fixes  et  établies  ; an 

* heu  que,  dans  le  despotique,  un  seul,  sans  loi  et  sans  règle,  entraîne  tout  par  sa 
» volonté  et  par  ses  caprices.  » 
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Divers  auteurs,  entre  autres  Burlamaqui  ( Principes  du  Droit  des  Gens,  2*  partie, 
chap.  1")  les  divisait  en  démocratie,  en  aristocratie  et  eu  monarchie. 

« Quelques  peuples  plus  défiants  que  les  autres  ont  placé  la  souveraine  puissance 
» dans  la  multitude  même,  c’est-à-dire  dans  tous  les  chefs  de  famille  assemblés  et  réunis 
» dans  un  conseil,  et  ce  sont  les  gouvernements  qu’on  appelle  populaires  ou  démocra- 
» tiques.  Les  autres,  plus  hardis,  passant  dans  l'extrémité  opposée,  ont  établi  la  mo- 
» narchic  ou  le  gouvernement  d’un  homme  seul  ; ainsi  la  monarchie  est  un  état  dans 

> lequel  la  souveraine  puissance  et  tous  les  droits  qui  lui  sont  essentiels,  résident  indi- 

> visément  dans  un  seul  homme,  appelé  roi,  monarque  ou  empereur.  D’autres  ont  suivi 
» un  milieu  entre  ces  deux  extrémités  et  ont  remis  toute  l’autorité  souveraine  à un 
» conseil  composé  des  principaux  citoyens,  et  c’est  le  gouvernement  aristocratique.  » 

Ces  divisions  pouvaient  être  bonnes  lorsque  ces  auteurs  écrivaient,  elles  ne  le  seraient 
plus  aujourd'hui.  Les  États  purement  despotiques  existent  encore  eu  Asie,  mais  on  ne 
les  connaît  plus  en  Europe  ; les  gouvernements  aristocratiques,  qui  régissaient  autrefois 
Venise,  Gênes,  Berne  et  quelques  autres  cantons  de  la  Suisse,  ont  complètement  disparu. 
Au  contraire,  il  s’est  établi  d’autres  formes  de  gouvernements  où  les  pouvoirs  sont 
partagés  ou  balancés  entre  les  rois,  les  grands  et  le  peuple,  et  qui  participent  ainsi  de  la 
monarchie,  de  l’aristocratie  et  de  la  démocratie. 

Pour  se  conformer  à la  marche  des  temps  et  des  institutions,  il  y a beu  de  ranger  les 
gouvernements  en  trois  classes  : ils  sont  démocratiques,  monarchiques  ou  mixtes. 

§ I". 

De  la  démocratie. 

La  démocratie  est  le  gouvernement  populaire.  Le  peuple  exerce  le  pouvoir  par  lui- 
même  ou  par  des  délégués.  L'égalité  fait  la  base  de  cet  État  ; la  liberté  en  est  le  but. 
Mais  ces  mots,  si  puissants  pour  agiter  les  esprits  et  remuer  les  masses,  deviennent 
souvent  contraires  au  bonheur  des  nations,  parce  que  le  plus  souvent  ils  sont  compris 
dans  un  esprit  d’intérêt  personnel,  au  lieu  d’être  sentis  dans  un  but  général  et  commun. 
Parce  qu’il  se  croit  l'égal  des  autres,  l’homme  ne  connaît  pas  de  subordination  ; tout 
le  monde  veut  commander,  personne  ne  veut  obéir.  La  division  s’établit,  les  factions 
arrivent,  et  le  pouvoir  populaire  dégénère  en  démagogie  ou  se  perd  dans  l’anarchie. 

Les  États  démocratiques  sont  ordinairement  désignés  sous  le  nom  de  républiques. 

On  compte  encore  en  Europe  quelques  États  et  quelques  villes  libres,  que  l’on  peut 
considérer  comme  des  républiques  : tels  sont  les  cantons  suisses,  au  nombre  de  vingt- 
deux,  les  villes  libres  et  auséatiques  de  Hambourg,  Brème  et  Lubeck,  la  ville  libre 
de  Francfort,  celle  de  Cracovie  avec  son  territoire  et  la  petite  république  de  San 
Marino  (1). 

(1)  En  tsi7,  le  Pape  >,  par  un  bref,  reconnu  de  nouveau  l'indépendance  de  la  république  de  San 
Marino. 
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Dans  l'Amérique  septentrionale,  dont  nous  devons  parler  en  raison  de  ses  rapports 
fréquents  avec  l'Europe,  on  compte,  entre  autres  républiques,  celle  des  États-Unis,  où 
l'on  a adopté  pour  les  relations  extérieures  les  principes  et  les  traités  qui  sont  admis 
par  les  peuples  les  plus  civilisés  de  notre  continent  européen. 

Les  cantons  suisses  forment  autant  de  républiques  (1)  qui  viennent  aboutir  à un 
centre  commun , la  Diète  ou  assemblée  générale,  qui  siège  alternativement  dans  les 
villes  les  plus  importantes  de  la  République  helvétique. 

Quelquefois  un  certain  nombre  d’États,  trop  faibles  séparément  pour  résister  aux 
autres  ou  pour  rendre  leur  commerce  florissant,  forment  des  alliances  entre  eux,  dang 
un  but  de  défense  ou  d’utilité  (2).  Les  associations  qu’ils  fondent  prennent  le  nom  de 
fédérations  et  forment  un  système  A' États  confédérés.  Telles  étaient  autrefois  les  pro- 
vinces-unies  des  Pays-Bas;  tels  sont  encore  aujourd'hui  les  États  d’Allemagne,  com- 
posés d'États  monarchiques  et  de  villes  libres,  et  les  cantons  suisses,  composés  tous 
d'États  démocratiques  ; tels  sont  aussi  les  États-Unis  d'Amérique,  où  les  intérêts  de 
chaque  État  viennent  se  discuter  à un  centre  commun,  la  chambre  des  représentants  (3). 


S II. 

De  la  monarchie. 

Ce  mot,  pris  daus  toute  son  étendue,  signifie  le  pouvoir  d'un  seul,  c’est-à-dire  qu'une 
seule  personne,  quel  que  soit  son  titre,  est  revêtue  du  pouvoir  suprême,  et  que  sa 
volonté  seule  est  la  règle  des  États.  Dans  un  sens  plus  étroit  il  signifie  un  État  gou- 
verné par  un  chef  qu’on  appelle  roi  ou  empereur. 

Le  chef  d’une  monarchie  réunit  sur  sa  personne  toute  la  représentation  et  toute 
l’action  de  la  souveraineté. 

Il  est  des  monarchies  illimitées  et  des  monarchies  tempérées  ; elles  sont  illimitées, 
lorsque  le  souverain  n'est  lié,  soit  à son  avènement,  soit  après,  par  aucune  loi  fonda- 
mentale, comme  en  Turquie  et  dans  une  partie  de  l’empire  de  Russie.  Elles  sont  limi- 
tées lorsque  le  souverain  est  lié  par  une  constitution,  ou  qu’il  partage  avec  d'autres 
une  partie  de  ses  pouvoirs,  ce  qui  rentre  dans  les  États  mixtes  dont  nous  parlerons 
bientôt  Presque  tous  les  peuples  de  l'Europe  ont  des  monarchies  tempérées. 

Autrefois  les  monarchies  étaient  héréditaires,  électives  et  mixtes. 

« Dans  les  monarchies  héréditaires  le  droit  et  l'ordre  de  succession  étaient  réglés 

(t)  Le  canton  de  Kcufcbtlel  est  le  nul  qui  ne  soit  pas  indépendant.  —D'après  les  traités  de  4 SIS,  fl  ett 
en  partie  sous  la  domination  prussienne  ; mais  il  ligure  toujours  parmi  les  cantons  suisses  et  continue  d cn- 
Toycr  scs  députés  i la  Diète. 

(9)  Cette  union  a lieu,  soit  pour  la  défense  et  la  garantie  commune  de  leur  droit,  soit  pour  l'exercice 
commun  de  certains  droits  de  souveraineté. 

(3)  Dans  les  États-Unis  d'Amérique,  comme  dans  la  République  hclréUque,  le  pouvoir  exécutif  est  confié 
i un  seul  chef.  En  Suisse,  ce  chef  s'appelle  le  scororf , en  Amérique,  il  se  nomme  préside»*. 
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» par  des  lois  fondamentales  expresses  ou  tacites,  ou  par  des  lois  de  famille,  lorsqu’elles 
» avaient  force  de  loi  fondamentale  ; quelquefois  même  en  Europe  ils  étaient  réglés  et 
» confirmés  par  traités  avec  les  puissances  étrangères.  • (De  Màrtens.)  Aujourd’hui 
l'ordre  de  succession  est  réglé  presque  dans  toute  l’Europe  par  les  lois  de  chaque  pays 
ou  par  des  traités. 

En  général,  les  femmes  n'héritent  pas  du  trône;  la  loi  Salique  a été  adoptée  dans  le 
plus  grand  nombre  des  États.  A part  la  Russie,  qui  a eu  deux  Catherine,  et  à l’excep- 
tion de  l'Angleterre,  de  l’Espagne  et  du  Portugal,  dont  les  trônes  sont  occupés  en  ce 
moment  par  des  reines,  partout  les  femmes  sont  privées  du  droit  de  régner. 

Dans  les  monarchies  électives,  le  peuple,  les  grands  et  quelquefois  même  des  princes 
étaient  appelés  à élire  un  souverain  a la  mort  de  chaque  monarque.  C'était  ainsi  que  cela 
se  pratiquait  autrefois  pour  l’empire  d’Allemagne,  et  plus  tard  encore  pour  la  couronne 
de  Pologne.  Aujourd'hui  l’on  est  d’accord  que  le  système  d’élection  pour  les  rois  pré- 
sente plus  de  dangers  qu’il  n'offre  d'avantages  ; on  l’a  partout  aboli,  si  ce  n’est  a Rome, 
où  le  souverain  pontife  est  mis,  par  l'élection  des  cardinaux,  eu  possession  du  trône  de 
saint  Pierre  et  des  États  romains. 

11  est  des  monarchies  qui  tiennent  a la  fois  de  l’état  héréditaire  et  de  l’état  électif,  et 
que  pour  cette  raison  l’on  appelle  mixtes  : telle  est  la  Russie,  en  supposant  qu’on  re- 
garde encore  comme  valable  l’ukase  de  Pierre  I"  sur  le  choix  d'un  successeur  ; et  la 
Turquie,  si  l’on  accorde  au  Divan  le  droit  de  choisir  un  successeur  au  trône  entre 
plusieurs  descendants  du  Prophète  (1). 


§ III. 

Des  Étals  mixtes  ou  constitutionnels. 

On  appelle  États  mixtes  les  gouvernements  qui  participent  à-Ia-fois  de  la  démocratie, 
de  la  monarchie  et  de  l’aristocratie.  Ce  partage  a lieu  lorsqu’un  souverain  délègue  k une 
partie  de  scs  sujets  le  droit  de  concourir  avec  lui  il  la  formation  des  lois,  soit  qu'il 
nomme  lui-méme  ses  délégués,  soit  qu’il  en  remette  l’élection  au  choix  des  grands  ou 
du  peuple,  de  quelques-uns  ou  de  tous  ; il  a lieu  encore  lorsque  des  représentants,  choisis 
par  la  nation,  concourent  même  à l’exercice  d’une  partie  du  pouvoir  exécutif  ou  judi- 
ciaire. Ces  États  sont  appelés  constitutionnels,  parce  qu’ils  sont  régis,  sous  le  rapport  du 
droit  public,  par  une  Constitution,  une  Charte  ou  une  loi  d’état  qui  pose  les  bases  fon- 
damentales du  gouvernement  et  qui  lie  le  souverain  envers  ses  sujets,  tout  aussi  bien 
que  les  sujets  envers  le  souverain.  On  sent  Jt  quelles  variétés  infinies  ces  espèces  de  gou- 
vernements peuvent  donner  lieu,  puisque,  suivant  le  pouvoir  que  les  constitutions 
laissent  ou  enlèvent  à la  nation  ou  au  roi,  ils  se  rapprochent  ou  s'éloignent  de  la  ligne  qui 

(1)  De  Mihtkss. 
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sépare  la  monarchie  absolue  de  la  pure  démocratie.  Le  gouvernement  constitutionnel  a 
été  fondé  dans  le  but  de  concilier  toutes  les  forces  d’une  nation  et  d’un  souverain,  et 
d’affermir  leur  autorité  en  les  tempérant  l’une  par  l’autre.  11  a cela  surtout  d’avantageux 
qu'il  s’oppose  à l’arbitraire  et  qu’il  consacre  lu  règne  des  lois. 


CHAPITRE  II. 


DU  SOUVERAIN. 


La  souveraineté  émane  de  la  nation,  mais  ce  n'est  pas  la  nation  qui  l’exerce.  Une 
nation  n'est  autre  chose  qu’un  corps  moral  : c'est  un  être  abstrait  qui  ne  saurait  par  lui- 
même  produire  aucune  action,  ni  d’une  manière  collective  sur  la  société,  ni  d’une 
manière  individuelle  sur  chacun  des  membres  qui  la  composent.  Voilà  pourquoi  toutes 
les  nations  ont  des  chefs  ou  délégués  chargés  d’agir  en  leur  nom  et  de  prescrire  les 
mesures  nécessaires  pour  que  chacun  jouisse  de  ses  droits  et  s’acquitte  de  ses  devoirs. 
Des  chefs  sont  nécessaires  dans  tous  les  gouvernements;  qu’ils  soient  investis  de  pou- 
voirs plps  ou  moins  étendus,  peu  importe  : leur  action  est  indispensable  à l’existence  des 
sociétés  dont  ils  représentent  la  puissance.  Pris  individuellement,  ces  chefs  peuvent 
s'appeler  rois,  empereurs,  sultans,  présidents,  consuls  ou  worort;  considérés  d’une 
manière  générale,  nous  les  appellerons  souferairu,  en  ce  sens  qu’ils  représentent  les 
nations  pour  l'exercice  de  la  souveraineté.  Ainsi  donc,  la  souveraineté  consiste  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  nécessaires  pour  gouverner  un  État  ; le  souverain  est  celui  ou 
ceux  à qui  ces  pouvoirs  ont  été  remis  (1). 

L’un  des  principaux  caractères  delà  souveraineté,  c'est  d’être  indivisible  ; un  autre, 
est  d’être  inaliénable. 

EUe  est  indivisible  quel  que  soit  le  nombre  des  représentants  ou  des  agents  du  pou- 
voir, car  tous  concourent  ou  doivent  concourir  à un  but  commun.  Tout  ce  qui  sc  fait 
par  chacun  des  délégués  se  rapporte  à elle  et  s’exécute  en  son  nom. 

Elle  est  inaliénable  : ce  n’est  pas  à titre  de  propriété  qu’cllc  est  remise  entre  les 
mains  du  chef  d’un  État,  mais  à titre  de  dépôt  ; c'est  une  magistrature  dont  il  est  investi 
dans  un  intérêt  général,  et  non  une  chose  dont  il  jouit  dans  un  intérêt  personnel  ; c'est 
un  droit  qu’il  possède  comme  représentant,  et  non  comme  maître.  Un  pareil  titre  ne 
saurait,  comme  dit  Rousseau,  devenir  l’objet  d’un  contrat. 


(4)  Rayneval,  Droit  delà  Soittre  et  dit  Gin i,  ch.  3,  p.  SI. 
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PRÉCIS 


SECTION  I". 

MANIÈRES  D’ ACQUÉRIR  LA  SOUVERAINETÉ. 

La  souveraineté  s’acquiert  de  trois  manières  : par  la  conquête,  par  l’élection  et  par 
succession  (1). 

S I". 

De  la  conquête. 

Un  peuple,  ou  un  souverain,  peut  être  conduit  par  de  justes  motifs  à faire  la  guerre 
à une  autre  nation  ou  au  souverain  qui  la  représente.  Si  le  sort  des  armes  seconde  la 
justice  de  sa  cause,  il  devient  maître,  suivant  les  circonstances,  de  dicter  des  lois  aux 
vaincus,  de  leur  imposer  sa  puissance.  La  souveraineté  qu'il  s'attribue  ou  qu'il  confère 
à un  chef  de  son  choix,  s’établit  par  droit  de  conquête.  Mais  ce  n’est  là  qu’une  souve- 
raineté de  fait,  qui,  pour  devenir  légitime,  a besoin  d’être  consacrée  par  le  consente- 
ment libre  de  la  nation  vaincue.  Celle-ci  conserve  toujours  ses  droits  à l'indépendance  ; 
la  loi  du  plus  fort  a pu  les  suspendre,  mais  non  les  anéantir.  Ces  droits  sont  impres- 
criptibles et  peuvent,  à leur  tour,  être  sanctionnés  par  la  force.  La  conquête  ne  donne 
des  droits  certains  à la  souveraineté,  qu'autantquc  les  sujets  conquis  ont  reconnu  la 
loi  du  vainqueur,  par  une  adhésion  formelle  ou  tacite,  librement  exprimée  ou 
consentie. 


§ II. 


De  l’élection. 

L’élection  a lieu,  dans  les  États  électifs,  à la  mort  de  chaque  souverain.  Dans  les 
monarchies  héréditaires,  elle  a lieu  lorsque  la  branche  régnante  se  trouve  éteinte.  Dans 
les  États  démocratiques,  l'élection  se  fait  3 la  mort  des  chefs  ou  aux  époques  fixées  par 
la  loi  pour  l’expiration  de  leur  pouvoir  et  leur  remplacement. 

La  période  qui  s’écoule  entre  la  vacance  d’un  trône  et  l’élection  d’un  successeur 
s’appelle  interrègne.  Dans  cet  intervalle,  les  pouvoirs  sont  remis  h un  ou  plusieurs 
délégués  temporaires  qu’on  appelle  régents  (2).  Afin  de  prévenir  les  troubles  d’un  inter- 
règne, la  constitution  des  États  détermine  ordinairement  et  par  avance  quels  sont  ceux 

(I)  Voir Grotius , PufTondorf  et  Burlamaqui. 

(S)  Dans  les  Étals  monarchiques  héréditaires  il  y a lieu  i régence  lorsque  le  souverain  qui  succède  est 
en  minorité.  L'àge  de  majorité  des  souverains  varie  suivant  les  États. 
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qui  prendront  en  main  les  rênes  du  gouvernement.  Ainsi,  en  Pologne,  c’était  l’arche- 
vêque de  Gnesnc  avec  un  certain  nombre  de  députés. 

La  régence  confère  ordinairement,  sinon  les  mêmes  immunités,  du  moins  les 
mêmes  droits  que  la  souveraineté  ; elle  emporte  aussi  les  mêmes  obligations. 

Les  élections  se  font  par  tous  les  membres  de  la  nation  ou  seulement  par  un  cer- 
tain nombre  de  délégués,  de  la  manière  et  dans  les  formes  tracées  par  les  constitutions, 
les  lois  ou  les  coutumes. 


§ III. 

Des  successions. 

La  manière  la  plus  ordinaire  d'acquérir  la  souveraineté,  c’est  le  droit  de  succession 
par  lequel  les  princes  qui  ont  acquis  la  couronne,  la  transmettent  à leurs  successeurs. 
La  transmission  héréditaire  est  le  mode  le  plus  usité  parmi  les  nations,  parce  qu'elles 
ont  généralement  préféré  le  régime  monarchique  à tout  autre,  et  que  l'expérience  a 
démontré  les  dangers  du  système  électif. 

« Il  est  du  bien  de  l'État,  dit  Burlamaqui  (1),  que  les  royaumes  soient  successifs, 
. car,  1°,  on  évite  par  là  de  grands  inconvénients  qui  naissent  des  élections,  soit  au 
» dedans,  soit  au  dehors  ; 2"  il  y a moins  de  dispute  et  d’incertitude  au  sujet  de  ceux 
» qui  doivent  succéder  ; 3°  un  prince  dont  la  couronne  est  héréditaire,  toutes  choses 
. d'ailleurs  égales,  prendra  plus  de  soin  de  son  royaume  et  ménagera  plus  ses  sujets, 
. dans  l'espcrancc  de  laisser  la  couronne  à scs  enfants,  que  s'il  la  possédait  pour  lui 
» seul  ; ù°  un  royaume  où  la  succession  est  réglée,  a bien  plus  de  consistance  et  de 
» force,  il  pent  former  de  plus  grands  projets  et  en  poursuivre  l'exécution  plus  sûre- 
» ment  que  s'il  était  électif;  5°  enfin  la  personne  du  roi  est  plus  respectable  aux 
» peuples  par  l'éclat  de  la  naissance,  et  ils  ont  tout  lieu  d'attendre  qu’il  aura  les  qua- 
p lités  convenables  au  trône,  par  les  impressions  du  noble  sang  dont  il  sort,  et  par 
p l'éducation  qu'il  aura  reçue,  p 

L’ordre  des  successions  aux  trônes  est  réglé  par  des  lois  fondamentales  ou  par  des 
traités.  Quelques  auteurs  ont  admis  que,  dans  certains  cas,  la  succession  pouvait  être 
réglée  par  la  volonté  du  dernier  roi,  et  dans  certains  autres  par  la  volonté  du  peuple. 
Pour  établir  ce  principe,  ils  divisent  les  monarchies  en  royaumes  patrimoniaux  et  en 
États  non  patrimoniaux.  Burlamaqui  (2)  admet  que  chaque  roi,  dans  les  royaumes  pa- 
trimoniaux, est  en  droit  de  régler  la  succession  et  de  disposer  du  royaume  comme  il 
te  veut;  Puffendorf  consacre  la  même  doctrine  (3),  et  avant  lui  Grotius  avait  dit  que 
le  peuple  s'est  dépouillé  lui-même  en  faveur  du  roi  cl  de  la  famille  royale  de  toute 

(1)  Éléments  du  Droit  des  Cens,  partie,  cti.  3,  p.  224 . 

(2)  Id. , 2<t  partie,  rh.  3,  p.  23t. 

(3)  Droit  de  la  Nature  et  des  Gens,  lir.  vu,  ch.  7,  S 12. 
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juridiction  à l’égard  do  trône,  en  sorte  qu’il  n’en  conserve  absolument  aucune  par- 
tic  (1). 

Sans  nous  arrêter  à combattre  ces  doctrines,  nous  dirons  seulement  qu’elles  nous 
paraissent  contraires  aux  deux  principes  reconnus  par  ces  jurisconsultes  cux-niSmes, 
à savoir,  que  la  souveraineté  réside  dans  la  nation,  et  que  le  dépôt  qui  en  est  remis 
entre  les  mains  d’un  chef  est  inaliénable.  Reconnaître  des  royaumes  patrimoniaux, 
c’est  considérer  la  nation  comme  dépouillée  de  toute  espèce  de  droit,  et  les  princes 
comme  de  véritables  propriétaires  des  empires  ; c’est  réduire  les  nations  à l’état  de 
marchandises  dont  les  souverains  peuvent  trafiquer  ou  disposer  à leur  gré.  Il  est 
arrivé  que  des  princes  ont  désigné  d’avance  leurs  successeurs,  et  que  le  peuple  a re- 
connu ce  choix  ; il  est  arrivé  aussi  que  des  nations  ont  laissé  à leur  souverain  le  droit 
de  disposer  de  la  couronne  ; mais  dans  toutes  les  hypothèses  que  l’histoire  nous  a 
transmises,  les  successeurs  ainsi  désignés  ont  régné  par  suite  de  l’assentiment  du 
peuple  ou  en  vertu  de  la  délégation  de  ses  pouvoirs,  et  non  par  un  effet  de  la  volonté 
setde  du  souverain  qui  les  avait  choisis.  De  tous  les  exemples  !i  citer,  il  n'en  est  aucun 
qui  puisse  autoriser  la  singulière  dénomination  de  royaumes  patrimoniaux. 

Dans  tous  les  États  de  l’Europe,  l'ordre  des  successions  aux  trônes  est  réglé  par  des 
lois  particulières  à chaque  État,  ou  par  des  coutumes  qui  ont  force  de  lois.  Les  mé- 
thodes les  plus  usitées,  sont  la  succession  purement  héréditaire  qui  suit  à peu  près 
les  règles  du  droit  commun,  et  la  succession  linéalc  de  branche  en  branche,  qui  reçoit 
des  modifications  particulières.  Chaque  nation  a adopté  le  système  qu’elle  a cru  le 
plus  avantageux  et  le  plus  propre  il  maintenir  l’ordre  et  la  paix  ; les  règles  sont  main- 
tenant assez  fixes  pour  que  l’on  n'ait  plus  h craindre  le  retour  de  ces  guerres  de 
successions  qui  ont,  il  plusieurs  époques  de  notre  histoire,  ensanglanté  l’Europe  et 
bouleversé  les  empires.  L’extension  que  prennent  les  gouvernements  constitutionnels 
on  mixtes  présente,  sous  ce  rapport,  une  garantie  de  plus  (*2). 


SECTION  IL 

MANIÈRES  DE  PERDRE  EA  SOUVERAINETÉ. 

La  souveraineté  se  perd  de  trois  manières:  par  l'abdication,  par  la  conquête  et  par 
la  déposition. 


(4)  Llv.  il,  ch.  7,  paragr.  97,  n.  4. 

(9)  Nous  n’avons  pas  cru  devoir  entrer  dans  le  détail  dos  bases  adoptées  p*r  les  différents  États  pour 
régler  toute  espèce  de  succession , soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale.  Si  l’on  lient  à connaître 
ces  détails,  on  peut  recourir  i l'ouvrage  de  Burlamaqui  (t.  3,  p.  23î  cl  suivantes,  éd.  Dupin).  Quant  à 
l’ordre  de  succession  suivi  en  France,  nous  en  parlerons  d’uno  manière  particulière,  lorsque  nous  nous 
occuperons  du  droit  public  de  notre  pays. 
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§ I". 


De  l'abdication. 

L’abdication  est  l’acte  par  lequel  un  prince  régnant  renonce  ii  la  souveraineté  (1  ). 

Comme  la  souveraineté  doit  son  origine  à une  espèce  de  convention  fondée  sur  un 
consentement  libre  entre  un  roi  et  ses  sujets,  il  est  certain  que  le  prince  a le  droit  de 
renoncer  aux  effets  de  cette  convention,  et  que  le  peuple  ne  saurait  le  contraindre  à 
rester  sur  le  trône.  Mais  un  prince  ne  doit  user  du  droit  d’abdiquer  que  dans  l'intérêt 
de  la  nation  sur  laquelle  il  avait  consenti  il  régner,  et  non  dans  un  intérêt  purement 
personne).  Abandonner  les  rênes  de  l'empire  dans  un  moment  de  crise  ou  de  danger, 
est  un  acte  blâmable,  si  les  avantages  de  la  nation  ne  le  commandent  pas;  y renoncer 
pour  satisfaire  quelque  passion,  c’est  une  faiblesse  indigne  du  nom  de  roi. 

L’histoire  nous  a conservé  peu  d’exemples  d'abdication  purement  volontaire  ; mais 
en  revanche,  elle  nous  rappelle  plusieurs  abdications  forcées. 

Tous  les  auteurs  sont  d’accord  que  les  souverains  ont  le  droit  d’abdiquer  la  cou- 
ronne ; ils  admettent  également  qu’un  héritier  présomptif  peut  renoncer  au  droit  de 
succéder  au  royaume  ; mais  ils  diffèrent  sur  le  point  de  savoir  si  un  prince  peut  y re- 
noncer pour  ses  enfants.  Sans  entrer  ici  dans  la  discussion  de  la  controverse  qu’ils  ont 
établie  et  de  la  différence  qu’ils  ont  cru  devoir  faire  à l’égard  des  enfants  nés  ou  conçus 
au  moment  de  l’abdication,  et  de  ceux  qui  sont  arrivés  après  (2),  nous  trancherons  la 
question  par  un  seul  mot  : ou  bien  l’abdication  a été  purement  volontaire,  et  alors 
celui  qui  l'a  faite,  libre  qu’il  était  de  renoncer  & ses  droits,  n’a  pu  valablement  aban- 
donner ceux  des  autres;  ou  bien  elle  a été  commandée  par  le  bonheur,  la  tranquillité 
ou  les  justes  exigences  d'une  nation,  et  alors  l’abdication  faite  au  nom  des  enfants 
même  est  valable,  puisqu’elle  a pris  sa  source,  non  plus  dans  le  caprice  ou  la  détermi- 
nation du  dépositaire  du  pouvoir,  mais  dans  la  volonté  même  de  la  nation  en  qui  réside 
le  principe  de  la  souveraineté  (3). 


§ II. 


De  la  conquête. 


Si  la  guerre  on  la  conquête  est  un  moyen  d’acquérir  la  souveraineté,  elle  est  aussi 
an  moyen  de  la  perdre  ; mais  c’est  toujours  à la  condition  que  la  guerre  ait  un  principe 
juste,  et  que  scs  résultats  soient  admis  par  la  nation.  Autrement,  il  n’en  résulte  aucun 


(1)  IH’rï.  vmaqui. 

(2)  Voyez  Burlamaqui , p.  243. 

(5)  Grotius  décide  daus  co  sens.  Voy.  1.  U,  ch.  7,  paragr.  26— et  ch.  4,  paragr.  10. 
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droit  pour  le  souverain  que  la  force  ou  la  conquête  a rais  a la  place  d’un  souverain 
déchu.  Les  droits  de  la  nation  sont  suspendus  par  le  fait,  mais  non  détruits  ; elle  pourra 
toujours  replacer  à sa  tête  celui  qui  n’avait  cessé  d'y  siéger  que  par  une  cause  indépen- 
dante de  la  volonté  commune. 


♦ § ni. 

De  ta  déposition. 

Burlamaqui  s’est  longuement  étendu  sur  la  déposition  des  souverains  et  semble  l’ad- 
mettre dans  des  cas  graves,  tout  en  présentant  les  objections  tirées  du  danger  de  la 
révolte  et  des  révolutions,  ainsi  que  de  la  difficulté  de  s’en  remettre  au  jugement  du 
peuple. 


CHAPITRE  III. 


DES  POUVOIRS  DU  SOUVERAIN. 

Un  souverain  est  le  dépositaire  des  droits  et  de  la  force  d'une  nation;  il  est  spéciale- 
ment chargé  de  veiller  à la  conservation  et  au  bonheur  de  tous.  Pour  remplir  dignement 
le  poste  qui  lui  est  confié,  et  les  obligations  qui  lui  sont  imposées,  il  faut  qu'il  soit 
investi  d'une  autorité  devant  laquelle  la  nation  soit  soumise  et  respectueuse.  De  là  les 
pouvoirs  du  souverain  et  scs  prérogatives. 

Sous  quelque  forme  de  gouvernement  que  ce  soit,  que  l’État  soit  régi  par  un  seul  ou 
par  plusieurs,  ces  pouvoirs  sont  nécessaires,  et  partout  ils  sont  les  mêmes.  Faire  des  lois, 
les  exécuter  et  statuer  surles  difficultés  qui  divisent  les  particuliers,  tels  sont  leurs  diffé- 
rents objets  : de  là  leur  division  en  pouvoir  législatif,  en  pouvoir  exécutif  et  en  pouvoir 
judiciaire. 


SECTION  I”. 

DU  POUVOIR  LÉGISLATIF. 

Cette  première  partie  de  la  souveraineté , qui  est  comme  le  fondement  de  toutes  les 
autres,  consiste  à établir  des  règles  positives  et  générales  que  l’on  appelle  lois. 

C'est  par  les  lois  que  l’on  ramène  à l'unité  cette  prodigieuse  diversité  de  sentiments 
et  d'inclinations  que  l’on  remarque  entre  les  hommes;  c'est  par  les  lois  que  l’on  établit 
entre  eux  ce  concert  et  cette  harmonie  essentiellement  nécessaires  à l’existence  de  la 
société  ; c'est  parle  moyen  des  lois  que  l’on  fait  concourir  toutes  les  actions  des  mem- 
bres qui  composent  une  nation  au  bien  et  à l'avantage  commun. 
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Le  pouvoir  législatif  est  aussi  essentiel  à la  souveraineté  que  la  souveraineté  est  elle- 
même  essentielle  à la  société  civile;  car,  l'établissement  de  la  société  n’a  d’autre  but 
que  le  bien  public , et  l'on  ne  saurait  procurer  le  bien  public , sans  une.  volonté  générale 
qui  est  celle  du  souverain , et  sans  se  conformer  à cette  volonté  générale  qui  contient  scs 
lois  civiles. 

Dans  les  gouvernements  purement  monarchiques,  le  pouvoir  législatif  est  exercé  par 
le  monarque  ; dans  les  gouvernements  démocratiques  , il  est  exercé  par  la  nation  ou  ses 
représentants  légalement  élus  ; dans  les  états  mixtes,  comme  les  gouvernements  consti- 
tutionnels, il  l’est  tout  à-la-fois  par  le  roi  et  par  une  ou  plusieurs  Chambres  instituées 
par  la  loi  fondamentale  et  dont  les  membres  sont  nommés  ou  par  le  roi  ou  par  la  nation 
ou  par  tous  les  deux.  En  France,  par  exemple,  le  droit  de  faire  des  lois  réside  dans 
trois  autorités  dont  le  concours  est  nécessaire  pour  l’établissement  d'une  loi , savoir  le 
roi , la  Chambre  des  pairs  et  celle  des  députés.  Ces  trois  corps  constitués  sont  désignés 
sous  le  nom  des  trois  pouvoirs  ; mais  alors  ce  mot  est  pris  dans  un  autre  sens  que  celui 
que  nous  lui  donnons  ; il  s'applique  à l’autorité  ou  corps  d'état,  tandis  que,  dans  notre 
chapitre,  nous  l'appliquons  à la  faculté  de  faire,  ou  à l’objet  que  l'autorité  se  propose  en 
agissant. 

Le  pouvoir  législatif,  alors  même  qu'une  nation  ne  l'exerce  point  par  elle-même,  réside 
là  où  l'a  placé  sa  volonté  expresse  ou  présumée.  C est  toujours  dans  son  intérêt  et  au 
nom  de  la  souveraineté  qu'il  se  produit.  Dire  quelle  est  la  mission  du  législateur,  combien 
elle  a d'importance,  ce  qu'elle  exige  de  connaissance,  de  délicatesse  et  d'impassibilité, 
n'entre  pas  dans  notre  sujet  ; mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  rappeler  à ceux 
qui  font  les  législateurs  ou  qui  briguent  l'honneur  de  l’être,  que  les  bonnes  lois  font  les 
bons  gouvernements,  et  que  de  nos  jours,  surtout  dans  les  états  mixtes,  il  n'y  a de  bon- 
heur et  de  tranquillité  à attendre  pour  les  nations  et  leurs  chefs,  que  de  la  puissance  et 
de  la  stabilité  des  lois.  Les  lois  embrassent  tout  : on  peut  juger  de  ce  qu’elles  demandent 
à l'électeur  de  prudence  et  de  discernement,  quand  on  songe  à ce  qu'elles  demandent  à 
l'élu  d’indépendance  et  de  capacité. 


Dtt  lois. 

Le  pouvoir  de  faire  des  lois  s'applique  à tout  ce  qui  intéresse  l'ordre  général  des  socié- 
tés, et  les  relations  particulières  des  individus;  on  les  divise  en  lois  publiques,  en  lois 
privées  ou  civiles,  en  lois  criminelles  et  en  lois  de  police. 

§1". 

Des  lois  publiques. 

Les  lois  publiques  déterminent  les  droits  et  les  devoirs  réciproques  des  nations  en- 
vers les  souverains  et  des  souverains  envers  les  nations  ; elles  comprennent  tout  ce 
qui  a rapport  à la  sûreté  tant  intérieure  qu’extérieure,  à la  liberté  individuelle  des 
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sujets,  à l'agriculture,  au  commerce,  à l’industrie,  à l’instruction  publique,  aux  con- 
tributions, au  culte,  etc.  ; en  un  mot,  elles  s’appliquent  à tout  ce  qui  intéresse  les 
États  d'une  manière  générale,  abstraction  faite  des  intérêts  privés.  Les  lois  fondamen- 
tales des  États  ou  les  constitutions  occupent  le  premier  rang  parmi  les  lois  publiques. 


S H. 


Des  lois  privées  ou  civiles. 


Les  lois  civiles  règlent  d'abord  tout  ce  qui  constitue  et  assure  l’état  des  citoyens  ou 
de  leurs  personnes,  comme  les  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès,  la  paternité, 
la  tutelle,  l'adoption,  l’interdiction,  etc.  Elles  déterminent  ensuite  ce  qui  a rapport  4 
l’état  de  leurs  biens,  tels  que  la  propriété,  l’usufruit,  les  servitudes,  etc.  Elles  fixent 
en  troisième  lieu  tout  ce  qui  est  relatif  4 leurs  transactions,  comme  les  actes  de  vente, 
d’échange  ou  de  louage,  les  successions,  les  donations,  les  prescriptions,  les  hypo- 
thèques, etc, , et  enfui  elles  posent  les  formes  4 suivre  pour  juger  et  terminer  les 
contestations  qui  peuvent  diviser  la  uation  avec  les  particuliers,  ou  les  particuliers 
entre  eux. 

La  loi  civile  étant  nécessaire  pour  maintenir  les  droits  respectifs  des  citoyens,  elle 
doit  s’occuper  de  tous  les  objets  qui  peuvent  établir  des  rapports  et  par  conséquent 
donner  lieu  4 des  contestations  entre  eux.  Toutefois,  celle  loi  ne  sera  pas  également 
impérative  et  prohibitive  dans  tous  les  cas.  Lorsque  l’intérêt  seul  du  citoyen  sera  en 
action,  il  aura  le  droit  de  le  régler  comme  il  le  jugera  convenable,  et  de  déroger  4 la 
règle  commune  ; la  loi  civile  n’existe  alors  qu’4  défaut  de  conventions  entre  les  hom- 
mes, pour  les  suppléer,  les  interpréter  ou  leur  donner  de  la  force.  Mais  s’il  s’agit  de 
l’intérêt  général,  de  l’ordre  public  ou  des  bonnes  mœurs,  les  lois  civiles  sont  obliga- 
toires pour  tous  les  citoyens  et  dans  toutes  les  circonstances.  Les  dérogations  qu’on 
aurait  pu  stipuler  contrairement  à ces  lois  sont  nulles  et  sans  effet. 


§ ni. 

Des  lois  criminelles. 

Les  lois  criminelles  ont  pour  objet  de  défendre  et  de  punir  les  crimes  et  les  délits 
contraires  4 l’ordre  public,  aux  bonnes  mœurs,  4 la  sûreté,  4 la  liberté,  4 l'honneur 
et  à la  fortune  des  citoyens.  Quoique  tous  les  délits  aient,  4 vrai  dire,  un  caractère 
public,  en  ce  sens  que  la  société  est  intéressée  4 la  sûreté  et  4 l'honneur  de  chacun 
des  membres  qui  la  composent,  et  que  nuire  volontairement  4 un  individu,  c'est 
porter  atteinte  4,1a  communauté;  cependant  on  a distingué  les  délits  en  délits  publics 
et  en  délits  privés.  Les  premiers  sont  ceux  qui  attaquent  les  lois  publiques,  telles 
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que  la  constitution,  le  souverain  et  les  autorités  qui  en  émanent  ; les  seconds  sont 
ceux  qui  attaquent  individuellement  les  citoyens  ou  leurs  biens. 

§ IV. 

Des  lois  de  police. 

On  entend  en  général  par  lois  de  police  toutes  celles  qui  ont  rapport  à la  sûreté, 
4 la  tranquillité,  au  bon  ordre  et  4 la  commodité  publique  ; elles  comprennent  le  culte, 
les  mœurs,  la  salubrité,  les  subsistances,  la  voirie,  les  serviteurs,  les  manœuvres,  les 
pauvres,  la  librairie,  les  spectacles,  etc.  Dans  un  sens  plus  restreint,  et  par  opposition 
aux  lois  criminelles , on  désigne  par  lois  de  police  celles  qui  prononcent  des  peines 
moins  graves  contre  les  infractions  qu'elles  défendent. 

Une  bonne  police  a toujours  fait  la  sûreté  des  états  et  des  particuliers;  en  même 
temps  qu’elle  rassure  les  citoyens  contre  les  assassinats  et  les  vols,  elle  garantit  les 
gouvernements  contre  les  conspirations  et  les  émeutes.  Les  magistrats  4 qui  le  soin 
en  est  confié  ne  sauraient  trop  prendre  de  mesures  pour  la  conserver  dans  un  état  de 
paternelle  vigilance,  et  tout  en  maintenant  son  autorité,  ils  doivent  veiller  4 ce  qu'elle 
ne  devienne  pas  acerbe  et  tracassiérc.  Il  en  est  de  la  police  comme  de  tout  ce  qui 
est  bon  en  soi  : l’excès  peut  la  gâter,  lin  se  montrant  juste  et  modérée,  elle  inspire 
la  confiance  et  donne  le  repos  ; en  se  faisant  arbitraire  et  violente  , elle  révolte  et 
u 'atteint  pas  le  but.  C'est  donc  un  devoir  pour  le  souverain  de  la  conücr  4 des  mains 
habiles  et  fermes,  mais  justes  et  humaines. 

SECTION  II. 

DU  POUVOIR  EXÉCUTIF. 

Ce  n’est  pas  assez  de  faire  des  lois,  et  même  de  les  faire  bonnes,  il  faut  les  exécuter; 
autrement  la  tranquillité  et  le  bonheur  des  nations  ne  resteraient  jamais  qu’4  l’état  de 
théorie.  L'autorité  nécessaire  pour  mettre  les  lois  en  pratique  et  pour  faire  appliquer 
les  peines  attachées  4 ses  infractions,  se  nomme  le  pouvoir  exécutif;  on  l'appelle  encore 
gouvernement,  parce  que  c’est  lui  qui  gouverne  et  qui  agit  au  nom  de  la  nation.  En  sa 
qualité  d'être  moral,  une  nation  ne  peut  avoir  d'action  physique,  et  pourtant  il  en 
faut  une  pour  mettre  en  mouvement  tous  les  ressorts  de  la  machine  sociale.  C’est  «lotie 
pour  la  remplacer  4 cet  égard  que  l'exercice  de  ses  droits  cl  de  ses  devoirs  est  remis 
à des  délégués,  sous  le  nom  de  pouvoir  exécutif. 

Dans  les  États  démocratiques  le  pouvoir  exécutif  est  exercé  directement  au  nom  de 
la  nation,  par  des  agents  choisis  par  scs  représentants.  Dans  les  États  monarchiques 
et  mixtes,  les  agents  du  pouvoir  sont  nommés  par  le  souverain,  et  agissent  en  son  nom  ; 
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mais  la  conséquence  est  la  même,  puisque  le  souverain  n'esl  lui-méme  que  le  repré- 
sentant du  pouvoir  et  des  forces  de  la  nation.  Dans  les  gouvernements  démocratiques 
le  pouvoir  exécutif  est  plus  dépendant  du  pouvoir  législatif;  dans  les  gouvernements 
monarchiques  et  mixtes,  il  l’est  moins;  mais  dans  tous  le  souverain  ne  peut  être  recher- 
ché par  rapport  à ses  actions,  car  il  est  de  l’essence  du  pouvoir  exécutif  de  n’êtrc  pas 
responsable  ; seulement,  comme  il  faut  une  garantie  contre  les  abus  d’autorité,  les  actes 
arbitraires  et  les  empiétements,  on  a établi  la  responsabilité  des  agents.  Pour  que 
celte  garantie  ne  soit  pas  uu  vain  mot,  il  faut  que  le  gou\ ornement  ne  puisse  avoir 
d'action  que  par  l'entremise  de  ses  agents. 

Les  attributions  du  pouvoir  exécutif  sont  immenses  ; elles  comprennent  tout  ce  qui 
intéresse  la  nation,  aussi  bien  b l’extérieur  qu’à  l’intérieur;  en  temps  de  guerre  aussi 
bien  qu’en  temps  de  paix.  D'administration  d'un  État,  c'est  comme  un  arbre  dont  les 
branches  se  multiplient  à l’infini  : elle  est  chargée  de  prévoir,  de  surveiller,  de  prévenir 
et  de  punir  ; d’organiser,  de  réun  ir  et  de  diriger  la  force  armée  ; de  surveiller  la  police, 
la  justice  et  les  mœurs;  de  faire  la  guerre  et  de  négocier  la  paix;  de  protéger  l’agri- 
culture, le  commerce,  les  sciences  et  les  arts  ; en  un  mot,  de  préparer  et  de  faire  tout 
ce  qui  doit  contribuer  à la  conservation  et  à la  prospérité  de  la  nation.  Il  n'entre  pas 
dans  notre  sujet  de  détailler  tous  les  objets  qu’elle  embrasse,  ni  d’exposer  les  droits 
et  les  devoirs  qui  en  résultent  pour  les  gouvernants  et  les  gouvernés  ; un  pareil  travail 
nous  conduirait  au-delà  des  bornes  d’un  simple  précis.  Nous  nous  bornerons  à signaler 
les  plus  importants,  avec  le  plus  de  brièveté  possible. 


§ I"- 


De  la  force  publique. 


Pour  assurer  sa  tranquillité  intérieure  et  extérieure,  une  nation  doit  avoir  me  force 
■publique  ou  autrement  une  force  armée.  Chaque  État  l’organise  à son  gré,  suivant  ses 
besoins  et  sa  population.  Heureux  sont  ceux  qui  peuvent  la  réduire  le  plus  possible  ! 
ils  annoncent  par  là  qu’ils  n’ont  à se  garantir  ni  contre  des  ennemis  du  dehors,  ni  contre 
des  troubles  intérieurs.  Les  grandes  nations  sont  plus  exposées  que  les  petites,  parce 
qu’elles  ont  plus  de  territoire  à défendre,  plus  de  rivalités  à craindre  et  plus  de  partis 
à contenir.  C’est  un  devoir  pour  tout  gouvernement  d’armer  des  forces  suffisantes;  mais 
l'organisation  militaire  ne  doit  pas  aller  au-delà  des  devoirs  et  d’une  sage  prévoyance  : 
autrement  elle  devient  pour  les  nations  voisines  un  sujet  d’inquiétude  et  de  défiance, 
et,  pour  la  nation  qui  la  déploie,  une  source  de  gène  sans  profit,  et  de  sacrifice  sans 
compensation. 

Quelques  nations  ont  une  tendance  naturelle  à l’esprit  militaire  cl  sc  complaisent 
dans  le  déploiement  d’un  grand  appareil  de  force  armée.  Nous  croyons  qu’il  est  du 
devoir  d’un  bon  gouvernement  de  modérer  ces  dispositions  et  d’entretenir,  le  moins 
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possible,  cet  esprit,  car  il  a souvent  engendré  de  graves  abus.  Toutefois,  il  faut 
reconnaître  que  si,  dans  les  temps  anciens  et  chez  quelques  peuples  de  l'Europe 
moderne,  des  armées  sortant  de  leur  sphère  ont  pu  violer  le  pouvoir  et  la  liberté,  ces 
excès  ne  sont  h craindre  que  lorsque  l'indiscipline  et  le  désordre  régnent  parmi  les 
soldats.  Mais  les  troupes,  dirigées  par  des  chefs  habiles,  maintenues  dans  les  justes 
sentiments  du  devoir  et  de  la  soumission,  forment,  il  faut  le  dire,  une  des  plus  précieuses 
garanties  de  l'indépendance  nationale. 


§ n. 


De  la  population. 


Plus  nn  État  est  peuplé,  plus  il  a de  force  et  de  puissance.  L’accroissement  de  la 
population  est  un  indice  de  prospérité  ; sa  diminution  est  une  preuve  de  décadence. 
C’est  donc  un  devoir  pour  un  gouvernement  de  veiller  sur  ce  sujet  avec  la  plus  grande 
sollicitude,  de  faire  naitrect  de  développer  les  causes  d’augmentation,  de  combattre  et 
de  détruire  les  principes  de  décroissance. 

Un  grand  nombre  de  causes  peut  contribuer  h favoriser  le  développement  de  la  po- 
pulation. Les  principales  sout  : la  paix,  la  prospérité  publique  et  les  mariages. 

Lorsqu’une  nation  vit  en  paix  avec  elle-même  et  avec  les  autres,  la  population  s’oc- 
cupe et  travaille,  le  commerce  fleurit,  la  force  de  la  nation  ne  s’épuise  pas  dans  les 
combats,  et  les  drapeaux  n'enchaînent  plus  à un  célibat  forcé  la  plus  grande  partie  do 
la  jeunesse. 

Lorsque  chacun  peut  se  procurer  dans  les  fruits  d’un  travail  assuré  les  avantages 
d’une  heureuse  aisance,  il  est  plus  disposé  4 devenir  chef  de  famille  en  se  donnant  une 
compague.  Plus  il  aura  d’aisance,  moins  il  redoutera  de  voir  augmenter  le  nombre  de 
ses  enfants. 

Enfin,  lorsque  le  mariage  ne  se  présentera  pas  à l’esprit  du  peuple  sous  l’aspect  de 
charges  onéreuses  et  insupportables,  on  verra  moins  de  célibataires,  et  la  population  y 
gagnera  en  même  temps  que  les  mœurs;  car  ce  ne  sont  pas  les  unions  illégitimes  qui 
contribuent  d’une  manière  utile  à l’accroissement  des  forces  d’un  État  : elles  sont  au 
contraire  une  source  de  désordres  pour  les  particuliers  et  de  sacrifices  pour  les  gou- 
vernements. 

C'est  ainsi  que  tout  se  lie  et  s’enchaîne  dans  un  intérêt  commun.  En  travaillant  4 
épurer  les  mœurs,  4 fonder  le  Iravad  et  4 maintenir  la  paix,  le  pouvoir  facilite  les 
établissements  et  le  mariage;  le  mariage  produit  une  population  active  et  laborieuse, 
et  cette  population  devient  4 son  tour  l'appui  du  pouvoir  et  la  base  de  la  prospérité 
des  Étals. 

TOME  1".  10 
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§ III. 

De  la  propriété  (1). 

La  propriété  est  une  source  non  moins  importante  de  prospérité  publique  et  privée. 
Plus  il  y a de  propriétaires,  plus  il  y a d’individus  attachés  au  sol  et  intéressés  à le  dé- 
fendre. C’est  un  devoir  [tour  un  gouvernement  de  favoriser  la  culture  des  terres  et 
l’extension  du  droit  de  propriété;  c’en  est  un  autre  de  protéger  les  propriétaires  et  de 
les  défendre  contre  toute  atteinte.  Celui  qui  se  sent  soutenu  dans  la  juste  possession 
de  ce  qu’il  a reçu  de  ses  pères  ou  acquis  des  fruits  de  son  travail,  aime  le  bras  qui 
lui  sert  d’appui,  et  se  sent  disposé  11  le  soutenir  à son  tour,  lorsque  le  maintien  de 
l’ordre  public  exige  son  intervention. 

Ainsi  que  les  particuliers,  l’État  peut  être  propriétaire  ; mais  il  l’est  dans  l’intérêt 
de  tous,  et  ses  droits,  comme  ceux  de  chaque  individu,  doivent  être  respectés  et 
maintenus.  Les  propriétés  qui  appartiennent  à l’État  prennent  le  nom  de  Domaine 
public. 

Le  souverain  a son  domaine  privé  qui  lui  appartient  en  propre,  et  le  domaine  de 
la  couronne  dont  il  jouit  à titre  d’usufruit,  comme  apanage  de  la  souveraineté. 

L’État,  le  monarque  et  les  particuliers,  tous  ont  le  droit  d’user  de  leur  propriété 
suivant  les  lois  en  vigueur,  et  nul  ne  |>eut  en  être  dépouillé.  Seulement,  il  est  des 
cas  où  l’intérêt  public  et  général  demande  qu’un  particulier  cède  tout  ou  partie  de  sa 
propriété  au  gouvernement,  à une  commune  ou  à une  communauté.  Il  est  cou- 
veuablc  que  l’obsliuation  d’un  seul  n’empêche  pas  la  réalisation  d’un  projet  néces- 
saire on  utile  à la  conservation  ou  au  bien-être  de  tous;  mais  aussi  il  est  juste  que 
le  propriétaire  ne  soit  pas  dépouillé  d’une  manière  arbitraire  et  sans  indemnités.  L’acte 
qui  se  fait  dans  ce  but  se  nomme  expropriation  ; sa  forme  et  ses  effets  sont  réglés 
dans  chaque  nation  |>ar  des  lois  particulières,  ou  par  des  coutumes,  lorsqu'elles  ne  le 
sont  pas  de  gré  à gré  par  des  conventions  particulières. 


§ IV. 


De  l’agriculture , de  l’industrie  et  du  commerce. 


L’agriculture,  le  commerce  et  l’industrie  sont  à-la-fois  les  fondements  du  travail  et  les 
sources  de  la  richesse  nationale  ; à ces  douilles  titres,  ils  réclament  toute  la  protection 
d’un  gouvernement. 


(I)  Nom  avons  parle,  dans  noire  Prielldt  DT'jit  Naturel  des  diverses  manières  d'acquérir  cl  de  perdre 
la  propriété;  nous  y renvoyons  le  lecteur. 


Digitized  by  Google 


Dü  DROIT  DES  GENS. 


147 


N»  1. 

De  l'agriculture. 

L’agriculture  alimente  les  nations,  sert  de  base  au  commerce,  soutient  l’industrie  et 
fournit  la  plus  grande  partie  des  revenus  publics.  Fondée  sur  la  propriété,  c’est  par  elle 
que  la  propriété  devient  ntile  et  profitable  ; elle  attache  l'homme  au  sol  par  le  travail  et 
ses  produits.  Elle  est,  comme  la  propriété  même,  le  principe  et  la  base  de  l'ordre  so- 
cial. On  ne  saurait  trop  encourager  et  honorer  les  bras  qui  s'y  dévouent  ; car  si  l’agricul- 
teur ne  reçoit,  en  échange  de  son  travail,  ni  la  considération  ni  les  produits  qu’elle  a droit 
d’attendre,  elle  portera  vers  d’autres  objets  les  ressources  de  son  esprit  et  les  efforts  de  scs 
bras;  la  culture  des  terres  une  fois  négligée,  la  propriété  a moins  de  partisans  et  le  sol 
moins  de  défenseurs;  la  subsistance  des  habitants  devient  pins  coûteuse,  et  l’ordre  public 
est  compromis.  Le  grand  ministre  d'un  grand  roi,  Sully,  avait  porté  sur  l'agriculture 
nne  attention  toute  spéciale,  et  c'était  avec  raison  ; car  elle  ne  sert  pas  seulement  & fa- 
ciliter l’existence  du  peuple  qui  s’y  livre , elle  devient  encore  la  source  de  relations  pré- 
cieuses entre  les  nations  qui  éprouvent  naturellement  le  besoin  d'échanger  entre  elles  les 
différents  produits  de  leur  sol.  De  nos  jours,  on  doit  se  plaire  4 le  reconnaître,  tous  les 
gouvernements  de  l’Europe,  et  celui  de  France  en  particulier,  consacrent  4 cette  branche 
de  la  richesse  publique  les  soins  et  la  protection  qu’elle  réclame  ; aussi  est-elle  en  pro- 
grès et  donne-t-elle  un  accroissement  de  revenus  qui  est  en  harmonie  avec  l’accroisse- 
ment des  populations,  résultat  de  la  paix  et  de  la  civilisation. 

N»  2. 

De  l’induilrie. 

L’industrie  est  l'émule  de  l’agriculture  ; dans  les  pays  riches  et  peuplés,  elle  favorise 
remploi  des  capitaux  et  des  bras.  L’encourager  est  un  devoir  ; mais  on  ne  doit  pas  oublier 
les  intérêts  si  précieux  de  l'agriculture.  Il  y aurait  de  grands  dangers  à laisser  toutes  les 
spéculations  se  porter  du  côté  industriel  La  concurrence  et  la  grande  quantité  des 
produits  peuvent  avoir  leur  côté  utile  pour  le  consommateur  qui  se  fournit  à meilleur 
marché  ; mais  il  est  à craindre  que  la  concurrence,  devenant  trop  grande,  ne  puisse  se 
maintenir,  et  que  les  établissements  s’écroulent,  entraînant  avec  eux  la  perte  de  capitaux 
immenses.  La  chute  d'un  établissement  industriel  n’est  pas  seulement  un  malheur  par- 
ticulier, en  ce  qu'elle  diminue  la  fortune  ou  consomme  la  ruine  de  celui  qui  avait  en- 
trepris cet  établissement;  c’est  un  malheur  public,  en  ce  qu'elle  détruit  la  confiance, 
ébranle  le  crédit  et  jette  dans  l’oisiveté  une  foule  d’ouvriers  qui  ont  besoin  du  travail  et 
du  pain  quotidien.  Un  gouvernement  doit  autant  que  possible  prévenir  ces  calamités; 
il  y parviendra , en  s’étudiant  4 connaître  la  situation  intérieure  de  l’État , l'étendue 
de  ses  ressources,  le  génie  de  sa  population,  et  en  distribuant  ses  autorisations  et  scs 
encouragements  avec  discernement  et  équité. 
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N»  3. 

Du  commerce. 

Le  commerce  est  l’ame  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  ; c'est  lui  qui  cherche  et 
procure  des  débouchés  à leurs  produits  ; c'est  l'intermédiaire  entre  la  spéculation  qui 
crée  et  le  besoin  qui  consomme;  c’est  le  lien  qui  rapproche  entre  eux  les  habitants  d’un 
même  pays  et  des  nations  différentes  pour  la  satisfaction  de  leurs  besoins  réciproques. 

Le  commerce  doit  être  libre  ; si  l’on  veut  que  les  hommes  soient  frères  et  que  les 
peuples  soient  amis,  ainsi  que  l’indique  la  loi  naturelle,  il  faut  qu'ils  puissent  échanger 
librement  les  produits  du  sol  et  de  l’industrie.  Toutefois,  de  grands  intérêts  de  pré- 
voyance et  de  conservation  peuvent  faire  adopter  des  modifications  à ce  principe  ; un 
gouvernement  peut  avoir  de  justes  motifs , de  mettre  des  entraves  ou  certaines 
conditions  à la  sortie  ou  à l’introduction  de  certaines  marchandises.  De  même 
qu'un  père  de  famille  use  d’une  sage  prévoyance  en  se  réservant  sur  le  produit  de  ses 
propriétés  les  moyens  de  se  nourrir  lui  et  les  siens;  de  même  un  souverain  fait  sagemeut 
de  ne  laisser  sortir  des  États  gouvernés  par  lui  les  consommations  de  première  néces- 
sité, qu'autant  que  la  subsistance  de  ses  sujets  lui  parait  assurée.  Il  peut  se  faire  aussi 
que,  dans  l'intérêt  d'une  industrie  ! laquelle  se  rattache  un  grand  nombre  d'existences, 
il  convienne  de  défendre  ou  de  ne  permettre  que  sous  certaines  restrictions  l’introduc- 
tion sur  le  territoire  d’une  nation  des  produits  d’une  industrie  rivale.  Mais  ce  sont  là  des 
exceptions  qui  ne  doivent  être  admises  qu’avec  réserve  et  que  l'on  ne  doit  pas  étendre 
facilement  d’un  cas  à un  autre.  Le  principe,  c’est  la  liberté.  Toute  gêne  est  contraire 
au  commerce;  elle  l’effraie,  le  fait  languir,  ou  le  tue.  Le  système  des  prohibitions  ne 
serait  juste  et  possible  que  dans  un  pays  oh  le  territoire  et  l'industrie  produiraient,  au 
meilleur  marché  possible,  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  besoins  d’une  nation,  et  ne  pro- 
duiraient rien  de  plus.  Un  tel  pays  n’a  jamais  existé  et  probablement  n’existera  jamais. 
Ajoutons  que  prohiber  l'entrée  d’une  machandise  étrangère,  c’est  appeler  des  repré- 
sailles de  la  part  des  autres  nations,  donner  naissance  à la  fraude  et  se  mettre  dans  la 
nécessité  d’entretenir  sur  toutes  les  frontières  une  armée  d'employés  qui  ne  suffit 
pas  toujours  à empêcher  les  fraudes.  Ainsi,  une  mesure  injuste  dans  son  principe 
entraîne  pour  conséquences  inévitables  des  haines  de  peuple  à peuple,  des  dépenses 
énormes  et  l’organisation  de  la  contrebande. 

§ V. 

Des  sciences  et  des  arts. 

Tous  les  hommes  no  sont  pas  faits  pour  l’agriculture,  le  commerce  et  l'industrie.  Il 
ên  est  que  leur  naissance,  leur  fortune,  leur  éducation  et  leurs  goûts  appellent  à la 
culture  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts. 


Digitized  by  Google 


DU  DROIT  DES  GENS. 


149 

L'étnde  des  sciences  et  des  arts  enrichit  l’esprit  de  l’homme,  l'améliore  et  le  per- 
fectionne. Plus  un  peuple  a de  connaissances,  plus  il  est  poli  dans  son  langage,  dans  ses 
manières  et  dans  ses  meenrs.  Les  lumières  acquises  par  les  gens  d'étude  se  répandent 
et  se  propagent  au  profit  de  tous  ; les  grands  hommes  que  la  science  produit  servent  en 
même  temps  à la  civilisation  et  à la  gloire  de  la  nation  qui  leur  a donné  le  jour.  Tout 
souverain  doit  tenir  il  ce  que  son  règne  soit  marqué,  sinon  par  l'apparition  de  quel- 
ques rares  génies,  dont  la  création  ne  dépend  pas  de  lui,  du  moins  par  un  certain 
nombre  de  travaux  utiles,  et  surtout  par  une  éducation  libéralement  répandue  dans  tous 
les  rangs  de  la  société.  Mais  il  doit  veiller  à ce  que  l'esprit  des  hommes  ne  se  jette 
pas  dans  des  spéculations  vaines,  frivoles  ou  superstitieuses,  et  qu’il  n’en  sorte  pas  de 
ces  théories  abstraites  et  de  ces  fausses  doctrines  capables  d’égarer  les  idées  ou  de  com- 
promettre l’ordre.  Toutes  les  sciences  pour  être  utiles  doivent  se  rapporter  il  l'usage  de 
la  vie.  L’homme  est  né  pour  l’action  ; c’est  perdre  un  temps  précieux  que  de  l’employer 
à la  recherche  de  connaissances  futiles  et  qui  ne  sont  d'aucun  usage  dans  la  vie  hu- 
maine. 

Ce  que  nous  disons  de  la  science  s’applique  également  aux  arts.  II  y a des  arts  de 
nécessité  et  des  arts  d'agrément  ; les  uns  et  les  autres  ont  leur  utilité,  et  contribuent 
puissamment  au  bien-être  et  4 la  gloire  d’une  nation. 

§ VI. 

Des  contributions  ou  de  l'impôt. 

L’impôt  est  nécessaire,  il  forme  les  revenus  d’un  État.  Chaque  gouvernement,  par 
cela  seul  qu’il  a mission  de  veiller  à la  défense  d’une  nation  et  d’augmenter  son  bien- 
être,  doit  avoir  les  moyens  de  faire  ce  que  son  mandat  exige.  Si  le  domaine  public  ne 
fournit  pas  les  revenus  suffisants,  ce  qui  n’est  donné  4 aucun  peuple  de  la  terre,  il 
devient  nécessaire  de  recourir  à la  bourse  des  particuliers. 

Tout  État  a ses  règles  particulières  de  perception  ; mais  il  est  des  principes  géné- 
raux qui  les  dominent  toutes  : nous  en  citerons  quelques-uns  que  nous  empruntons  à 
M.  de  Rayneval  (1)  : 

« 1*  Si  une  nation  a des  domaines,  leur  produit  doit  être  le  premier  revenu  de  l’É- 
» tat:  à leur  défaut,  il  faut  avoir  recours  aux  contributions;  elles  sont  un  devoir 
» rigoureux  pour  les  citoyens.  2*  Les  contributions  doivent  être  acquittées  par  tous 
» les  citoyens,  à raison  de  leurs  facultés  et  des  autres  avantages  qu’ils  retirent  de  la 
• société  ; 3*  elles  doivent  être  calculées  rigoureusement  sur  les  besoins  réels  de  l’État. 
» tout  excédant  exigé  ou  détourné  serait  une  déprédation  et  l’abus  le  plus  coupable  de 
> la  confiance  nationale  ; ü"  les  contributions  doivent  être  dans  une  juste  proportion 
» avec  les  facultés  des  contribuables  ; sinon  elles  nuisent  à l’agriculture,  elles  excitent 


(I)  Droit  de  lo  Nature  et  des  Gens,  p.  »8. 
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* du  mécontentement  et  des  murmures,  rendent  le  gouvernement  odieux  et  conduisent 
» l’État  vers  sa  ruine;  c’est  15  où  réside  la  plus  grande  difficulté;  elle  a pour  princi- 
» pale  cause  ou  l’ignorance  ou  l’insouciance,  ou  la  dilapidation;  5*  il  faut  autant  de 
> modération  et  d'économie  dans  la  perception,  qu'il  en  faut  dans  la  fixation.  La  ri- 
■ gucur  et  les  vexations  sont  en  général  plus  odieuses  que  la  contribution  même.  • 

S VII. 

Des  autres  branches  du  pouvoir  executif. 

Le  pouvoir  exécutif  a bien  encore  d’autres  branches.  Il  est  appelé  5 s'occuper  d'autres 
objets  non  moins  importants  que  ceux  dont  nous  venons  de  parler  : l’éducation  pu- 
blique, les  moeurs,  les  vertus  des  citoyens,  la  religion,  le  patriotisme,  l'honneur  pu- 
blic, etc. , sont  autant  de  choses  qui  réclament  sa  surveillance  et  son  dévouement.  Mais 
nous  avons  déjà  exposé  dans  le  droit  naturel  des  principes  qui  se  réfèrent  à ces  ma- 
tières, et  nous  aurons  occasion  d’y  revenir  encore  dans  le  chapitre  relatif  aux  devoirs 
des  souverains. 


SECTION  III. 

DD  POUVOIR  JUDICIAIRE. 

On  nomme  ainsi  le  pouvoir  de  rendre  la  justice,  c’est-à-dire  de  prononcer  sur  les 
différends  qui  divisent  les  particuliers  entre  eux  ou  avec  l'Étal,  de  poursuivre  et  juger 
les  crimes  ou  délits  qui  se  commettent  contre  l'État,  les  personnes  ou  les  propriétés. 

Si  l’on  considérait  le  pouvoir  judiciaire  dans  son  organisation,  on  pourrait  dire  avec 
quelques  auteurs,  tpi’il  n’est  autre  chose  qu'une  dépendance  du  pouvoir  exécutif, 
puisque  tous  les  membres  du  corps  judiciaire  sont  nommés  par  le  gouvernement.  Mais 
si  on  l’envisage  par  rapport  à s»  source,  à son  objet  et  à son  importance,  on  sc  range  à 
l'opinion  de  ceux  qui  en  font  une  branche  particulière  de  la  souveraineté  ; car  d'une 
part  toute  justice  émane  du  souveraiu,  en  second  lieu  toute  décision  est  un  ordre  et 
non  une  exécution,  et  enfin,  l’administration  d’une  bonne  justice  a toujours  été  consi- 
dérée comme  l’un  des  moyens  les  plus  propres  à assurer  la  force  intérieure  des  gouver- 
nements, la  confiance  des  nations,  et  le  maintien  des  empires. 

Dans  des  temps  éloignés  de  nous,  on  a vu  des  monarques  s'occuper  eux-mêmes  de 
rendre  la  justice,  et  statuer  quelquefois  en  personne  sur  les  débats  des  particuliers. 
Tout  le  monde  se  rappelle  le  chêne  de  saint  Louis  et  les  lits  de  justice  des  derniers 
siècles.  Mais  l’impossibilité  de  vider  toutes  les  contestations  à un  pareil  tribunal,  et  le 
besoin  d’asseoir  une  justice  uniforme,  ont  aboli  ces  usages  et  soumis  tous  les  débats  à 
des  tribunaux  organisés.  La  justice  se  rend  toujours  au  nom  des  souverains  ; mais 
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ceux-ci,  dans  les  États  même  les  plus  monarchiques,  n’ont  plus  guère  l’habitude  de 
connaître  par  eux-ra£mes  des  différends,  et  dans  les  États  mixtes  ils  n’en  ont  plus  la  fa- 
culté. Seulement  ils  ont,  dans  quelques  monarchies,  le  droit  de  réviser  et  d’annuler  les 
décisions  rendues  en  leur  nom  ; et  partout,  dans  les  États  mixtes  comme  dans  les  autres, 
ils  ont  conservé  la  plus  belle  des  prérogatives  de  la  couronne  et  de  la  souveraineté, 
celle  de  faire  grâce. 

Les  délégués  du  souverain,  choisis  par  lui  ou  par  le  gouvernement  pour  rendre  la  jus- 
tice, ont  diverses  qualifications  qui  sont  toutes  renfermées  dans  un  nom  commun,  celui 
de  magistrats.  Leurs  fonctions  consistent  à prononcer’,  d’après  les  lois  existantes  sur  les 
litiges  qui  surviennent  entre  les  particuliers,  sur  les  poursuites  criminelles  exercées 
directement  au  nom  de  l’État  contre  les  individus,  et  sur  toutes  les  actions  civiles  qui 
peuvent  concerner  les  intérêts  de  l’État,  des  communes  ou  des  particuliers.  L’impor- 
tance de  ces  fonctions  demande  que  le  pouvoir  judiciaire  soit  soustrait  à toute  influence 
supérieure  : de  là  le  principe  de  l'inamovibilité  des  juges,  qui  a été  adoptée,  au  moins 
pour  les  tribunaux  ordinaires,  dans  un  certain  nombre  d’États,  principalement  dans  les 
gouvernements  constitutionnels,  et  qui,  dans  l’intérêt  d’une  bonne  justice,  devrait  être 
proclamé  partout.  La  mission  du  juge  est  à-la-fois  grande  et  belle,  mais  difficile  et  déli- 
cate à remplir  ; l’honneur,  la  vie  et  la  fortune  des  citoyens,  la  tranquillité  des  familles, 
quelquefois  même  la  sûreté  des  gouvernements  sont  dans  ses  mains  et  dépendent  de  la 
manière  dont  il  tient  la  balance.  Un  gouvernement  ne  peut  être  trop  délicat  dans  le 
choix  de  ses  magistrats,  et  les  magistrats  à leur  tour  ne  sauraient  apporter  trop  de  soins 
à justifier  la  confiance  dont  ils  sont  investis.  Tout  juge  doit  être  instruit,  juste,  impar- 
tial, intègre  et  incorruptible.  Non-seulement,  dit  Bacon,  il  ne  doit  pas  être  injuste,  mais 
il  ne  doit  pas  même  être  soupçonné.  11  faut,  disait  Cicéron,  qu’il  soit  assez  fort  pour 
coudamncr  un  ami,  s'il  est  coupable,  et  absoudre  un  ennemi,  s’il  est  innocent. 


CHAPITRE  IV. 


DES  DROITS  ET  DES  PRÉROGATIVES  DU  SOUVERAIN. 

Indépendamment  de  ce  qu’il  a droit  d’attendre  de  scs  sujets  ou  de  ceux  qu’il  gou- 
verne, en  respect,  en  obéissance  et  en  fidélité,  et  de  ce  qu’il  a droit  de  faire  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  remis,  le  souverain  d’une  nation  est  investi  de  certains 
droits  et  de  certaines  prérogatives  qu'on  ne  saurait  lui  contester,  sans  lui  enlever 
sinon  le  titre,  au  moins  la  qualité  de  souverain,  et  qu’on  ne  peut  lui  retirer  sans 
compromettre  sa  puissance  et  sa  dignité.  Ces  droits  sont  en  quelque  sorte  insépa- 
rables de  la  souveraineté  ; aussi  voyons-nous  que,  partout  et  toujours,  ils  sont  attribués 
aux  représentants  des  nations,  soit  par  les  usages,  soit  par  les  constitutions,  non-seu- 
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Iraient  dans  les  monarchies,  mais  dans  les  États  mixtes  et  même  dans  les  démocraties. 
De  ces  droits  incontestables,  les  uns  sont  attachés  au  pouvoir  du  souverain,  les  autres 
sont  inhérents  à sa  personne  ou  à sa  qualité. 


SECTION  1". 

DES  DROITS  ATTACHÉS  AU  POUVOIR  SOUVERAIN. 

Tout  souverain  est  chargé  spécialement  de  prendre  les  mesures  que  prescrivent 
l'indépcudance,  l’honneur,  la  dignité  et  le  bonheur  d'une  nation  ; c’est  la  sentinelle 
avancée  qui  voit  le  danger  et  y fait  face,  qui  découvre  les  besoins  et  y pourvoit.  Il  est 
donc  nécessaire  qu'il  ait  une  autorité  certaine  pour  prendre  les  mesures  propres  5 assurer 
le  salut  de  l'État  dans  les  circonstances  difficiles,  et  son  amélioration  dans  les  circon- 
stances ordinaires.  De  15,  la  faculté  laissée  au  souverain,  sous  toutes  les  formes  de 
gouvernement,  de  choisir  ses  ministres,  de  déclarer  la  guerre  et  de  négocier  la  paix,  de 
faire  des  traités,  de  battre  monnaie,  de  nommer  5 tous  les  emplois,  de  prescrire  cer- 
taines mesures  et  de'  surveiller  tous  les  actes  d’administration  intérieure.  Disons  un 
mot  de  chacun  de  ses  droits. 


§ I". 

Du  choix  des  ministres. 

Il  est  évident,  par  la  nature  même  des  relations  qui  doivent  exister  entre  un  souve- 
rain et  ses  ministres,  que,  sous  tous  les  gouvernements  possibles,  les  ministres  ne 
peuvent  être  choisis  que  par  le  souverain.  Les  ministres  sont  les  agents  du  pouvoir  ; 
à ce  titre,  ils  doivent  posséder  la  confiance  de  celui  qui  eu  est  investi  comme  chef  d’un 
État. 


§ H- 


Des  déclarations  de  guerre  et  des  traites  de  paix. 


Les  souverains  sont  juges  du  point  de  savoir  si  l’indépendance,  l’honneur  ou  les  in- 
térêts d’une  nation  ont  reçu  quelque  atteinte,  s'il  y a quelque  danger  pressant  5 re- 
pousser, quelque  réparation  5 demander  ou  quelque  entreprise  utile  5 faire  ; ils  sont 
maîtres  de  décider  s’il  y a,  pour  l’État,  ce  qu’on  appelle  casus  bclli,  et  d’ordonner 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  prise  d’armes,  la  levée  des  troupes,  leur  orga- 
nisation, leur  marche,  leur  solde  et  leur  entretien. 

Quant  aux  traités  de  paix,  les  souverains  sont  encore  les  maîtres  de  les  conclure  ; 
leurs  agents  les  préparent,  eux  ou  leurs  gouvernements  lus  terminent  ou  les  ratifient. 
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§ III. 

Du  droit  de  battre  motmaie. 

Dans  tous  les  pays  du  monde  le  droit  de  battre  monnaie  a toujours  été  considéré 
comme  un  des  attributs  de  la  souveraineté.  Le  souverain  seul  a la  faculté  de  déter- 
miner la  valeur  et  la  forme  des  monnaies,  et  d’en  prescrire  la  composition  et  l’émis- 
sion. On  conçoit  quels  inconvénients  immenses  il  y aurait  à laisser  aux  particuliers  le 
droit  de  battre  monnaie,  et  l’on  sent  qu’au  gouvernement  seul  appartient  de  décider 
ce  qu’il  convient  de  faire  il  cet  égard,  soit  pour  la  suppression  des  pièces'  anciennes, 
soit  pour  la  formation  des  nouvelles.  Dans  les  États  constitutionnels  cette  matière  est 
en  partie  réglée  par  des  lois. 

§ IV. 

De  l’administration  intérieure  et  de  la  nomination  aux  emplois  publics. 

Il  entre  encore  dans  les  attributions  de  la  souveraineté  de  prescrire  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  la  bonne  administration  d’un  État,  de  nommer  tous  les  agents 
qui  doivent  concourir  à cette  administration,  et  de  surveiller  tous  les  actes  d’exécution. 
L'œil  du  souverain  doit  être  toujours  ouvert;  sa  main  doit  tout  embrasser  : force  pu- 
blique de  terre  et  de  mer,  finances,  justice,  religions,  commerce,  industrie,  beaux-arts, 
il  faut  que  rien  n’échappe  à son  pouvoir  et  à sa  vigilance.  Pourvoir  5 tous  les  emplois 
publics  est  son  droit;  y pourvoir  d’une  manière  utile  est  son  devoir.  C’est  surtout  dans 
la  dispensation  des  places  qu'un  gouvernement  doit  faire  preuve  de  sagacité,  et  se  mon- 
trer l’ami  de  son  pays.  Qu’il  sache  résister  à l’intrigue,  qu’il  ne  fasse  pas  des  emplois 
un  moyen  de  corruption,  qu’il  les  accorde  au  mérite  et  non  à l’importunité  ; il  sera 
sûr  alors  de  voir  ses  choix  approuvés  et  ses  agents  honorés.  La  considération  et  l’es- 
time publique  s'attachent  à une  administration  qui  préfère  des  hommes  instruits, 
justes  et  laborieux,  à des  prétendants  peu  capables,  mais  protégés.  On  peut  le  dire 
avec  raison  : les  bons  employés  font  les  bons  gouvernements;  les  mauvais  employés 
déconsidèrent  le  pouvoir  et  l’entraînent  à sa  ruine. 


SECTION  II. 

DES  PRÉROGATIVES  ATTACHÉES  A LA  QUALITÉ  ET  A LA  PERSONNE  I>U  SOUVERALN. 

Tous  les  droits  dont  nous  venons  de  parler,  et  beaucoup  d'autres  qui  y correspon- 
dent, appartiennent  au  souverain  comme  investi  des  pouvoirs  de  l'État  ; mais  ils  sont 
exercés  par  des  agents  ou  fonctionnaires  qui  sont  responsables  de  leurs  actes  vis-à-vis 
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du  souverain  et  de  la  nation.  Il  en  est  d’autres  qui  sont  plus  particulièrement  attachés 
à la  qualité  ou  plutôt  à la  personne  même  du  monarque,  et  que  l'on  désigne  sous  le 
nom  de  prérogatives.  Le  monarque  ou  le  chef  de  la  nation  en  jouit  seul,  sans  avoir  de 
compte  5 en  rendre  à personne,  ni  de  responsabilité  à encourir.  Ces  prérogatives  consis- 
tent principalement  dans  la  jouissance  des  revenus  attachés  h la  couronne,  les  honneurs 
dus  au  rang,  le  droit  de  faire  grâce  et  l'inviolabilité. 

§ I". 


Des  revenus  de  la  couronne. 

Dans  tous  les  grands  États,  il  y a des  biens  meubles  et  immeubles  qui  appartiennent 
à la  couronne,  soit  qu'ils  lui  aient  été  dévolus  par  la  nation,  soit  qu’ils  aient  été  acquis 
par  les  souverains  qui  se  sont  succédé,  soit  qu’ils  y aient  été  incorporés  à tout  antre 
titre,  d’après  les  lois  ou  les  usages  d’un  État.  Ces  biens  s’appclent  le  Domaine  de 
la  couronne.  1-a  jouissance  et  les  revenus  en  appartiennent  au  souverain  ; il  en  ose 
à son  gré,  mais  il  ne  peut  en  abuser,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  les  hypothéquer  ni  les 
vendre.  Dans  tous  les  États  civilisés,  le  domaine  de  la  couronne  est  inaliénable  et  im- 
prescriptible : il  fallait  qu’il  en  fût  ainsi  pour  conserver  à ceux  qui  se  succèdent  au 
trône,  de  la  grandeur  et  de  la  majesté,  sans  forcer  les  nations  à s'imposer  de  nouveaux 
sacrifices  à chaque  avènement. 

Lorsque  le  domaine  de  la  couronne  est  insuffisant,  ce  qui  arrive  presque  toujours, 
et  surtout  dans  les  grands  États,  on  y supplée  par  les  revenus  publics.  Dans  les  monar- 
chies absolues,  le  souverain  puise  â son  gré  dans  les  coffres del’État,  suivant  ses  besoins 
ou  8**8  caprices,  ce  qui  peut  présenter  de  grands  inconvénients  ; dans  les  gouvernements 
démocratiques  et  mixtes,  la  pension  du  chef  de  l’État  est  ordinairement  fixée  par  une 
loi,  soit  pour  un  temps  illimité,  soit  pour  tout  le  cours  d’une  présidence  ou  d’un  règne. 
En  France  elle  est  fixée  à chaque  nouveau  règne,  sous  le  nom  de  Liste  civile. 


§ n. 

Des  honneurs  dus  à la  souveraineté. 

Un  souverain  ne  saurait  être  traité  comme  un  simple  particulier.  Il  représente  la 
gloire  et  la  dignité  d’une  nation  ; à ce  titre,  il  doit  être  environné  de  grandeur  et  d’éclat  : 
un  peuple,  quel  qu’il  soit,  aime  toujours  ce  qui  est  noble  et  majestueux  ; l’appareil 
d’une  pompe  royale  lui  impose  et  le  grandit  en  même  temps  ; elle  lui  impose,  parce 
qu'ellelui  rappelle  ce  qu’il  doit  de  respect  et  de  vénération  à tant  de  puissance  et  d'élé- 
vation ; elle  le  grandit,  parce  que,  rapportant  tout  à soi,  il  se  trouve  d’autant  plus 
grand,  qu’il  est  plus  dignement  représenté,  Un  souverain  peut  être  simple  et  familier 
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dans  ses  palais,  ou  lorsqu'il  cherche  au-dehors  5 répandre  quelque  bienfait,  à essuyer 
quelques  larmes,  on  bien  5 échapper  un  moment  aux  fatigues  du  trône.  Mais  s'il  veut  se 
montrer  en  public  ou  présider  à quelque  cérémonie,  il  doit  le  faire  avec  éclat.  Un  riche 
entourage,  un  brillant  cortège  séduit  et  enthousiasme  la  multitude  ; trop  de  simplicité 
la  rend  familière  et  exigeante  ou  la  laisse  froide  et  indifférente.  Les  honneurs  que  l'on 
doit  au  représentant  de  la  souveraineté  ont  donc  à-la-fois  un  but  d'utilité  pour  lui-même 
et  pour  la  nation  dont  il  est  le  chef,  et  c’est  un  devoir  pour  lui  de  les  exiger,  comme 
c’en  est  un  pour  la  nation  de  les  lui  rendre. 

Par  cela  seul  qu'un  souverain  doit  être  le  premier  d'une  nation,  il  ne  faut  pas  qu'un 
autre  puisse  se  montrer,  du  moins  à l'extérieur,  plus  grand  et  plus  magnifique  que 
IuL  De  là  la  défense  faite  à tous  ceux  qui  ne  sont  pas  revêtus  de  la  majesté  royale  d'at- 
teler plus  de  six  chevaux  à leurs  voitures,  de  se  faire  précéder  ou  suivre  d’un  certain 
nombre  de  courriers  ; de  là,  d’autres  règles  qui  varient  suivant  l’importance  des  États  ou 
des  souverains. 


S III. 

Du  droit  de  grâce. 

Le  droit  de  faire  remise  de  tout  ou  partie  des  peines  prononcées  par  les  tribunaux 
contre  l’auteur  d’un  crime  ou  d’un  délit  a toujours  été  considéré  comme  l’une  des  plus 
belles  prérogatives  de  la  souveraineté.  C’est  pour  le  souverain  un  moyen  de  corriger  ce 
qu'une  loi  peut  avoir  de  trop  dur,  de  reconnaître  des  dévouements  ou  des  services,  et 
d'écouter  la  voix  de  l'humanité  que  les  magistrats  ne  pouvaient  consulter.  Cette  noble 
et  grande  prérogative,  le  souverain  l'exerce  seul,  sans  le  concours  de  ses  ministres,  et 
quelquefois  malgré  eux.  Elle  n'est  autre  chose  que  la  pratique  de  celle  belle  maxime  : 
Si  l'humanité  était  bannie  de  la  terre,  elle  devrait  se  réfugier  dans  le  cœur  des  rois. 

Un  souverain  exerce  le  droit  de  grâce,  de  sa  propre  impulsion,  comme  il  le  juge  con- 
venable et  sans  avoir  à répondre  envers  qui  que  ce  soit,  ni  des  motifs  qui  l’ont  déter- 
miné, ni  de  la  décision  qu’il  a prise.  Cela  est  vrai  dans  tous  les  gouvernements,  quelle 
qu’en  soit  la  forme,  parce  qu’on  a dô  partout  laisser  un  recours  à l’espérance  et  à 
l’humanité,  et  que  le  droit  de  les  écouter  ne  saurait  être  modifié  par  les  lois  hu- 
maines. 

Toutefois,  on  le  sent  bien  : si  ce  droit  doit  être  absolu  sous  le  point  de  vue  des-  lois 
humaines,  il  ne  saurait  l’être  sous  le  rapport  des  lois  naturelles.  Un  souverain  qui  n’est 
pas  responsable  vis-à-vis  des  hommes,  ne  cesse  pas  pour  cela  de  l’être  vis-à-vis  de  sa 
conscience  et  envers  Dieu.  Pour  faire  grâce,  comme  pour  accorder  toute  autre  faveur, 
le  chef  d'une  nation  doit  consulter  avant  tout  la  justice,  qui  ne  change  pas,  et  les  intérêts 
de  la  nation  qu’il  représente.  C’est  quelquefois  un  devoir  pour  lui  de  savoir  résister  à 
l'humanité,  et  de  laisser  consommer  un  sacrifice.  Si  un  crime  ne  peut  être  pardonné, 
iù  une  vie  ne  peut  être  épargnée,  sans  qu’il  y ait  danger  pour  la  société  ou  safts  qu’il  en 
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résulte  un  encouragement  à commettre  de  semblables  crimes,  il  fant  que  le  souverain 
se  résigne  et  refuse  la  grâce  qu’on  lui  demande,  quoi  qu'il  puisse  en  coûter  à son 
cœur.  Il  est  des  circonstances  où  de  grands  attentais  demandent  de  grandes  expiations. 
Il  appartient  à un  souverain  de  les  peser  et  de  voir  si  elles  sont  telles  qu’il  doive 
laisser  son  cours  â la  justice  des  hommes,  et  résister  aux  inclinations  qui  le  porte- 
raient à user  de  sa  prérogative. 

Dans  les  États  constitutionnels  le  droit  de  grâce  est  encore  limité,  en  ce  sens,  qu’il 
ne  s’exerce  qu’après  une  condamnation.  L’acte  qui  aurait  pour  but  de  soustraire  un 
ou  plusieurs  individus  à des  poursuites  ou  au  jugement,  s'appelle  amnistie.  Le  droit  de 
grâce  est  un  acte  qui  rentre  dans  les  attributions  exclusives  du  souverain  ; le  droit 
d'amnistie  rentre  dans  celles  du  gouvernement  ou  des  ministres,  et  les  rend  respon- 
sables. 


§ IV. 

De  l’inviolabilité. 

Le  chef  d'une  nation  est  inviolable  ; dans  aucun  cas,  il  n’est  permis  d’attenter  â sa 
liberté  ni  à sa  vie.  Il  ne  relève  d'aucun  tribunal,  et  ne  doit  compte  de  sa  conduite 
qu'à  sa  conscience  et  à Dieu.  Cette  prérogative  est  inhérente  à son  rang,  à ses  fonctions 
et  à sa  dignité  ; elle  est  nécessaire  pour  le  garantir  contre  les  entreprises  de  la  mal- 
veillance et  du  crime  ; elle  est  commandée  par  la  tranquillité  et  la  sûreté  même  de 
l’État.  Si  un  souverain  devait  à chaque  instant  descendre  dans  l’arène  pour  expliquer 
ou  justifier  ses  actions,  que  deviendraient  son  pouvoir  et  son  autorité  ? On  recomman- 
derait en  vain  le  respect  et  la  vénération  qui  lui  sont  dus.  Du  moment  où  il  aurait  des 
supérieurs  ou  des  juges,  il  ne  serait  plus  le  chef  ; et  du  moment  où  il  serait  possible 
de  lui  imputer  des  actions  mauvaises  et  de  l’en  rendre  responsable,  les  factions  auraient 
un  prétexte  continuel  pour  agiter  les  nations,  attaquer  et  renverser  les  empires. 

Dans  les  gouvernements  constitutionnels,  l'inviolabilité  est  tempérée  par  la  respon- 
sabilité des  ministres. 


CHAPITRE  V. 


DES  DEVOIRS  DU  SOUVERAIN. 

Les  droits  et  les  devoirs  s’enchaînent  ; si  le  chef  d’un  État  jouit  de  grandes  et  belles 
prérogatives,  il  a aussi  à remplir  des  obligations  immenses.  Chacun  de  ses  droits  est 
pour  lui  la  source  d’un  devoir,  souvent  pénible  et  quelquefois  périlleux.  Nous  avons  déjà 
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donné  une  idée  de  ces  obligations,  en  nous  occupant  de  scs  pouvoirs;  nous  allons  es- 
sayer de  la  compléter  autant  que  nous  le  permet  la  précision  que  nous  voulons  ob- 
server, et  sans  revenir  sur  les  détails  de  l’administration. 

Le  bonheur  du  peuple  doit  être  la  loi  d’un  souverain.  C'est  à lui  qu’il  doit  rapporter 
toutes  scs  actions;  c'est  pour  lui  qu'il  doit  enrichir  son  esprit,  sa  raison  et  son  cœur. 
Travailler  sans  cesse  au  bien  de  la  nation  dont  il  est  le  chef,  telle  est  sa  mission,  il 
n’en  a pas  d'autre  ici-bas.  Les  devoirs  qui  en  résultent  pour  le  souverain  sont  géné- 
raux et  particuliers.  Nous  entendons  par  devoirs  généraux,  tout  ce  qui  consiste  dans 
l’acquisition  des  vertus  et  des  connaissances  nécessaires  pour  bien  gouverner,  et  par 
devoirs  particuliers  tout  ce  qui  est  relatif  à l'exercice  de  chaque  branche  du  pouvoir, 
dans  chaque  partie  de  l'administration. 


SECTION  I". 

DES  DEVOIRS  GÉNÉRAUX. 


S I"- 

Bien  connaître  ses  obligations. 

Le  premier  devoir  d'un  souverain  c’est  de  s’instruire  avec  soin,  et  d'avoir  une  con- 
naissance exacte  de  ses  engagements.  Comment  s’acquitter  d’une  chose  que  l’on  ne 
connaît  pas  ou  que  l'on  connaît  mal  ? 11  faut  se  garder  de  croire  que  bien  gouverner 
soit  chose  facile  ; rien  n'est  plus  difficile,  au  contraire.  Le  talent  et  le  génie  ne  suffisent 
pas  constamment  La  science  du  gouvernement  exige  un  assemblage  de  vertus  et  de 
lumières  qu’il  n'est  pas  toujours  donné  à l’homme  de  posséder.  Les  règles  géné- 
rales de  cette  science  sont  en  petit  nombre,  il  est  vrai.  La  difficulté  n’est  pas  de  les 
apprendre  ni  de  les  retenir,  mais  d'en  faire  une  juste  application  aux  temps  et  aux 
circonstances,  et  de  savoir  les  modifier  5 propos.  C’est  là  ce  qui  demande  les  plus 
grands  efforts  de  l’application  et  de  la  prudence. 

§ IL 

Éviter  ce  gui  peut  mare  à leur  instruction. 

Une  fois  convaincu  de  l'obligation  de  s’instruire,  un  souverain  doit  écarter  tout  ce 
qui  peut  nuire  à son  instruction , détourner  son  attention  des  choses  vraies,  solides 
ou  exactes.  Il  doit  éviter  de  s’adonner  aux  plaisirs  frivoles,  aux  occupations  vaines  et  aux 
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divertissements  inntiles  ; ne  s’entourer  que  de  personnes  sages,  prudentes  et  expéri- 
mentées. « Les  princes,  dit  Burlamaqui,  ne  doivent  pas  choisir  pour  leurs  favoris  les 
personnes  qui  sont  les  plus  propres  à les  divertir,  mais  celles  qui  sont  les  plus  capables 
de  bien  conduire  l'État.  » 


§ III. 

Bien  connaître  la  constitution  de  l'État. 

Il  faut  en  troisième  lieu  que  le  chef  de  l'État  en  connaisse  bien  la  constitution,  non 
pas  seulement  les  termes  et  le  sens,  mais  l'esprit,  la  portée  et  surtout  le  principe.  C’est 
là  qu'est  la  base  de  scs  droits  et  de  ses  devoirs;  c'est  là  que  se  trouve  le  fondement  des 
obligations  réciproques  qui  lient  le  souverain  à son  peuple,  et  la  nation  à son  chef.  Il 
faut  qu’il  sache  apprécier  l'cteiulue  de  sou  serment,  et  qu'il  soit  à même  de  se  défendre 
aussi  bien  contre  ceux  qui  voudraient  augmenter  scs  droits  que  contre  ceux  qui  vou- 
draient diminuer  ou  restreindre  scs  prérogatives. 

§ IV. 

Bien  connaître  tes  usages  et  les  besoins. 

Dans  les  pays  où  il  n’y  a pas  de  constitution,  il  est  du  devoir  d’uu  monarque  de 
connaître  les  règles  qui  la  remplacent,  sous  le  nom  d'usage  ou  de  coutume,  et  de  se 
pénétrer  de  leur  esprit,  pour  s'y  conformer  ou  pour  y substituer  un  pacte  fondamental 
dans  l’intérêt  de  la  nation  elle-même. 


S V. 


Bien  connaître  le  naturel  des  peuples. 


Bien  connaître  le  naturel  d’un  peuple,  quel  est  son  climat,  quelles  sont  scs  forces,  ses 
ressources,  ses  mœurs  et  ses  idées,  est  encore  un  devoir  pour  le  souverain;  car  il  faut 
gouverner  suivant  ces  circonstances.  On  s'expose  à des  obstacles  sans  nombre,  même 
à des  résistances  ouvertes,  lorsqu'on  veut  contrarier  les  penchants  d’une  nation,  ou 
lui  imposer  des  lois  qui  sont  en  opposition  avec  son  goût  et  ses  mœurs.  Si  l’obéissance 
est  un  devoir  pour  les  nations,  c’en  est  un  pour  les  gouvernants  de  rendre  cette  obéis- 
sance facile  en  ne  prescrivant  rien  qui  ne  soit  juste,  utile  et  conforme  au  génie  des 
peuples. 


S VI. 

Se  former  aux  vertus  les  plus  nécessaires. 

Enfin , c’est  encore  un  devoir  pour  le  souverain  de  se  former  à la  pratique  de  ces 
vertus  sans  lesquelles  U ne  saurait  ni  donner  de  bons  exemples,  ni  résister  aux  tenU- 
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tions  dont  il  est  entouré,  ni  faire  le  bonheur  de  ses  sujets.  Il  est  des  États,  où  l'exemple 
du  prince  a plus  de  force  que  la  loi;  c'est,  |>our  ainsi  dire,  une  loi  vivante  qni  n 'arrête 
pas  toujours  quand  elle  est  bonne,  mais  qui  séduit  et  entraîne  quand  elle  est  mauvaise. 

Les  vertus  les  plus  nécessaires  sont  : la  piété,  l’amour  de  la  justice,  la  valeur,  la  dis- 
crétion, la  modération  dans  ses  désirs,  la  clémence  et  la  libéralité. 

N»  1. 

De  la  pléli. 

La  piété  peut  être  considérée  comme  le  fondement  des  autres  vertus;  mais  pour  être 
utile,  il  faut  qu’elle  soit  fervente,  éclairée,  exemple  de  supestitions.  Dans  la  sphère 
élevée  où  dominent  les  souverains,  la  crainte  de  Dieu  peut  être  un  grand  frein  contre 
l’orgueil,  l’avarice,  l’ambition  et  la  cruauté.  Celui  qui  craiut  et  res]>ecte  Dieu  comme 
lin  être  suprême  dont  il  dépend  et  qui  lui  demandera  compte  un  jour  de  son  admini- 
stration, est  plus  disposé  à bien  faire  que  celui  qui  s’imagine  que,  place-  au-dessus  des 
hommes,  il  peut  agir  avec  eux  en  dominateur  absolu,  comme  s’il  ne  dépendait  de  per- 
sonne et  comme  si,  après  avoir  jugé  les  autres,  il  ne  devait  pas  être  jugé  il  son  tour.  La 
piété  rend  les  hommes  meilleurs  et  5 plus  forte  raison  les  rois. 

N»  2. 

De  l'amour  de  la  justice. 

Les  souverains  sont  établis  principalement  pour  faire  rendre  à chacun  ce  qui  lui 
appartient.  Rien  de  ce  qui  concerne  la  justice  ne  doit  leur  être  étranger.  Il  faut  donc 
qu’ils  soient  versés  dans  la  connaissance  des  lois,  surtout  dans  les  monarchies  absolues, 
lorsque  la  constitution  ou  le  défaut  de  constitution  les  autorisent  ou  les  appellent  à pronon- 
cer sur  la  liberté , la  vie,  l’honneur  ou  la  réputation  de  leurs  sujets.  Ou  parle  sans  cesse  aux 
rois  de  valeur  et  de  libéralité  : ce  sont  des  vertus  sans  doute,  mais  h la  condition  d’être 
réglées  sur  la  justice  et  l’équité;  sans  la  justice  la  valeur  ne  fait  que  détruire,  et  la 
libéralité  ne  fait  que  dissiper.  La  justice  maintient  tout  dans  l’ordre  ; elle  contient  aussi 
bien  celui  qui  est  chargé  de  la  rendre  que  ceux  qui  l’attendent  de  lui. 

N»  3. 

De  la  valeur. 

Un  prince  doit  savoir  affronter  les  dangers,  quand  le  salut  ou  l’honneur  de  son  pays 
l’ordonnent;  mais  il  ne  doit  pas  s’y  jeter  étourdiment  et  sans  les  plus  graves  motifs.  S’il 
ne  faut  pas  qu’on  doute  de  son  courage,  il  faut  aussi  qu’on  puisse  croire  à sa  raison  ; 
l’intérêt  de  la  conservation  de  ses  états  doit  être  pour  lui  plus  précieux  et  plus  sacré  que 
le  désir  de  la  conquête  ou  les  fumées  de  la  gloire.  Au  milieu  même  des  combats  la  modé- 
ration est  un  devoir.  La  valeur  n’est  une  vertu  qu’autant  qu’elle  est  réglée  par  la  pru- 
dence et  quelle  laisse  au  chef  assez  de  liberté  d’esprit  pour  prendre  des  mesures  salu- 
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taircs  afin  d’éviter  une  défaite  ou  d’assurer  la  victoire.  Se  précipiter  sans  nécessité  au 
milieu  des  rangs  ennemis,  et  sacrifier  au  désir  de  faire  parler  de  soi  les  règles  de  la 
prudence  et  le  soin  de  sa  propre  conservation,  ce  n’est  pas  de  la  valeur,  c’est  une  folle 
témérité  dont  un  chef  et  surtout  un  souverain  doit  savoir  se  garautir,  parce  qu'il  com- 
promet le  salut  d'une  année  et  par  suite  le  sort  d’une  nation.  La  véritable  valeur  est 
comme  la  vertu,  simple,  modeste,  ennemie  de  tout  faste,  active,  mais  prudente  ; dé- 
vouée, mais  conservatrice  ; donnant  l’exemple  de  l'abnégation,  mais  sans  afficher  un 
mépris  insensé  d'une  existence  qui  peut  être  utile  aux  autres. 

N"  4. 

De  la  ditcrélton. 

Une  autre  vertu  que  l'intérêt  des  États  recommande  aux  souverains,  c’est  de  ne  pas 
découvrir  trop  facilement  leurs  pensées  et  leurs  résolutions,  surtout  quand  elles  se 
réfèrent  à quelque  chose  d'extérieur.  Le  besoin  d’assnrer  la  réussite  d'nn  projet  im- 
portant a toujours  fait  un  devoir  aux  gouvernements  d’une  sage  défiance  et  quelquefois 
d’une  dissimulation  réservée. 


K»  5. 

De  la  clémence. 

La  bonté  et  la  clémence  sont  aussi  des  vertus  nécessaires  à un  chef  d’Élat  Sa  mission 
est  de  faire  le  bien  ; c’est  pour  cela  qu’il  a la  puissance  en  main  ; c'est  aussi  par  là  qu’il 
doit  se  distinguer  et  se  concilier  l'amour  et  la  reconnaissance  d'une  nation. 

N»  6. 

De  la  libéralité. 

Un  prince  doit  être  libéral;  c'est  pour  cela  que  la  nation  le  dote  d'un  riche  apa- 
nage. Mais  ses  bienfaits  doivent  être  répandus  h propos,  avec  un  juste  discernement  ; 
non  pour  aider  à de  folles  dépenses , reconnaître  de  flatteuses  complaisances  ou  satis- 
faire des  goûts  frivoles,  mais  pour  encourager  le  talent,  récompenser  la  vertu  et 
propager  des  vérités  utiles.  La  prodigalité  ruine  les  États , les  bienfaits  mal  adressés 
excitent  la  défiance  et  les  murmures,  tandis  qu’une  libéralité  bien  ordonnée  concilie 
aux  souverains,  avec  les  témoignages  d’une  conscience  satisfaite,  la  sincère  affection  de 
leurs  sujets. 

Telles  sont  à peu  près  toutes  les  vertus  dont  la  pratique  est  exigée  des  souverains, 
indépendamment  de  celles  qu'ils  doivent  posséder  comme  les  simples  particuliers.  Tel 
est  le  cortège  qui  doit  les  entourer  dans  la  haute  région  qu’ils  occupent.  Cicéron  les 
dénombrait  ainsi  : fertem,  juslum,  severum,  gravem,  magnanimum,  largum,  bcnc- 
ficutn , liberalcm  dici,  hcc  sunt  regict  laudes  (1).  Avec  de  tels  appuis,  un  souverain 

(t)  Oralio  pro  rfye  nejolario,  0»p.  9. 
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peut  encore  faillir  : mais  ses  fautes,  s’il  en  commet,  seront  rares  et  toujours  excusables  ; 
elles  n’auront  que  de  faibles  conséquences  et  ne  seront  jamais  de  nature  Si  lui  retirer 
la  confiance  et  l’amour  des  peuples. 

Le  roi  qui  possède  dans  son  cœur  la  vraie  piété , la  bienfaisance  et  l'amour  de  la 
justice,  et  qui  a su  fortifier  son  esprit  des  connaissances  nécessaires  au  gouverne- 
ment, a déjà  rempli  ses  devoirs  généraux  ; il  a préparé  et  s’est  rendu  facile  l’accomplis- 
sement de  scs  devoirs  particuliers. 

SECTION  II. 

DES  DEVOIRS  PARTICULIERS. 

Les  devoirs  particuliers  des  souverains  sont  immenses  : ils  sont  aussi  nombreux  que 
leurs  pouvoirs,  et  aussi  variés  que  les  diverses  branches  de  l'administration  d’un  peuple. 
Un  chef  est  obligé  de  se  consacrer  tout  entier  aux  intérêts  de  l’État,  au  dedans  comme 
au  dehors.  Il  doit  veiller  avec  la  même  sollicitude,  non-seulement  à la  conservation, 
au  bonheur  et  à la  gloire  du  corps  de  l'État,  mais  à la  sûreté,  au  bien  et  à l’honneur  de 
chacun  des  individus  qui  le  composent.  L'organisation  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
l'administration  des  finances,  de  la  justice  et  de  l’intérieur  ; les  détails  d'une  bonne 
instruction  publique  ; l’érection  et  l’entretien  des  forts,  des  canaux,  des  routes  et  des 
ponts;  la  construction  et  la  réparation  des  palais  et  des  monuments  publics;  la  protec- 
tion due  à l’agriculture,  au  commercé  et  à l'industrie,  aux  sciences  et  aux  arts  ; les 
secours  et  les  encouragements  à distribuer  au  malheur  et  au  talent;  la  propagation 
des  lumières  et  des  saines  doctrines  ; les  consécrations  de  la  religion  ou  des  cultes  ; 
la  discussion,  la  création  et  l'exécution  des  lois;  les  soins  que  réclament  la  police  et  les 
mœurs;  le  choix,  la  conduite  et  le  juste  avancement  des  fonctionnaires  publics  et  agents 
du  pouvoir  : tout  enfin  réclame  de  sa  part  une  surveillance  toujours  attentive,  et  une 
action  constamment  dirigée  par  la  justice  et  par  l'amour  du  bien  public. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  plupart  de  ces  objets,  en  nous  occupant  des  droits  et  des 
pouvoirs  des  souverains  ; nous  n’y  reviendrons  pas  à propos  de  leurs  devoirs.  Les  prin- 
cipes généraux  que  nous  avons  posés  doivent  suffire  à tout  esprit  droit  pour  aperce- 
voir et  comprendre  ces  obligations,  dont  le  détail  nous  conduirait  trop  loin.  Il  en  est 
seulement  un  petit  nombre  que  nous  avons  omis  à dessein  dans  la  nomenclature  qui 
précède,  pour  en  (lire  quelques  mots  en  particulier  : c’est  l'esprit  public,  l'inviolabiiité 
de  la  nation  et  la  tranquillité  intérieure. 
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De  l’esprit  publie. 

L’esprit  public  ou  l’opiniou  fait  la  force  ou  cause  la  ruine  des  gouvernements  ; c’est 
lui  qui  entretient  ou  détruit  la  bonne  harmonie  entre  les  agents  du  pouvoir  et  les  gouver- 
nés ; qui  retient,  soulève  ou  apaise  les  masses  ; enchaîne  les  peuples  dans  l'obéissance  ou 
les  précipite  dans  la  carrière  des  révolutions.  Dans  les  temps  calmes  l’opinion  publique 
donne  de  l’impulsion  au  commerce,  aux  sciences,  aux  arts,  à tout  ce  qui  élève  une 
nation,  b tout  ce  qui  intéresse  sa  grandeur  et  sa  prospérité  ; si  la  sédition  s'agite  et 
gronde,  l’opinion  la  soutient  ou  l'abat  suivant  la  confiance  que  lui  inspire  le  pouvoir; 
si  l’État  est  menacé  du  dehors,  elle  encourage  la  défense,  excite  l'enthousiasme, 
échauffe  le  patriotisme  et  assure  à-la-fois  le  salut  et  la  gloire  de  la  nation  et  du  sou- 
verain. Plus  ce  levier  rat  puissant,  plus  il  importe  au  gouvernement  d'en  prendre  et 
d’en  conserver  la  direction.  Une  éducation  libéralement  répandue,  une  administration 
paternelle  remise  à des  agents  digues  de  confiance,  des  constitutions  strictement  obser- 
vées ou  établies  à propos  sont  des  moyens  puissants  : d’autres,  qui  ne  le  sont  pas  moins, 
consistent  à savoir  honorer  le  courage  et  la  vertu  ; Daller  à propos  les  goûts  et  les 
moeurs  d'uu  peuple  ; exalter  sa  gluire  ; le  faire  participer  au  pouvoir  et  augmenter  le 
cercle  de  ses  attributions,  suivant  les  progrès  de  son  instruction  politique  ou  l'étendue 
de  sa  raison.  En  employant  de  pareils  ntubiles,  un  gouvernement  prouve  qu’il  veut 
sincèrement  le  bouheur  des  gouvernés,  cl  il  est  rare  qu'il  ne  recueille  pas  de  la  uation, 
en  attachement  et  en  reconnaissance,  ce  qu'il  lui  consacre  eu  soins  minutieux  et  en 
dévouement 

Cependant  les  peuples  sont  quelquefois  ingrats  et  sujets  à s'égarer  dans  leurs  désirs. 
Lorsque  le  sentiment  de  l’égoïsme  ou  l'exagération  des  droits  a pénétré  dans  h ai 
masses,  il  y a peu  de  reconnaissance , mais  au  contraire  beaucoup  d’exigence  à atten- 
dre des  gouvernés.  C’est  une  lèpre  qui  ronge  plusieurs  nations  modernes,  et  qu’il 
serait  bien  important  de  pouvoir  guérir.  Nous  dirons  donc  que  si  les  gouvernements 
doivent  eu  général  tenir  compte  du  sentiment  public , il  est  avant  tout  de  leur  devoir 
de  se  placer  au-dessus  des  faux  entraînements  de  l'esprit  de  parti  et  de  ne  pas  sacrifier 
l’intérêt  réel  à un  vain  désir  de  popularité.  En  un  mot,  pour  qu’on  puisse  répondre 
légitimement  à l'opinion  publique,  il  faut  qu'elle  se  manifeste  légalement  avec  tout  le 
caractère  de  l’ordre  et  du  progrès. 


§ II- 

De  l'inviolabilité  de  la  nation. 

Une  nation  doit  être  inviolable,  non-seulement  à l'égard  de  son  territoire,  mais  par 
rapport  à sa  dignité.  Tous  scs  intérêts  doivent  être  sacrés  pour  le  souverain  qui  la 
représente  ; il  en  doit  être  jaloux  plus  que  des  siens  propres.  C’est  un  dépôt  qu’il  doit 
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garder  intact  et  par.  Tout  appareil  menaçant  sera  pour  lui  un  motif  de  sc  préparer  à 
une  défense  légitime  ; toute  atteinte  portée  k sa  gloire  et  à sa  dignité  sera  un  motif 
pour  demander  ou  exiger  une  juste  réparation.  Tout  ce  qu'il  convient  de  faire  pour 
prévenir  des  collisions  sanglantes,  conjurer  l'orage  ou  défendre  ses  droits,  rentre  dans 
la  limite  de  son  pouvoir.  Les  devoirs  du  souverain  à cet  égard  sont  d'autant  plus  impé- 
rieux qu’il  est  connue  la  sentinelle  avancée  chargée  de  donner  l'alarme;  ils  sont  d’autant 
délicats,  que  l'honneur,  la  gloire,  quelquefois  même  le  salut  d’une  nation  dépendent 
également  de  ce  qu’il  peut  faire  on  ne  pas  faire,  de  trop  de  négligence  ou  de  trop  d’ac- 
tivité. C’est  principalement  dans  ces  circonstances  dilliciles,  qu’un  souverain  trouve 
l’occasion  de  se  dévouer  à son  pays  et  de  faire  abnégation  de  soi-méme.  Si  la  guerre 
est  commandée  par  l'honneur  ou  la  nécessité,  il  s'empressera  d’en  arborer  les  éten- 
dards quels  que  soient  ses  principes  de  conservation  et  de  philanthropie  ; si  on  peut  l'évi- 
ter sans  danger  et  sans  honte,  il  maintiendra  la  paix  malgré  le  mouvement  personne 
que  lui  inspirerait  le  désir  des  conquêtes  ou  la  soif  des  combats  (I). 

§ III. 

De  la  tranquillité  intérieure. 

Un  autre  devoir  des  souverains,  c’est  de  veiller  avec  soin  au  maintien  de  la  tran- 
quillité intérieure.  Si  l’esprit  public  est  agité,  si  la  nation  est  divisée,  il  faut  travailler 
assidûment  h ramener  le  calme  et  l'harmonie,  car  une  société,  pas  plus  qu’un  individu, 
ne  saurait  vivre  utilement  et  longtemps  dans  un  état  fébrile.  C’est  à l’administration,  par 
des  mesures  sages  et  prudentes,  k concilier  les  esprits  s'il  est  possible,  ou  tuut  au  moins 
à faire  en  sorte  qu’ils  ne  sc  livrent  pas  k des  débats  compromettants.  Dans  les  États 
purement  monarchiques,  la  tranquillité  est  quelquefois  k la  surface,  quand  la  lièvre 
mine  l’intérieur;  dans  les  États  démocratiques  ou  mixtes,  on  voit  au  contraire  des  agi- 
tations extérieures  quand  les  esprits  sont  calmes.  Ce  n’est  pas  toujours  dans  ce  que  font 
les  masses,  qu’il  faut  rechercher  les  symptômes  de  l’opinion,  habituées  qu’elles  sont  les 
unes  k obéir  passivement  alors  même  qu’elles  rêvent  leur  affranchissement,  et  les  autres 
k se  répandre  sur  la  place  publique  alors  même  qu’elles  tiennent  k se  conserver  telles 
qu’elles  sont.  Un  gouvernement  qui  s’arrêterait  k la  surface,  n'aurait  pas  une  pré- 
voyance suffisante;  il  s’exposerait  k des  dangers  d'autant  plus  menaçants,  qu’ils  vien- 
draient fondre  sur  lui  k l’improvistc. 

Il  y a dans  tous  les  États  des  opinions  différentes  sur  la  constitution,  le  chef  ou  la 
forme  du  gouvernement  ; ces  opinions  sc  font  jour  ou  se  propagent  avec  plus  ou  moins 
de  franchise,  suivant  la  somme  de  liberté  que  les  lois  laissent  aux  sujets.  Ce  n’est  point 
un  mal,  car  les  partis,  quand  ils  peuvent  exprimer  leurs  idées  ou  leurs  principes  dans 
de  justes  limites,  s'observent  et  sc  balancent  mutuellement,  et  le  gouvernement  peut 

(4)  Noui  traiterons  ce  aujot  avec  plu) d’étendue  k>r*|ué  noui  noua  occuperona  d«s  «use)  de  ta  guerre. 
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combattre  leur  inflnence.  Au  surplus,  c'est  un  droit  naturel  h l’homme  de  penser  et 
de  propager  autant  que  possible  des  idées  qu'il  croit  utiles  à l'humanité.  Mais  il  est  des 
hommes  que  l'on  ]>eut  appeler  le  fléau  des  nations,  qui  ne  se  contentent  pas  de  ce  que 
les  lois  leur  accordent  et  qui  travaillent  dans  l’ombre  à saper  l’autorité;  il  en  est  d'autres 
qui,  sous  le  prétexte  d’énianci|>er  les  peuples,  révent  la  destruction  de  la  famille  et 
l’anéantissement  de  la  propriété  ; on  en  voit  même  qui  vont  jusqu’à  ériger  en  doc- 
trines l’usurpation  des  biens  et  l’assassinat.  De  tels  hommes  ne  composent  plus  des 
partis,  mais  des  factions.  Il  est  du  devoir  de  tout  gouvernement  de  les  surveiller  avec 
soin,  de  connaître  leurs  intrigues,  leurs  menées  et  leurs  forces,  de  les  dénoncer  à la 
nation,  de  les  dissoudre  et  d’empêcher  que  leurs  funestes  doctrines  ne  se  traduisent  en 
actions.  Si  elles  se  préparent  4 l’émeute,  il  faut  que  le  gouvernement  se  prépare  à la 
répression;  si  elles  se  montrent  dans  la  rue,  il  faut  que  la  force  publique  s’y  montre  avec 
elles,  et  qu’elle  agisse  avec  promptitude  et  énergie.  Il  vaut  mieux  prévenir  que  répri- 
mer; mais  lorsqu’une  faction  a méconnu  l'autorité  et  ses  avertissements  au  point  de 
prendre  une  attitude  hostile  et  menaçante,  il  n’y  a plus  4 balancer  : la  force  doit  dé- 
fendre la  loi;  il  ne  faut  ni  transiger  ni  faiblir  avec  l'émeute;  autrement  elle  prend  de 
l’importance,  sa  force  s’accroît,  et  il  devient  plus  difficile  de  rétablir  la  tranquillité. 

I,es  citoyens  ont  aussi,  dans  ces  circonstances,  des  devoirs  4 remplir  : si  l’intérêt  de 
l’État  le  commande  et  si  un  service  public  l'exige,  ils  doivent  s’empresser  de  prêter  au 
souverain  aide  et  assistance;  s’ils  sont  en  position  de  s’abstenir  ou  s’ils  ne  sont  pas  re- 
quis, ils  doivent  éviter  tout  ce  qui  pourrait  gêner  l’action  du  pouvoir,  directement  ou 
indirectement.  Protéger  l’émeute,  est  d’un  traître  ; se  porter,  même  par  curiosité,  sur 
les  lieux  qu’elle  occupe,  est  d'un  imprudent  ; dans  le  premier  cas,  on  devient  le  com- 
plice des  factieux  ; dans  le  second,  on  s'expose  4 se  voir  confondu  avec  eux  ou  tout  au 
moins  4 multiplier  les  difficultés  autour  des  agents  du  pouvoir  et  de  la  force  pu- 
blique. 


CHAPITRE  VI. 


RÉFLEXIONS  GÉNÉRALES  SUR  L’INTERVENTION. 

Nons  venons  de  parcourir  aussi  rapidement  que  possible  les  différentes  parties  de 
notre  premier  sujet,  c’est-à-dire  du  droit  national.  Nous  avons  vu  quels  sont  en  géné- 
ral les  pouvoirs,  les  droits  et  les  devoirs  des  gouvernants,  et,  par  cela  même,  quels 
sont  ceux  des  gouvernés,  par  rapport  aux  choses  intérieures  d’un  État  Tout  ce  qui 
se  fait  à cet  égard  dans  une  nation,  s'y  passe  comme  eu  famille,  sans  le  concours  et  la 
participation  d’aucune  puissance  étrangère.  La  forme  du  gouvernement,  le  choix  du 
souverain,  l’établissement  ou  le  changement  des  constitutions,  les  bases  et  les  détails  de 
l’administration  intérieure  sont  choses  qui  la  regardent  seule  et  dans  lesquelles  aucune 
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antre  n’a  le  droit  de  s’immiscer.  Chacun  pour  soi,  chacun  chez  soi:  c’est  un  adage  qui 
s’applique  aux  nations  comme  aux  individus.  De  même  qu’un  homme  ne  peut  pas, 
sans  être  injuste  et  sans  violer  les  règles  du  droit  naturel,  pénétrer  malgré  elle  dans 
une  famille,  surprendre  ses  secrets  ou  se  mêler  à ses  affaires  ; de  même  une  nation  ne 
peut  intervenir  dans  les  arrangements  ou  les  débats  d'une  autre,  sans  commettre  un 
abus  de  la  force  ou  nne  violation  du  droit  des  gens. 

Il  est  cependant  des  auteurs  qui  posent  le  principe  contraire,  ou  qui  du  moins  ad- 
mettent des  exceptions  en  si  grand  nombre  que  la  règle  semble  s'effacer.  M.  de  Martens, 
entre  autres  (1),  prétend  « qu’on  ne  peut  refuser  à telle  nation  étrangère  le  droit, 
» 1*  d’offrir  ses  bons  offices  on  sa  médiation  pour  terminer  à l’amiable  des  disputes 
» élevées,  et  de  les  interposer  lorsqu’on  les  accepte  ; 2"  de  prêter  toute  sorte  de  secours 
» à celui  des  rfeuxparrùqui  est  autorisé  à les  provoquer  et  qui  l’a  réclamé  effectivement  ; 
» 3°  de  s'immiscer,  même  de  son  chef,  dans  une  telle  dispute,  lorsqu’un  droit  acquis  à 
» titre  particulier  ou  le  soin  de  sa  propre  conservation  l'y  autorise.  » 

Cette  intervention  peut  avoir  lieu,  d’après  le  même  auteur  (2),  suivant  les  circon- 
stances et  dans  des  cas  divers,  « lorsqu’il  s’agit,  1 ° de  la  succession  dans  les  États  monar- 
» chiques  ; 2‘  des  changements  partiels  à la  constitution  ; 3”  d’une  révolution  tendant 
» à un  changement,  soit  de  la  personne  du  monarque,  soit  de  toute  la  forme  de  gnu- 
• vemement.  » 

Il  peut  arriver  sans  doute  que  des  circonstances  graves  autorisent  une  nation  5 s’oc- 
cuper des  affaires  d’une  autre  ; il  peut  arriver  que  la  voix  de  l’humanité  ou  des  intérêts 
majeurs  justifient  ou  commandent  une  mesure  d’intervention.  Mais  ces  circonstances 
sont  rares  : il  appartient  aux  gouvernements  de  les  peser  ; ils  ne  doivent  se  décider  5 
prendre  parti  dans  les  débats  intérieurs  d’une  autre  nation  qu’après  avoir  mûrement 
réfléchi,  cl  lorsqu’il  y a en  quelque  sorte  nécessité  de  le  faire.  Autrement,  il  n’y  a plus 
rien  de  stable  pour  les  peuples  ni  pour  les  souverains.  Proclamer  comme  principe  le 
droit  d’intervention  serait  contraire  h toute  idée  de  justice  et  d’humanité  ; admettre 
des  exceptions  nombreuses,  c’est  l'établir  sous  une  forme  cachée  ; c’est  refuser  dans 
l’application  le  droit  d’inviolabilité  qu’on  est  obligé  d’accorder  dans  la  théorie.  De 
l’usage  à l'abus  il  n’y  a souvent  qu'un  pas.  En  ouvrant  trop  facilement  la  porte  aux  ex- 
ceptions , on  s’expose  5 ne  pouvoir  plus  la  fermer.  Bons  ou  mauvais,  les  prétextes  ne 
manquent  jamais  pour  se  mêler  aux  affaires  d’autrui.  Dès  le  moment  où  ils  croiront 
pouvoir  fonder  leurs  prétentions  sur  le  droit  des  gens,  les  souverains  et  les  peuples  se 
laisseront  aller  plus  facilement  à la  voix  de  l’amour-propre  ou  de  l'intérêt.  Sous  le  pré- 
texte que  les  monarchies  sont  de  droit  dit  in,  les  princes  sc  croiront  autorisés  à inter- 
venir dans  une  nation,  pour  y constituer,  y maintenir  on  y replacer  la  puissance  despo- 
tique ; sous  le  prétexte  que  les  peuples  sont  frères,  des  nations  se  croiront  en  droit  de 
porter  ou  d'imposer  chez  les  autres  les  formes  démocratiques.  Les  uns  s’armeront  au 

(1)  Précis  du  Droit  de s Gens  modernes  de  ïEuropey  1. 1,  p.  <82. 

(2)  T.  il,  p.  183  cl  suivante*. 
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nom  de  la  royauté,  les  autres  feront  de  la  propagande  au  nom  de  la  liberté  et  de  l’éga- 
lité. Le  prétendu  droit  d’intervention  est  une  source  intarissable  de  guerres  et  de  dé- 
chirements ; au  contraire,  le  principe  de  l’indépendance,  qui  est  par  lui-même  juste  et 
vrai,  forme  la  base  de  la  pais  et  de  la  tranquillité,  il  y a un  abime  infini  entre  le  droit 
que  s’attribuaient  les  papes  de  disposer  des  couronnes  et  le  décret  de  la  Convention  (1) 
promettant  des  secours  à tous  les  peuples  qui  voudraient  lever  l'étendard  de  la  révolte. 
Avec  le  droit  d’intervention  on  comble  cet  abîme  : on  fait  renaître  les  prétentions  les 
plus  opposées,  on  ouvre  une  voie  sans  issue,  et  l'on  jette  en  pâture  à la  tyrannie  et  au 
fanatisme  le  bonheur  des  nations  et  le  repos  des  souverains. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  De  Martens  dans  ses  exceptions  évidemment  trop  multipliées. 
Nous  nous  bornons  à poser  le  principe  de  l’indépendance,  et  nous  le  maintenons  tant 
qu’il  n’y  a pas  nécessité  impérieuse  d'en  sortir.  Dire  quels  sont  les  cas  de  nécessité  ap- 
partient à la  pratique  et  non  il  la  théorie  ; c’est  aux  souverains  et  aux  gouvernements  à 
décider  dans  leur  sagesse  ce  qu’il  convient  de  faire  dans  les  circonstances  difficiles.  La 
science  doit  se  borner  à poser  des  principes  ; nous  admettons  celui  de  la  non-intervention 
comme  le  plus  juste  elle  plus  conforme  à la  dignité  des  nations. 

(I)  Decrol  üu  10  novembre  1701. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


DROIT  DES  NATIONS 

CONSIDÉRÉES  PAR  RAPPORT  A L’EXTÉRIEUR , OU  DROIT  INTERNATIONAL 

Nous  aTons  traité,  dans  la  partie  qui  précède,  des  droits  des  nations  par  rapport  à 
leur  administration  intérieure,  et  qui  sont  fondés  en  général  sur  les  principes  de  la  loi 
naturelle.  Nous  allons  nous  occuper  maintenant  des  relations  qu'eiles  ont  les  unes  avec 
les  autres,  ou  du  droit  des  gens  international.  Ce  droit  aussi  prend  sa  source  dans  la 
loi  naturelle,  comme  tout  ce  que  l’on  a érigé  en  règle  de  conduite  pour  les  individus 
comme  pour  les  masses;  c’est  sans  doute  ce  qui  a fait  dire  à Wattel  (1)  : « Que  le 
» droit  des  gens  n’est  autre  chose  que  le  droit  de  la  nature  appliqué  aux  nations.  • 
Cependant,  comme  nous  avons  l'intention  d’offrir  ici  à nos  lecteurs  un  précis  de  pra- 
tique plutôt  qu’un  traité  de  théorie,  nous  établirons  les  rapports  des  nations  sur  les 
traités  et  sur  les  usages,  sans  dédaigner  toutefois  de  revendiquer  l’application  du  droit 
naturel , lorsque  les  régies  suivies  nous  paraîtront  en  opposition  avec  lui. 

Montesquieu  a dit  : « Le  droit  des  gens  est  naturellement  fondé  sur  ce  principe  (pic 
» les  diverses  nations  doivent  se  faire  dans  la  paix  le  plus  de  bien,  et  dans  la  guerre  le 
» moins  de  mal  possible,  sans  nuire  à leurs  véritables  intérêts  (2).  » 

Celte  leçon  de  morale  est  le  plus  beau  texte  que  nous  puissions  placer  en  tête  du 
droit  international  : en  même  temps  qu'elle  justifie  la  division  que  nous  avons  indiquée 
dans  notre  chapitre  préliminaire,  elle  rappelle  les  deux  grands  principes  qui  doivent 
servir  de  base  à toutes  les  actions  humaines  : « Évitons  de  faire  du  mal  aux  autres  et 
faisons-leur  le  plus  de  bien  possible.  » 


TITRE  I". 


DROIT  DE  LA  PAIX,  OU  RAPPORTS  DES  NATIONS  EN  ÉTAT  DE  PAIX. 

L'état  de  paix  est  l'état  le  plus  désirable  pour  les  sociétés;  c’est  le  plus  conforme 
aux  intérêts  des  nations  et  aux  lois  de  l'humanité.  C'est  dans  l'état  de  paix  que  les 
gouvernements  trouvent  les  moyens  de  multiplier  dans  un  intérêt  commun  les  relations 

(I)  Préliminaires  du  Droit  des  G en  r,  1. 1,  ch.  1. 

[9)  Espiii  des  Lois,  ch.  3. 
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de  peuple  à peuple,  et  de  mettre  eu  pratique  cette  belle  doctrine , que  l’homme  est 
citoyen  du  monde.  Les  nations  et  les  souverains  ne  sauraient  faire  assez  d’efforts  ni 
prendre  assez  de  précautions  pour  fonder  et  maintenir  entre  les  peuples  cette  bonne 
harmonie  sans  laquelle  il  n’y  a plus  à attendre  ni  repos  ni  bons  procédés. 

Les  droits  dont  la  paii  assure  l'usage  elle  développement  sont  primitifs  ou  dérivés, 
suivant  qu’ils  empruntent  leur  origine  à la  loi  naturelle  seule  ou  aux  règles  tirées  des 
couvcntions  ou  de  l’usage.  Les  premiers  s’établissent  dans  un  État  aussitôt  que  l'État  se 
fonde;  ils  peuvent  se  modifier,  mais  ils  n’ont  besoin  pour  exister  du  concours  d’aucune 
autre  nation.  C’est,  comme  l’a  dit  Cicéron,  mua,  sed  non  scripta  lex.  Les  seconds  ne 
peuvent  exister  que  par  le  concours  et  la  volonté  de  plusieurs  nations  ; ils  naissent  de  leurs 
besoins  réciproques  et  se  fondent  par  des  conventions  expresses  que  l’on  appelle  des  trai- 
tés, ou  par  des  conventions  tacites  que  l'on  appelle  l'usage.  Les  premiers  se  composent 
de  tout  ce  qui  peut  se  faire  dans  l’iotérieur  d'une  nation  pour  sa  conservation  et  son 
bien-être;  quelques  auteurs  les  nomment  absolus  a parce  qu’ils  appartiennent  à chaque 
État,  en  vertu  de  sa  personnalité  morale  et  libre  (1).  » Les  seconds  se  composent  de 
tous  les  rapports  qui  peuvent  exister  entre  les  nations  pour  l'échange  des  produits,  l'ac- 
quisition de  la  propriété,  le  règlement  des  limites,  les  communications  réciproques,  les 
traités,  les  ambassades,  etc.;  on  les  a nommés  droits  hypothétiques  (2),  sans  doute 
parce  qu’ils  naissent  des  circonstances. 

Nous  nous  sommes  occupés  déjà,  dans  la  première  partie  de  ce  Précis,  des  droits 
primitifs.  Toutefois,  nous  ne  les  avons  exposés  que  sous  le  point  de  vue  de  l’isolement, 
c’cst-à-dirc,  lorsqu'une  nation  les  exerce  seule,  dans  son  intérieur,  et  sans  le  concours 
d'un  autre  État,  et  sous  ce  point  de  vue,  on  peut  les  considérer  comme  absolus. 
Mais  ces  mêmes  droits  peuvent  encore  être  exercés  en  commun  et  donner  lieu  à des 
relations  extérieures  entre  deux  États  ou  un  plus  grand  nombre.  Examinés  sous  ce 
rapport,  ils  peuvent  subir  une  foule  de  modifications,  et  dès-lors  il  n’est  plus  permis 
de  leur  conserver  la  dénomination  de  droits  absolus.  C’est  pourquoi  nous  les  appelle- 
rons simplement  primitifs.  Nous  en  traiterons  dans  une  première  division  ; les  droits 
hypothétiques  ou  dérivés  seront  exposés  dans  une  seconde  division. 


PREMIÈRE  DIVISION. 


DES  DROITS  PRIMITIFS. 

Ces  droits,  considérés  dans  leurs  détails , sont  nombreux , puisqu'ils  embrassent 
tout  le  système  de  l’administration  intérieure.  Pris  dans  leur  ensemble,  et  sous  le 
rapport  du  contact  qu'ils  peuvent  occasionner  entre  les  nations,  ils  se  résument  en 
deux  mots  ; l’indépendance  et  l 'égalité. 

(t)  Kliiber,  Droit  drt  ù'eni,  1.  I,  p.  OS.  (s)  Klübcr,  Droit  iet  Cm,  1. 1,  p.  306. 
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CHAPITRE  Ie'. 


DE  L’INDÉPENDANCE  DES  NATIONS,  DES  ARMEMENTS,  DES  ALLIANCES, 
DE  L’ACCROISSEMENT  DE  TERRITOIRE. 

Toute  nation' est  indépendante  des  autres  ; elle  peut  faire,  pour  sa  conservation  et 
le  bonheur  de  ses  membres,  tout  ce  qu’elle  juge  utile  et  convenable.  Libre  de  choisir 
sa  constitution  et  de  régler  son  intérieur  comme  il  lui  plaît,  il  semble  qu’elle  doive 
l'être  aussi  dans  le  choix  des  moyens  qui  peuvent  assurer,  par  rapport  à l’extérieur, 
sa  sûreté  et  sa  prospérité,  et  qu’elle  puisse  à son  gré  armer  pour  sa  défense,  faire 
des  traités  d'alliance  et  accroître  son  territoire.  Cependant  le  droit  d'indépendance  à 
l'égard  de  ces  objets  se  trouve  limité  entre  les  nations,  soit  par  le  principe  qu’il  ne 
faut  pas  nuire  à autrui  en  faisant  son  bien  propre,  soit  par  des  modifications  qui  ont 
pour  base  les  traités  ou  des  relations  politiques. 

SECTION  I". 

DES  ARMEMENTS. 

Toute  puissance  est  en  droit  d’armer,  soit  pour  se  défendre  contre  une  agression 
qui  la  menace,  soit  pour  maintenir  la  tranquillité  dans  son  intérieur,  soit  pour  exiger 
de  justes  réparations.  Elle  peut  organiser  et  rassembler  des  armées,  équiper  des 
flottes,  établir  ou  réparer  des  fortifications  à l’intérieur  et  sur  ses  frontières,  former  des 
camps  sur  son  territoire,  conclure  des  traités  d'alliance  ou  de  subside.  Il  n’y  a de  li- 
mite à ce  droit  que  les  traités  (1)  ; les  autres  nations  ne  peuvent  lui  en  demander 
compte  et  encore  moins  s’y  opposer. 

Toutefois,  il  est  d’usage  en  Europe  que  les  armements  extraordinaires  d’un  État 
donnent  droit  aux  autres  de  demander  des  explications  à celui  qui  les  prépare,  lorsque 
celui-ci  ne  croit  pas  devoir  s’expliquer  de  lui-même.  Le  refus  ou  l'absence  d’explica- 
tions satisfaisantes  suffit  pour  exciter  la  défiance  et  justifier  des  contre-armements, 
quelquefois  même  pour  allumer  la  guerre.  Rien  de  plus  juste  qu'une  nation  qui  se 


(I)  L’histoire  moderne  fournit  plusieurs  exemples  de  ces  traités  : ainsi  ceux  de  4713, 1748  et  4765,  par 
lesquels  la  France  s'engageait  à ne  point  fortifier  Dunkerque  du  côté  de  la  mer,  traité  supprimé  en  1783. 
(Voir  De  Mar tens,  roi.  II  de  son  Recueil,  p.  409.)  Ainsi  le  traité  de  4783,  par  lequel  la  République  de 
Gènes  s'engageait  envers  la  France  À diminuer  le  nombre  de  scs  vaisseaux  de  guerre,  et  à roooncer  à 
toute  ses  alliances.  ( Klüber,  1. 1,  p.  69.  ) Ainsi  le  traité  de  Londres  de  4832  qui  impose  à ia  Belgique  l'obli- 
gation de  démanteler  plusieurs  places  fortes. 
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croit  menacée  par  les  préparatifs  d'nne  autre,  demande  et  reçoive  des  explications  ; il 
n’y  a rien  là  qui  soit  contraire  à la  juste  indépendance  des  États,  parce  que  tout  droit 
est  réciproque  et  qu'on  n’est  libre  d’agir  qu’à  charge  de  ne  pas  nuire  à autrui.  Mais 
nous  ne  saurions  admettre  qu’un  État  qui  sait  n’avoir  rien  à craindre  des  armements 
qu'il  voit  faire,  fût  en  droit  de  demander  des  explications.  Il  y aurait  là  une  exigence 
déplacée,  contraire  à la  dignité  d'une  nation,  capable  aussi  de  faire  naître  les  divi- 
sions et  la  guerre. 


SECTION  IL 

DE  LA  LIBERTÉ  DE  CONCLURE  DES  TRAITÉS. 

Un  État  est  le  maître  de  conclure  des  traités  avec  nn  autre;  c’est  son  droit,  et 
nulle  puissance  ne  petit  être  fondée  à en  empêcher  l’exercice,  à moins  qu’elle  n'ex- 
cipc  en  sa  faveur  d’un  traité  qui  l’y  autorise,  otr  qu’elle  ne  soit  elle-même  lésé*  dans 
des  droits  justes  et  certains  par  la  convention  dont  elle  se  plaint.  Ces  seuls  cas  ex- 
ceptés, parce  qu’il  y a justice  et  raison  à le  faire,  on  ne  peut  ni  contraindre  un  peuple 
à former  des  traités,  ni  l'empêcher  d’en  conclure  suivant  scs  affections  ou  ses  intérêts, 
sans  blesser  ses  droits  et  sa  dignité.  Il  n’est  malheureusement  pas  rare  de  voir  ces  prin- 
cipes méconnus  par  des  puissances  qui  se  croient  en  droit  d’exiger,  parce  qu’elles  ont 
la  force  à leur  disposition  ; en  Europe  notamment,  les  faibles  ont  été  souvent  opprimés 
par  les  forts,  et  la  tyrannie  a souvent  pris  la  place  du  droit  Bien  qu’on  y recon- 
naisse, dans  la  théorie,  le  droit  des  traités,  on  l’a  souvent  méconnu  dans  la  pratique. 
Il  suffit,  pour  s’en  convaincre,  de  citer  les  exceptions  admises  par  un  auteur  que 
nous  avons  déjà  cité  (1)  : 

« La  pratique,  dit-il,  offre  nombre  d’exceptions  : 1*  de  puissances  qui  se  sont  liées 
• les  mains  à cet  égard,  médiatement  (a)  ou  immédiatement  (b) , par  traités,  ou  d'États 
» mi-souverains  dont  la  liberté  de  contracter  des  alliances  peut  être  limitée  par  les 
» lois  (e)  qu’ils  doivent  respecter,  ou  d'États  confédérés  qui  ont  consenti  à des  limi- 
» tâtions  (d)  ; 2°  des  exemples  de  moyens  et  petits  États,  qui,  sous  les  dehors  d'une 
» indépendance  solennelle,  les  tiennent  sous  une  dépendance  très-réelle  ; 3°  l'histoire 
» même  des  derniers  siècles  offre  plus  d'un  exemple  de  puissances  qu’on  a forcées 
» contre  leur  gré  d’accéder  à un  traité,  et  que,  même  avant  de  les  avoir  consultées, 
» on  a mises  au  rang  de  puissances  contractantes  (e).  » 

(t)  Dr  Mirtkss  1. 1,  p.  HS. 

(a)  • Traité  de  Vienne,  de  ITM,  entre  l'Autriche  et  tes  puissances  maritimes,  par  lequel  l'Autriche  dS- 
» dire  renoncer  au  commerce  de  la  Belgique  avec  les  Indes. 

(à)  » Traité  de  <7OT,  enlro  la  Ruasic  et  la  Pologne. 

(t)  » Pals  de  Munster. 

[d)  b Acte  de  la  Confédération  germanique. 

(«)  » Traités  do  partage  do  la  monarchie  espagnole  de  4700  ; de  la  quadruplo  alliance,  de  4748  ; paix 
v d'Aix-la-Chapelle,  de  <748  ; et  nombre  d 'autre®.  » 

Non.  M De  Martcns  aurait  pu,  en  effet,  citer  beaucoup  d'autres  oxomple*  pulsé*  k des  sources  moins 
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Les  exceptions  fondées  snr  des  traités  ou  sur  des  engagements  librement  consentis, 
sont  justes,  et  nous  les  admettons.  Quant  aux  autres,  on  peut  les  citer  comme  des 
faits,  mais  non  les  poser  comme  règles.  Toute  puissance  est  l’égale  d'une  autre. 
L’introduire  à son  insu  dans  un  traité,  ou  la  forcer  d’y  accéder,  c’est  lui  imposer  la 
tyrannie  et  non  la  lier  par  une  convention  valable;  c’est  anéantir  le  droit  d’indépen- 
dance, au  lien  d’en  modifier  l’exercice. 

SECTION  III. 

DE  L’AUGMENTATION  DD  TERRITOIRE. 

De  ce  qu’un  État  peut  et  doit  travailler  h sa  perfection,  il  résulte  qu’il  peut  aug- 
menter sa  population  et  accroître  son  étendue,  soit  par  l’occupation  de  terrains  vierges 
ou  délaissés,  soit  par  des  traités  d’acquisition  ou  d'échange,  soit  par  des  conquêtes 
justes  et  légitimes,  soit  enfin  par  des  successions  ou  de  libres  accessions  de  la  part  d’in- 
dividus ayant  pouvoir  de  s’y  incorporer.  Ce  droit  est  entier,  et  nulle  puissance  ne  doit 
l'entraver,  à moins  qu’il  ne  dégénère  en  usurpation,  et  qu’il  ne  soit  exercé  dans  un  but 
évident  de  spoliation  et  d’oppression. 


§ I". 


De  la  (U  fiance  et  de  la  jalousie  des  nations  à cet  égard. 


Une  nation  peut  concevoir  de  la  jalousie  et  de  la  défiance  des  accroissements  succes- 
sifs d’une  autre  ; mais  ce  ne  sont  pas  des  motifs  pour  elle  de  s’opposer  à de  justes 
agrandissements,  ou  pour  ravir  des  possessions  légitimement  acquises. 

Cependant  on  a discuté  longtemps  et  l’on  discute  encore  sur  le  point  de  savoir  si  le 
droit  d’accroître  les  forces  d’un  État,  ne  peut  pas  être,  comme  beaucoup  d’autres, 
étouffé  sous  le  poids  des  exceptions.  En  Europe  surtout,  les  nations  rivales  en  puis- 
sance témoignent  toujours,  sinon  de  la  crainte,  du  moins  de  la  susceptibilité,  lorsque 
l’une  d’elles  ajoute  quelque  chose  à sa  puissance.  Bien  que  chacune  d'elles  soit  toujours 
disposée  à se  prévaloir  de  son  droit  d'indépendance  quand  il  s’agit  de  l’exercer  pour 
elle,  chacune  d’elles  aussi  invoque  l’exception  lorsque  le  droit  est  mis  en  usage  par  une 
autre. 


anciennes.  Le*  Élan  de  la  Confédération  du  Rhin  lui  en  auraient  fourni  d'important*  s'il  edi  voulu  ou  *’il 
«fit  pu  écrire  dan*  un  esprit  moins  favorable  aux  principe*  do  la  Sainte- Al  liants  eide*  traité*  de  Paris, 
de  Vienne  cl  d'Aia-la-Cbapelte. 
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§ II- 


De  L’équilibre  des  États. 


Le  besoin  de  tout  concilier  a fait  naître  le  singulier  système  de  Y équilibre  européen, 
au  moyen  duquel  on  essaierait  de  retenir  chaque  État  dans  des  limites  telles  qu'il  ne 
pût  menacer  l'indépendance  des  autres  par  l'acquisition  de  forces  disproportionnées. 
Ce  moyen  est  pleinement  admis  par  M.  De  Martens  (1) , mais  il  est  combattu  par 
M.  Kltiber  (2).  La  question  est  assez  importante  pour  que  nous  présentions  à nos  lec- 
teurs l'une  et  l’autre  de  ces  opinions  : 


S III- 


Pour  Le  système  de  l’équilibre. 


« De  tout  temps,  dit  M.  De  Martens,  les  peuples  habitant  une  même  partie  du 
» globe  ont  considéré  d'un  oeil  jaloux  l'accroissement  disproportionné  de  l’un  d’entre 

> eux.  L’histoire  ancienne  offre  plus  d’un  exemple  de  tentatives  et  même  d’alliances 

> particulières  ayant  pour  but  de  s’opposer  & l’ambition  et  aux  agrandissements  de 
» telle  puissance  prépondérante.  Cepeudant  aucun  des  peuples  de  l'antiquité  ne  semble 
» avoir  formé  du  maintien  de  l'équilibre,  un  système  suivi  de  sa  politique  ; aucun  ne 
» semble  avoir  connu  d’autre  crainte  que  d'être  entièrement  subjugué.  L’accroissc- 

> ment  démesuré  de  l’empire  romain,  le  phénomène  singulier  de  la  migration  des 
» peuples,  l’indifTércncc  d’autres  peuples  lors  de  la  réunion  de  tant  d’Étais  sous  l’om- 

> pire  de  Charlemagne,  plus  tard  même  leur  silence  apathique  lorsque  Henri  V d'An- 
» glctcrre  fut  désigné  comme  successeur  au  trône  de  France,  semblent  prouver  que 

> ce  n’est  que  plus  tard  que  les  peuples  de  l'Europe  se  sont  occupés  constamment  à 
» prévenir  de  loin  les  dangers  de  ce  genre.  Ainsi,  tant  que  le  droit  manuaire  troublait 
a sans  cesse  le  repos  intérieur  des  États,  on  pouvait  moins  s’occuper  des  affaires  étran- 
» gères  ; on  avait  piénic  moins  lieu  de  redouter  des  agrandissements  souvent  éphémères, 
a Mais  lorsque,  au  commencement  du  XVI’  siècle,  le  pouvoir  de  la  maison  d’Autriche, 
a depuis  Charles  V,  s’était  tellement  accru,  qu’il  ne  pouvait  qu'it  peine  être  balancé 
a par  celui  des  rnis  de  France  ((ni  avaient  dompté  leurs  puissants  vassaux,  et  que  ces 
a deux  puissances  prépondérantes  aspiraient  tour-i-tour  à la  monarchie  universelle,  c'est 
a alors  qu'on  vit  se  former  en  Europe  un  système  d’équilibre,  système  qui,  s’il  avait 
a d’abord  pour  but  principal  de  balancer  ces  deux  pouvoirs,  bientôt  plus  étendu,  plus 
a compliqué,  changea  souvent  de  forme,  mais  sans  jamais  être  entièrement  perdu  de 

» vue.  Et  si,  dans  plus  d'un  cas,  et  même  de  nos  jours,  telle  puissance,  séduite  par  * 


(I)  T.  it  p.  371  cl  suivantes. 
(S)T.i,  p.  71. 


Digitized  by  Googh 


DU  DROIT  DES  GENS. 


17S 


• les  intérêts  du  moment , s’est  écartée,  dans  sa  conduite , de  ce  que  ce  système 
» semblait  devoir  lui  conseiller;  et  si  peut-être,  de  toutes  les  puissances,  aucune 
» ne  s’est  plus  sérieusement  et  plus  constamment  occupée  à maintenir  ou  k rétablir 
a cet  équilibre,  que  la  Grande-Bretagne  depuis  la  fm  du  XVII*  siècle,  et  plus  tard 
« la  Prusse  (1),  au  moins  la  plupart  des  autres  puissances  européennes  croient  encore 
a aujourd'hui  pouvoir  prétendre  au  droit  de  veiller  au  maintien  de  l’équilibre,  comme 
a à un  principe  du  droit  des  nations  (2).  » 

« Il  est  des  cas,  dit  ailleurs  le  même  auteur,  où  la  loi  naturelle  ne  peut  défendre 
» à tels  États  de  veiller  au  maintien  d’un  équilibre  entre  eux,  et  de  s'opposer  de  bonne 
» heure,  fût-ce  même  les  armes  k la  main,  soit  seuls,  soit  réunis,  tant  k l’agrandisse- 
» ment  disproportionné  de  tel  État  indépendamment  de  sa  légitimité,  qu’à  l’affaiblis- 
» sentent  de  tel  autre  qui  pouvait  lui  servir  de  contre-poids.  » 


S IV. 


Contre  Le  système  de  l’équilibre. 


« En  général,  dit  M.  Klùber,  il  n’est  point  du  pouvoir  de  l’État  de  s'opposer  à 
» C accroissement  de  puissance  non  injuste  d'un  autre  État.  Il  ne  le  peut  que  lorsque, 
» dans  ces  circonstances  toutes  particulières,  il  se  trouve  menacé  d’une  lésion  de 

• ses  droits,  et  ce  n’est  que  dans  ces  cas  d’exception  qu’il  y a raison  justificative  de 
a guerre.  L’application  de  ce  principe  réduit,  en  effet,  les  causes  d’origine  de  la  plu- 
a part  des  guerres  qui  ont  jamais  été  faites  pour  raison  d’augmentation  de  puissance 
a prétendue  démesurée  de  l’ennemi,  tout  au  plus  k de  simples  motifs. 

a Par  cette  unique  et  seule  raison,  le  système  d’équilibre  politique  (balance du  pou- 
a voir,  système  de  contre-poids)  n’est  point  fondé  dans  le  droit  des  gens,  k moins  qu’il 
» ne  soit  établi  par  des  conventions  publiques.  Essentiellement  différent  de  ce  qu’on 
a pourrait  nommer  équilibre  de  droit , du  suttm  cuique,  ce  prétendu  système  d’équi- 
a libre  politique  n’est  fondé  que  sur  l’idée  de  la  puissance  et  de  la  prépondérance, 
a Sous  ce  rapport,  soit  politique,  soit  juridique,  il  n’offre  jamais  qu’un  calcul  vague 
a et  'mal  assuré,  puisqu’il  ne  s’agit  de  rien  moins  que  de  déterminer,  non-scule- 
a ment  les  forces  militaires  et  la  population  des  États,  mais  aussi  les  ressources  qu’ils 
a peuvent  prendre  dans  le  caractère  national,  dans  la  culture,  la  richesse,  la  situation 

• et  l’étendue  de  leur  territoire,  dans  le  nombre  et  la  puissance  de  leurs  alliés,  dans 
» leur  constitution,  dans  les  qualités  personnelles  des  souverains,  en  général  dans  tous 
a les  moyens  physiques  et  moraux  qui  sont  k leur  disposition.  Une  distribution  égale 
» des  pays,  k proportion  de  leur  importance  politique,  ne  s’est  faite  ni  ne  se  fera  jamais; 

(1)11  est  à remarquer  que  l’Angleterre  et  la  Prusse  sont  les  deux  puissances  dont  le  territoire  s’est  le 
plus  accru  par  les  guerres  entreprises  sous  prétexte  de  rétablir  un  équilibre  européen,  et  que  tous  les 
jours  encore  le  premier  de  ces  États  ajoute  i ses  possessions  maritimes. 

(5)  Oui , quand  elles  y ont  intérêt  ; non,  lorsqu'elles  trouvent  occasion  de  profiter  d’un  «ceroissemcnt. 
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» néanmoins,  la  jalousie,  la  méfiance,  1a  simple  convenance,  ont  suggéré  quelquefois 
» à des  souverains  la  prétention  d'un  équilibre  à conserver  ou  à établir,  tantôt  en 
» Europe,  tantôt  particuliérement  au  nord,  à l'est  ou  à l’ouest,  en  Allemagne,  en 
» Italie,  sur  le  continent  ou  sur  mer,  dans  la  navigation  ou  dans  le  commerce;  il  y a 
» même  eu  des  théoriciens  qui  ont  regardé  un  changement  survenu  dans  ce  prétendu 
» équilibre  comme  raison  justificative  de  guerre. 

» D’ailleurs,  il  est  incontestable  que  chaque  puissance  est  fondée  en  droit  de  s’oppo- 
» se.r  à toute  démarche  injuste  d'une  autre  puissance,  dont  le  but  est  de  s’arroger  de  la 
• domination,  de  l'agrandissement,  de  la  prépondérance,  ou  la  monarchie  universelle.  • 

§ ▼. 

Conclusion. 

Entre  ces  deux  opinions,  notre  choix  n’est  pas  douteux  : d’un  côté  se  trouve  le 
principe  de  l'indépendance  qui  donne  le  droit  de  s'améliorer  ; de  l'autre  on  présente, 
sous  le  nom  d'un  équilibre  impossible  à fonder,  un  système  d'exception  que  la  force, 
la  ruse,  la  jalousie,  la  haine  et  toutes  les  mauvaises  passions  peuvent  exploiter  4 leur 
gré  en  l'admettant  ou  en  le  rejetant  suivant  les  circonstances.  Il  nous  semble  dès-lors 
que,  pour  un  esprit  droit,  il  n’y  a pas  il  balancer,  et  nous  nous  rangeons  du  côté  de 
ceux  qui,  avec  Grotius  (1),  Puffcndorf  (2),  NVattel  (3)  et  plusieurs  autres  (4)  out  pensé 
qu'un  État  doit  être  libre  d'accroître  sa  puissance,  pourvu  qu’il  ne  le  fasse  pas  d’une 
manière  injuste  et  dans  un  esprit  de  domination.  Nous  répétons  avec  Klüber  que  le  mot 
équiv  oque  d' équilibre  politique  dev  rait  être  banni  du  langage  politique  et  du  droit  des 
gens. 


CHAPITRE  II. 


DE  L’ÉGALITÉ  DES  NATIONS,  DES  DIGNITÉS,  DES  PRÉSÉANCES,  ETC. 


Entre  les  nations,  comme  entre  les  individus,  il  y a une  égalité  parfaite  de  droits, 
au  point  de  vue  de  la  loi  naturelle.  Quelle  que  soit  l'étendue  de  leur  territoire,  la  force 
de  leur  population,  le  nombre  de  leurs  soldats,  la  forme  de  leur  constitution,  et  l’an- 
cienneté de  leur  gouv  ernement,  elles  ont  toutes  le  même  droit  de  se  régir  comme  elles 
le  jugent  convenable,  et  de  faire  tout  ce  qui  concorde  avec  l'indépendance  des  autres. 
Chacune  d'elles  doit  respecter  chez  les  autres  l’exercice  de  ce  droit,  et  nulle  ne  saurait 

(I)  L.  1,  Sït6ett7;L  II.JSIettT.  (V)  L.  U,  i !«,».  (*)L.  ni,  c.  S,  J 4*. 

(4)  Tels  que  Schuit,  Tittcl,  kUiücr,  etc.  — L opinion  contraire  compte  IleUies,  UuiiJlios , Daries,  Caria 
et  De  Marions. 
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prétendre,  sans  injustice,  à des  démonstrations  d'honneur  et  de  préséance.  Les  nations, 
aussi  bien  que  les  hommes,  ne  doivent  rien  se  permettre  de  blessant  pour  l’amour- 
propre  et  la  dignité  des  autres. 

Il  suit  de  lit  que  si  une  nation  a le  droit  de  se  qualilicr  comme  il  lui  plaît  et  de  dé- 
cerner à son  chef  les  titres  et  les  honneurs  qu’elle  juge  convenables,  ce  n’est  pas  une 
raison  pour  que  les  autres  reconnaissent  sa  qualité  et  soient  obligées  d’accorder  à son 
souverain  les  mêmes  dénominations.  Elles  sont  libres  de  les  accorder,  de  les  refuser  en 
tout  ou  en  partie,  ou  de  les  admettre  sous  condition. 

Toutefois,  l'égalité  naturelle  n'est  pas  un  de  ces  droits  absolus  auxquels  il  ne  soit  ni 
permis  ni  possible  de  renoncer.  Pour  éviter  des  débats  continuels  et  des  guerres  sans 
fin,  les  États  sont  dans  l’usage,  aussitôt  qu’ils  ont  reconnu  leur  souveraineté  réciproque, 
d’observer  à l'égard  les  uns  des  autres  le  cérémonial  convenu. 

C'est  encore  une  conséquence  du  droit  d'égalité,  que  la  nation  la  plus  forte  ne  peut 
forcer  la  plus  faible  à lui  accorder  la  préséance.  Mais  rien  ne  s’oppose  à ce  que  celle- 
ci,  par  convenance  ou  par  intérêt,  accorde  une  place  d'honneur  à une  puissance  qu’elle 
cousidèrc  comme  au  dessus  d’elle  et  qu'elle  se  croit  en  devoir  de  ménager. 

Le  désir  de  conserver  la  bonne  harmonie  eutre  les  nations  ou  de  resserrer  les  liens 
entre  les  États,  a fait  adopter  comme  règles  une  foule  de  démonstrations  qui  ont  pour 
but  de  se  témoigner  des  égards,  de  la  bicuveillauce  ou  de  l'amitié. 

L’ensemble  de  ces  règles  fondées  sur  des  traités  ou  sur  l'usage,  se  désigne  sous  le 
nom  de  cérémonial  étranger.  Le  détail  en  est  minutieux,  mais  important  à connaître  : 
nous  essaierons  d’en  présenter  un  aperçu,  en  parlant  des  titres  ou  de  la  dignité,  du  rang 
ou  de  la  préséance,  des  égards  extérieurs  ou  du  cérémonial. 


SECTION  I", 

DES  TITRES  OD  DE  LA  DIGNITÉ. 


§ I". 

Des  honneurs  royaux. 

Lorsque  l’on  commença  !i  former  les  bases  du  cérémonial,  les  États  les  plus  considé- 
rables de  l'Europe  avaient  pour  chefs  des  rois  ou  des  empereurs,  dont  la  puissance  était 
rehaussée  aux  yeux  des  peuples  par  l'éclat  du  trône,  l'influence  des  richesses  et  la  prépon- 
dérance de  la  religion.  C’est  sans  doute  à ces  causes  que  l'on  doit  attribuer  les  préroga- 
tives dont  ces  souverains  jouissaient  à l'egard  des  autres  nations,  et  l’importance  qu'ils 
attachaient  à ces  prérogatives  sous  le  notu  collectif  d’honneurs  royaux. 
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§ II- 

Des  empereurs. 

Longtemps  la  prépondérance  des  empereurs  a fait  envisager  la  dignité  impériale 
comme  la  plus  éminente  de  toutes , et  le  titre  d'eni])ereur  emportait  avec  lui  plus 
d’autorité  et  de  prérogatives  que  tout  autre.  Mais  peu  à peu  l’on  est  revenu  à des  idées 
plus  conformes  à la  dignité  des  peuples.  Non-seulement  on  ne  reconnaît  plus  aux  papes 
et  aux  empereurs  le  droit  de  disposer  de  la  dignité  royale,  au  point  de  forcer  les  autres 
nations  à la  reconnaître  ou  à la  repousser  (1)  ; non-seulement  les  chefs  des  États  n’ac- 
cordent plus  aucune  supériorité  au  titre  d'empereur;  mais  on  est  d'accord  que  toute 
nation  peut  attribuer  à son  chef  le  titre  qu’elle  juge  convenable,  sauf  aux  autres  à le  re- 
connaître ou  non  (2),  et  que  la  qualification  d'honneurs  royaux  n’empêche  plus  que 
ces  honneurs  ne  puissent  être  accordés  ou  conservés  h des  États  qui  n’ont  point  eu  de 
rois  pour  chefs,  ou  qui  ont  cessé  d’en  avoir. 


§ III- 


Les  honneurs  royaux  sont  dus  à tous  tes  Etats. 


C’est  ainsi  qu’ils  ont  été  accordés  autrefois  à la  république  de  Venise,  aux  provinces- 
unies  des  Pays-Bas,  à la  Confédération  Helvétique,  aux  électeurs  de  l’empire  d'Alle- 
magne; c’est  ainsi  qu’ils  n’ont  pu  être  refusés  à l’Angleterre,  pendant  le  protectorat  de 
Cromwell,  et  que,  dansdes  temps  plus  rapprochés  de  uous,  la  République  française  les  a 
obtenus  à un  degré  plus  éminent  peut-être  que  la  France  n'en  jouissait  sous  ses  rois.  Oe 
nos  jours,  les  États  constitutionnels  les  possèdent  comme  les  monarchies,  et  la  Répu- 
blique des  États-Unis  aussi  bien  que  l’empire  de  la  Porte;  c’est  donc  aux  États  qu’ils 
sont  dus,  et  les  souverains  en  jouissent  à titre  de  représentants,  quels  que  soient  les  titres 
dont  ils  sont  investis. 


SECTION  II. 

DU  RANG  OU  DE  LA  PRÉSÉANCE. 

Tant  que  les  États  ne  sont  point  en  présence  par  le  rapprochement  où  le  contac  t des 
souverains,  de  leurs  ambassadeurs  ou  de  leurs  représentants,  il  est  facile  de  s’entendre 
sur  les  règles  de  l’égalité;  mais  quand  il  y a réunion,  il  devient  plus  difficile  de  s’en- 

(1)  Voir  dans  De  Réal  (Société  du  Gouvernement , t.  T,  p.  857  et  suiv.),  plusieurs  exemples  où  les  em- 
pereur* et  les  papes  sc  sont  arrogé  ce  droit. 

(2)  Le  grand  Frédéric,  roi  de  Prusse,  prit  lui-même  le  titre  royal  en  1700  et  le  vit  reconnaître  succes- 
sivement par  toutes  les  nations , malgré  les  protestations  du  pape.  — Il  en  est  de  même  du  titre  impérial 
que  prirent  Pierre  I**  en  Russie  (1721  ) et  Napoléon  en  France,  elc. 
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tendre,  soit  qu’il  s’agisse  de  puissances  égales  entre  elles,  ou  de  nations  à l'égard  des- 
quelles il  a été  reconnu  quelque  supériorité. 

Il  y a en  Europe  cinq  puissances  de  premier  ordre  qui  sont  entre  elles  sur 
le  pied  de  la  plus  complète  égalité  : ce  sont  (par  ordre  alphabétique),  l’Angleterre, 
l'Autriche,  la  France,  la  Prusse  et  la  Russie.  Les  autres  puissances  sont,  relativement 
li  elles,  de  second  ou  de  troisième  ordre,  et  sont  classées  dans  un  rang  ou  soumises  à des 
démonstrations  qui  changent  ou  se  modifient  suivant  les  traités  nu  les  usages.  Tâchons 
de  sortir  de  ce  dédale. 


§ I". 


Explications  de  la  préséance. 

f 

Le  droit  de  préséance  est  le  droit  d’occuper,  entre  plusieurs  places,  celle  qui  est 
censée  la  plus  honorable  (DF.  Maktens).  Les  souverains  attachent  un  grand  prix  à sc 
maintenir  dans  celle  qu'ils  croient  avoir  droit  d’occuper,  soit  dans  leurs  entrevues,  soit 
dans  les  cérémonies  publiques,  soit  dans  les  actes  publics,  et  surtout  dans  les  traités. 

Dans  le  droit  naturel  il  n'y  a point  de  première  ni  de  dernière  place  entre  les  souve- 
rains ; ce  n’est  que  par  des  conventions  expresses  ou  tacites  que  cette  différence  peut 
être  établie. 


§ IL 

Oit  elle  s’observe. 

L’ordre  de  préséance  s’observe  dans  les  rencontres  personnelles  et  dans  les  écrits. 

N»  1. 

Dans  les  entrevues. 

Dans  les  rencontres  ou  entrevues,  il  faut  distinguer  si  l’on  est  assis  ou  debout.  A 
une  table  ronde  ou  carrée,  la  place  d'honneur  est  d'ordinaire  en  face  de  l’entrée  de 
l’appartement;  la  seconde  place  est  à droite  de  la  place  d'honneur;  la  troisième  est  à 
gauche,  et  le  rang  descend  toujours  en  alternant  de  droite  à gauche.  Si  l’on  est  debout, 
la  main  d’honneur  est  à droite,  c'est-à-dire  que  celui  qui  est  le  plus  distingué  reste  à 
la  droite  de  celui  qui  l’est  moins. 

Si  l’on  marche  en  ligne,  il  faut  distinguer  la  ligne  droite  de  la  ligne  transversale. 
En  ligne  droite,  celui  qui  marche  le  premier  a la  préséance  ou  le  pas.  Dans  la  ligne 
transversale,  la  place  d’honneur  est  à droite,  s’il  n’v  a que  deux  personnes  ; elle  est  au 
milieu,  s’il  y en  a trois  (l). 

(1)  Ces  régies  ne  sont  pas  tellement  fixes  qu'elles  ne  souffrent  aucune  exception  ; mais  elles  sont  le  plus 
généralement  adoptées.—  Pour  le  clergé,  par  exemple,  la  place  d'honneur  est  la  dernière  place,  derrière 
mis  les  autres. — Dans  les  gondoles  à Venise,  sur  les  trottoirs  à Londres,  c’est  la  place  de  gauche  que  l'on 
accorde  à la  préséance.  { Fuir  De  Martens,  p. 393,  il.  a.) 

TOMF  I".  12 
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N»  Z 

Dans  tes  écrits. 

Dans  les  écrits  et  surtout  daus  les  traités,  la  préséance  a lieu  pour  le  corps  de  l'écrit 
et  pour  les  signatures.  Dans  le  corps  de  l'écrit,  et  surtout  dans  le  préambule,  celui  qui 
est  nommé  le  premier  a la  première  place,  (Juaul  aux  signatures,  elles  sont  ordinai- 
rement rangées  en  deux  colonnes  : dans  celles  à gauche  du  lecteur  (à  droite  suivant  le 
blason),  la  place  supérieure  est  la  première  du  rang;  dans  la  colonne  à droite,  la 
même  place  est  la  seconde.  I.a  troisième  cl  la  quatrième  places  sont  au  second  rang,  à 
gauche  et  à droite,  et  ainsi  de  suite. 


§ III. 


Sur  quoi  peuvent  porter  les  prétentions  ei  la  préséance. 


Les  débats  à l'occasion  du  cérémonial  et  de  la  préséance  peuvent  porter  sur  le  rang, 
sur  les  titres,  sur  la  langue  et  le  style  diplomatique. 


N»  1. 
ttu  rang. 

Les  nations  de  l'Europe  n’ont  jamais  pu  régler  par  une  convention  générale  le  rang 
qu’elles  devaient  occuper  entre  elles  dans  les  cérémonies  ou  dans  les  traités.  Les  dis- 
putes, qui  trop  souvent  divisaient  les  souverains  à cet  égard,  avaient  fourni  aux  papes 
un  prétexte  pour  régler  les  préséances;  Jules  II,  entre  autres,  a donné  le  fameux  rè- 
glement de  150ü  (I).  Non-seulement  ces  règles,  préparées  pour  la  tenue  des  conciles, 
n'ont  pas  eu  de  plus  longue  durée,  mais  elles  n'ont  pas  même  été  reconnues  par  tous 
les  souverains  pour  l’organisation  de  ces  conciles,  et  depuis  lors  elles  sont  tombées 
en  désuétude.  A une  époque  plus  rapprochée  de  nous,  au  Congrès  de  Vienne,  la  ques- 
tion fut  agitée  de  nouveau,  mais  en  vain  (2).  Toutefois,  il  existe  entre  plusieurs  puis- 
sances des  conventions  qui  doivent,  avec  l'usage,  aider  il  classer  les  rangs. 

(I)  Ce  réglement  établit  l’ordre  suivant  : |o  l'empereur  «les  Romains  ; So  le  roi  des  Romains;  5»  le  roi 
de  France  ; 4®  le  roi  d'Espagne  ; 5®  le  roi  d'Aragon  ; 6®  le  roi  de  Portugal  ; 7®  le  roi  d'Angleterre;  8®  le 
roi  do  Sicile;  0®  le  roi  d’Scoaic  ; 40®  lo  roi  de  Hongrie  ; 44®  le  roi  de  Navarre;  42®  le  roi  de  Chypre  ; 45®  le 
roi  de  Bohème  ; 44®  le  roi  île  Pologne  ; 45®  le  roi  de  Danemarck  ; 46®  1a  République  de  Venise  ; 47®  lo 
duc  de  Bretagne  ; 48®  le  duc  de  Bourgogne  ; 49®  l'électeur  palatin  ; ‘JO®  l’électeur  «le  Saie  : 24®  l’électeur  do 
Brandebourg  ; 22®  l'archiduc  d'Autriche;  22®  le  duc  do  Savoie;  24®  in  grand-duc  de  Florence;  2&®  le  duc  do 
Milan  ; 26®  le  duc  de  Bavière  ; 27®  le  duc  de  Lorraine,  etc.  ( Fuir  Gunthcr,  1. 1,  p.  819.  —Et  De  Marions,  t.  if 
p.  264  et  n.  6.) 

(2  Le  40  mai  4811,  les  plénipotentiaires  des  huit  puissances  qui  avaient  signé  le  traité  de  Paris,  avaient 
nommé  une  commission  pour  régler  le  rang  entre  les  couronnes  ; le  9 février  484  S,  ou  discuta  le  projet; 
mais  es  difficultés  parurent  si  grandes  que  la  question  fut  abatuiouaéc.  Ou  se  bu  rua  à faire  uu  réglement 
sur  le  rang  entre  les  agents  diplomatiques.  ( Voir  kluber,  1. 1,  p.  134,  u.  c.) 
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A»*.  1".  — Du  pape. 


Les  souverains  catholiques,  même  l’empereur  germanique,  ont  accordé  le  premier 
rang  à la  personne  du  pape,  en  qualité  de  vicaire  ecclésiastique  et  de  chef  de  l’Église 
catholique  romaine,  en  déclarant  toutefois  qu’ils  n’enteudaient  jxiint  par  là  déroger  h 
leurs  droits  de  souveraineté.  En  vertu  de  celle  décision,  le  pape  s'est  ainsi  trouvé  en 
possession  de  la  préséance,  même  à l’égard  de  plusieurs  souverains  appartenant,  ainsi 
que  leurs  États,  à la  religion  réformée.  Mais  aujourd'hui  le  pape  n’a  plus,  comme 
chef  de  pouvoir  temporel,  le  même  rang  à la  tête  des  souverains,  et  il  n'y  prétend  plus, 
que  uous  sachions,  en  sa  qualité  de  souveraiu  pontife. 

Am.  2 . — Des  empereur s d' Occident  et  d' Orient. 

Toutes  les  puissances  chrétiennes  de  l'Europe  accordaient  la  préséance  b l'empereur 
germanique,  à l'exception  de  l'empereur  d’Orient  qui  était  convenu  avec  lui  d'une 
parfaite  égalité  de  rang  (1).  Le  premier  de  ces  empires  n'existe  plus;  le  second  n'est 
maintenant  que  l’onthre  de  son  antique  puissance. 

Art.  3.  — Du  rang  des  têtes  couronnées. 

La  plupart  des  cours  de  l’Europe  reconnaissent  aujourd'hui,  pour  le  rang,  le  prin- 
cipe de  l'égalité.  S'il  s’en  est  trouvé  quelques-unes  qui  aient  prétendu  à la  préséance 
comme  naguère  celles  de  France  et  d’Espagne  (2),  et  de  nos  jours  celles  de  Russie  et 
d’Autriche  (3),  elles  ont  toujours  rencontré  des  contradicteurs.  Cependant  la  France, 
sous  le  régne  de  Napoléon,  l'avait  obtenue  sur  un  assez  grand  nombre  de  rois  et  d'Élats. 

Tous  ces  débats  n'empêchent  pas  que  des  nations,  qui  émettent  le  principe  d’une 
égalité  générale,  reconnaissent,  par  exception  et  dans  quelques  circonstances  particu- 
lières, la  supériorité  à leur  égard  de  quelque  autre  puissance.  C'est  ainsi  que  le  Portu- 
gal et  la  Sardaigne  accordent  la  préséance  aux  couronnes  d’Angleterre,  de  France  et 
d'Espagne,  et  le  Daneraarck  b celle  de  France  seulement. 

Les  rois  delà  Confédération  germanique  se  sont  rangés  ainsi  qu’il  suit  dans  l’acte  de 
Confédération  de  1815  : Bavière,  Saxe,  Hanovre,  Wurtemberg. 

A l’égard  des  souverains  portant  le  titre  de  rois  ou  d'empereurs,  les  questions  de 
préséance  sont  difficiles  à régler.  Elles  le  sont  moins  en  ce  qui  concerne  les  souverains 
d'un  titre  moinsélevé.  lien  est,  par  exemple,  qui  jouissent  des  honneurs  royaux,  sans 
Stve  empereurs  ni  rois,  comme  les  grands-ducs  et  l’électeur  de  Hesse  ; il  en  est  d’autres 

(4)  Traités  de  4748  et  4759.  ( Voir  De  Marions,  1. 1,  p.  298,  n.  d.) 

(9)  Voir  le  Pacte  de  famille  de  4764  , et  .De  Marions,  Recueil  de*  traités,  1. 1,  p.  40. 

(Sj  Voir  Kluber,  U î,  p.  458,  d.  d,  et  De  Marient,  Cours  diplomatique,  1.  i,  cb.  8,  $ 80.  — Dans  U pais 
de  Tibia,  en  4807,  la  France  et  la  Hussio  étaient  convenues  de  se  traiter  réciproquement  d’après  le  prin- 
cipe cl  sur  le  pied  de  l'égalité  parfaite. 
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qui  exercent  la  souveraineté  sans  en  posséder  ni  les  titres  ni  les  honneurs  : enfin,  il  en  est 
qui  ne  détiennent  qu'une  partie  de  la  souveraineté.  Les  puissances  4c  ces  trois  catégo- 
ries se  rangeront  naturellement  après  les  têtes  couronnées,  et  dans  l’ordre  que  nous 
venons  de  suivre. 


A*t.  4 — Du  rang  des  républiques 

Les  républiques  cèdent  ordinairement  le  pas  aux  têtes  couronnées  ; s’il  y a eu  pour 
l’Angleterre,  et  surtout  pour  la  France,  dérogation  u cette  règle,  on  peut  la  considérer 
comme  pleinement  rétablie  aujourd'hui  qu’il  n’existe  plus  en  Europe  de  république 
assez  puissante  pour  prétendre  il  un  rang  de  supériorité  ou  d’égalité  sur  quelque  sou- 
verain que  ce  soit. 


A*t.  5.  — Principes  refus  en  dehors  det  régies. 

En  dehors  de  ces  règles,  il  est  des  usages  de  convenance  qui  sont  généralement 
admis  : 

1°  Un  souverain,  égal  d'ailleurs  en  dignité,  accorde  chez  lui  le  pas  à celui  qui  vient 
le  visiter  ; cet  usage  est  observé  non-seulement  par  les  rois,  mais  par  les  souverains  inves- 
tis de  tout  autre  titre. 

2“  Quand  ils  se  visitent  entre  eux,  les  ministres  se  conforment  au  même  usage. 

3*  Dans  les  congrès,  les  ministres  des  puissances  médiatrices  ont  la  préséance  sur 
ceux  des  puissances  en  contestation,  alors  même  que  celles-ci  sont  d'un  ordre  su- 
périeur. 

N»  2. 

Pes  titres. 

Les  différents  titres  de  la  souveraineté  ont  fait  naître  plusieurs  qualifications  que  l’on 
accorde  aux  souverains,  1 leurs  descendants,  ou  qu’ils  s’accordent  entre  eux. 

Abt.  1«r.  — Qualifications  accordées  aux  souverains. 

Le  titre  d’empereur  était  autrefois  le  plus  éminent  ; celui  de  roi  l’était  moins  (1)  ; 
la  qualification  de  Majesté  était  le  partage  exclusif  des  premiers  ; mais  aujourd'hui  on 
les  considère  comme  égaux  en  dignité,  et  les  uns  comme  les  autres  sont  salués  du  litre 
de  Majesté. 

(I)  Le  litre  d’empereur  a été  porté  d’abord  par  Ica  ancien»  empereurs  romains,  puis  par  ceux  deiBy- 
zance  ou  Constantinople , cl  par  les  empereurs  germaniques  ; Il  a été  conservé  par  le  grand-turc.  Napo- 
léon l’a  porté.  Il  )•  a aujourd'hui  en  Europe  trois  empereurs , ceuz  d’Autriche,  de  Russie  et  de  Turquie.— 
La  dignité  royale  fut  autrefois  conférée  par  les  empereur  romains  cl  après  eus  par  les  ompercura  de  By- 
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L’empereur  turc  ne  reçoit  que  le  titre  de  Hautesse  ; les  grands-ducs  et  l’électeur  de 
Hesse,  bien  qu’ils  jouissent  des  honneurs  royaux,  ne  se  qualifient  que  A'  Altesse  Royale  ; 
le  pape  est  qualifié  de  Sainteté;  les  républiques  ne  reçoivent  aucune  distinction  ; les 
ducs  et  princes  souverains  qui  ne  sont  ni  empereurs  ni  rois,  sont  appelés  Altesses 
Sérétiissimes. 


Art.  2.  — Des  qualifications  des  descendants. 

Les  princes  et  princesses,  issus  directement  d’un  empereur  ou  d’un  roi,  prennent  le 
titre  d’ Altesse  Impériale  ou  Royale;  les  enfants  issus  de  ces  princes  ont  le  titre  A' Al- 
tesse, comme  les  princes  ou  princesses  qui  descendent  directement  des  grands-ducs  et 
de  l’électeur  de  Hesse. — Dans  quelques  États,  il  y a des  litres  particuliers  attachés  à la 
qualité  A'héritier  présomptif  de  la  couronne  ou  de  prince  héréditaire,  comme  en  France 
celui  de  Dauphin,  de  Prince  Royal;  en  Angleterre,  celui  de  Prince  de  Galles;  celui  de 
Prince  des  Asturies  en  Espagne,  et  de  Prince  du  Brésil  en  Portugal. 

Art.  3.  — Comment  les  souverains  se  qualifient  entre  eux. 

Dans  leurs  lettres  et  dans  leurs  relations,  les  souverains  ont  l’usage  de  se  qualifier 
entre  eux  A’  A mi,  A' Allié,  de  Voisin,  et  de  divers  titres  de  parenté  parmi  lesquels  ceux 
de  Frère  ou  de  Cousin  sont  le  plus  souvent  adoptés. — Le  pape  reçoit  des  souverains  de 
sa  religion  les  titre  de  Très-Saint-Père  et  de  Votre  Sainteté. — La  Porte  Ottomane  est 
appelée  la  Sublime  Porte,  et  l’empereur  de  Russie,  le  Czar. 

Il  est  des  têtes  couronnées  qui  jouissent,  en  vertu  d’anciens  usages  ou  par  concessions 
du  pape,  de  certains  titres  religieux  reconnus  par  les  autres  souverains  ; c’est  ainsi  qu'on 
appelait  le  roi  de  France  Roi  Très-Chrétien,  le  roi  d’Espagne  Roi  Catholique,  celui  de 
Portugal  Roi  Très-Fidèle,  celui  de  Hongrie  Roi  Apostolique,  etc.  (1)  ; mais  les  souve- 
rains ne  prenaient  pas  ces  titres  pour  eux-mêmes,  et  n’en  qualifiaient  que  rarement 
ceux  qui  en  étaient  investis;  aujourd'hui  ils  ne  sont  plus  guère  en  usage  qu’à  la  cour 
de  Rome. 


N“  3. 

Du  style  diplomatique. 

Les  règles  adoptées  relativement  au  rang  ou  aux  titres  des  souverains  sont  principa- 
lement observées  dans  le  style  diplomatique.  Les  souverains  et  leurs  ministres  sont,  A 
cet  égard,  de  la  plus  grande  susceptibilité,  et  la  moindre  négligence  ou  omission  est  ordi- 
nairement relevée  comme  faute  de  chancellerie. 


zance  ou  d'Allemagne  cl  par  le  pape.—  Dans  le  moyen-âge  et  dans  les  temps  modernes,  plusieurs  princes 
ont  pris  d’eux-mémes  le  titre  de  roi,  comme  Frédéric  I«  en  Prusse,  ou  l'ont  reçu  des  mains  do  lallation, 
comme  Sa  Majesté  Louis-Philippe  en  France,  et  Léopold  en  Belgique. 

(4)  Voir  Klüber,  1. 1,  p.  483. 
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K»  4. 

De  ta  langue. 

La  langui'  a aussi  sa  part  dans  le  droit  d'égalité  des  nations;  chaque  souverain  petit, 
sans  contredit,  se  servir  de  celle  de  son  pays  quand  il  écrit  lui-même,  et  exiger  que  cette 
langue,  ou  tout  autre  qu’il  désigne,  soit  employée  par  ses  ambassadeurs. 

Cependant  l'inconvénient  de  rédiger  des  originaux  en  autant  de  langues  qu’il  y a de 
puissances  contractantes,  a fait  sentir  le  besoin  de  s'entendre  pour  l'adoption  d’une 
langue  uniforme.  Jusqu’au  dix-huiliêmc  siècle,  le  latin  fut  en  usage  (1);  depuis  lors,  la 
langue  française  fut  généralement  reçue  dans  le  langage  et  la  rédaction  diplomatiques. 
Son  usage  est  tellement  général,  que  l’on  a vu  des  États,  allemands  tous  deux,  employer 
le  français  pour  la  rédaction  de  leurs  traités  (2).  Mais  pour  que  cet  usage  ne  tire  pas  à 
conséquence  en  faveur  de  la  nation  dont  on  adopte  le  langage,  on  insère  ordinairement 
dans  les  actes  une  clause  de  protestation  (3).  Par  ce  moyen,  on  peut  dire  que  la  langue 
française  est  devenue,  en  Europe,  celle  de  la  diplomatie.  Il  n’v  a que  la  Porte-Ottomane 
qui  se  refuse  à son  adoption  ; comme  celte  puissance  ne  se  trouve  liée  que  par  des  en- 
gagements conçus  dans  sa  laugue,  il  est  d’usage,  avec  elle,  d'expédier  les  traités  en 
autant  de  langues  qu’il  y a de  puissances  contractantes. 


§ IV. 


Des  expédients  en  cas  de  difficultés  sur  la  préséance. 


Les  règles  que  nous  venons  d’exposer  sont  loin  de  prévoir  toutes  les  difficultés  et  de 
les  résoudre.  Quelle  que  soit  la  bonne  intelligence  qui  règne  entre  les  souverains,  et  leur 
goût  pour  la  paix,  il  est  impossible  qu’ils  n’élèvent  pas,  au  nom  des  nations  qu’ils  re- 
présentent, pour  soutenir  leur  rang  et  leur  dignité,  des  prétentions  plus  ou  moins 
fondées,  mais  souvent  sujettes  à contestations.  Une  foule  de  causes  peuvent  être  invo- 
quées par  eux  et  l'ont  été  à diverses  époques  pour  revendiquer  un  poste  de  préséance  : 
les  principales  sont  au  nombre  de  six  ; 1°  l’ancienneté  et  l'indépendance  des  États, 
2°  l’ancienneté  de  la  conversion  a la  religion  chrétienne,  3°  l’ancienneté  de  la  famille 
régnante,  4°  la  forme  du  gouvernement,  5°  le  titre  du  souverain  ou  chef  du  gouverne- 
ment, 6*  la  puissance,  l’étendue  ou  la  prépondérance  d’un  État.  Il  en  est  d’autres  plus 

(t)  te*  Troie*  lie.NIméguc,  d«  Ryswik,  d'Utrecbt , en  47tS,  de  Bade,  en  tvt»,  de  Vienne,  en  IMS  et  17X8, 
de  Belgrade,  en  173»,  et  do  Londres,  en  1718,  sont  conçue  dans  cotte  langue. 

(2)  Ainsi  les  Traité*  de  paix  de  Brcslau  et  do  Berlin,  de  1742,  ceux  de  Dresde,  en  1745,  de  Ilubcrtsbourg, 
en  1763,  et  de  Tesehcin,  en  1779 , cl  les  actes  des  congrès  de  Westphalie. 

(3}  Voir  les  Traites  de  Rastadl,  en  1711,  d'Aix-la-Chapelle,  en  474S#  entre  l'Autriche  et  la  France,  en 
4756,  entre  la  Pologne  cl  la  Prusse,  en  1773,  et  l'Acte  final  du  congrès  de  Vienne,  en  4815.  ( Voir  aussi  De 
Kartcns, son Recucij,  1. 1,  p.  493, ‘et  Klübcr  t i,  p,  493.) 
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particulières  et  qui  se  fondent  sur  une  civilisation  plus  avancée,  sur  une  armée  plus 
nombreuse,  sur  une  marine  plus  importante,  sur  de  prétendues  protections,  sur  des  dé- 
pendances alléguées,  sur  des  décisions  de  souverains  pontifs,  etc....  On  conçoit,  sans  que 
nous  le  disions,  combien  toutes  ces  thèses  peuvent  faire  développer  d'arguments  faux 
et  de  maximes  contraires  à l’égalité.  On  conçoit  aussi  combien  il  est  facile  de  s’égarer 
dans  ce  dédale,  et  d’y  puiser  des  motifs  ou  des  prétextes  de  divisions  et  même  de 
guerre.  Il  est  d’un  gouvernement  sage  de  résister  à l'entraînement  de  l’amour-propre, 
et  de  ne  pas  pousser  trop  loin  ses  exigences  ou  ses  oppositions,  et  de  savoir  se  borner, 
suivant  les  circonstances,  il  de  simples  protestations. 

Le  besoin  de  ne  pas  sacrifier  la  paix  des  nations  aux  débats  d’un  amour-propre  par- 
fois bien  placé,  mais  souvent  mesquin,  a fait  adopter  dans  différents  débats  certains 
expédients  pour  tourner  les  difficultés,  les  ajourner  ou  les  résoudre  en  laissant  intacts 
les  droits  et  la  dignité  des  divers  prétendants.  Voici  quelques  uns  de  ces  expédients» 
dont  nous  empruntons  la  nomenclature  à l’ouvrage  de  M.  Kluber  (1)  : 

« Lorsque  le  rang  entre  des  États  est  égal  ou  contesté,  et  qu’on  ne  peut  éviter  les 
» occasions  où  il  s’agit  de  rang,  on  a recours  il  plusieurs  expédients  qui  laissent  en  sus- 
» pens  les  droits  et  prétentions  des  intéressés.  I"  Les  intéressés  déclarent  que  chatpie 
» place  doit  être  considérée  comme  la  première  ; et  que  la  précédente  momentanée 
» ne  portera  point  de  préjudice  il  leurs  droits  et  prétentions  réciproques.  2”  On  con- 
» vient  d’une  certaine  alternative,  soit  toute  simple  et  régulière,  c'est-à-dire  de  ma- 
» nière  à ce  que  d’époque  à époque  le  rang  et  les  places  sont  changés,  soit  telle  que  l’âge 
» des  souverains,  la  durée  de  leur  régne  ou  le  sort  (a)  en  décide,  que  le  même  État 
» occupe  à la  fois  un  rang  différent  dans  les  différentes  parties  et  espèces  de  cérémonial. 
» Dans  des  traités  publics,  il  est  d’usage  entre  les  grandes  puissances,  et  aussi  entre 
» celles  de  moindre  grandeur,  <f  alterner,  tant  au  préambule  que  dans  les  signatures, 
» de  sorte  que  chacune  d'entre  elles  occupe,  dans  l’exemplaire  qui  lui  est  destiné  et 
» qui  est  expédié  dans  sa  chancellerie,  la  première  place  (b)  j on  appelle  cet  usage  l'al- 
» temat.  Cependant  on  ne  manque  pas  d'exemples  où  cette  manière  d’alterner,  ou  son 
« refus,  ont  donné  lieu  à des  déclarations,  soit  pour  satisfaire  et  tranquilliser,  soit  pour 
» réserver,  protester  ou  contredire  (c)  ; encore  est-il  arrivé  que  chacune  des  parties 
v contractantes  a délivré  à l’autre  un  exemplaire  du  traité  qui  n’était  signé  que  par 
» elle  seule  (d).  S‘  On  garde  l'incognito  en  s’attribuant  un  titre  inférieur  (e)  ; lt°  ou 
» choisit  certaines  formalités  qui  laissent  le  rang  en  suspens  (f).  5°  On  convient  d'une 

(1)  Droit  det  Geni  modemet  de  r Europe,  1. i,  p.  468  f»l  suivante*. 

(n)  Le  sort  fut  employé  par  les  rois  de  Danomarrk  et  de  Pologne,  lors  île  leur  entrevue  A Berlin,  en  1709. 

(A)  Ainsi  les  quatre  exemplaires  d’Aix-la-€hapelle,en4748;  les  douze  exemplaires  de  Londres,  en  4718,  etc. 

(c)  Les  exemples  du  Portugal,  en  1763,  de  la  Sardaigne , eu  4748 , de  la  Porte,  en  1699,  de  la  France,  de*  la 
Hongrie  et  de  la  Bohême.  (Voir  Guolher,  1. 1,  p.  MU  a ‘254.) 

{d)  Lea  congrès  dTtrcchl  et  d’Aix-la-Ghapelle. 

(e)  Les  exemples  ne  sont  pas  rares  de  rois  ou  de  princes  qui  voyagent  ainsi.  ( loir  Gunlhcr,  p.  977.) 

(f)  Lors  de  l'entrevue  des  rois  de  France  et  d'Espagne,  en  4660,  on  imagina  de  tirer  une  ligne  au  milieu 
de  la  salle  ; en  4658 , le  roi  de  Hongrie  et  l’électeur  de  Mayence  ; en  4690,  l'archiduc  Joseph  et  l'élcctcur  de 
Paviére  évitèrent  de  s'asseoir  en  se  promenant  daus  la  salle. 
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» certaine  uniformité  (g)  ou  d’une  suspension  du  cérémonial  à l’égard  de  tous  les  in- 
■ téressés;  6°  ou  cède  aux  prétentions  de  l'autre  partie,  mais  eu  se  réservant  ses  droits, 
» ou  en  se  faisant  donner  des  lettres  reversâtes. 

» 1”  Par  rapport  aux  ministres  publies,  il  y a encore  différents  autres  expédients  : 
“ W par  exemple,  on  envoie  un  ministre  d’un  ordre  différent  de  celui  dont  est  le 
» ministre  avec  lequel  on  est  en  contestation  pour  le  rang;  l'un  et  l’autre  font  leur  en- 
» trée  publique  en  môme  temps  (1),  et  ils  viennent  à l'audience  du  souverain  en  différents 
» jours;  on  négocie  par  écrit  pour  éviter  des  entrevues  formelles;  le  rang  est  réglé 
“ d’après  le  temps  de  l'arrivée  de  chacun  dans  le  lieu  ou  d'après  le  temps  de  son  cn- 
» trée  dans  la  salle  de  conférence  à chaque  séance  (2).  » 

SECTION  III. 

OL>  CÉRÉMONIAL. 


Le  Cérémonial  des  États  ou  des  souverains  entre  eux  est  aussi  basé  sur  les  principes 
de  l’égalité  ou  sur  les  règles  des  préséances.  C’est  encore  là  une  pierre  d’achoppeiuent 
capable  d’exciter  des  prétentions  rivales  ou  de  nombreuses  susceptibilités.  Les  obliga- 
tions qui  en  résultent  ne  sont  écrites  dans  aucune  loi  positive  ; un  petit  nombre  est  basé 
sur  des  traités;  presque  toutes  reposent  sur  l’usage.  Elles  ne  reposent  le  plus  souvent 
que  sur  des  égards  de  convenance  et  de  |»litessc  ; mais  comme  elles  intéressent  tou- 
jours la  dignité  des  nations,  les  chefs  des  gouvernements  civilisés  les  remplissent  à 
« 

l’égard  des  autres  et  tiennent  à les  faire  observer  vis-à-vis  d’eux,  avec  plus  de  scrupule 
peut-être  que  s'il  s’agissait  des  devoirs  les  plus  importants  et  des  traités  les  plus  so- 
lennels. 

On  distingue  le  cérémonial  intérieur  et  le  cérémonial  extérieur. 

Le  cérémonial  intérieur  se  compose  de  tout  ce  qu'une  nation  ou  son  chef  peuvent 
ordonner  ou  mettre  en  usage  pour  rehausser  la  personne  du  souverain,  régler  l'éti- 
quette de  sa  cour  et  accorder  des  distinctions  de  rang  ou  de  préséance  aux  dignitaires 
de  l'Etat  ou  agents  du  gouvernement  dans  les  réunions  ou  cérémonies  publiques.  A 
cet  égard,  chaque  souverain  pose  les  règles  qu’il  juge  convenables;  il  est  le  maître 
absolu  de  les  établir  comme  il  lui  plaît,  sans  qu’aucun  autre  État  puisse  y trouver  à 
redire.  Aussi  les  règles  sont-elles  essentiellement  variables  suivant  la  forme  des  gouver- 
nements, l'importance  des  États  et  la  mobilité  des  circonstances. 

(y)  Comme  pour  la  pâli  des  Pyrénées  et  le  Lraité  de  Ryswik.  ( Voir  dans  Gunlher.  ) 

[h)  On  s'assied  à une  table  ronde  comme  aux  congrès  d’Ulreclit,  de  Cambrai,  de  Soissons,  d'Aix-la- 
Chapelle,  de  ChAlillon,  de  Vienne,  etc. 

(I)  Cela  s'est  pratiqué  ainsi,  même  entre  souverain»,  notamment  à l'entrevue  do  Tilsill. 

(â)  C'est  aujourd'hui  la  règle  admise  queje  rang  des  ambassadeurs  prés  d'une  cour  étrangère  se  règle 
d'après  la  date  de  la  vérification  de  leurs  pouvoirs,  en  suivant  l’ordre  de  leur  réception  à la  cour  prés  de 
laquelle  .ils  sont  accrédités. 
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Il  en  est  autrement  du  cérémonial  extérieur  qui  est  destiné  à régler,  dans  la  forme, 
les  rapports  des  nations  entre  elles  et  des  souverains  entre  eux  : celui-ci  ne  peut  sc 
baser  que  sur  le  concours  de  plusieurs  volontés  réciproques;  il  ne  peut  s’établir,  en 
l’absence  des  traités,  que  sur  un  usage  stable  et  constant. 

Le  cérémonial  intérieur  n’appartient  pas  au  droit  des  gens,  mais  bien  au  droit  pu- 
blic ou  administratif  de  chaque  État  (1).  Quant  au  cérémonial  extérieur,  il  rentre  dans 
les  matières  du  droit  des  gens  positif,  et  il  est  essentiel  h connaître  pour  ceux  qui 
veulent  s’instruire  sur  les  relations  pratiques  des  États  ou  de  leurs  souverains. 

On  compte  plusieurs  espèces  de  cérémonial  extérieur  ; le  cérémonial  entre  souve- 
rains, le  cérémonial  diplomatique,  le  cérémonial  de  la  guerre  et  le  cérémonial  mari- 
time. Ce  qui  concerne  la  diplomatie  et  l’armée  trouvera  naturellement  sa  place  au 
chapitre  des  ambassades  et  au  titre  de  la  guerre  ; mais  nous  dirons  ici  ce  qu’il  con- 
vient d’ajouter  relativement  aux  souverains,  et  de  faire  connaître  par  rapport  h la 
marine. 


§ I". 

Du  cérémonial  entre  souverains. 

Indépendamment  de  ce  qui  sc  pratique  entre  souverains  à l'égard  des  titres  et  du 
rang,  il  s’est  introduit  dans  les  cours  des  usages  qui  ont  pour  but  d’exprimer  des  senti- 
ments réciproques  d’estime  et  d'affection,  et  qui  sont  toujours  observés  en  état  de 
paix,  quelquefois  même  en  état  de  guerre.  Au  nombre  de  ces  usages  sont  : 1°  la  noti- 
fication de  l’avènement  au  trône,  du  mariage,  de  la  grossesse,  de  la  naissance  ou  de 
la  mort  des  personnes  qui  appartiennent  à la  famille  du  souverain,  et  de  tous  les 
évènements  importants  heureux  ou  malheureux  qui  naissent  de  la  famille  ou  de  la 
politique  ; 2"  les  félicitations  et  compliments  h l’occasion  de  ce  qui  est  agréable  et  les 
témoignages  de  condoléance  pour  ce  qui  est  pénible  ou  douloureux  (2);  3”  les 
invitations  au  sacre  et  au  mariage  des  souverains,  et  l’envoi  d’ambassadeurs  ex- 
traordinaires pour  y assister  ; h"  la  réception  solennelle  des  souverains  ou  des  princes 
en  visite,  et  les  fêtes  ou  réjouissances  qu’on  ordonne  en  leur  honneur  quand  ils  ne 
gardent  pas  l'incognito  ; 5*  les  honneurs  qu’on  rend  aux  souverains  étrangers  à leur  pas- 
sage; 6“  les  réjouissances  publiques  que  l’on  célèbre  dans  les  circonstances  heureuses, 
le  deuil  que  l’on  prend  en  cas  de  mort , les  actions  de  grâce  et  les  prières  publiques 
que  l’on  ordonne  en  ces  occasions. 

Parmi  les  usages  princiers,  il  faut  compter  encore  les  présents  dont  tes  princes  s'ho- 
norent. Entre  les  souverains  de  l’Europe,  ce  qui  est  le  plus  en  usage  est  l'envoi  d’une 

(1)  Voir  pour  la  Franco,  le  décret  du  24  messidor  an  xn.—  Duvergier,  t.  xr,  p.  42. — J?u/.,  v.  iv,  n.  410. 

(2)  Ces  noliüca lions  ol  les  compliments  qui  en  résultent,  sc  font  par  écrit  ou  de  vive  voix  par  des  ambas- 
sadeurs ordinaires  ou  extraordinaires,  oudcccs  deux  manières,  (ülcber,  p.  494,  ctMosw»,  $74.) 
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décoration.  Il  est  des  présents  qui  se  font  dans  certaines  circonstances  et  qui  sont  pu- 
rement arbitraires  : ainsi , par  exemple,  à l'occasion  d'un  mariage,  d’une  grossesse, 
d'un  accouchement,  d’un  baptême,  d’une  visite  et  d’une  alliance.  Il  en  est  d’autres  que 
l’on  considère  comme  de  véritables  obligations  : tels  sont,  par  exemple,  ceux  qui  sont 
convenus  d’avance,  comme  cela  se  voit  fréquemment  dans  les  traités  entre  ia  Porte  et 
des  puissances  d’Afrique  et  d’Asie  (1). 


§ IL 

Du  cérémonial  maritime. 


N»  1. 

En  quoi  il  consiste. 

o Le  cérémonial  maritime  consiste  en  certains  honneurs  rendus  par  des  vaisseaux 
» naviguant  ou  stationnaires,  à d'autres  vaisseaux,  à des  personnes  d'un  certain  rang,  nu 
» à des  ports,  châteaux,  forteresses,  forts  ou  batteries,  qui  y répondent  ensuite  d’une 
» manière  ou  d’autre.  » (Kl.l  BER  , L I,  p.  198.) 

Le  cérémonial  maritime  est  envisagé  sous  trois  rapports  : comme  marque  de  soumis- 
sion, comme  reconnaissance  de  ia  souveraineté  de  la  nation  ou  de  la  supériorité  d'un 
bâtiment,  ou  comme  une  politesse  volontaire  ou  conventionnelle. 

Les  puissances  attachent  le  plus  grand  prix  à l’observation  du  cérémonial  maritime, 
et  son  omission  a plus  d'une  fois  donné  lieu  non-seulement  & des  demandes  d'explica- 
tion ou  de  réparation,  mais  à des  actes  de  violences  et  même  à des  guerres  (2). 

N»  2. 

Différentes  espèces  de  salut  en  mer. 

Les  saints  en  mer  varient  suivant  les  rapports  de  soumission,  de  supériorité  ou  de 
politesse,  dont  nous  avons  parlé  ; on  distingue  le  salut  du  pavillon,  le  salut  des  voiles  et 
le  salut  du  canon. 

Le  salut  du  pavillon  sc  fait  en  amenant,  en  baissant  ou  en  ôtant  son  parillon.  On 
amène  le  pavillon  en  le  pliant  contre  le  mât,  de  manière  â l'empécher  de  flotter.  Baisser 
le  pavillon,  c’est  reconnaître  son  infériorité.  I/amcncr  tout  bas,  c’est  faire  un  acte 
d’humilité;  l’enlever  entièrement,  c’est  faire  acte  de  complète  soumission.  On  salue  du 
pavillon  lorsqu'on  veut  rendre  à un  vaisseau  étranger  ou  bien  à des  forts  dont  on  s’ap- 

(I)  Les  cadeaux  sc  composent  ordinairement  de  bijoux  de  prix , d’objets  d’arts  et  de  curiosités  naturelles 
ou  artificielles,  droumge*  remarquables  en  littérature , de  choses  qui  ont  été  possédées  par  celui  qui  les 
donne  ou  faites  de  ses  mains.  ( Voir  Moser,  1. 1,  c.  Sft  ; et  Beitr&ge,  1. 1,  p.  46t.) 

(S)  Notamment  I la  déclaration  de  guerre  do  ia  Grandc-Dretagne  centre  loi  ProTinces-Unies,en  ITT*. 
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proche,  des  honneurs  qui  lui  sont  dus;  on  l'ôtc,  quand  on  veut  reconnaître  sa  dépen- 
dance ou  se  rendre  à l’ennemL 

Le  salut  des  voiles  se  fait  en  baissant  les  huniers  jusqu'à  demi-mât.  Ce  salut  u'est 
guère  observé  que  par  les  navires  marchands.  Les  navires  d’un  État  ne  l’emploient  pas, 
à moins  qu’il  ne  soit  stipulé  par  des  traités. 

Le  salut  du  canon  consiste  à tirer  un  certain  nombre  de  coups  de  canon,  plus  ou 
moins,  avec  ou  sans  boulet  (1),  suivant  le  degré  des  honneurs  que  l’on  veut  rendre  ou 
qui  sont  dus.  C'est  là  le  salut  le  plus  ordinaire;  toutes  les  nations  se  l'accordent  en  pas- 
sant devant  des  forts  ou  en  abordant  des  ports  étrangers,  et  quelques-unes  lors  de  la 
rencontre  de  leurs  vaisseaux  respectifs.  Les  vaisseaux  de  guerre  saluent  par  nombre 
impair  de  trois,  cinq,  sept,  neuf,  jusqu’au  nombre  vingt-un,  qui  constitue  le  salut 
royal  (2). 

Le  contre-salut  est  à la  fois  de  convenance  et  d’obligation.  Il  ne  se  rend  d’ordinaire 
qu'après  le  salut  et  par  coups  de  canons  égaux  en  nombre  à ceux  du  salut.  Quelquefois 
cependant  ils  se  rendent  coup  par  coup,  ou  en  nombre  inférieur,  et  quelquefois  aussi 
des  forteresses  arborent,  en  même  temps  qu’elles  tirent  le  canon , une  Qamuie  ou  un 
drapeau. 


N°  3. 

Distinction  dans  le  cérémonial. 

Il  faut  distinguer  pour  le  cérémonial  les  cas  où  il  s'agit  de  vaisseaux  du  même  État 
ou  de  ce  qui  est  exigé  par  chaque  État  de  la  part  des  navires  étrangers,  à l'approche 
de  scs  ports  ou  de  ses  forteresses , des  cas  où  il  s’agit  de  la  rencontre  en  pleine  mer 
de  vaisseaux  appartenant  à des  nations  différentes. 

__  Des  vaisseaux  du  même  Étal,  ou  des  vaisseaux  étrangers  dans  son  territoire  maritime. 

Tout  État  peut,  en  vertu  de  son  indépendance,  déterminer  seul  le  cérémonial  ma- 
ritime qui  doit  être  observé  par  ses  vaisseaux  entre  eux.  Il  le  peut  de  même  sans  doute, 
eu  ce  qui  concerne  les  navires  étrangers  qui  naviguent  sur  son  terrritoire  maritime  ; 
niais  ou  sent  que,  dans  la  seconde  hypothèse,  le  droit  est  moins  absolu  que  dans  la 
première,  puisqu’il  ne  pourrait  être  mis  en  pratique  sans  le  concours  ou  la  participa- 
tion d'une  autre  puissance.  Point  de  difficulté  possible  dans  le  premier  cas  : un  gou- 
vernement règle  tout  comme  il  le  juge  convenable,  par  des  lois  ou  ordonnances  ; dans 


(I)  Le  salul  avec  boulot  est  une  distinction  qui,  d'ordinaire,  ne  s’accorde  qu’aux  souverains. 

\ (2)  On  comptait  encore,  1<>  le  taiut  de  la  eote,  qui  se  fait  après  le  salut  du  canon,  ou  bien  quand  on 
ne  peut  ou  veut  saluer  du  canon  , en  criant  trois,  cinq  ou  sept  fois:  Vire  le ...  ! 2®  le  salut  de  la  tnous- 
queterie  qui  se  fait  à l'occasion  de  quelques  fêtes,  et  avant  le  salut  du  canon,  par  une  ou  trois  salves  de 
rnoiisqueleric  : c’est  aussi  une  marque  de  civilité  de  mettre  son  vaisseau  sous  le  vent,  d'envoyer  de*  offi- 
ciers à bord  de  l'autre  vaisseau,  ou  de  venir  tous  son  pavillon,  c'est-è-dire  de  l'arborer.  { Voir  JUübcr , 
p.  201.) 
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le  second,  H s’en  est  présenté  nu  grand  nombre  dont  une  partie  seulement  est  réglée 
par  des  traités,  et  l'autre  par  des  usages. 

Tous  les  États  maritimes  exigent  que  les  vaisseaux  étrangers  de  toute  nature,  isolés 
ou  réunis  en  escadre , saluent  du  canon  et  du  pavillon  la  forteresse  sous  laquelle  ils 
naviguent  ouïe  port  dans  lequel  ils  veulent  entrer,  à quoi  la  forteresse  ou  le  port  ré- 
pond par  le  canon  seulement  et  quelquefois  en  arborant  une  flamme. 

On  est  généralement  d’accord  sur  ces  points;  les  difficultés  qui  s’étaient  élevées  sur 
le  contre-salut  ont  été  réglées  par  des  traités,  même  avec  les  puissances  barbaresques. 
Ce  contre-salut  commence  plus  tôt  ou  plus  tard  et  se  compose  d’un  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  coups  de  canon,  suivant  le  nombre  et  la  qualité  des  vaisseaux  qui  se  pré- 
sentent. 

Mais  ce  qui  n’est  pas  réglé,  ce  sont  les  prétentions  de  quelques  puissances  à la  sou- 
veraineté exclusive  de  certaines  mers  (1).  Comme  ces  prétentions  demeurent  à l’état  de 
contestation,  on  conteste  aussi  aux  puissances  qui  les  émettent  le  droit  d’exiger  le  salut. 

Une  autre  difficulté  a lieu  relativement  aux  vaisseaux  portant  le  pavillon  amiral. 
Il  est  reconnu  généralement  par  les  puissances  que  le  pavillon  amiral  a droit  au  pre- 
mier salut  Cependant  ce  droit  est  contesté  par  l'Angleterre,  l’Espagne  et  la  France  & 
certains  États  d’un  rang  inférieur  et  à toutes  les  républiques  sans  exception. 

N»  4. 

Cérémonial  en  pleine  mer. 

« En  pleine  mer,  dit  Kliiber  (2),  les  vaisseaux  de  toutes  les  nations  sont,  entre  eux, 
• dans  l’état  d'indépendance  et  d’égalité  naturelle.  En  conséquence,  aucune  nation  n'y 
» peut  exiger  pour  scs  vaisseaux  des  honneurs  quelconques,  si  ce  n’est  en  vertu  des 
» traités  (a).  C’est  par  cette  raison  que  plusieurs  puissances  se  sont  accordées  & abolir 
b le  salut  en  pleine  mer,  soit  tout-h-fait,  soit  en  partie  (3).  D'autres,  au  contraire, 
a persistent  h y faire  valoir  l'ancien  usage  du  salut  ; il  en  est  même  qui,  sur  le  refus  du 
b salut,  ou  sur  un  salut  imparfait,  après  avoir  inutilement  fait  la  semonce  par  un  coup 
b de  canon  sans  boulet,  se  vengent  par  des  coups  de  canon  h boulet.  » 


N»  5. 

Salut  extraordinaire 

Il  est  d’usage  de  saluer  le  premier,  même  d’une  forteresse  ou  d’un  port,  un  vaisseau 
de  guerre  portant  un  souverain,  un  prince  ou  une  princesse  du  sang  royal,  et  même 

(1)  Notamment  do  la  Grande-Bretagne  sur  les  mers  qui  l’environnent. 

(2)  T.  I,  p.  204. 

(a)  Il  en  est  de  môme  du  cas  où  des  vaisseaux  de  deux  puissances  se  rencontrent  sur  le  territoire  d’uno 
nation  tierce,  à moins  que  celle-ci  n'ait  donné  des  réglements  y relatifs. 

(3)  Ainsi  le  traité  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  en  IMS;  entre  le  Danemarck  et  la  Ilussie,  en.  1830; 
cntrc,la*Suèdc  et  la  Russie,  en  1743, 1790  et  1791  ; cuire  la  France  cl  la  Russie,  en  4787,  etc. 
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un  ambassadeur.  Ce  salut  personnel  a donné  lieu  à plusieurs  contestations  qui  ne  se 
renouvellent  plus. 

N»  6. 

Des  navires  marchands. 

Il  n’y  a point  de  difficulté  en  ce  qui  concerne  les  navires  marchands  : ccu  x-ci  doivent 
le  triple  salut  du  pavillon,  des  voiles  et  du  canon  toutes  les  fois  qu’ils  rencontrent  un 
bâtiment  de  guerre,  qu’ils  passent  devant  une  forteresse  ou  qu’ils  s’approchent  d'un 
port.  Mais  on  les  dispense  souvent  du  salut  des  voiles  et  du  canon,  soit  pour  ne  pas 
retarder  leur  marche,  soit  pour  ne  pas  rendre  leur  condition  trop  onéreuse. 

N”  7. 

De  quelques  autres  usages. 

Quant  aux  vaisseaux  de  guerre,  lorsqu'ils  sont  d’un  raug  égal,  ou  bien  ils  se  dis- 
pensent de  tout  salut,  ou  bieu  le  premier  salut  est  donné  par  celui  qui  navigue  sous  le 
vent  ; s'ils  sont  d'un  rang  différent,  le  vaisseau  inférieur  salue  le  bâtiment  supérieur. 
Un  vaisseau  qui  est  seul  doit  le  salut  à une  flotte  ou  à une  escadre  ; entre  deux  flottes 
la  plus  nombreuse  le  reçoit  de  celle  qui  l’est  moins,  et  une  flotte  auxiliaire  le  doit  à la 
flotte  principale. 

Telles  sont,  à-peu-près,  toutes  les  règles  générales  du  cérémonial  maritime;  elles 
sont  loin  de  suffire  pour  prévenir  ou  résoudre  toutes  les  difficultés  qui  se  sont  déjà 
présentées  et  qui  peuvent  naître  de  jour  en  jour.  U serait  à désirer  que  les  gouverne- 
ments pussent  s’entendre  pour  faire  un  règlement  complet  et  conforme,  par  sa  simpli- 
cité, à la  dignité,  à l’indépendance  et  à l'égalité  des  nations. 

DEUXIÈME  DIVISION. 


DROITS  HYPOTHÉTIQUES  ET  DÉRIVÉS. 

Les  droits  hijpothcnques  de  nation  à nation  sont  ceux  qui  naissent  des  circonstances: 
ils  sont  fondés  sur  les  intérêts,  les  besoins  et  les  ressources  réciproques.  Us  s’établissent 
par  l’usage,  l’analogie  ou  les  conventions.  Ces  droits  sont  nombreux  et  varient  souvent 
de  peuple  à peuple.  Cependant  ils  peuvent  se  classer  tous  sous  quelques  titres,  et  se 
réduire  à un  certain  nombre  de  règles.  Ces  litres,  qui  seront  pour  nous  l’objet  d’autant 
de  chapitres,  sont  : la  propriété,  le  commerce,  les  droits  et  les  devoirs  des  souverains 
et  de  leurs  sujets  sur  le  territoire  d’une  autre  nation,  les  ambassades  et  les  traités. 
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CHAPITRE  Ier. 


DE  LA  PROPRIÉTÉ. 

Nous  avons  défini  plus  haut  dans  notre  Précis  de  Droit  Naturel  et  du  Droit  des 
Gens  le  droit  de  propriété  ; nous  l'avons  expliqué  par  rapport  aux  individus  et  aux 
nations  pris  individuellement.  11  nous  reste  à le  considérer  par  rapport  aux  nations 
entre  elles. 

Une  nation  a,  comme  tout  individu,  le  droit  de  posséder  et  d’acquérir  des  pro- 
priétés. Les  principes  de  la  loi  naturelle,  à cet  égard,  s'appliquent  il  l’un  comme  à 
l’autre  ; mais  il  y a cette  différence  que  chaque  Étal  possède  des  codes  ou  des  lois  posi- 
tives pour  déterminer  le  droit  des  particuliers  et  résoudre  les  difficultés  qui  en  dé- 
coulent, tandis  que  les  nations  ne  peuvent  invoquer  que  des  principes  plus  ou  moins 
contestés,  des  usages  plus  on  moins  constants  et  des  traités  dont  l'application  est  plus 
ou  moins  facile. 

Afin  de  présenter  cette  matière  avec  lucidité,  nous  la  diviserons  en  plusieurs  parties, 
suivant  que  la  propriété  a pour  objet  le  territoire  proprement  dit,  des  fleuves  ou  ri- 
vières, la  mer  ou  des  parties  limitrophes. 

SECTION  I". 

I)E  Là  PROPRIÉTÉ  TERRITORIALE. 

Dans  sa  surface,  le  territoire  d’un  État  sc  compose  de  terre  et  d’eau.  Les  limites 
sont  réglées  par  la  possession,  par  des  traités  ou  par  des  signes  extérieurs. 

Le  territoire  d’un  Etat,  envisagé  dans  son  ensemble,  est  inaliénable.  Cependant  ses 
limites  ne  sont  pas  tellement  fixes  et  immuables  qu’elles  ne  puissent  être  modifiées.  Les 
nations,  comme  les  individus,  ont  le  droit  d’ajouter  à leur  possession  ou  de  la  res- 
treindre saus  nuire  aux  droits  d'autrui. 

Cela  posé,  voyons  comment  la  propriété  s’acquiert  pour  une  nation  et  quels  droits 
elle  lui  confère. 

§ I". 

Comment  s'acquiert  la  propriété. 

Toute  nation  peut  acquérir  des  propriétés  par  occupation,  par  accession,  par  con- 
vention et  par  prescription. 
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N»  t- 

De  l'occupation. 

L’occupation  consiste  à prendre  possession  de  choses  qui  n’appartiennent  & personne 
ou  qui  out  Été  abandonnées  sans  esprit  de  retour  par  ceux  qui  les  possédaient. 

Tour  que  l’occupation  donne  des  droits  légitimes,  il  y a deux  conditions  : la  première, 
c’est  que  la  chose  que  l'on  veut  occuper  soit  susceptible  d'une  propriété  exclusive,  et 
la  seconde,  que  personne  n'ait  des  droits  certains  sur  cette  chose.  Il  faut  de  plus  que 
l'intention  d'occuper  se  manifeste  par  des  actes  de  possession,  tels  que  l’on  ne  puisse 
douter  de  la  volonté  d’un  gouvernement  de  posséder  à titre  de  maître  uoe  chose  qui 
n’en  a pas  ou  qui  n'en  a pins. 

Aux  yeux  de  la  loi  naturelle,  le  droit  de  propriété  est  le  même  pour  tous  les 
hommes,  quels  que  soient  leur  religion,  leurs  mœurs  et  leur  civilisation.  Une  nation 
ne  pourrait  donc  pas,  sous  le  prétexte  qu'elle  est  plus  éclairée,  meilleure  ou  plus  ha- 
bile dans  la  culture  des  terres,  ravir,  même  à des  peuples  sauvages,  les  propriétés  dont 
ils  jouissent.  Toutefois,  l'usage  a singulièrement  modifié  ce  principe  ; il  est  peu  de 
grandes  nations  qui  ne  se  soient  crues  autorisées  par  un  intérêt  grave  ou  par  esprit  d<j 
philanthropie  4 s'emparer,  dans  l'Amérique  ou  dans  l'Inde,  de  propriétés  possédées 
par  les  naturels  du  pays.  Mais  ces  sortes  d'occupations  sont  ordinairement  régularisées 
par  la  soumission  ou  l'adhésion  des  premiers  habitants. 

Nous  avons  /lit  que  l'occupation  doit  être  réelle  : la  simple  déclaration  de  volonté, 
une  donation  papale  (1)  ou  une  convention  entre  deux  nations  (2),  ne  suffiraient  pas 
pour  imposer  à d’autres  l’obligation  de  respecter  une  terre  inoccupée.  11  en  serait  de 
même  de  la  découverte  ou  de  la  visite  d'une  île  que  l'on  aurait  ensuite  abandonnée  (3). 
Ce  qui  constitue  la  prise  de  possession  ou  l'occupation,  ce  sont  les  signes  extérieurs, 
les  constructions,  les  plantations,  quelquefois  même  des  érections  de  croix  ou  de  po- 
teaux et  de  simples  inscriptions. 

Du  reste,  en  indiquant  ces  règles,  d’après  l’opinion  de  plusieurs  auteurs  (4),  nous 
ne  les  présentons  pas  comme  le  résultat  d'un  droit  uniforme  et  positif.  Les  puissances 
de  l’Europe  sont  bien  loin  d’être  d’accord  j elles  ont  débattu  longtemps  le  droit  d'oc- 
cupation. Et  s'il  est  intervenu,  entre  quelques-unes,  des  conventions  ou  des  reconnais- 

(I)  Bulle  du  pape  Nicolas  V,en  foreur  du  Portugal,  en  1454,  confirmée,  en  4481  et  1495  ; celle  en  faveur 
de  l'Espagne,  eu  1493. 

(9)  Traité  entre  l’Espagne  et  le  Portugal , conclus  en  4494  par  l'entremise  du  pape. 

(5)  Le  droit  de  propriété  d'Étal  peut,  d'après  le  droit  des  gens,  continuer  à exister,  sans  que  l’Étal  con- 
tinue la  possession  corporelle.  Il  suffit  qu'il  existe  un  signe  qui  dit  que  la  chose  n’est  ni  re$  nulliusM 
délaissée.  Eu  pareil  cas,  persouue  ue  saurait  s'approprier  la  chose,  sans  ravir  de  fait , à celui  qui  l’a  possédée 
jusqu'alors  eu  propriété,  ce  qu'il  y a opéré  de  son  influence  d'une  mauière  légitime  ; enlever  ceci,  ce  serait 
enlever  le  droit  du  propriétaire.  (Klobek,  1. 1,  p.  212,  n.  c.) 

(4)  Voir  Grotius  , I.  u,  ch.  5 et  4 ; De  Mariera  , t.  i,  p.  418;  Klubcr,  , 1. 1,  p.  910;  Gnnllier , I.  u, 
p.  13  ; Pinhciro-Fcrreira,  Court  de  Droit  public,  p.  1,  s.  9,  $ 21  et  99,  etc. 
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sanccs  à l’égard  de  quelques  prétentions  particulières,  il  existe  aussi,  de  la  part  de 
beaucoup  d'autres,  des  documents  et  des  déclarations  qu’il  est  difficile  de  concilier. 
Toutefois,  et  en  l’absence  d’un  droit  positif,  il  y a une  parfaite  conformité  dans  leur 
manière  d’agir,  c’est  de  faire  des  actes  réels  de  possession  quand  elles  ont  la  volonté 
d’acquérir,  et  l'intention  de  le  manifester. 

N"  Z 

De  l'acrettion. 

Le  territoire  d’un  État  peut  encore  s'accroître  par  l’accession.  On  entend  par  ac- 
cession toute  augmentation,  tout  accroissement,  toute  bonification  qui  peut  survenir 
à une  propriété.  En  toute  chose,  l'accessoire  suit  le  sort  du  principal  ; il  est  donc  juste 
qu’un  État  profite  de  ce  qui  vient  se  joindre  par  accession  au  territoire  qu'il  possède. 
Il  importe  peu  que  l’accroissement  arrive  tout  d’un  coup  et  d’une  manière  spontanée, 
ou  peu  à peu  et  d’une  manière  imperceptible.  L'État  gagne  tout  ce  qui  s’incorpore  à 
sa  chose,  que  ce  soit  par  le  fait  d’une  alluvion,  d'un  attérissement  ou  de  ce  fait  plus 
brusque  qui  s'appelle  avulsion.  Il  gagne  le  terrain  qui  lui  est  donné,  comme  il  le  per- 
drait s'il  lui  était  enlevé. 

Seulement,  en  cas  d’avulsion,  et  lorsque  le  terrain  déplacé  est  reconnaissable,  il 
peut  y avoir  lieu,  suivant  les  circonstances,  à indemnité  pour  le  propriétaire  dépossédé. 

N°  3. 

Des  conventions. 

L’État  peut  acquérir  par  convention  ou  par  traité  une  augmentation  de  territoire, 
soit  d’un  ou  de  plusieurs  particuliers,  soit  d’un  ou  de  plusieurs  autres  États,  à titre  de 
vente,  d’échange  ou  de  donation,  de  la  même  manière  que  pourraient  le  faire  des  par- 
ticuliers entre  eux.  Seulement,  lorsqu’il  s’agit  d’une  cession  à faire,  de  la  part  d’un  ou 
de  plusieurs  individus,  de  biens  situés  sur  le  territoire  d’un  autre  État,  la  convention 
ne  saurait  être  valable  sans  le  consentement  de  celui-ci,  sinon  par  rapport  à la  propriété, 
du  moins  par  rapporté  la  juridiction  territoriale,  car  la  volonté  d’un  ou  de  plusieurs 
particuliers  ne  peut  dépouiller  une  nation  au  profit  d’une  autre  et  moins  encore  dis- 
poser d’une  autorité  qui  n'appartient  qu’à  la  nation  comme  corps  moral  ou  au  souve- 
rain qui  la  représente. 

Il  semblerait  que  celte  restriction  au  droit  de  propriété  dût  être  réciproque,  puis- 
qu'un sujet  ne  peut,  en  aliénant  sa  propriété,  la  placer  sous  la  juridiction  d’un  autre 
gouvernement,  sans  le  consentement  du  souverain  Sous  la  dépendance  duquel  il  se  trouve; 
on  devrait  penser  que,  de  son  côté,  un  souverain  ne  peut  faire  passer  sous  la  domina- 
tion d’un  autre,  une  portion  de  son  territoire,  sans  le  consentement  des  sujets  qui  l’ha- 
bitent. Cela  est  vrai  en  principe  de  droit  naturel,  mais  le  principe  fléchit  dans  sa  pra- 
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tique  devant  la  raison  d’état  qui  ordonne  de  ne  pas  préférer  le  bien  des  particuliers  au 
bien  général.  Seulement,  aucune  puissance  ne  peut  forcer  l'homme  à suivre  le  sort  du 
sol  concédé;  il  peut  toujours,  en  quittant  le  territoire,  conserver  son  ancienne  patrie,  ou 
s’en  choisir  une  nouvelle. 


N»  4. 

De  la  près crip lion. 

Nous  avons  vu  que  tout  particulier  peut  acquérir  la  propriété  par  le  moyen  de  la 
prescription,  c’est-à-dire  par  une  possession  de  bonne  foi  pendant  un  espace  de  temps 
assez  long  pour  faire  présumer  que  personne  n'a  de  droits  à faire  valoir  sur  la  chose 
possédée,  ou  que  ceux  qui  pouvaient  en  avoir  y ont  renoncé.  En  est-il  des  nations 
comme  des  particuliers?  De  ce  qu'un  gouvernement,  par  faiblesse  ou  par  ignorance  do 
ses  droits,  garde  le  silence  pendant  un  certain  temps  sur  une  possession  qu’il  est  en 
droit  de  revendiquer,  doit-on  conclure  que  la  propriété  reste  acquise  à celui  qui  en 
jouit,  sans  retour  possible  à celui  qui  pourrait  s’en  dire  propriétaire  à d'autres  titres? 

De  toutes  les  questions  que  présente  l'économie  du  droit  des  gens,  celle-ci  est 
peut-être  la  plus  controversée.  Les  auteurs  qui  s'en  sont  occupés  l’ont  décidée  affirma- 
tivement ou  négativement,  suivant  qu’ils  ont  pris  pour  point  de  départ  le  besoin  de 
mettre  un  terme  aux  contestations  ou  le  principe  de  l’inaliénabilité  du  territoire  na- 
tional. Les  partisans  de  la  prescription,  tels  que  Grotius  (1),  Puiïendorf  (2),  Burla- 
maqui (5),  Pinheiro-Fercira  (à),  etc. , partant  du  principe  que  la  prescription  est  ad- 
mise dans  tous  les  États  et  à l'égard  de  tous  les  citoyens,  pour  éviter  des  réclamations 
sans  fin,  en  concluent  qu'il  y a la  même  raison  de  l'admettre  entre  les  nations  ; ils 
pensent  que  celui  qui  consacre  ses  capitaux  et  scs  soins  à fertiliser  un  sol  qu’il  a de 
justes  motifs  de  croire  abandonné,  possède  des  droits  aussi  sacrés  que  celui  qui  l'a- 
bandonne; mais  leurs  adversaires,  tels  que  De  Martcns  (5),  Khiber  (6),  de  Raync- 
val  (7),  etc.,  soutiennent  que  le  territoire  d’une  nation  est  par  lui-mème  inaliénable, 
et  qu'on  ne  peut  se  l’approprier  ni  directement  par  convention,  ni  indirectement  par 
prescription  ; « la  prescription,  ajoutent-ils,  ne  peut  s’établir  que  par  une  loi;  or  il  ne 
» peut  exister  de  loi  entre  nations,  par  conséquent  il  ne  saurait  y avoir  de  prescription 
» entre  elles.  » 

Sans  nous  jeter  dans  les  détails  de  cette  question,  dont  les  déliais  nous  conduiraient 
trop  loin,  nous  dirons  seulement  que,  sous  le  rapport  du  fait  comme  sous  le  rapport 
du  droit,  la  prescription  nous  paraît  devoir  être  consacrée  entre  les  nations  comme  elle 
l'est  pour  les  particuliers  et  par  les  mêmes  considérations.  S'il  y a des  inconvénients 
à laisser  trop  longtemps  les  questions  de  propriété  indécises,  c’est  surtout  entre  les 

(l)T.i,  p.  ses.  ou  I. H,  ch.  I,  St  et  suivants.  (S)  L.  n, ch.  5, { 10  et  suivants.  (SJ  T.  v,  p.  36. 

(4)  Voir  Notes  à l’ouvrage  de  M.  De  Martena,  50  et  Si,  ou  pages  394  et  suivantes. 

(5)  T.  1,  p.  171.  (6)  T.  I,  p.  9.  (7)  inédit.,  p.  133. 

TOME  I".  15 


Digitized  by  Google 


194  PRÉCIS 

nations  qui  pourraient  y prétendre  respectivement,  car  on  sait  que  les  débats  de 
peuple  li  peuple  ont  souvent  des  conséquences  plus  graves  que  ceux  de  particulier  à 
particulier.  Ce  que  l’on  oppose  de  Y inaUénabiliti  du  territoire  n'est  point  exact  puisque 
le  territoire  d'un  État  peut  être  augmenté,  diminué  ou  modifié  par  des  traités.  Quant  à 
l’objection  tirée  de  ce  que  la  prescription  ne  peut  se  fonder  que  sur  une  loi,  et  qu’il  n’y 
a point  de  loi  possible  entre  les  nations,  nous  répondrons  qu'on  a confondu  le  droit  de 
prescription  en  lui-mémc,  avec  le  temps  nécessaire  pour  asseoir  la  prescription.  Le  droit 
de  prescription  est  fondé  sur  une  toi  qui  régit  les  nations  comme  les  individus;  à défaut 
de  droit  écrit,  c’est  la  Loi  naturelle.  Si.  la  fixation  du  temps  est  une  affaire  de  droit 
civil  à 1 égard  des  citoyens,  rien  n 'empêche  que  des  traités  ne  déterminent,  h l'égard 
des  États  entre  eux,  s’ils  sont  ou  non  dans  les  conditions  nécessaires  pour  invoquer  le 
bénéfice  de  la  prescription. 

La  possession  pour  prescrire  est  variablo  suivant  les  pays  ou  les  circonstances,  mais 
elle  est  assez  généralement  fixée  par  les  auteurs  au  temps  immémorial,  c’est-à-dire  à 
une  durée  de  cent  ans. 


5 n. 

Droits  (/ne  la  propriété  confère  à l’État. 

Les  droits  que  la  propriété  confère  à une  nation  sont  de  diverses  natures  ; ils  consistent 
dans  la  jouissance,  les  servitudes,  le  droit  d'aliénation  et  le  droit  de  juridiction. 


K»  1. 

De  ta  Jouissance. 

Il  y a dans  une  nation  des  biens  communs , des  biens  particuliers  et  des  biens  sans 
maître. 


Abt.  1 . — Biens  communs,  ou  domaine  public. 

Les  biens  communs  sont  ceux  dont  la  propriété  exclusive  est  acquise  à l'État  à un 
titre  quelconque,  et  ceux  dont  la  destination  est  tellement  dévolue  à un  service  public, 
qu’ils  ne  sauraient  être  l'objet  d’une  possession  particulière.  Les  biens  de  toute  espèce 
peuvent  être  l'objet  d’une  acquisition  commune  ; les  fleuves,  les  rivières,  les  monu- 
ments publics,  les  fortifications,  sont  communs  par  leur  nature. 

Tous  ces  biens  forment  ce  qu’on  appelle  le  domaine  public.  L’État  les  entretient, 
les  administre,  et  en  jouit  par  scs  représentants  ou  délégués. 

Ait.  2.  — Des  biens  particuliers. 

On  appelle  biens  particuliers  ceux  qui  sont  possédés  à titre  de  maître  par  les  citoyens 
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d'un  État  Celui-ci  en  protège  la  jouissance,  et  n'a  rien  4 faire  pour  leur  administration. 
Toutefois,  le  droit  des  particuliers  4 la  propriété  n’est  pas  tellement  absolu  que  l’État 
ne  puisse  les  obliger  4 s’en  dessaisir  dans  un  but  d'utilité  générale,  ou  en  modifier 
l'exercice  dans  l'intérêt  commun. 

A»t.  3.  — Det  biens  sans  maUre. 

Il  y a ou  il  peut  y avoir  sur  le  territoire  d’un  État  des  biens  inoccupés  ou  sans 
maître.  Mais  ils  ne  sont  considérés  comme  tels  que  par  rapport  4 cet  État  ou  4 ses 
sujets,  et  non  par  rapport  4 d'autres  nations.  Ces  biens  font  ordinairement  partie  du 
doinaiue  de  l'État  ; en  France  ils  ont  été  dévolus  aux  communes  sur  le  territoire  des- 
quelles ils  sont  placés.  Mais  partout  les  particuliers  peuvent  les  occuper  et  les  prescrire, 
soit  contre  l'État,  soit  contre  les  communes. 

N»  î. 

Des  servitudes. 

Le  droit  de  propriété  d’État  confère  le  droit  de  stipuler  et  d'établir  des  servitudes 
actives  et  passives.  Toute  servitude  est  en  même  temps  active  et  passive  : elle  est  ac- 
tive pour  la  nation  au  prolit  de  laquelle  elle  est  stipulée,  et  passive  pour  l'État  qui  s’y 
trouve  a$sujéti  (1), 

De  natioq  4 nation,  les  servitudes  ne  peuvent  se  fonder  que  sur  des  traités.  Comme 
elles  sont  de  droit  exceptionnel,  on  doit  les  interpréter  strictement,  c’est-à-dire  d’une 
manière  favorable  au  pays  qu’on  prétend  y assujétir  ; ne  pas  la  lui  imposer,  s’il  y a 
doute,  et  la  rendre  onéreuse  le  moins  |K)ssiblc,  si  l’on  a droit  d’en  user.  Une  servitude 
s’éteint  par  des  conventions,  par  la  perte  de  la  chose  assujétie,  par  la  réunion  du 
territoire  servant  au  territoire  asservi,  par  l'accomplissement  du  fait  qui  avait  donné 
lieu  4 sa  création,  ou  par  l’écoulement  du  temps  pour  lequel  on  l’avait  consentie. 

De  nation  4 particulier,  les  servitudes  sont  commandées  par  les  circonstances  et 
peuvent  s’établir  par  le  fait  seul  de  l'utilité  ou  de  la  nécessité.  Il  y a des  servitudes 
ordinaires  comme  celles  qui  résultent  du  droit  que  possède  une  nation  sur  une  certaine 
étendue  de  terrain  qui  entoure  des  forts  ou  des  citadelles.  11  y a des  servitudes  extraor- 

1 (4)  On  peut  .citer  une  foule  d'exemples  de  ccs  servitudes:  4»  le  droit  de  tonnage  dc'la  ville  de'Brème  ; 
2«  l’obligation  , en  vertu  du  traité  do  paix  de.  Munster,  de  4648,  de  tenir  close  tarif  1ère  de  l'Escaut; 
3°  la  promesse  faite  par  la  France , lors  de  la  paixd’Llrecht,en  4743,  de  ne  pas  fortifier  Dunkerque,  traité 
abrogé  par  celui  de  Pari»,  en  1783  ; 4°  le  droit  accordé  par  le  traité  de  barrière  de  4715,  aux  provinces 
des  Pays-Bas  , de  mettre  garnison  dans  les  places  des  Pays-Bas  autrichiens  ; 5«  l'obligation  imposée  à la 
Bavière  par  l'acte  de  1a  Confédération  du  Rhin,  en  4806,  de  fortifier  Augsbourg  et  Liudau  ; 6°  le  droit  de 
flottage  sur; la  rivière  de  la  Sinn,  stipulé  entre  les  grands-ducs  de  Francfort  et  de  Würzbourg;  7"  une 
foule  de  servitudes  publiques  consenties  et  stipulées  au  profit  de  la  France  et  de  ses  alliés  sous  le  règne  de 
Napoléon,  lors  ou  A l'occasion  du  traité  de  Tilsitl  ; 8°  et  plus  récemment  l'obligation  imposée  à la  Belgique 
par  le  traité  de  Londres  de  démolir  certaines  forteresses,  etc.,  etc. 
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dinaires  comme  celles  qui  naissent  du  besoin  de  construire  ou  de  réparer  des  forte- 
resses, des  ponts,  des  routes,  de  diriger  ou  de  changer  le  cours  des  fleuves  ou  ri- 
vières, etc.  Les  premières  sont  permanentes  et  n’établissent  à la  charge  d’un  gouver- 
nement aucune  obligation  d'indemnité;  les  secondes  sont  temporaires  et  donnent  lieu  à 
des  indemnités  au  profit  des  propriétaires  dépossédés  ou  lésés  dans  leurs  droits. 

N»  3. 

Du  droit  d’alienation. 

Du  droit  de  propriété  d’État  dérive  le  droit  de  l’État  d’aliéner  une  portion  de  son 
territoire  ou  seulement  un  droit  spécial  dans  sa  propriété,  celui  d’engager  ou  de  donner 
en  nantissement  des  choses  à lui  appartenant,  et  de  délaisser  ou  abandonner  une  par- 
tie de  sa  propriété.  (Voir  Kliiber,  t I,  p.  239)  (1). 

N»  4. 

Du  droit  de  juridiction . 

Le  droit  de  juridiction  d’un  État  s'étend  sur  tout  son  territoire.  Non-seulement  il 
peut  régler  comme  il  lui  plaît  l'administration  des  personnes  et  des  choses  dans  les 
limites  continentales  de  la  nation,  mais  dans  les  propriétés  même  qui  n’y  atticnnent 
pas , comme  les  îles  occupées  au  loin.  Ces  possessions , quoique  séparées  du  territoire 
de  la  métropole  par  des  mers  infinies , s’y  rattachent  par  une  dépendance  commune 
et  par  l'administration.  C’est  de  la  métropole  qu’elles  reçoivent  leurs  lois  et  leurs 
règlements,  et  nulle  autre  puissance,  si  ce  n’est  en  vertu  de  traités  particuliers,  n’a  de 
droits  à prétendre  sur  leurs  habitants,  leurs  produits  ou  leurs  ports. 

La  juridiction  d'un  État  s’étend  non-seulement  sur  les  personnes  et  les  biens  des 
sujets  qui  en  dépendent,  mais  encore  sur  les  étrangers  qui  l’habitent  ou  ne  font  qu’y 
séjourner.  Nous  avons  vu  dans  le  livre  premier  ce  qu’il  peut  et  ce  qu’il  doit  à l’égard 
des  nationaux;  nous  verrons,  dans  un  chapitre  prochain,  quels  sont  ses  droits  et  scs 
devoirs  à l’égard  des  souverains  et  des  sujets  étrangers. 

(I)  En  reconnaissant  faux  nations  le  droit  de  délaisser,  d'hypothéquer  et  d’aliéner  une  partie  de  leur 
territoire  comment  cct  auteur  a-t-il  pu  méconnaître  ailleurs  le  droit  de  prescription  ? 
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SECTION  II. 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  DES  LACS,  FLEUVES  ET  RIVIÈRES. 


§ !"• 


Des  fleuves  et  rivières  enclaves. 


Les  rivières,  les  étangs,  les  fleuves  et  les  lacs  qui  sont  situés  clans  l’intérieur  d’une 
nation,  font  partie  de  son  territoire  et  sont  assujétisà  sa  domination.  Il  ne  peut  naître 
aucune  difficulté  à cet  égard.  Tout  ce  qui  est  enclavé  dans  les  limites  territoriales  ap- 
partient, à l'exclusion  de  toute  autre,  à la  nation  maîtresse  du  territoire.  Celle-ci  est 
donc  libre  de  combler,  si  elle  le  juge  à propos,  le  lit  d’une  rivière,  d’en  changer  le  cours, 
d’y  construire  des  digues  et  d'y  ériger  des  travaux.  Elle  peut  régler  à son  gré  les  droits 
de  pêche  et  de  navigation,  sans  que  nulle  autre  puisse  s’y  opposer,  parce  qu’elle  a seule 
droit  et  intérêt 


§ II- 


Des  fleuves  et  rivières  qui  ne  font  que  traverser. 

Mais  un  État  possède-t-il  un  droit  aussi  absolu  à l’égard  des  eaux  qui,  après  avoir 
traversé  son  territoire,  vont  se  jeter  sur  le  territoire  d’une  autre  nation  ? Il  nous  semble 
qu’ici,  le  droit  de  propriété  doit  se  modifier  d'après  les  principes  de  la  raison  et  de  l’é- 
quité naturelle,  et  qu’il  ne  doit  être  permis  îi  une  nation  de  supprimer  ou  de  changer 
le  cours  d’un  fleuve  ou  d'une  rivière,  qu’autant  qu’il  n’en  résulterait  aucun  préjudice 
pour  la  nation  voisine. 

Les  fleuves  et  rivières  qui  traversent  les  États  attenants,  appartiennent  à chacun 
de  ces  États,  à raison  de  leur  territoire.  Permettre  à la  nation  qui  occupe  le  sol  supé- 
rieur de  les  supprimer  ou  d’en  changer  le  cours,  au  détriment  du  sol  inférieur,  ce  serait 
détruire  le  principe  que  l’on  ne  doit,  autant  que  possible,  rien  faire  au  préjudice  des 
droits  d’autrui.  Toutefois,  on  conçoit  facilement  qu’il  est  des  circonstances  où  ces  con- 
sidérations pourraient  bien  ne  pas  être  écoutées,  par  exemple,  si  le  fleuve  ou  la  rivière 
prenait  sa  source  sur  le  territoire  de  l’État  qui  en  opère  la  suppression,  ou  bien  si  cette 
mesure  était  commandée  par  la  nécessité  ou  de  graves  intérêts. 

9 

§ III. 

Des  fleuves  et  rivières  faisant  limite. 

Quant  aux  eaux,  lacs,  fleuves  ou  rivières,  qui  bordent  la  propriété  d’un  État,  il  y a 
lieu  de  les  considérer  comme  faisant  partie  de  son  territoire,  lorsque  la  rive  opposée 
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n’cst  habitée  par  aucun  autre  État.  Si  les  deux  rixes  sont  occupées  par  deux  nations 
différentes,  il  y a lieu  de  présumer,  d’après  le  principe  de  l’égalité,  que  chacune  d’elles 
a les  mêmes  droits,  et  dans  ce  cas  on  prend  pour  limite  le  milieu  du  lit  ou  du  canal 
navigable.  Mais  cette  présomption  disparaît,  toutes  les  fois  que,  par  une  possession 
constante,  par  un  titre  reconnu,  ou  par  la  force  d’un  traité,  l’une  des  nations  rive- 
raines est  en  droit  d’occuper  les  deux  rives. 

« Dans  les  fleuves  navigables,  c'est  le  courant  du  fleuve  qu’on  a communément  en 
vue,  en  convenant  de  prendre  le  milieu  pour  limite.  Celte  limite  change  donc  si  le  cou- 
rant change;  ce  qui  cependant  n’influe  pas  sur  la  propriété  des  autres  parties  une  fois 
acquises.  Mais,  dans  le  cas  où  un  fleuve  changerait  totalement  de  lit,  le  lit  desséché  res- 
terait partagé  entre  les  deux  nations,  comme  l'était  le  fleuve.  Le  simples  attérissements 
n’allèrent  pas  la  ligne  qui  sert  de  limite.»  (DK  M artens,  t.  1,  p.  123.) 

SECTION  III. 

DG  LA  PROPRIÉTÉ  DES  MERS. 

La  possession  exclusive  ou  commune  des  rivières,  des  fleuves  et  des  lacs  a donné 
lieu,  entre  les  nations  intéressées,  à de  nombreuses  difficultés,  et  l’on  a,  dans  plus  d’une 
circonstance,  discuté  longtemps  avant  d’adopter  les  principes  que  nous  vctionsde  poser. 
Qu’on  juge,  d’après  cela,  de  ce  qui  a dû  arriver  à l’occasion  des  mers,  dont  la  pos- 
session ou  l’usage  est  d'une  bien  autre  imjvortance.  Mais  heureusement  la  raison  des 
peuples  a marché  avec  le  temps,  et  l’on  peut  aujourd’hui  aborder  cette  matière,  sans 
entrer  dans  le  labyrinthe  des  questions  qui  ont  trop  longtemps  partagé  les  puissances  de 
l'Europe.  Toutefois,  nous  ne  pourrons  nous  dispenser  d’en  aborder  quelques-unes,  ne 
fût-ce  que  pour  marquer  le  point  d'où  l’on  est  parti  dans  la  théorie,  et  celui  où  uous 
sommes  arrivés  dans  la  pratique.  Pour  être  clairs,  autant  que  le  sujet  le  comporte,  nous 
examinerons  dans  trois  paragraphes  : 1"  si  une  mer  peut  devenir  la  propriété  exclusive 
d'un  État  ; 2°  quelles  sont  les  mers  qui  sont  dans  ce  cas  j 3*  et  quels  sont  les  droits  qui 
en  résultent. 


§ I". 


Si  les  mers  peuvent  être  l’objet  d'une  propriété  exclusive. 


Principe  de  la  liberté  des  mers. 

La  liberté  ou  la  propriété  des  mers  est  nnc  question  qui  a partagé  les  plus  grands 
hommes  de  science  et  les  hommes  d’état  les  plus  éminents.  Elle  a fourni  matière  aux 
discussions  les  plus  approfondies,  elle  a mis  eu  évidence  des  talents  de  premier  ordre) 
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mais  aussi  elle  a fait  naître  les  prétentions  les  plus  opposées,  et,  avec  des  rivalités  hos- 
tiles, elle  a créé  des  guerres  désastreuses.  C'est  surtout  au  XVII"  siècle  que  cette 
question  a pris  de  l’importance,  alors  que  la  Hollande  soutenait  le  principe  de  la  liberté 
des  mers  contre  les  prétentions  de  la  Grande-Bretagne.  A cette  occasion,  l’on  vit  appa- 
raître deux  écrits  devenus  fameux  : l’un  de  Grotius,  qui,  sous  le  titre  de  Marelibcrum, 
soutenait  le  principe  général  attaqué  dans  la  puissance  hollandaise,  et  l’autre  de  Seldem, 
qui,  sous  le  titre  de  Mare  clausmn,  défendait  le  droit  de  propriété  émis  par  la  puissance 
britannique.  Depuis  lors,  tous  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  du  droit  naturel  et  du 
droit  des  gens  ont  pris  parti  dans  les  débats,  mais  dans  des  proportions  bien  inégales 
sous  le  rap[>ort  du  nombre  : dans  le  cantp  de  Grotius,  on  compte  Puffcndorf  (1), 
AVattel,  Bocler,  Wolf,  Giafev,  Gunter,  Kant,  Burlamaqui,  et,  de  nos  jours.  De  Mar- 
tens,  Klüber,  de  Rayncval,  Portcts,  Pinhciro-Fereira,  etc.  (2);  dans  le  camp  de  Seldem 
on  remarque  seulement  Stranch,  Conriug,  Bouchaud,  Bynkershock,  et  quelques 
autres. 

A en  juger  par  le  nombre  de  ses  défenseurs,  la  liberté  des  mers  ne  saurait  être  dou- 
teuse ; elle  ne  l’est  pas  non  plus  si  l’on  décide  d’après  les  raisons  données. 

Un  droit  quelconque  ne  peut  être  érigé  en  principe  général  qu'à  deux  conditions  : la 
première,  c’est  de  pouvoir  être  mis  en  pratique,  cl  la  seconde,  c’est  de  concilier,  autant 
que  possible,  l'intérêt  de  tous  ou  du  plus  grand  nombre.  Or,  ce  serait  manquer  h ces 
deux  conditions  que  de  reconnaître,  en  principe,  qu’une  nation  a des  droits  de  pro- 
priété sur  les  mers  qui  l'entourent  ou  sont  à sa  portée.  D’une  part,  il  est  physiquement 
impossible  qu'un  État,  quel  qu'il  soit,  fasse  des  actes  continuels  de  possession  exclusive 
sur  une  mer  d’une  certaine  étendue,  et,  dès-lors,  disparaît  l’idée  qu’on  a de  la  propriété. 
D’un  autre  côté,  lors  même  qu'une  telle  possession  aurait  des  chances  de  possibilité,  on 
ne  saurait  l’établir  sans  priver  les  autres  des  avantages  maritimes  qui  résultent  de  la  pêche 
ou  de  la  navigation,  et,  dès-lors,  on  violerait  le  grand  principe  de  l'égalité  des  nations, 
principe  bien  autrement  sacré  que  de  prétendus  droits  particuliers,  puisqu'il  fait, 
entre  les  États,  la  base  de  la  justice  et  de  la  paix. 

La  mer  est  donc  libre,  et  chaque  État  doit  avoir  la  faculté  d’en  user  dans  l'intérêt  de 
son  commerce  et  de  ses  relations;  cette  faculté  n’a  de  limites  que  les  droits  reconnus 
d'un  autre  État,  ou  son  intérêt  justement  établi. 

« Ni  l’Océan,  dit  M.  De  Martens,  ni  l’Océan  qui  couvre  la  plus  grande  partie  du 
» globe,  ni  la  mer  des  Indes,  formant  l'une  des  quatre  mers  dans  lesquelles  on  le  divise 
» idéalement,  n’ont  pu  être  acquis  exclusivement  par  une  nation  quelconque.  Ce  n'est 
» pas  la  difficulté  seule  d’en  maintenir  la  possession  qui  s’y  oppose  ; c’est  le  défaut 
» d’une  raison  justificative  pour  soustraire  à la  communauté  primitive  d’usage  ce  qui 
» suffit  aux  besoins  de  tous.  La  jalousie  de  commerce  n’est  pas  un  titre  à une  telle 

(I)  Droit  des  Gêna , I.  it,  ch.  5,  $ 9.—  Voir  aussi  Grotius,  I.  11,  ch.  9,  $ S. 

(9)  Voir  notamment  De  Martens,  t.  i,  p.  4 28;  Klubrr,  t.  i,  p.  292,  et  note  a;  et  Gérard  de  Ravncval, 
de  la  liberté  des  mer»,  et  Droit  dea  Gêna,  t.  j,  p.  457  et  suivantes. 
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» exemption,  et,  ui  la  priorité  du  temps,  ni  les  concessions  papales,  ni  la  prescription, 
» n’ont  pu  frustrer  le  reste  des  nations  de  l'univers  de  la  jouissance  d’un  droit  com- 
» mun  à tous.  Aussi,  malgré  les  prétentions  exclusives  formées  par  le  Portugal  et  l’Es- 
» pagne  au  XVI*  siècle,  aucune  des  nations  de  l’Europe  n’ose  plus  aujourd'hui  con- 
» tester,  dans  la  généralité,  la  liberté  de  la  mer  des  Indes  et  des  trois  autres  grandes 
» parties  de  l’Océan,  bien  qu'il  reste  encore  des  prétentions  sur  des  parties  importantes 
» de  ces  mers  (a),  et  bien  qu’une  nation  puisse  renoncera  son  droit  de  navigation  en 
» faveur  d'une  autre,  qui  seule  alors  acquiert  un  titre  à l’en  empêcher  (6).  » 


N»  2. 

£xceplion  au  principe  de  ta  Uberlé  des  mers. 

Toutefois,  le  principe  de  la  liberté  des  mers  n’est  pas  tellement  absolu  qu'il  ne  puisse 
fléchir  quelquefois  devant  de  justes  exceptions,  ou  recevoir  des  modifications  impor- 
tantes. Si  les  grandes  iners  ou  celles  d’une  certaine  étendue  ne  peuvent  être,  dans  leur  » 
totalité , sous  la  dépendance  exclusive  d'une  nation , elles  peuvent  lui  appartenir, 
à plusieurs  titres,  dans  une  ou  plusieurs  de  leurs  parties.  11  en  est  d’autres  dont  la  pos- 
session se  lie  d'une  manière  si  étroite  à la  possession,  au  maintien  ou  à la  défense  d’un 
territoire,  que  l’on  est  obligé  de  les  considérer  comme  une  partie  intégrante  de  ce  ter- 
ritoire. 


§ ». 

Quelles  mers  sont  susceptibles  de  propriété. 

N»  I. 

Des  mers  enclavées. 

De  ce  nombre  sont  d'abord,  et  sans  contredit,  les  mers  enclavées. 

N»  2. 

Des  baies,  des  golfes,  des  détroits. 

Il  faut  y ajouter  les  baies,  les  golfes,  les  détroits  qui  sont  inhérents  an  territoire  et 
qui  sont  en  quelque  sorte  disposés  par  la  nature  pour  en  défendre  l'entrée. 

Quant  aux  détroits  et  aux  golfes  qui  séparent  les  territoires  de  deux  États,  il  faut 

(a)  Voir,  par  exemple,  Mémoire  de  l'Espagne  du  4 juillet  4790;  les  déclarations  entre  l’Espagne  cl  la 
Grande-Bretagne  du  24  juillet  1790. 

(b)  Traité  de  464S  entre  l'Espagne  et  les  provinccs-unics  des  Pays-Bas  : Traite  de  Vienne,  de  4754,  entre 
l'Autriche  et  l’Angleterre,  axee  accession  dos  proYinces-unies,  en  4752. 
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leur  appliquer  ce  que  nous  avons  dit  des  fleuves  et  des  rivières,  et  les  considérer 
comme  appartenant  pour  moitié  à chacun  de  ces  États,  « surtout,  dit  M.  De  Martens, 
» lorsque  ceux-ci  ne  passent  pas  la  largeur  ordinaire  des  rivières,  ou  la  double  portée 
• du  canon.  > 


N°  3. 

Des  mers  voisines. 

Une  nation  peut  encore  s’attribuer  un  droit  exclusif  sur  les  parties  des  grandes  mers 
que  l'on  peut  dominer  depuis  le  rivage,  et  qui  peuvent  servir  de  moyen  d'introduction 
sur  son  territoire  dont  elles  baignent  les  côtes  ou  les  bords.  Le  droit  d'occuper  ces 
parties  de  la  mer  est  une  conséquence  du  droit  de  défense. 

Toute  la  difficulté  est  de  fixer  l’étendue  que  chaque  État  peut  s’approprier.  On  est 
d'accord,  entre  toutes  les  nations,  qu’il  faut  tracer  à une  distance  convenable  des  côtes 
une  ligne  de  respect  en  dedans  de  laquelle  l’étranger,  même  en  l’absence  de  toute  force 
opposante,  ait  à se  conduire  comme  s’il  se  trouvait  sur  le  territoire  du  pays  dont  cette 
ligne  sera  dès-lors  considérée  comme  la  frontière  maritime.  Mais  à quelle  distance 
faut-il  placer  cette  frontière?  Plusieurs  publicistes  la  bornent  à la  plus  forte  portée  du 
canon  établi  sur  la  pointe  la  plus  saillante  de  la  côte  visible  ; d'autres  l’étendent  aussi 
loin  que,  de  la  haute  mer,  on  peut  avoir  vue  de  terre;  d'autres  enfin,  pour  éviter 
tout  ce  que  ces  différentes  propositions  ont  de  vague  et  d’incertain,  fixent  la  ligne  de 
respect  à deux,  trois,  quatre  et  même  jusqu'à  six  mille  de  la  côte  la  plus  proche. 

A défaut  de  règle  fixe  adoptée  par  les  auteurs,  il  est  à regretter  que  les  divers  États 
de  l’Europe  ne  se  soient  pas  encore  entendus  pour  adopter,  soit  tacitement,  soit  d’une 
manière  expresse,  un  usage  uniforme.  11  règne,  dans  la  pratique,  la  même  diversité 
que  dans  la  théorie.  Parmi  les  gouvernements,  les  uns  ne  sont  convenus  de  rien,  et 
les  autres  ont  arrêté  des  conventions  tellement  variables,  qu’il  est  impossible  de  pré- 
senter sur  ce  point  une  base  certaine  d’un  droit  conventionnel  ou  coutumier  ; toutefois, 
le  plus  grand  nombre  des  États  semble  avoir  adopté,  pour  limite  au  droit  exclusif,  la 
portée  du  canon,  à partir  du  rivage  (1). 


NM. 

Application  des  principes  posés. 

Par  application  des  principes  et  des  considérations  qui  viennent  d’être  exposés,  il 
y a en  Europe  des  mers  dont  la  liberté  n’est  plus  contestée,  et  d'autres  dont  la  propriété 
exclusive  est  généralement  reconnue  au  profit  de  quelques  nations. 

Les  mers  libres  ( sauf  les  droits  des  États  adjacents  sur  les  parties  voisines  de  ces 

(I)  Voir  i cet  égard  tes  auteurs  que  nous  aroiu  cités  plus  baul , et  notamment  De  Marions , L I , p.  125, 
et  Klübcr,  1. 1,  p.  217. 
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Étals),  sont  i V Océan,  le  Détroit  de  Gibraltar  hors  de  la  portée  du  canon,  la  mer 
d’Espagne , la  mer  d'Aquitaine,  la  mer  du  Nord,  la  mer  Blanche  et  la  Méditerranée, 

Les  mers  assujéties  à un  droit  exclusif  sont  : le  canal  Saint-George  au  profit  de  la 
Grande-Bretagne,  le  Grand  et  le  Petit  Bell  ainsi  que  le  détroit  du  Sund  pour  le  Dane- 
marck;  au  profit  de  la  Turquie,  le  détroit  des  Dardanelles  (1),  la  mer  de  Marmara 
et  les  détroits  qui  conduisent  à la  mer  Noire  ; le  détroit  de  Messine  pour  le  royaume 
de  Naples;  en  Hollande,  le  Zuydersée,  et  le  golfe  de  Finlande  en  Suède. 

Il  est  d'autres  mers  qui  ont  fait  le  sujet  de  longues  contestations  : ainsi  l’Angleterre 
prétendait  à la  possession  exclusive  des  mers  qui  baignent  la  Grande-Bretagne,  notam- 
ment du  canal  Britannique  et  du  Pas-de-Calais;  la  République  de  Venise,  i celle  delà 
mer  Adriatique  ; celle  de  Gènes,  au  golfe  de  ce  nain  ; divers  États,  k l’empire  de  la  mer 
Baltique.  Mais  la  plupart  de  ces  contestations  ont  fini  par  aboutir  à la  reconnaissance  du 
principe  de  liberté,  et  il  est  à croire  que  celles  qui  ne  sont  pas  vidées  encore  ou  qui 
pourront  naître  par  la  mite,  aboutiront  à ce  résultat  (2). 

§ ni. 

j Des  droits  qui  résultent  de  la  propriété  des  mers. 

N»  1. 

Droits  généraux. 

Ces  droits,  dont  nous  empruntons  l’exposé  h M.  De  Martens  ( tom.  I,  p.  3S6),  sont: 

« 1”  Le  droit  exclusif  de  la  pèche  du  poisson,  du  corail,  des  perles,  etc.,  et  de  la 
• perception  des  prodüits  naturels  que  la  pêche  jette  sur  le  rivage,  de  manière  que  les 
» étrangers  n’ont  rien  k prétendre  sur  ces  objets. 

« 2*  Le  droit  exclusif  de  la  navigation,  du  passage,  de  l'entrée  ou  du  séjour,  sur  la 
» rade  ou  dans  les  ports,  sauf  les  exceptions  qui  résultent  de  la  liberté  du  commerce, 

> aujourd’hui  reconnu  en  Europe  en  vertu  des  lois,  des  traités  et  des  usages  (S). 

» 3'  Le  droit  de  lever  des  douanes  d’exportation,  d’importation  ou  de  transit,  et 
» d'établir  des  péages  pour  le  séjour  dans  les  jsirts  ou  sur  la  rade,  pour  les  frais 
» qu'exigent  les  établissements  tendant  à la  sûreté  des  navigateurs,  tels  que  les  fa- 

> naux,  balises,  fortifications,  gardes-cûtes,  etc.  (4). 

(1)  Il  y a sur  ce  polnl  une  foule  de  irai  té*,  et  notamment  la  convention  récente  relative  i la  pacifica- 
tion de  l’Orient. 

(2)  Voir  sur  tous  ce*  points  les  auteurs  que  nous  avons  cités  « et  dans  lesquels  on  trouvera  l'indication 
de  quelques  traités  intervenus  entre  des  puissances  contondantes. 

(8)  En  temps  de  paix  l'exception  doit  être  la  régie  ; aussi  voyons-nous  que  toutes  les  nations  aujourd’hui, 
par  un  accord  tacite,  ou  en  vertu  de  traités,  Couvrent  réciproquement  leur*  ports,  leur*  canaux  et  leur! 
fleuves;  une  circulation  libre  n’est  pas  seulement  dans  l’Iulérél  des  étrangers  auxquels  on  ►accorde;  elle 
est  aussi  et  plus  encore  dans  l'intérét  tic  l'Étal  qui  ta  favorise. 

(*)  Aujourd’hui  l'o  s ne  pa.u  plu:»  nulle  part  de  droit  de  passage  ; à la  différence  des  ports  des  colonies 
qui  sont  formés,  les  ports  de  l’Europe  sO  tt  ouverts,  cl  plusieurs  de  ceux-ci  août  meme  ou,.portt  francs, 
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» U°  Le  droit  d’eiercer  sur  ces  parties  sujettes  des  mers  tous  les  différents  droits 
» de  souveraineté  tenant  du  |>ouvoir  législatif,  exécutif  ou  judiciaire,  compris  quelque- 
» fuis  sous  le  uom  collectif  de  juridiction  littorale.  » 

H*  2. 

Droits  particuliers. 

Indépendamment  de  ces  droits  exclusifs  fondés  sur  ce  qu'on  appelle  le  droit  littoral, 
il  en  est  d'autres  particuliers  que  les  nations  s'attribuent  ou  dont  elles  conviennent.  Du 
nombre  de  ces  droits  étaient  ou  sont  encore  le  droit  de  naufrage,  le  droit  de  sauve- 
tage, le  droit  de  visite  et  de  cérémonial. 

A»t.  D'.—Du  droit  de  naufrage. 

Ce  prétendu  droit  consistait,  de  la  part  des  nations,  à s’attribuer  sur  les  mers  su- 
jettes les  biens  naufragés  et  les  choses  jetées  à la  mer  pour  alléger  ou  sauver  un  bâ- 
timent 

On  ne  conçoit  pas  aujourd'hui  par  quel  abus  de  raisonnement,  en  partant  du  point 
que  les  étrangers  n'avaient  aucun  droit  sur  le  fond  de  leurs  mers,  ou  sous  le  prétexte 
de  punir  la  négligence  des  maîtres  de  navires,  les  gouvernements  étaient  parvcuus  à 
conclure  que  des  biens  jetés  ou  naufragés  sont  des  biens  délaissés  ou  sans  maîtres,  et 
qu'un  tel  abandon  devait  leur  profiter.  Cependant  ce  droit  barbare  était  autrefois  d’un 
usage  presque  général  en  Europe.  Mais,  grâce  aux  justes  efTorts  des  publicistes  et  aux 
progrès  de  la  civilisation,  ce  prétendu  droit,  limité  d’abord  dans  son  exercice,  a été 
depuis  condamné  par  tant  de  lois  et  aboli  par  tant  de  traités  qu’on  peut  aujourd'hui 
le  regarder  comme  entièrement  banni  de  l'Europe.  S’il  en  existe  encore  quelques  ves- 
tiges, du  moins  il  n'est  plus  permis  de  le  considérer  comme  l’exercice  d'un  droit,  mais 
comme  un  abus  d'autorité  pouvant  entraîner  de  justes  rétorsions. 

Art.  2-  — Droit  de  sauvetage. 

On  appelle  droit  de  sauvetage  ou  de  sauvement  le  paiement  qu'un  État  exige  lors- 
qu’il a prêté  des  secours  1 un  navire  en  danger,  ou  lorsqu’il  a retiré  de  la  mer  un  na- 
vire naufragé  ou  des  choses  qui  y ont  été  jetées. 

Ce  droit  ne  saurait  ae  contester  : c’est  la  juste  rétribution  des  peines  prises  pour 
rendre  service  à autrui.  Mais,  pour  être  légitime,  il  doit  être  en  proportion  des  efforts 
tentés,  des  dangers  courus  et  des  frais  de  sauvetage  et  de  conservation. 

ou  place»  d'entrepôt,  soit  pour  toutes  tel  nattons,  soit  en  faveur  de  quelques-unes,  pour  toutes  les  mar- 
chandises  ou  pour  certaines  espèces. 
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Le  droit  de  sauvetage  s’exerce  d’une  manière  et  dans  une  proportion  différente  selon 
les  divers  États.  Tantôt  il  est  abandonné  à des  sociétés  de  plongeurs,  comme  en  Suède, 
tantôt  on  appelle  les  habitants  du  rivage  à y concourir  ; ici  il  est  exercé  exclusivement 
par  l’État  ; là,  ce  sont  des  compagnies  qui  obtiennent  le  privilège  de  l’exploiter,  etc. 
Mais  partout  on  se  reconnaît  en  droit  de  conserver  la  chose  en  garantie  du  paiement  ; 
ce  n’est  qu’en  acquittant  le  droit  que  le  propriétaire  obtient  la  restitution  de  ses  biens, 
encore  est-il  obligé  de  les  réclamer  dans  un  délai  que  l'on  a généralement  fixé  à un  an 
et  un  jour,  à compter  de  l’époque  où  le  sinistre  lui  a été  connu  (1). 

Ait.  3.— Du  droit  dt  virile. 

Les  États  ont  toujours,  sur  les  mers  qui  leur  appartiennent  ou  sur  les  parties  qui 
dépendent  de  leur  territoire,  le  droit  de  visiter  les  navires  étrangers,  afin  de  s’assurer 
s’ils  ne  contiennent  rien  qui  soit  contraire  à leur  conservation,  à leur  sûreté  ou  aux 
lois  qu’ils  sont  les  maîtres  d’imposer  sur  leur  territoire.  Il  est  aussi  d'usage  général  que 
les  bâtiments  marchands,  s'ils  contiennent  des  marchandises  prohibées,  peuvent  être, 
comme  les  navires  de  contrebande,  saisis,  capturés  et  vendus  au  profit  de  la  nation 
contre  laquelle  la  fraude  avait  été  pratiquée. 

Il  y a d’autres  visites  qui  se  font  en  pleine  mer,  mais  d’une  manière  réciproque  et 
en  vertu  des  traités.  Telles  sont,  par  exemple,  celles  qui  se  pratiquent  mutuellement 
entre  la  France  et  l’Angleterre  sur  leurs  navires  respectifs,  et  que  ces  deux  puissances 
font  sur  les  navires  d'autres  nations,  afin  d’assurer  l’exécution  de  la  convention  phi- 
lanthropique qui  a pour  but  l'abolition  de  la  traite  des  nègres.  Mais  en  dehors  des  cas 
spécifiés  par  des  traités,  toute  visite  de  cette  nature  serait  contraire  au  libre  usage 
des  mers  et  à l’égalité  des  nations. 

Ait.  A.— Du  cérémonial. 

Ce  que  nous  avons  dit  sur  ce  point  au  chapitre  précédent  nous  dispense  de  tout  dé- 
veloppement. Tout  ce  que  nous  voulons  constater  ici,  c’est  qu’un  État  peut  déterminer 
le  cérémonial  à employer  vis-à-vis  de  lui  sur  les  mors  ou  les  parties  maritimes  qui 
dépendent  de  sa  domination.  Mais  le  mieux  à cet  égard  serait  que  les  nations  s’en- 
tendissent pour  simplifier  les  règles  du  cérémonial,  et  supprimer  tout  ce  qui  peut  of- 
fenser la  dignité  d’un  État  ou  faire  naître  des  germes  de  division. 

(I)  Voir  De  Martens,  p.  M3.  — L'annotateur  de  M.  De  Martens  conteste  ce  point  en  fait  et  en  droit.  En 
fait,  nous  ne  pourrions,  en  raison  de  la  diversité  des  usages,  admettre  ni  contester  que  le  terme  de  la  pres- 
cription soit  fixé  aussi  généralement  que  l'énonce  M.  De  Martens;  en  droit,  nous  admettons  complète- 
ment qu’une  prescription  aussi  courte  a quelque  chose  d'abusif  et  qui  se  rapproche  du  droit  de  naufrage. 
Il  serait  infiniment  [plus  juste  qu’un  État,  après  avoir  fait  procéder  A la  rente  des  objets  sauvés  qui  n’ont 
pas  été  réclamés  A temps,  en  laissJl  la  valeur  A la  disposition  des  ayants-droit,  sauf  A ceux-ci  l’obligation  de 
payer  en  retour,  indépendamment  du  droit  de  sauvetage,  quelques  dédommagements  pour  la  conservation 
de  la  chose  sur  la  responsabilité  de  son  produit. 
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SECTION  IV. 

DES  PROPRIÉTÉS  LIMITROPHES. 

Pour  achever  ce  que  nous  avions  à dire  de  la  propriété  des  nations  et  des  droits  qui 
en  dérivent,  il  nous  reste  5 parler  des  limites  du  territoire  et  de  quelques  propriétés 
limitrophes. 


§ I". 


Des  limites. 

Les  limites  ou  frontières  d’un  État  sont  ordinairement  fixées  d’une  manière  certaine  ; 
c’est  un  devoir  pour  tout  gouvernement  de  les  assurer,  sinon  par  des  actes  écrits  tels  que 
les  traités,  les  com  entions  et  les  règlements,  du  moins  par  une  possession  incontestable. 
Toute  ambiguïté  h cet  égard  peut  devenir  une  cause  de  division  et  même  de  guerre. 

Les  limites  d’un  État  sont  naturelles  ou  artificielles,  suivant  qu'elles  sont  l'œuvre  de 
la  nature,  ou  qu’elles  émanent  de  la  main  de  l’homme  et  de  ^rlains  signes  fixés  par 
lui.  L’eau,  la  rive,  le  milieu  d’un  fleuve  ou  le  thalweg,  des  chaînes  de  montagnes, 
des  vallées,  déserts,  landes,  écueils,  côtes,  lianes  de  sable,  une  île,  un  lac,  un  canal 
de  navigation,  etc.,  sont  des  limites  naturelles.  Des  bornes,  poteaux  ou  édifices,  des 
arbres , des  haies  ou  des  rochers  marqués,  des  routes,  des  monceaux  de  terre,  des 
fossés,  des  barrières,  des  tonnes  flottantes  arrêtées  par  des  ancres,  etc. , sont  des  li- 
mites artificielles. 

A défaut  de  limites  certaines,  le  droit  d’une  nation  d’exclure  les  nations  étrangères 
des  terres  ou  îles  voisines  ne  s’étend  pas  au-delà  du  terrain  qu’elle  cultive,  ou  dont 
elle  peut  prouver  l’occupation,  à moins  que,  de  jiart  et  d’autre,  on  ne  soit  convenu 
de  ne  pas  occuper  certains  points,  en  les  déclarant  neutres  (1). 

Les  frontières  d'un  État  sont  le  plus  souvent  déterminées  par  des  traités  spéciaux 
auxquels  on  a soin  d’annexer  des  cartes  frontières  (2).  En  cas  de  difficultés,  ou  s'il 
s'agit  de  changer  ou  de  modifier  les  limites,  les  États  intéressés  sont  dans  l’usage  de 
nommer  des  commissaires  qui  font  la  visite  des  lieux,  reçoivent  les  documents  et  en- 
tendent les  témoins  produits  à l’appui  des  prétentions  respectives  (3). 


(I)  Voir  de»  exemples  de  plusieurs  contestations  de  ce  genre  dans  Moser,  t.  t,  p.  SIS  et  suiranles,— 
Contestation  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre,  élevée,  en  1790,  au  sujet  des  îles  occidentales  d'Amérique. 

( Dk  Martes».  ) 

(3)  Voir  l'ouvrage  de  Pfeffel  sur  les  limites,  — le  traité  entre  l’Autriche  cl  l’Italie,  conclu  à Fontaine- 
bleau, en  1807,  — le  traité  entre  la  Russie  et  la  Suède,  intervenu  en  1810,  etc. 

(J)  Voir  Günther,  t.  u,  % 196  à 208 
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§ H. 

De  quelques  propriétés  limitrophes. 

Il  ne  peut  y avoir  de  contestations,  lorsque  les  limites  sont  positivement  fixées  par  des 
traités  qui  en  déterminent  l'étendue,  ou  par  des  signes  artificiels  qui  les  découvrent  il 
l’œil.  Mais  il  est  quelques  points  naturels  qui  sont  assignés  comme  limites  à deux  na- 
tions et  dont  l'occupation  peut  donner  lieu  à quelques  difficultés  de  voisinage  : teües 
sont,  par  exemple,  les  rivières,  les  mers  et  les  montagnes.  Voici,  à cet  égard,  quelques 
règles  de  solution  : 

S'il  s’agit  de  fleuves  ou  de  lacs,  la  ligne  séparative  des  deux  États  qu’ils  séparent  se 
trace  au  milieu  du  fleuve  ou  du  lac,  et  chacune  des  puissances  riveraines  demeure 
propriétaire  exclusive  de  la  portion  qui  touche  à sa  frontière  continentale.  Plus  ré- 
cemment, on  a choisi  pour  limite,  dans  le  cas  donné,  le  thalweg  (1),  c’est-à-dire  le 
milieu  du  canal  que  suivent  les  bateliers  lorsqu'ils  descendent  le  courant. 

S'il  s'agit  de  mers,  on  mesure  les  distances  par  la  portée  du  canon  ou  par  des 
lieues  maritimes,  ou  bien  on  fixe  dans  les  traités  des  mesures  imaginaires,  d'après  les 
degrés  de  longitude  et  de  latitude,  à l'aide  de  la  géographie  mathématique  et  de  l’as- 
tronomie (2).  • 

Quant  aux  montagnes  ou  aux  chaînes  de  montagnes  qui  sont  données  comme  limites 
de  deux  États,  on  considère  que  chacun  d’eux  a un  droit  exclusif  à la  partie  qui  re- 
garde son  territoire,  depuis  le  pied  jusqu'à  la  crête , eu  y comprenant  la  moitié  des 
plateaux,  et  les  gorges  qui  j>euvent  se  trouver  de  sou  côté.  Une  telle  délimitation , lors- 
qu’elle u’est  point  contredite  par  des  conventions  ou  |>ar  une  possession  différente , 
est  conforme  à l'équité  comme  au  droit  strict  : elle  est  équitable,  en  ce  qu’elle  place 
les  deux  nations  voisines  dans  une  condition  de  parfaite  égalité  ; elle  est  juste,  en  ce 
qu’elle  laisse  à chacune  d'elles  la  libre  surveillance  des  gorges  qui  donnent  entrée  sur 
son  territoire. 

11  y a bieu  encore  des  propriétés  d’autres  natures  qui  peuvent  être  prises  pour 
limites  et  fouruir  matière  à des  prétentions  opposées  ; mais  il  serait  superflu  d'eu  pré- 
senter le  détail.  Les  règles  que  l’on  a posées  dans  ce  chapitre,  doivent  suffire  pour 
juger  les  difficultés  ordinaires;  pour  les  cas  extraordinaires,  ils  ne  peuvent  être  que 

(1)  Voir  Traité  de  paix  de  Lunéville , en  tsot  ; de  Vienne , ru  isoa  ; de  TiUilt,  en  tSOT  ; entre  PAulrklto 
cl  la  Russie,  en  4810  ; cuire  les  rois  de  Prusse  cl  de  Wcstphalic,  en  4844,  et  Pacte  «lu  congrus  de  Vienne,  en 
484 S,  ail.  4 et  95.  — Dans  le  traité  conclu  entre  le  duché  de  Rade  el  le  canton  d’Argovie,  on  « pris  pour 
limite  le  thalweg  du  Rhin  ; mais  ou  a entendu  par  là  les  endroits  les  plus  profonds  du  Hi*uve,  et  quant  ans 
ponts,  leur  milieu.  — Il  en  est  de  même  h Strasbourg  entre  le  même  duché  et  la  France.— Entre  la  France 
el  la  Suisse  le  milieu  du  Doubs  forme,  en  certains  endroits,  la  limite  des  deux  territoires.  Dans  certains 
autres,  cette  rivière,  même  lorsqu'elle  fait  limite,  appartient  exclusivement  à l'un  ou  & l’autre  des  deux 
Étals. 

(3)  Voir  Klüber,  1. 1,  p.  934. 
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l'objet  de  traités  particuliers,  et  la  plupart  d'entre  eux  ont  été  presque  partout  prévus 
lorsqu’on  a fixé  les  frontières  des  États.  Du  reste,  ils  tomberaient  eux-mêmes  sous 
l'application  du  principe  général  qui  commande  le  maintien  de  l'égalité  toutes  les  fois 
que  l'un  des  États  limitrophes  n’a  pas  acquis  de  droits  certains  h une  préférence. 


CHAPITRE  II. 


DU  COMMERCE. 

Le  commerce  peut  être  envisagé  sous  les  trois  points  de  vue  de  la  loi  naturelle , de 
l'usage  et  des  traités. 


SECTION  I”. 

DD  COMMERCE  CONSIDÉRÉ  SOLS  LE  RAPPORT  DE  LA  LOI  NATURELLE. 

Le  commerce  fait  la  base  principale  des  relations  entre  les  États  ; il  exerce  une 
influence  marquée  sur  leur  intelligence  et  leur  bon  accord.  En  faisant  un  échange  mu- 
tuel des  produits  de  leur  territoire,  les  nations  apprécient  les  besoins  qu’elles  ont  les 
unes  des  autres,  elles  apprennent  à se  connaître,  à s’estimer  et  quelquefois  à s'aimer. 
Si  c’est  un  devoir  pour  le  chef  d'un  État  isolé  de  favoriser  entre  les  citoyens  qui  le 
composent  l’échange  intérieur  de  leurs  produits,  et  de  faire  concourir  à l’intérêt  com- 
mun les  ressources  de  chaque  particulier  ; c’est  aussi  une  obligation  pour  les  gouv  er- 
nements pris  eu  masse  de  faciliter  et  de  protéger  entre  les  États  l’écoulement  extérieur 
des  richesses  nationales,  de  manière  que  chacun  puisse  se  procurer  ce  qui  lui  manque 
en  cédant  ce  qu'il  a de  trop.  La  loi  naturelle  impose  aux  uations,  comme  aux  indivi- 
dus, l'obligation  du  s’entr’aider  mutuellement  ; c’est  aux  gouvernements  dépositaires 
de  leurs  pouvoirs  h prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  grand  principe  de 
l'humanité  ne  soit  pas  sacrifié  à l’avarice  ou  il  la  cupidité.  Toutefois,  cette  obligation  n’est 
pas  telle  qu'elle  puisse  donner  droit  à une  nation  d'employer  des  moyens  de  coerci- 
tion ou  de  violence  pour  en  exiger  l'acomplisscmcnt.  Avant  tout , une  nation  doit 
être  libre  chez  elle,  et  nulle  autre,  à moins  d’v  être  conduite  par  la  nécessité  (1)  ou 
autorisée  par  des  traités  ne  saurait  être  en  droit  de  la  contraindre  h lui  acheter,  il  lui 
vendre  ou  à lui  échanger  une  production  quelconque  de  la  nature  ou  de  l’art. 

(4)  Grotius,  Watlcl,  Burlamaqui,  De  Martens  ei  d'autres  auteurs  admettent  que  l'on  peut,  en  cas  de 
nécessité,  forcer  une  nation,  comme  un  particulier,  à fourutr  les  vivres  dont  on  a un  besoin  urgent  ; Burla- 
maqui cite  l'ciemplc  du  capilaiuc  hollandais  Bonlekoe  qui,  s'étaut  sauvé  sur  une  chaloupe,  aborda  une 
coté  indienne  cl  sc  procura, l'épéc  à la  main,  les  vivres  que  les  habitants  lui  avaient  refusés. 
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Tant  que  sa  liberté  n’est  enchaînée  par  aucune  restriction,  un  État  est  le  maître  d’a- 
gir à sa  convenance  : il  peut  se  refuser  à tout  commerce,  ou  le  réduire  à certains  ob- 
jets ; il  peut  le  faire  exclusivement  avec  une  nation,  ou  s’y  engager  avec  plusieurs;  il 
peut  l'étendre  et  le  modifier  suivant  ses  intérêts  ou  ses  sympathies  ; ses  arrangements 
à cet  égard  ont  droit  au  respect  des  autres  États.  Tout  acte  qui  aurait  pour  but  de 
contraindre  une  puissance  à faire  un  conmierce  contre  son  gré,  ou  de  s’opposer  au 
commerce  établi  entre  deux  nations  serait  contraire  au  droit  d’indépendance  et  à l'es- 
prit de  paix  que  l'on  doit  maintenir  autant  que  possible. 

C’est  ainsi,  nous  le  pensons,  qu’il  faut  entendre  la  liberté  naturelle  du  com- 
merce, et  non  dans  un  sens  qui  permettrait  d’exercer  d’injustes  violences.  S’il  est 
vrai  d’un  côté  que  les  États  doivent  contribuer  réciproquement  à leur  bien-être  par 
des  concessions  réciproques,  il  est  juste  aussi  qu’ils  puissent  ménager  pour  eux  seuls 
les  biens  dont  ils  ont  la  jouissance,  ou  suivre,  en  les  cédant,  leurs  sentiments  d'affec- 
tion ou  d'intérêt. 


SECTION  II 

1)E  LA  LIBERTÉ  DU  COMMERCE  D’APRÈS  L’USAGE. 

Comme  toutes  les  institutions  humaines,  le  commerce  européen  a passé  par  une 
foule  de  vicissitudes.  Il  a été  tour-à-tour  libre  et  florissant,  persécuté  et  délaissé. 
Après  avoir  contribué  au  bonheur  des  nations  civilisées  de  l'Europe,  il  s’était  abîmé 
dans  les  ruines  de  l'empire  d’Occident  Depuis  lors  les  agitations  dont  l'Europe  a si 
souvent  été  le  théâtre,  les  bouleversements  des  empires,  les  efforts  de  la  piraterie,  les 
mépris  de  la  noblesse  et  des  grands,  le  peu  de  protection  des  souverains,  les  entraves 
que  l’esprit  fiscal  lui  opposait  par  des  droits  de  naufrage  et  d'aubaine,  de  douanes  et 
d'étapes  ; toutes  ces  causes  l’avaient  empêché  de  se  relever  de  sa  chute.  Ce  n'est  qu’à 
l’époque  des  Croisades  qu'on  le  voit  renaître  et  se  développer  peu  à peu,  jusqu’à  ce 
qu' enfin  la  découverte  de  l'Amérique  et  d'un  nouveau  chemin  vers  les  Indes  lui  offrit 
un  champ  plus  vaste  et  des  débouchés  d'un  nouveau  genre.  C’est  alors  que  les  souve- 
rains purent  connaître  de  quelle  importance  était  pour  les  nations  la  possession  des 
colonies,  et  qu’ils  sentirent  le  besoin  de  s’assurer  par  la  navigation  des  voies  de  décou- 
vertes , de  conquêtes  et  d'établissements.  Mais  cela  ne  suffisait  pas  pour  la  pros- 
périté du  commerce  général  ; il  fallait  encore  que  chaque  État  n'élevât  aucune  pré- 
tention exclusive,  et  reconnût  aux  autres  les  droits  qu’il  revendiquait  pour  lui-même. 
Malheureusement  il  n’en  fut  pas  ainsi;  nous  avons  déjà  vu  que  la  liberté  même  des 
mers  donna  lieu  à de  vives  controverses  ; si  cette  question , trop  longtemps  agitée  et 
débattue,  semble  aujourd'hui  résolue  en  faveur  du  principe  de  l’égalité,  il  n'en  est  pas 
de  même  d'une  foule  d’autres  qui,  trop  souvent,  se  décident  de  diverses  manières  sui- 
vant les  intérêts,  plus  encore  que  suivant  les  affections.  Toutefois,  il  faut  le  reconnaître 
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et  le  signaler  : l’état  de  paix  dont  l’Europe  jouit  depuis  près  de  trente  années,  a sin- 
gulièrement aidé  le  commerce  et  la  navigation  ; leur  développement  est  arrivé  aujour- 
d’hui à un  degré  qu'il  n’avait  jamais  atteint 

Le  commerce  est  libre  aujourd’hui,  en  ce  sens,  que  toute  nation  peut  le  pratiquer 
avec  toute  autre  ; mais  il  est  loin  de  s’exercer  d’une  manière  égale  et  uniforme.  la 
navigation  n'est  interdite  à aucun  État  ; tous  peuvent  en  user  pour  le  transport  de 
leurs  marchandises  ; mais  ils  ne  sont  pas  également  libres  de  les  faire  aborder  dans  tous 
les  ports  étrangers  et  d’en  trafiquer  à leur  gré.  11  reste  toujours  à chacun  d’eux  le 
droit  inévitable  de  fermer  certaines  places  au  commerce  étranger,  de  fixer  ou  de  mo- 
difier le  mode  d'importation  ou  d’exportation,  de  défendre  l’entrée  ou  la  sortie  de 
certaines  marchandises,  d'établir  des  douanes,  d’en  hausser  ou  d'en  diminuer  les  droits, 
d'accorder  11  une  nation  un  avantage  sur  une  ou  plusieurs  autres,  et  de  prendre,  !i  l'é- 
gard des  étrangers,  toute  mesure  de  surveillance  et  d’expulsion  qu'il  juge  convenable 
aux  intérêts  de  sa  politique.  Tous  ces  droits,  incontestables  dans  la  théorie,  sont  mis  en 
pratique  d’une  manière  différente  dans  les  divers  États  de  l’Europe,  en  sorte  que  cette 
liberté  dont  le  commerce  jouit  aujourd'hui,  ne  doit  paraître  suffisante,  ni  pour  ga- 
rantir aux  négociants  étrangers  l'écoulement  certain  de  leurs  marchandises,  ni  pour 
leur  assurer  un  traitement  favorable  dans  les  États  où  le  commerce  peut  les  engager  à 
établir  leur  «-jour,  ni  pour  les  garantir  contre  des  mesures  rigoureuses  en  cas  de  rup- 
ture entre  l’État  qu’ils  habitent  et  celui  dont  ils  sont  les  sujets. 

Il  serait  à désirer  que  tous  les  gouvernements  parvinssent  à s’entendre  pour  poser 
des  règles  fixes  dont  la  base  reposerait,  autant  que  possible,  sur  le  droit  d'égalité.  S’il 
n’est  pas  permis  de  l’espérer  il  l'égard  des  choses,  en  raison  de  la  diversité  des  in- 
térêts, du  moins  est-il  permis  de  le  réclamer  il  l'égard  de  personnes  qui  ont  droit  à 
une  égale  protection  partout  et  dans  toutes  les  circonstances. 


SECTION  III. 

DU  COMMERCE  SOUS  LE  RAPPORT  DES  TRAITÉS. 

Gomme  il  est  impossible,  soit  d'après  le  droit  naturel,  soit  d’après  les  usages  suivis, 
d’établir  une  théorie  complète  des  droits  réciproques  des  nations  à l’égard  du  com- 
merce, les  États  de  l’Europe  ont  eu  recours  à la  voie  des  traités,  soit  pour  les  établir, 
soit  pour  les  modifier.  Le  nombre  de  ces  traités  est  immense  et  il  s’accroît  de  jour  en 
jour. 

Bien  que,  en  principe,  les  clauses  qui  s’y  trouvent  ne  soient  applicables  qu’aux 
parties  contractantes  et  ne  soient  revêtues  que  d’un  caractère  particulier,  cependant  il 
en  est  plusieurs  qui  ont  été  adoptées,  sinon  par  toutes  les  puissances,  du  moins  par 
le  plus  grand  nombre,  et  qui,  dès-lors,  ont  en  leur  faveur  un  caractère  de  généralité 
tome  i*r.  1/| 
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et  de  fixité  qui  permet  de  les  présenter  comme  des  règles  de  droit  coutumier.  M.  De 
Martens  en  a extrait  un  aperçu  que  nous  croyons  devoir  suivre,  en  distinguant,  comme 
il  l’a  fait,  les  cas -de  paix,  de  neutralité  et  de  rupture,  la  traite  des  nègres  et  les  droits 
des  cousuls. 

§ I". 

Règles  du  commerce  en  temps  de  paix , en  cas  de  neutralité  et  de  rupture. 

N»  1. 

En  temps  de  paix. 

Il  y a,  pour  les  temps  de  paix,  des  stipulations  de  deux  espèces,  les  unes  relatives  au 
commerce  eu  général  et  au  traitement  réciproque  des  sujets  résidants  pour  le  besoin 
de  leur  commerce  sur  un  territoire  étranger,  les  autres  relatives  à certains  avantages 
|>arliculiers  que  l’on  veut  obtenir  sur  d’autres  nations. 

Art.  1"  — Stipulations  pour  Ici  personnes 

■ Souvent,  dit  M.  De  Martens,  on  se  contente  de  stipuler  que  les  snjets  seront  trai- 
» tés  comme  la  nation  la  plus  favorisée,  ou  à l’égal  des  naturels  du  pays;  mais  or- 
» dinairement  on  entre  encore  dans  les  détails  ultérieurs  pour  leur  assurer  : 1”  le  droit 
» d’importer  ou  d’exporter  toutes  sortes  de  marchandises  non  prohibées  ; 2“  celui  de 

• décharger  ou  de  ne  pas  décharger  leurs  navires,  et  de  ne  payer  de  droits  que  dans  le 
» premier  cas  et  une  seule  fois;  3"  la  liberté  de  conscience;  4"  une  administration  de 

• justice  prompte  et  impartiale;  5”  le  droit  de  tenir  leurs  litres  de  compte  dans  leur 
» langue  et  de  ne  les  produire  que  dans  leurs  procès;  6°  le  droit  de  choisir  il  leur  gré 
» leurs  agents  ou  mandataires;  7“  le  traitement  égal  aux  sujets  pour  le  paiement  des 
» impôts  ; 8"  le  droit  de  disposer  de  leurs  biens  et  de  les  transmettre  à leurs  héritiers 
» même  étrangers,  en  exemption  du  droit  d’aubaine  et  autres  lois  restrictives  ; 9”  les 
» secours  pour  le  recouvrement  des  biens  en  cas  de  naufrage;  10°  l'exemption  de  saisie 
» de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens,  les  cas  de  crimes  et  de  dettes  exceptés.  • 

v 

Art.  2.  — Stipulations  pour  les  choses. 

Les  articles  qu’on  stipule  ordinairement  à l’égard  des  choses  sont  ceux  relatifs]:  1 * à la 
liberté  d’importation  ou  d’exportation  de  certaines  marchandises  dont  le  commerce  est 
prohibé  d’une  manière  générale  et  particulière  par  la  nation  avec  laquelle  on  traite;  2° 
à la  fixation  du  tarif  pour  les  droits  d'importation,  d'exportation  et  de  transit;  3°  et 
généralement  il  tout  ce  qui  a pour  but  d'établir  ou  de  conserver  au  profit  d’une  nation 
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des  prérogatives  ou  des  préférences  sur  d’autres,  à l’égard  des  États  ou  de  l’un  des  États 
contractants. 


N»  2. 

Du  commerce  neutre. 

La  neutralité  consiste  à ne  prendre  aucune  part  aux  différends  qui  divisent  d'autres 
États,  ou  li  la  guerre  qu'ils  se  font.  Elle  donne  droit  de  continuer  avec  chacun  d’eux  les 
relations  commerciales  qu'on  avait  établies  avant  leurs  déliais.  Cependant,  comme  la 
guerre  a aussi  ses  droits  et  ses  nécessités,  le  commerce  des  neutres  ne  peut  jouir  de  toute 
la  liberté  qu'il  possédait  eu  tcm|>s  de  paix.  C’est  ainsi  qu'une  nation  neutre  ne  peut  ni 
s'approcher  d’une  place  dont  le  blocus  a été  notifié,  ni  transporter  aux  nations  qui  sa 
combattent  des  marchandises  qui  ont  été  déclarées  objets  de  contrebande.  C’est  ainsi 
encore  qu'une  puissance  neutre  peut  être  obligée  d’interdire  à scs  sujets  de  prendra 
aucune  part,  ni  directement  ni  indirectement,  aux  commissions  pour  les  armements  des 
nations  qui  sont  en  état  d’hostilité.  Mais  indépendamment  de  ces  modifications  au  droit 
de  liberté  commerciale,  les  traités  peuvent  en  introduire  une  foule  d'autres  relatives  à 
la  caution  des  armateurs,  à la  visite  des  navires,  à la  confiscation  des  marchandises  pro- 
hibées et  des  bâtiments  qui  les  transportent,  à la  couverture  du  pavillon  et  à toutes  les 
mesures  que  la  puissance  neutre  peut  prendre  dans  ses  ports  envers  les  parties  belligé- 
rantes, Ou  l'une  d’elles. 


N»  3. 

Du  commerce  en  car  de  rupture. 

F.fl  CM  de  rupture  entre  deux  nations,  il  est  juste  que  chacune  d’elle»  accorde  un 
délai  suffisant,  pendant  lequel  les  sujets  de  l’autre  pourront  se  retirer  de  son  territoire 
(H  jmtirottt  de  toute  sécurité  pour  eux  et  pour  leurs  biens.  Il  serait  mémo  conforme 
aux  lois  de  l'humanité  que  les  sujets  pussent  y continuer  leur  séjour,  môme  en  temps 
de  guette,  et  qu’il»  ne  fussent  inquiétés  en  aucune  mauiére,  tant  qu'il  n'y  aurait  rien 
de  suspect  dans  leur  conduite.  Malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  la  pratique, 
et  le  petit  nombre  de  traité»  (1)  do  prévoyance  que  l’oo  a pu  faire  sur  ce  point  ont 
presque  toujours  été  violés  ou  méconnus.  Il  arrive  de  là  que  l’on  fuit  le  territoire  d'une 
puissance  avant  même  qu’il  y ait  rupture  déclarée,  et  que  l'on  met  sa  personne  en  sû- 
reté au  détriment  de  sa  fortune  et  de  ses  affaires;  il  en  arrive  aussi  que  les  États  se  li- 
vrent à des  persécutions  et  à des  représailles  toujours  funestes  aux  particuliers  et  in- 
dignes des  nations  civilisées. 

<»)  V tir  Traita  de  tuuiuicrcc  cuira  la  France  cl  l'»o|lelWTe  de  17m, 
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§ II. 

Droit  des  consuls. 

Chaque  nation  a,  pour  représenter  ses  intérêts  commerciaux  auprès  des  puissances 
étrangères,  des  agents  accrédités  sous  le  nom  de  consuls. 

Les  consuls  n’étaient  autrefois  que  de  simples  juges  institués  dans  certaines  villes  de 
l’Europe  pour  prononcer  sur  les  contestations  relatives  au  commerce  et  à la  navigation. 
Plus  tard  cette  juridiction  a été  établie  en  Asie  par  plusieurs  villes  de  France,  d’Es- 
pagne et  d’Italie,  pour  y protéger  le  commerce  de  leurs  nationaux.  Mais  ce  n’est  guère 
qu’au  XVI*  siècle  que  cette  institution  a commencé  à devenir  presque  générale.  Au- 
jourd’hui le  nombre  des  consuls  est  considérable,  soit  eu  Europe,  soit  dans  les  autres 
parties  du  monde  ; le  droit  de  les  choisir  et  de  les  nommer  n'appartient  plus,  comme 
autrefois,  aux  municipalités  ou  à des  compagnies  de  commerce,  mais  aux  gouverne- 
ments ou  aux  souverains;  en  sorte  que  les  consuls  ne  sont  plus  seulement,  comme  ils 
l'étaient,  de  simples  délégués  à titre  particulier,  mais  des  envoyés  investis  d'un  carac- 
tère public,  c’est-à-dire  de  véritables  agents  diplomatiques. 

« Les  consuls  doivent  protection  et  assistance  aux  marchands  et  aux  marins  de  leur 
» nation  ; ils  doivent  veiller  à l'observation  des  traités  de  commerce,  et  rendre  compte 
» à leur  gouvernement  de  ce  qui  concerne  l’État  et  l’intérêt  du  commerce  de  leur  nation 
» par  rap|x>rt  à la  place  ou  au  pays  de  leur  consulat.  » (DE  MARTENS,  t,  I,  p.  323.) 

Ils  sont  institués  par  des  lettres  de  provision,  mais  ils  ne  peuvent  entrer  en  fonctions 
cju’après  avoir  reçu  l 'exeqmlur  ou  la  confirmation  du  souverain  dans  les  États  duquel 
ils  doivent  résider. 

Quelquefois  on  institue  des  consuls  généraux  pour  plusieurs  places,  ou  comme  chefs 
de  plusieurs  conseils  ; quelquefois  aussi  le  consul  est  assisté  d'un  ou  de  plusieurs  agents 
sous  le  nom  de  vice-consuls  ; mais  les  uns  et  les  autres  ont  le  même  mandat  et  rem- 
plissent les  mêmes  fonctions  que  les  consuls.  Il  eu  est  de  même  de  quelques  agents  qui, 
sous  d’autres  dénominations,  jouissaient  des  mêmes  droits  : ainsi  des  commissaires  de  la 
marine  établis  dans  plusieurs  places,  ainsi  des  aldemums  dans  les  villes  anséa- 
tiques,  etc. 

U est  des  consuls,  ceux,  par  exemple,  qu’on  envoie  dans  le  Levant,  dont  les  pouvoirs 
sont  plu»  étendus.  Mais  par  cela  seul  que  leur  juridiction  ne  se  borne  pas  aux  intérêts 
commerciaux,  ce  n’est  pas  ici  le  beu  d'en  parler;  nous  renvoyons,  pour  ce  qui  les  con- 
cerne, au  chapitre  des  ambassadeurs. 


§ III. 

üe  la  traite  des  Nègres. 

Le  commerce,  comme  toute  chose,  a scs  abus.  Le  plus  monstrueux  de  tous  était,  sans 
contredit,  le  trafic  des  Nègres,  qu’on  enlevait  violemment  sur  les  côtes  d’Afrique  pour  les 


» 


Digitized  by  Google 


DU  DROIT  DES  GENS. 


213 


conduire  et  les  vendre  sur  les  marchés  de  l’Europe.  Ce  trafic  dégradant  a été,  pendant 
plusieurs  siècles,  en  usage  cher,  toutes  les  nations.  Malgré  les  lois  de  l'humanité,  les  récla- 
mations unanimes  de  la  philosophie , les  vœux  de  la  chrétienté,  les  efforts  de  quelques  Etats, 
il  s'est  maintenu  presque  jusqu'à  nos  jours.  Cependant  la  voix  de  la  raison  a fini  par  triom- 
pher; et  maintenant  il  existe  entre  toutes  les  puissances  de  l’Europe,  non  seulement  un 
accord  tacite  pour  s’abstenir  de  ce  honteux  commerce,  mais  des  traités  formels  pour  l’ex- 
tirper entièrement  Cette  œuvre  de  justice  et  de  philanthropie,  réclamée  depuis  long- 
temps par  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  quelques  autres  nations,  a été  solennellement 
conclue,  en  1814,  par  le  traité  de  Paris,  et  en  1815  par  l’article  additionnel  du  20  no- 
vembre (1).  Depuis  lors  de  nombreux  arrêts,  notamment  depuis  1830,  sont  intervenus 
pour  assurer  l’exécution  complète  de  cette  mesure  abolitive.  L'un  des  moyens  adoptés 
par  le  plus  grand  nombre  de  traités  est  la  visite  réciproque  des  navires  marchands  (2). 


S IV- 


Du  commerce  des  colonies  et  avec  les  Indes. 


La  plupart  des  colonies  ne  peuvent  commercer  qu’avec  l’État  auquel  elles  appar- 
tiennent, avec  une  compagnie  privilégiée  ou  avec  les  sujets  de  la  métropole.  On  a 
accordé  à quelques-unes  la  faculté  de  faire  le  commerce  avec  des  nations  hors  de 
l’Europe  ; mais  il  n’en  est  qu'un  bien  petit  nombre  qui  ait  pu  obtenir  la  permission 
de  trafiquer  avec  tous  ou  quelques-uns  des  États  européens,  autres  que  leur  mère- 
patrie.  Le  transit  par  le  territoire  colonial  peut  également  être  refusé  ï tout  État  qui 
n’v  est  point  autorisé  par  convention  (3). 

Quant  au  commerce  avec  les  Indes , il  a été  longtemps  entravé,  soit  par  des  privi- 
lèges exclusifs,  concédés  il  certains  États  par  quelques  peuples  indiens,  soit  par  des 
oppositions  émanées  de  quelques  puissances  ; mais  aujourd'hui  l'on  a généralement 
reconnu,  et  l'on  admet  dans  la  pratique  le  droit  pour  tous  les  États  de  l'Europe  d’é- 
tablir des  relations  commerciales  avec  les  Indes  comme  avec  toutes  les  nations  du 
monde,  qui  s’y  montrent  disposées,  sans  qu’une  tierce  puissance  ait  le  droit  de  s’y 
opposer. 

(»)  Par  cel  article,  les  huit  puissances  signataires  s'engagent  i « réunir  de  nouveau  leurs  efforts  pour 
» assurer  le  succès  Anal  des  principes  proclamés  dans  la  déclaration  de  Vienne,  el  * concerter  les  mesures 
» les  plus  efficaces  pour  obtenir  l'abolition  entière  el  définitive  d’un  commerce  aussi  odieux  et  aussi  haule- 
9 ment  réprouvé  par  les  lois  de  la  religion  et  de  la  nature.  » 

(S)  Foir  les  traités  de  l’Angleterre  avec  le  Portugal,  la  Suède  el  le  Danemarck,  de  1810, 1813  et  1814  ; les 
transactions  du  congrès  de  Vienne;  les  traités  de  1815  et  1817  entre  l’Angleterre  et  le  Portugal;  entre  l’Es- 
pagne et  l’Angleterre,  en  1817.  cl  ceux  plus  récents  entre  la  France  et  l’Angleterre. 

(3)  Voir  Klîiber,  I.  j,  p.  113. 
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CHAPITRE  J II. 


DES  AUTRES  COMMUNICATIONS  D'ÉTAT  A ÉTAT, 

00  CB  QUE  PEUVENT  LES  SOUVERAINS  , LES  SUJETS  ET  LE*  GOUVERNEMENTS 
ÉTRANGERS  SUR  LE  TERRITOIRE  D’UNE  AUTRE  NATION. 

Le  territoire  d'une  nation  lui  appartient  exclusivement  ; chaque  État  est  le  maître 
de  régler,  comme  il  lui  convient,  l’occupation  de  son  territoire.  Ces  principes  sont 
hors  de  toute  controverse.  Mais  il  n’en  faut  pas  conclure  que  ce  territoire  doive  être 
fermé  complètement  aux  accès  du  dehors,  quand  il  n’y  a rien  d’hostile  ni  de  dange- 
reux dans  les  communications,  et  qu’il  ne  soit  jamais  permis  soit  aux  souverains  étran- 
gers, soit  aux  membres  de  leur  famille  et  à leurs  sujets,  de  circuler  sur  le  territoire 
d’une  autre  nation,  d'y  séjourner  et  même  d’v  posséder,  à titre  de  propriété,  quelques 
portions  de  ce  territoire.  Une  loi  pareille  serait  tyrannique,  absurde  et  souvent  im- 
possible à exécuter,  surtout  dans  les  États  limitrophes. 

Les  principes  qui  règlent  ces  communications,  se  déduisent  de  la  loi  naturelle  ou, 
pour  mieux  dire,  de  la  loi  de  l'hospitalité.  Toute  nation  qui  admet  chez  elle  des 
étrangers,  leur  doit  sûreté  et  protection,  cl  ceux-ci,  de  leur  côté,  sont  obligés  de  se 
conformer  aux  lois  du  pays  qui  les  accueille  et  les  protège.  Mais,  dans  l’usage,  les 
règles  varient  suivant  la  forme  des  États,  leur  degré  de  civilisation,  l’harmonie  qui 
existe  entre  eux,  et  les  intérêts  de  leur  politique.  Nous  essaierons  d'en  déduire  un 
aperçu  général,  en  distinguant  ce  qui  a rapport  aux  souverains,  ce  qui  concerna  leu 
simples  particuliers,  et  ce  qui  s’applique  aux  gouvernements. 

SECTION  I". 

DES  SOUVERAINS  SUR  UN  TERRITOIRE  ÉTRANGER. 

Un  souverain  peut  sa  trouver  sur  le  territoire  étranger  dans  plusieurs  circon- 
stances : à titre  de  visite,  comme  voyageur  ou  simple  passager,  pour  y commander  une 
armée  dans  un  intérêt  commun,  ou  pour  y chercher  un  asile  contre  scs  propres  sujets  ; 
il  peut  s’y  présenter  avec  le  titre  et  le  rang  de  souverain,  ou  vouloir  y garder  V inco- 
gnito ; il  peut  s’v  établir  après  une  abdication  de  sa  couronne,  ou  <t  titre  de  préten- 
dant; enfin,  il  peut  s’y  trouver  comme  conquérant  à main  armée,  ou  dans  le  but  d'y 
exciter  des  soulèvements  h son  prolit.  Daus  ces  circonstances  diverses,  les  souverains 
ne  doivent  pas,  sans  doute,  compter  sur  les  mêmes  traitements;  quoiqu’il  y ait  accord 
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entre  les  têtes  couronnées  de  se  traiter  toujours  avec  certains  égards,  on  sent  bien 
qu’elles  ne  peuvent  honorer  de  la  même  manière  un  ami  et  un  ennemi,  un  souverain 
tombé  du  trône  ou  qui  no  fait  qu’y  prétendre  et  celui  qui  l’occupe  réellement  (1). 

Ce  que  nous  avons  à dire  ne  devra  donc  s’appliquer  qu’aux  souverains  régnants,  et 
au  seul  cas  d’une  visite  amicale  ou  d'un  séjour  pacifique  sur  le  territoire  étranger. 

Les  droits  et  prérogatives  que  l'on  accorde  ou  qui  accompagnent  les  souverains  dans 
un  autre  État  sont  relatifs  à leur  personne,  à leur  juridiction,  à leurs  biens  situés  en 
pays  étrangers  et  à leurs  intérêts  de  famille. 

§ I". 

Des  honneurs  personnels. 

Le  cérémonial  de  réception  n’est  pas  le  même  dans  toutes  les  cours  de  l’Europe,  et 
il  varie  dans  chaque  cour  suivant  le  degré  de  bonne  intelligence  ou  d'affinité  qui  unit 
le  souverain  qui  fait  la  visite  et  celui  qui  la  reçoit.  Cependant,  il  est  quelques  points 
qui  sont  généralement  admis  et  qui,  dès-lors,  peuvent  être  considérés  comme  règles 
d’usage  : ainsi,  le  souverain  qui  reçoit  va  lui-même  ou  envoie  des  princes  au-devant  de 
celui  qui  a annoncé  sa  visite  ; on  salue  celui-ci  du  canon,  on  lui  décerne  des  honneurs 
civils  ou  militaires,  on  quitte  pour  lui  le  deuil  de  cour,  on  le  fait  assister  à des  revues, 
on  lui  accorde  la  préséance,  on  lui  donne  des  fêtes,  on  lui  consacre  des  prières  publi- 
ques, on  lui  dispose  un  palais,  on  le  défraie  jiewlant  son  voyage,  on  échange  de  riches 
présents,  etc. 

Ce  cérémonial  ne  peut  s’observer  sans  beaucoup  de  frais,  et  ne  s’accorde  pas  indis- 
tinctement à tous  les  souverains.  Il  arrive  de  lit  qu'il  peut  être  à charge  aux  États  et 
faire  naître  des  susceptibilités  fâcheuses  de  la  part  des  souverains  ou  des  nations  qu'ils 
représentent.  Ce  double  inconvénient  a déterminé  les  têtes  couronnées  à voyager  le 
plus  souvent  incognito.  Alors  il  n’y  a plus  de  cérémonial  fixe,  mais  seulement  un  céré- 
monial de  convention. 

Quelquefois,  lorsqu’un  souverain  ne  fait  que  passer  sur  le  territoire  d’un  autre  État, 
ou  qu’il  s’en  approche,  on  lui  rend  honneur  par  l’envoi  d’un  prince  ou  d’un  person- 
nage de  haute  distinction.  Mais  ce  n’est  là  qu'une  simple  politesse  qui  n’a  rien  d’obli- 
gatoire. 

§ II- 

De  la  juridiction. 

II  est  admis  dans  l'usage  qu’un  souverain  conserve  son  indépendance  personnelle 
pendant  son  séjour  en  pays  étranger,  et  qu'il  ne  peut  être  atteint  en  aucune  manière 
par  les  lois  du  pays  dans  lequel  il  se  trouve. 

(I)  Nous  distinguons  ces  hypothèses,  parce  que  plusieurs  auteurs  paraissent  les  avoir  confondues  dans 
la  pratique.—  Voir,  entre  autres,  De  Martens , t.  u , p.  I et  suivantes,  ctKIübor,  1. 1,  p.Sf. 
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C’est  ce  que  les  publicistes  appellent  le  droit  d’ extern  tonalité.  Il  en  résulte  que,  dans 
toutes  les  hypothèses  possibles,  même  en  cas  de  crime,  un  État  n’a  aucune  juridiction 
sur  les  souverains  étrangers  dont  il  a reçu  la  visite  ou  autorisé  la  résidence,  et  que 
ceux-ci  pourraient  compromettre  la  sûreté  de  la  puissance  qui  les  accueille,  sans  lui 
conférer  le  droit  de  les  poursuivre  et  de  les  juger  criminellement.  Il  semble  pourtant 
qu’un  pareil  abus  de  l'hospitalité  devrait  entraîner  de  justes  représailles,  et  attirer  sur 
un  souverain  comme  sur  tout  autre  les  peines  dues  à la  trahison.  La  question  a été 
depuis  longtemps  et  souvent  débattue  en  sens  inverse  (1)  ; mais  l’usage  s’est  maintenu 
en  faveur  de  l’inviolabilité  des  souverains,  en  sorte  que,  sauf  les  mesures  politiques, 
ceux-ci  n’ont  rien  h craindre  de  l'autorité  d’un  prince  dont  ils  peuvent  avoir  trahi  la 
confiance. 

Suivant  quelques  auteurs,  l’exterritorialité  conférerait  aux  princes  eux-mêmes  la 
juridiction  au  moins  civile  sur  les  gens  de  leur  suite  ; d'où  il  résulterait  que , d'une 
part,  les  États  étrangers  devraient  leur  prêter  main-forte  pour  l'exécution  de  leurs 
sentences,  et  que  d'autre  part  des  souverains  auraient,  en  pays  étranger,  uu  droit 
qu’ils  n’ont  pas  toujours  dans  leurs  propres  États,  celui  de  rendre  la  justice.  Sans  nous 
jeter  dans  la  controverse  que  cette  question  peut  faire  naître,  disons  au  moins  que 
cette  prérogative  n’irait  pas  jusqu’à  soustraire  les  personnes  de  la  suite  à la  juridiction 
criminelle  de  l’État  sur  lequel  ils  séjournent,  et  que  les  crimes  ou  délits  commis  par 
eux  sur  son  territoire  les  rendraient  justiciables  des  lois  qui  le  régissent 


§ III. 

Des  biens  prives  des  souverains  eu  pays  étrangers. 

Il  est  d'usage  que  les  meubles  dont  un  prince  se  fait  accompagner  et  ceux  qu'il  fait 
venir  pour  son  usage  sont  exempts  d’impôts  et  affranchis  des  droits  de  douanes.  On  va 
même,  dans  certains  pays,  jusqu’à  dispenser  des  droits  de  passage  ou  d’entrée  ceux 
qui  sont  destinés  à l’usage  de  sa  personne  ou  de  sa  famille.  Mais  les  abus  innombrables 
qu'une  telle  exemption  peut  faire  naître  ont  déterminé  la  plupart  des  gouvernements  à 
la  supprimer  ;■  cl,  dans  leurs  États  même  les  souverains  restent  généralement  soumis 
aux  lois  de  douanes,  comme  les  simples  particuliers. 

Quant  aux  biens  immeubles  que  le  chef  d’un  État  possède  sur  un  territoire  étranger, 
ils  ne  donnent  lien  à aucune  immunité.  A cet  égard,  ils  ne  sont  que  de  simples  pro- 
priétaires, soumis  comme  les  autres  au  paiement  des  impôts  qui  grèvent  la  propriété, 


(O  Les  un»,  tels  que  Puffendorf,  Barbeyrac,  Bynkershock,  Cassius,  Ludolf,  Slrubo,  etc.,  admettent  quo 
l'exterritorialité  est  fondée  sur  le  droit  des  gens  naturel  ; d'autres,  tels  que  Slrik,  Cocccius,  Fleischer,  etc., 
sont  d’un  avis  contraire;  quelque»  autres  passent  la  question  sous  silence;  mai»  la  plupart  des  auteurs  les 
plus  modernes,  tels  que  De  Martens  et  Kliiber,  semblent  condamner  le  principe  d’impunité;  U.  Pinheiro- 
Fcrreira  la  combat  énergiquement. 
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ainsi  qn’aux  lois  qui  la  régissent  dans  le  pays  où  elle  est  située.  Il  suit  de  là  que  ces 
biens  peuvent  être  hypothéqués,  vendus  et  saisis  en  vertu  de  ces  lois,  tout  aussi  bien  et 
de  la  même  manière  que  ceux  des  autres  citoyens  du  même  État,  parce  qu’ils  ne  sont, 
après  tout,  que  des  biens  privés  ; il  en  résulte  encore  que  toutes  les  contestations  aux- 
quelles ces  biens  peuvent  donner  lieu,  fussent-elles  agitées  entre  les  rois  les  plus  puis- 
sants du  monde,  doivent  venir  sc  terminer  devant  les  tribunaux  de  la  nation  dont  ils 
dépendent  (1). 


§ IV. 

Des  intérêts  de  famille. 

Un  souverain  peut  avoir  au  dehors  des  relations  de  famille  et  d’amitié  ; mais  ces  re- 
lations ne  doivent  jamais  lui  faire  oublier  qu'il  est  avant  tout  chef  d’un  État,  et  qu'il 
faut  préférer  les  intérêts  du  peuple  qu’on  gouverne  à ses  plus  chères  affections.  Ce 
n’est  plus  une  question  aujourd'hui  de  savoir  s’il  est  permis  à un  souverain  d’employer 
les  forces  d’une  nation  à placer,  à maintenir  ou  à remettre  quelqu’un  de  ses  proches 
sur  des  trônes  étrangers.  Les  progrès  de  la  civilisation  et  de  l’esprit  public  ont  dissipé 
tous  les  doutes  que  le  régime  des  privilèges  et  de  la  légitimité  avait  dû  faire  naître  ou 
entretenir.  On  apprécie  mieux  aujourd’hui  le  droit  d’indépendance  des  nations.  Il  faut 
cependant  reconnaître  que  souvent  les  alliances  de  familles  des  souverains  intéressent 
au  plus  haut  degré  les  nations  mêmes,  et  que  dans  ces  cas,  ainsi  que  le  dit  De  Martens, 
les  princes  passant  à un  gouvernement  étranger,  et  surtout  les  princesses  (dont  les  ma- 
riages sont  souvent  un  sacrifice  offert  à leur  patrie)  ne  perdent  point  par-là  tous  les 
droits  de  réclamer  les  services  et  la  protection  de  l’État  qui  les  a vus  naître  (2). 


SECTION  IL 

DES  SIMPLES  PARTICULIERS  PENDANT  QU’ILS  SONT  SUR  LE  TERRITOIRE  ÉTRANGER. 

Les  simples  particuliers  peuvent  se.  trouver  sur  le  territoire  étranger  dans  plusieurs 
circonstances  et  à des  titres  divers  : comme  simples  passagers,  ou  avec  l'intention  d’y 
séjourner  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  pour  y fonder  nn  établissement,  ou 

(I)  M.  De  Martens’  pense  que  les  contestations  entre  deux  souverains par  rapport  à leurs  biens  privés , 
doivent  être  rangées  dans  la  même  classe  que]  celles  qui  surviennent  de  nation  i nation.  (1  suivrait  de  là 
qu'un  souverain  serait  en  droit  d'employer  les  forces  de  la  nation  à laquelle  il  commande,  à l'appui  d'une 
prétention  purement  privée;  ce  qui  nous  paraît  être  contraire  au  droit  des  gens;  ce  droit  n’exige  pas  sans 
doute  que  des  sujets  puissent  être  sacrifiés  ou  soumis  à de  grands  sacrifices  pour  soutenir  des  droits  privés 
et  peut-être  imaginaires.  Dans  cette  hypothèse,  les  souverains  ne  sont  que  de  simples  propriétaires,  et  doi- 
vent en  suivre  les  conditions. 

(i)  Voir  Klüber,  1. 1,  p.  86,  et  Pinhelro-Fcrcira,  t.  n de  M.  De  Martens,  note  5 , p.  S17. 
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dans  la  but  do  se  soustraire  aux  dangers,  aux  malheurs  ou  aux  peines  qui  les  menacent 
dans  leur  pays,  comme  voyageurs  à titre  de  curiosité,  comme  réfugiés  à titre  de  né- 
cessité. 

Quoiqu'un  État  soit  le  maître,  en  vertu  de  son  droit  d’indépendance,  de  refuser  l'en- 
trée de  son  territoire  à tout  étranger,  on  sent  que  ce  droit  11e  peut  pas  être  exercé  d’une 
manière  absolue  dans  tous  les  cas  : ainsi,  par  exemple,  un  État  uc  pourrait,  sans  violer 
les  lois  de  l’humanité,  refuser  un  asile  au  malheur,  ou  rejeter  à la  mer  un  naufragé  qui 
aborde  sur  ses  côtes. 

Les  intérêts  d’une  politique  méticuleuse  ou  jalouse  ont  bien  pu  quelquefois  dicter 
à certains  gouvernements  des  mesures  restrictives  ; mais  jamais,  que  nous  sachions,  pas 
même  dans  l’empire  chinois,  on  n'est  allé  jusqu'à  proscrire  d'une  manière  générale  le 
droit  d’hospitalité.  Une  loi  pareille  serait  à -la-fois  injuste  et  barbare,  absurde  et  intolé- 
rable; elle  devrait  avoir  pour  effet,  non  pas  d'attirer  des  représailles  sur  les  sujets  de 
cette  nation,  ce  qui  ne  serait  qu'une  injustice  de  plus,  mais  d'armer  les  nations  voisines 
pour  en  exiger  l’anéantissement. 

Depuis  que  la  paix  a doté  l’Europe  de  bienfaisantes  institutions,  les  rapports  de  nation 
à nation  se  sont  multipliés,  des  traités  nombreux  sont  intervenus,  et  l’on  jouit  partout, 
à des  conditions  à peu  près  semblables,  du  droit  d’entrer,  de  passer  et  de  séjourner  sur 
le  territoire  étranger.  Ces  conditions,  en  ce  qui  concerne  les  particuliers,  s'appliquent 
à leur  personne,  aux  liions,  à la  juridiction  qui  doit  les  régir  et  à l'everciCc  de  leur  reli- 
gion, aux  fonctions  ou  dignités  qui  peuvent  leur  être  conférées  par  l’État  étranger. 


§ I". 


De  la  personne. 


Par  cela  seul  qu’il  est  autorisé,  soit  par  l'usage,  soit  par  des  traités,  soit  par  une  dis- 
position spéciale,  à passer  ou  à séjourner  dans  un  État,  l’étranger  a droit  d’attendre  que 
sa  personne  y sera  en  sûreté.  Comme  il  se  soumet,  pendant  tout  le  temps  de  sa  rési- 
dence, à respecter  les  lois  du  pays  qui  l'accueille,  il  doit  pouvoir  compter  que  ces  lois 
le  protégeront  contre  la  violence  et  la  persécution.  Les  gouvernements  ont  l'usage  de 
stipuler  dans  les  traités  que  leurs  sujets  réciproques  jouiront  sur  le  territoire  étranger 
de  la  même  protection  que  les  habitants  du  pays,  ou  tout  au  moins  que  ceux  de  la  nation 
étrangère  la  plus  favorisée.  Mais  lors  même  qu’une  pareille  clause  ne  peut  être  invoquée, 
le  droit  existe;  il  est  dans  la  loi  naturelle;  il  est  dans  la  raison  qui  ne  veut  pas  qu’un 
étranger  qui  se  présente  et  qu’on  accueille  dans  un  port  qu’il  doit  croire  hospitalier, 
soit  dupe  de  sa  confiance  et  de  sa  bonne  foi.  La  protection  peut  être  restreinte,  mais 
non  annulée  ; on  peut  prendre  à l'égard  de  l’étranger  des  mesures  de  précaution  et  de 
surveillance  qui  modifient  l’exercice  de  sa  liberté  individuelle,  mais  non  recourir  aux 
moyens  de  violence  et  de  persécution  qui  compromettent  sa  sûreté. 
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S n. 

Des  biens. 

Nul  doute  aujourd’hui  que  l'on  ne  puisse  acquérir  des  bieus  en  pays  étranger  ; on  peut 
même  fonder  dans  la  plupart  des  États  de  l'Europe  des  établissements  de  commerce 
ou  d’industrie  et  les  exploiter  soi-même  ; mais  aussi  tout  gouvernement  peut  assu- 
jétir  à cerlaines  conditions  onéreuses  ces  acquisitions  ou  ces  établissements. 

Au  nombre  des  mesures  que  la  persécution  ou  le  fisc  a fait  peser  sur  les  biens 
des  étrangers  ou  de  certains  individus  considérés  comme  tels,  on  comptait  le  droit  d'au- 
bnine,  le  droit  de  détraclion  et  les  impôts.  Les  droit»  d’aubaine  et  de  délraction  sont 
aujourd’hui  supprimés,  du  moins  en  grande  partie  ; il  reste  les  impôts  dont  la  percep- 
tion, juste  dans  son  principe,  peut  cependant  dégénérer  par  l'abus  en  injustice  et  en 
vexations. 


N»  1. 

Dit  droit  d’aubaine. 

On  nommait  ainsi  le  droit  par  lequel  un  État  s'appropriait  la  succession  des  étran- 
gers décédés  sur  son  territoire,  à l’exclusion  des  héritiers  du  dehors,  naturels  ou  insti- 
tués. Ce  (b  oit  inique  n’était  qu’un  moyen  déguisé  de  fermer  aux  étrangers  l’entrée  d'un 
territoire.  Heureusement,  la  civilisation  en  a fait  justice,  et  l’on  peut  le  considérer 
comme  abrogé  en  Europe  par  les  lois  d’un  grand  nombre  d’États,  les  usages  de  quel- 
ques autres  et  les  traités  de  presque  tous  (1).  En  France,  l'Assemblée  nationale  décréta 
son  abolition  (2),  en  le  déclarant  contraire  aux  principes  de  fraternité  qui  doivent  lier 
tous  les  hommes,  quels  que  soient  leur  patrie  et  leur  gouvernement.  Depuis  lors  on  en 
a bien  (retrouvé  quelques  vestiges  dans  les  lois  (i)  ; mais  la  paix  de  1814  a été  le  signal 
de  sa  complète  destruction. 


N"  2. 


Du  droit  de  détraclion. 

On  entendait  par  droit  de  détraclion,  le  prélèvement  que  s’attribuait  un  État  sur  les 
héritages  transmis  aux  étrangers,  et  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  de  ceux  qui 

(1)  Pour  la  première  fois  à la  paix  tle  Crespi,  en  1514.  — JTdr'aussi  les  décrets  de  Napoléon , du  2*  avril 
4912,  portant  abolition  des  droits  d’aubaine  et  de  détraction  dans  le  royaume  d'Italie,  à l’égard  de  U Con- 
fédération suisse  les  traités  des  25  avril,  28  mai  et  k août  1812 , aboli  tifs  des  mêmes  droits  à l’égard  du 
grand-duché  de  Francfort,  du  duché  de  Mecklenbourg  et  du  royaume  d'Italie  la  convention  entre  la 
France  et  la  Prusse,  de  1811  et  1812  ; entre  la  France  et  la  Saxe  en  1813  ; entre  ia  Bossu-Électorale  et  les 
Deux-Sicile»,  en  1818,  et  pour  la  Lombardie,  en  1815. — l'oir  surtout  les  traités  de  paix  de  1814  et  1815. 

(2)  Décret  du  6 août  1792. 

(3)  Voir  les  articles  726  et  suivants  du  Code  Civil  fraqçais,  cl  la  loi  modificative  du  14  Juillet  1819, 
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voulaient  abandonner  leur  patrie  ou  le  sol  sur  lequel  ils  étaient  établis.  A l’égard  de  ces 
derniers,  ce  droit  prenait  aussi  le  nom  de  gabelle  d'émigration. 

Dans  certains  États,  nul  ne  pouvait  émigrer  sans  encourir  la  confiscation  de  tous  ses 
biens;  dans  d'autres  on  se  bornait  à lui  imposer  la  gabelle  d'émigration.  Aujourd'hui 
l’on  reconnaît  que  chacun  a le  droit  de  changer  de  séjour,  et  même  de  patrie  sans  que 
pour  cela  scs  biens  lui  puissent  être  ravis,  et  tous  ces  droits  d’une  fiscalité  révoltante 
ont  à peu  près  disparu. 

N»  3. 

Des  impôts. 

Il  ne  reste  plus  guère  aujourd’hui  à la  charge  des  étrangers  que  quelques  impOts 
particuliers  qui  sont  exigés  ou  comme  condition  de  leur  séjour,  ou  pour  compenser  la 
protection  qu'on  leur  accorde.  Lorsqu'ils  ne  sont  pas  fixés  à un  taux  exorbitant,  il  n’y  a 
pas  lieu  de  s’en  plaindre.  On  conçoit,  en  effet,  qu’un  gouvernement  puisse,  jusqu'à  un 
certain  point,  mettre  un  prix  à l’hospitalité  qu’il  accorde,  et  ne  pas  traiter  les  étrangers 
avec  la  même  faveur  que  les  naturels  du  pays.  Cependant  il  est  plus  conforme  à la 
dignité  des  nations  de  maintenir  à cet  égard  les  principes  d’égalité.  C'est  aussi  ce  qui 
se  pratique  le  plus  souvent  dans  l’usage,  lorsque  d’ailleurs  les  traités  ne  l'exigent 
pas  (1). 


§ III. 

De  la  juridiction  à l’egard  des  étrangers. 

Dès  qu’on  met  le  pied  sur  un  territoire  étranger,  pour  y passer  ou  pour  y séjour- 
ner, on  se  soumet  aux  lois  qui  le  régissent,  et  l’on  encourt  les  peines  qu'elles  pronouccnt 
contre  leur  violation.  Cependant  la  juridiction  d’un  État  sur  les  étrangers  qui  s’y  trou- 
vent n’est  pas  tellement  absolue  qu'elle  puisse  les  restreindre  également  dans  tous  les 
cas.  Si  l'on  veut  bien  saisir  les  nuances  qui  se  présentent  dans  l'application,  il  faut  bien 
distinguer  l’origine  des  choses. 

La  juridiction  d'un  État  sur  les  individus  se  divise  en  deux  branches  : elle  est  cor- 
rectionnelle ou  civile,  suivant  qu’elle  a pour  but  de  réprimer  des  actions  qualifiées  par 
ses  lois  crimes  ou  délits,  ou  de  statuer  sur  des  différends  privés  ou  civils. 

K»  1. 

De  la  juridiction  criminelle. 

Art.  1".  — Jusqu'où  s’étend  cette  juridiction. 

Lorsqu’un  individu,  même  étranger,  commet  sur  le  territoire  d'un  État  une  action 
qualifiée  crime  ou  délit  par  les  lois  de  cet  État,  il  n’est  pas  douteux  qu’il  puisse  être 

(I)  Souvent  les  traités  de  commerce  portent  qu’on  n'imposera  pas  plus  fortement  les  sujets  réciproques 
que  les  naturels  du  pajrn.  ( Du  Martkss,  1. 1,  p.  209.  ) 
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poursuivi,  jugé  et  condamné  suivant  ces  lois.  Sa  première  condition,  en  touchant  le  sol  de 
cette  nation,  a été  de  se  soumettre  à son  code  ctà  son  autorité,  comme  s'il  était  uude  ses 
propres  sujets.  Devenu  coupable  envers  elle,  poursuivi  par  ses  magistrats,  il  ne  saurait 
cxciperni  de  la  compétence  de  la  nation  à laquelle  il  appartient  et  qui  n'est  pas  lésée, 
ni  des  lois  de  son  pays  qui  peuvent  être  muettes  sur  le  fait  qu’on  lui  impute.  Il  reste  à 
cet  égard  à la  disposition  de  l'État  offensé,  sans  que  le  gouvernement  dont  il  dépeud 
puisse  s’opposer  ni  à son  jugement  ni  aux  effets  de  la  sentence  prononcée  contre  lui. 

Mais  il  est  descas  où  la  juridiction  d'un  État  peut  être  contestée  à l’égard  des  étran- 
gers qui  y séjournent  : tel  serait,  par  exemple,  le  cas  où  il  s'agirait  de  les  poursuivre  pour 
des  actes  criminels  commis  sur  un  autre  territoire.  Dans  cette  hypothèse,  l'État  dans 
lequel  séjourne  le  criminel  ne  pourrait  avoir  juridiction  sur  lui  ; encore  moins  pour- 
rait-il consentir  à livrer  le  coupable  à la  nation  lésée  qui  réclamerait  son  extradition; 
car  il  ne  lui  appartient  que  momentanément  et  à titre  de  protection,  et  non  pour  en 
disposer  il  titre  de  souverain.  Tout  ce  qui  |>ourrait  arriver  de  convenable  dans  cette 
circonstance,  c'est  que  le  gouvernement  qui  a des  poursuites  à exercer  s’adressât  tout 
à-la-fois  à l'État  dont  le  coupable  dépend  et  à celui  dans  lequel  il  réside,  pour  deman- 
der son  extradition.  En  cas  de  refus  de  l’un  ou  de  l'autre,  ou  de  tous  les  deux,  il  pour- 
rait se  borner  à demander  que  le  criminel  fût  jugé  et  puni  dans  l’un  ou  dans  l’autre, 
suivant  les  lois  qu'il  aurait  violées;  mais  ce  serait  là,  il  faut  bien  le  reconnaître,  un  ex- 
pédient qui  présenterait,  avec  beaucoup  de  difficultés  d’application,  peu  de  chances  de 
succès. 

Les  auteurs  qui  se  sont  occupés  plus  spécialement  du  droit  pratique  des  nations  (1), 
signalent  comme  droit  adopté  le  jugement  dans  un  pays  d’un  crime  commis  dans  un 
autre  et  d'après  les  lois  de  la  nation  lésée.  Mais  ils  n'ont  pas  abordé  les  questions  déli- 
cates et  nombreuses  que  peuvent  soulever  la  différence  des  formes  de  procédure,  la  variété 
des  langues,  la  difficulté  de  produire  les  preuves  et  l’application  dans  un  pays  de  peines 
que  ses  lois  ont  peut-être  proscrites.  Laissant  de  côté  comme  eux  toutes  ces  difficultés, 
nous  nous  bornerons  à dire  que  ces  sortes  de  procédure  sont  peu  connues  dans  la  pra- 
tique. Les  États  se  bornent  à [condamner  par  contumace  ou  par  défaut  les  crimes  com- 
mis sur  leur  territoire  par  leurs  sujets  ou  des  étrangers  absents,  et,  lorsqu'ils  ne  peuvent 
demander  ou  obtenir  l’extradition  de  ceux-ci,  ils  attendent  l'occasion  d’exécuter  leurs 
sentences,  jusqu'au  moment  où  la  prescription  les  aura  couvertes  (2), 

A«t.  2 . — Di  l’extradilion. 

’ On  appelle  de  ce  nom  l’acte  par  lequel  une  puissance,  sur  la  demande  qui  lui  en  est 
faite  par  une  autre,  livre  à celle-ci,  soit  avant,  soit  après  jugement,  un  individu  réfugié 

(!)  Voir  De  Martcns,  1. 1,  et  Kléber,  1. 1. 

(S)  Comme  en  France,  par  vingt  innées  après  les  dernières  poursuites  en  matière  criminelte,  et  par  cinq 
ans  en  matière  correctionnelle.  (Code  d'Instruclion  criminelle.) 
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ou  résidant  sur  son  territoire,  à l’effet  de  juger  ou  de  punir  cet  individu  à raison  d'un 
crime  commis  dans  la  circonscription  territoriale  de  l’État  qui  réclame  l’extradition. 

C'est  une  des  questions  les  plus  délicates  du  droit  des  gens  naturel  que  de  savoir  si 
un  gouvernement  doit  accorder  l’extradition  d'un  étranger,  même  coupable,  qui  s'est  ré- 
fugié dans  ses  États,  ou  livrer  l'un  de  ses  propres  sujets  à une  juridiction  étrangère.  D'un 
Côté  la  crainte  de  voir  porter  atteinte  aux  lois  de  l'hospitalité,  et  défavoriser  l’esprit  de 
tyrannie  et  do  persécution  a porté  quelques  auteurs  (1)  h refuser  d’une  manière  pres- 
que absolue  le  droit  d'extradition.  D'un  autre  côté,  le  danger  d’assurer  la  tranquillité 
des  coupables  et  d'eucouragcr  les  crimes  en  les  laissant  impunis,  a porté  des  écrivains 
non  moins  célèbres  (2)  à considérer  l’extradition  des  criminels  comme  une  chose  d'obli- 
gation générale.  Sans  nous  arrêter  à discuter  cette  controverse,  nous  dirons  que,  dans 
la  pratique,  tous  les  gouvernements  de  l'Europe  considèrent  l’extradition  comme  une 
mesure  de  pure  faculté,  qu’ils  accordent  ou  refusent  suivant  les  circonstances,  é moins 
qu’ils  ne  soient  engagés  par  des  traités  formels. 

« Un  État,  dit  kliiber  ( t.  1 , p.  105  ),  à moins  de  s’y  être  engagé  par  des  traités  for- 
» mets,  n'est  point  tenu  de  livrer  ceux  de  ses  sujets  qui  seraient  prévenus  ou  convain- 

• eus  de  délit  ou  de  crime  commis  en  pays  étranger,  pas  même  lorsque  l'information 
» serait  déjà  entamée,  on  que  le  Jugement  serait  prononcé.  Dans  plusieurs  pays  l'exira- 
» dition  est  même  prohibée  par  des  lois  expresses  (3).  Sans  convention,  l'État  n’est  point 

• obligé  non  plus  à livrer  des  étrangers  aux  autorités  d'une  puissance  étrangère  pour 
» des  délits  ou  crimes  commis  où  que  ce  soit.  Cependant  différents  États  se  sont  réunis 

• il  cet  égard  par  des  traités.  D’autres  États,  particulièrement  des  plus  puissants,  sont 
s très  faibles  ti  cet  égard,  même  sans  convention  préalable  (/t).  • 

L’extradition  d'un  sujet  d'une  tierce  puissance  s'accorde  difficilement  à la  réquisition 
du  gouvernement  étranger  sur  le  territoire  duquel  un  crime  a été  commis,  L’État  sur 
lequel  il  séjourne  évite  par  là  du  sc  compromettre  envers  l’État  auquel  il  appartient. 

11  est  aussi  d'un  usage  presque  général  que  l'extradition  ne  s'accorde  pas  en  ma- 
tière politique,  et  c’est  justice  : car  c’est  surtout  contre  les  persécutions  politiques  que 
le  droit  d'asile  doit  être  accordé  et  respecté.  11  y aurait  barbarie  à livrer  aux  exigences 
d’un  gouvernement  des  sujets  dont  l'action  n’est  réputée  coupable  qu'aux  yeux  de  la 
nation  qui  la  condamne,  et  quelquefois  d’un  simple  parti  dont  le  triomphe  n'est  que 
momentané. 

(4)  Voir  Puffcudorf.  (2)  Voir  Grotius. 

(3)  Comme  en  Prusse  et  co  Bavière.  — La  France,  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne  sc  refusent  constam- 
ment à de  telles  réquisitions,  le  seul  cas  des  traités  excepté.  Cest  ainsi  que,  dans  le  traité  d’Amiens  de 
4801,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  l’extradition  réciproque  fut  stipulée  pour  les  cas  de  meurtre, 
de  faux  et  de  banqueroute  frauduleuse. 

(4)  La  Suisse,  par  exemple,  accorde  facilement  à ses  voisins  de  telles  déférences,  non-seulement  sur  la  de- 
mande des  ambassadeurs,  mais  même  sur  la  simple  demande  des  autorités  limitrophe». 
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' N»  2. 

De  la  juridiction  civile. 

Am.  l*f.  — Comment  s'applique  cette  juridiction  <i  l’égard  d et  étrangers. 

Les  lois  civiles  d’un  État  ne  sont  pas  applicables  A l’étranger  dans  toutes  les  circon- 
stances. Il  faut  distinguer  avec  soin  s’il  est  demandeur  ou  défendeur,  si  les  obligations 
dont  on  lui  demande  ou  dont  il  réclame  l’exécution  ont  été  contractées  dans  un  pays 
ou  dans  un  autre,  et  s’il  s’agit  de  débats  relatifs  A son  état  personnel,  ou  simplement 
de  quelques  obligations  personnelles  ou  réelles. 

S’il  se  présente  devant  un  tribunal  étranger  en  qualité  de  demandeur  contre  un 
naturel  du  pays,  il  n’est  pas  douteux  qu’il  puisse  invoquer  la  juridiction  de  l’État  au- 
quel il  s’adresse,  surtout  si  l’action  qu’il  intente  a pour  base  une  convention  formée 
ou  une  obligation  contractée  dans  ce  pays,  lien  est  de  même  si  son  action  est  dirigée 
contre  un  individu  étranger  connue  lui  à cette  nation,  mais  résidant  comme  lui  sur 
son  territoire.  Dans  ces  deux  hypothèses,  l’étranger  a droit  à la  protection  des  lois  et 
à la  justice  du  pays  qui  l’abrite,  comme  les  sujets  naturels  de  cet  État  ; mais  il  n’a 
droit  à rien  de  plus  : il  ne  peut  prétendre,  par  exemple,  qu’on  établisse  en  sa  faveur 
des  tribunaux  particuliers,  ou  des  commissions  spéciales,  ni  que  sa  cause  soit  jugée 
avant  toute  autre  (1). 

Si  d’autre  part  un  étranger  est  appelé  en  qualité  de  défendeur  devant  les  tribunaux 
d’une  autre  nation,  il  devra  subir  sa  juridiction  pour  toutes  les  obligations  contractées 
par  lui  sur  le  territoire  de  cette  nation,  soit  à l’égard  des  naturels  du  pays,  soit  à l’é- 
gard des  étrangers,  surtout  si  ces  obligations  ont  quelque  chose  de  personnel,  comme, 
par  exemple,  celle  de  faire  une  chose  convenue.  Dans  celte  position,  l’étranger  ne 
saurait  exciper  des  lois  de  sa  patrie,  et  il  devrait  subir  celles  de  la  nation  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  l’obligation  s’est  formée  d’une  manière  expresse  ou  tacite. 

Il  est  d’autres  hypothèses  où  le  tribunal  étranger,  sans  être  incompétent  puur  sta- 
tuer sur  les  prétentions  émises  contre  un  étranger  résidant  sur  son  territoire,  doit 
prononcer  non  d’après  les  lois  de  ce  pays,  mais  d’après  celles  d’une  autre  nation.  S’a- 
git-il, par  exemple,  d’une  obligation  contractée  ailleurs,  l'interprétation  doit  se  faire 
et  la  difficulté  se  résoudre  d’après  les  lois  de  l’État  dans  lequel  cette  obligation  a été 
consentie;  s’agit-ii  d'un  contrat  ou  d'une  disposition  affectant  ou  réglant  le  statut  per- 
sonnel d’un  étranger,  les  débats  qui  peuvent  en  résulter  doivent  se  décider  d'après  la 
loi  organique  de  la  nation  à laquelle  l’étranger  appartient.  C’est  ainsi  que  les  questions 
relatives  à l’état  civil,  au  mariage,  au  divorce,  à l’interdiction,  et  en  général  toutes 

(I)  Voir  De  M * UT.S,  t.  1,  p.  221  ; cet  auteur  cite  un  traité  de  commerce  entre  la  France  et  Hambourg, 
conclu  en  4769,  et  renouvelé  en  47H9,  d'après  lequel  des  commissions  particulières  étaient  instituées  a Ham- 
bourg pour  Juger  les  actions  concernant  les  sujets  de  la  France. 
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celles  qui  intéressent  le  statut  personnel  d’un  individu,  demeurent  soumises  aux  lois 
sous  l'empire  desquelles  le  statut  s'est  formé,  en  quelque  lieu  d’ailleurs  que  le  sujet 
fixe  sa  résidence  et  que  le  débat  soit  porté. 

Il  peut  arriver  aussi,  que  la  compétence  d'un  tribunal  étranger,  quoique  suscep- 
tible d’être  discutée,  soit  reconnue  formellement  ou  tacitement  par  un  étranger  de- 
mandeur ou  défendeur  ; dans  ce  cas,  ce  tribunal  est  suffisamment  autorisé  à statuer. 


A*t.  2. — De  l'e/fet  des  sentences  prononcées  à l'étranger. 

Quand  un  tribunal  étranger  a été  compétent,  soit  en  vertu  des  lois  de  son  pays, 
soit  d’après  la  nature  dre  choses,  soit  d'après  le  consentement  formel  ou  tacite  des 
parties  litigantes;  quand  il  a écouté  l'étranger  dans  ses  moyens  d'attaque  ou  de  dé- 
fense d’après  les  lois  du  pays  ; quand  les  voies  de  discussion  et  d’appel  ont  été  ou- 
vertes à toute  partie  11  l'égal  des  sujets  naturels  du  pays;  enfin,  quand  le  fond  de  la 
cause  a été  jugé  souverainement  et  en  dernier  ressort , la  sentence  doit  fixer  irrévoca- 
blement le  droit  des  parties  ; l’étranger  contre  lequel  elle  est  intervenue  ne  peut  pas 
en  demander  la  réformation  aux  tribuuaux  de  sa  nation,  et  ceux-ci,  ni  le  souverain 
lui-même,  ne  sont  pas  en  droit  de  l’évoquer  à leur  examen  pour  la  soumettre  à l'ap- 
plication de  leurs  lois. 

Par  une  suite  naturelle  de  ces  principes,  il  ne  peut  point  appartenir  h une  puis- 
sance étrangère  d’admettre  chez  elle  un  second  procès  sur  la  même  cause,  et  celui  qui 
formerait  une  demande  de  cette  nature  devrait  être  repoussé  par  l'exception  de  la 
chose  jugée,  soit  que  la  sentence  ait  été  rendue  contre  un  sujet  né  dans  le  pays  ou 
contre  un  simple  résident  (1). 

Mais  ce  n’est  pas  assez  qu'une  sentence  de  cette  nature  ne  soit  pas  invalidée  par 
l'autorité  d’une  autre,  il  faut  encore  qu'elle  reçoive  son  exécution;  autrement  la  jus- 
tice ne  serait  pas  complète,  et  la  décision  d’un  tribunal  étranger,  quoique  souveraine 
et  inattaquable,  ne  serait,  pour  celui  qui  l’aurait  obtenue,  qu'un  vain  et  stérile  simu- 
lacre de  justice.  Il  est  donc  nécessaire  que  les  lois  ou  le  souverain  de  la  nation  à la- 
quelle appartient  la  partie  condamnée,  n’entravent  pas  sur  leur  territoire  l’exécution 
d’un  tel  arrêt.  Cependant,  il  n’est  pas  rare  en  Europe  de  voir  ce  droit  méconnu,  sinon 
dans  la  théorie,  du  moins  dans  la  pratique.  Plusieurs  nations  l'ont  établi  par  des  trai- 
tés ; d’autres  se  prêtent  à l’exécution  des  sentences  étrangères,  par  des  motifs  d'a- 
mitié, de  convenance  ou  de  voisinage  (2) . Mais  il  y a loin  de  là  à cet  accord  qui  de- 
vrait être  général  comme  le  principe,  et  qui  devrait  exister  sans  qu’il  fût  besoin  de 
recourir  à la  voie  des  traités  ou  des  concessions. 

(4)  Voir  De  Marions,  p.  222. 

(1)  Voir  De  Marien»,  p.  224.  • 
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§ IV. 


De  L’exercice  de  la  religion  en  payi  étranger. 


Les  opinions  religieuses  de  tout  individu  doivent  être  respectées  dans  tous  les  pays, 
aussi  bien  que  scs  opinions  politiques.  - ■ 

La  loi  naturelle  veut  que  partout  l'homme  jouisse  de  la  même  liberté  de  conscience; 
elle  ne  veut  pas  que  pour  des  convictions,  mémo  erronées,  il  soit  en  butte  aux  tracas- 
series et  aux  persécutions  des  dissidents.  Les  nations  entre  elles,  pas  plus  que  les  parti- 
culiers entre  eux  , ne  sont  en  droit  de  se  faire  violence  pour  les  opinions  religieuses. 
A cet  égard,  tout  individu  doit  être  entièrement  libre,  tant  que,  dans  l’expression  de  ses 
sentiments  religieux  et  dans  son  culte , il  n'oiîcnse  pas  la  religion  de  l'État  et  l'ordre  pu- 
blic. En  cfTct,  celui  que  l'on  accueille  sur  une  terre  étrangère  doit  y trouver,  comme 
«lans  sa  patrie,  le  respect  pour  ses  croyances  et  de  la  tolérance  pour  l’exercice  de 
son  culte  ; mais  il  ne  saurait  prétendre  au  droit  de  l’exercer  publiquement,  si  ce  culte 
n'est  pas  établi  dans  l'État  où  il  se  trouve,  ou  s’il  est  prohibé  par  la  loi  du  pays  qui 
lui  donne  asile.  Chaque  État  peut  avoir  des  motifs  pour  ne  pas  accorder  le  même  de- 
gré de  tolérance  1 l’exercice  de  toutes  les  religions,  et  même  pour  le  prohiber  à l’é- 
gard de  quelques-unes.  Il  y a de  ces  résolutions  que  la  prudence  autorise  et  que  la 
nécessité  commande.  L’étranger  doit  s’y  soumettre,  alors  même  qu’il  se  croit  en  droit 
de  les  blâmer.  Mais,  privé  qu’il  est  de  la  faculté  de  professer  publiquement  la  religion 
qu’il  a choisie,  il  ne  peut  l’étrc  de  la  faculté  de  lui  décerner  un  culte  domestique  et 
privé.  C’est  Ht  un  droit  qui  dérive  de  sa  liberté  de  conscience,  et  qu’on  n’a  aucune 
raison  de  lui  contester,  puisque,  en  l’exerçant,  il  ne  porte  aucune  atteinte  à la  tran- 
quillité et  au  cuite  des  autres. 

Aujourd'hui,  l’esprit  de  tolérance  est  généralement  répandu  en  Europe;  les  sujets 
des  différents  Étals  peuvent  se  livrer,  presque  partout,  à l’cxcrcicc  public  des  religions 
qui  sont  le  plus  généralement  établies,  et  à l’exercice  privé  de  celles  que  l’on  pro- 
fesse moins.  La  plupart  des  nations  sont  convenues,  dans  leurs  traités  de  com- 
merce (1),  d’une  tolérance  réciproque,  et  presque  toutes  les  autres  l’observent  sans 
convention.  La  philosophie  a fait  justice  de  l’intolérance  et  de  l’inquisition  ; elle  nous 
a placés  loin,  sinon  du  temps , au  moins  de  l’esprit  des  tracasseries  et  des  guerres  de 
religion  (2). 

(I)  Voir  De  Martcns,  1. 1,  p.  *238,  n.  a. 

(3)  Il  n’est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  parler  de  l'étal  de  la  religion  chez  les  différents  pcuplcsde  l'Europe 
L'ouvrage  de  II.  De  Martcns  contient  i ce  sujet  un  exposé  qui  nous  parait  renfermer  des  notions  suffisante*, 
et  que  nous  no  croyous  pouvoir  mieux  faire  que  de  lui  emprunter. 

Progrèt  du  Christianisme. 

Une  partie  considérable  de  l’Europe  et  même  de  l’Asie  et  de  l’Afrique  avait  déjà  embrassé  le  Christianisme, 
lorsque,  au  commencement  du  vu4  siècle,  Mahomet  vint  l'obscurcir  des  ténèbres  de  sa  nouvelle  dcctrinc. 

TOJIE  I",  15 


Digitized  by  Google 


SM 


PRÉCIS 


S V. 


Des  fonctions,  des  dignités  et  des  décorations  conférées  en  pays  étranger. 


Un  État  peut  avoir  besoin  des  services  d’uu  sujet  étranger,  les  obtenir,  et  lui  en 
témoigner  sa  reconnaissance  ; il  peut  lui  conférer  des  fonctions,  des  dignités  et  des 
décorations. 

Bientôt  ses  successeurs,  peu  contents  d’avoir  introduit,  lo  fer  i b main,  leur  religion  en  Perte,  en  Syrie,  dans 
l'Mf  mineure  et  en  Afrique,  «e  jetèrent,  au  vtn«  siècle,  tur  l'Espagne,  et  t’en  emparèrent.  Cependant,  suc- 
cessivement repoussés,  ils  furent  entièrement  chassés  de  la  Pétiinsulc  au  commencement  du  xti®  siècle. 
D’ailleurs,  par  le  soin  des  églises  d'Occidcnt,  la  religion  chrétienne  fut  propagée  en  Allemagne  au  vn®  siècle, 
en  Suède,  en  Dancmarck,  en  Bohème,  au  x«,  enfin  en  Prusse  au  xjii®  siècle;  de  même,  surtout  par  les  mis- 
sionnaires «l'Orient,  elle  fut  introduite  en  Hongrie,  en  Pologne,  en  Russie.  Mais  la  faiblesse  des  empereurs 
d’Orient  et  de  leurs  voisina  mit  les  Turcs  à même  de  gagner  pied  ferme  en  Europe  dés  l'an  «60,  et,  en  s’em- 
parant de  Constantinople  en  «55,  d’y  Jeter  les  fondements  du  seul  empire  où  1a  religion  chrétienne  ne  soit 
pas  U religion  du  pays,  et  qui  s’est  conservé  à l’abri  de  la  politique  des  puissances  européennes  succédant 
i leur  tè!e  religieux.  . * . . 

Det  Églises  orientale  et  occidentale. 

De  plus,  dans  le  soin  do  l’Église  chrétienne  on  vit  s’élever  entre  deux  évêques  (les  plus  éminents  de  tous, 
surtout  depuis  la  chute  de  ceux  d’Alexandrie  et  d'Antioche),  entre  celui  de  Rome  et  le  patriarcho  de  Con- 
stantinople, des  disputes  et  des  haines  dont,  au  milieu  du  xi«  siècle,  résulta  le  schisme  total  entre  l’Église 
orientale  et  l’Église  occidentale.  La  première,  établie  aujourd’hui  en  Russie,  tolérée  en  Turquie,  et  dans  plu- 
sieurs autres  Étals,  n*a  point  do  chef  visible  et  général,  la  seconde,  établie  dans  tout  le  reste  de  l’Europe, 
Jusqu’au  xvi®  siècle,  a reconnu  pour  chef  visible,  en  fait  du  spirituel,  le  pontife  romain  (duquel  s'est  rap- 
prochée conditionnellement  une  partie  do  l’Église  grecque,  sous  le  nom  de  Grecs-u nsa). 

J Det  catholique g et  de $ protestante. 

La  réforme  que  Luther  enseigna  en  Allemagne,  et  celle  que  Zvinglc,  puis  Calvin,  montrèrent  en  Suisse, 
se  répandirent  bientôt  dans  d’autres  pays  : celle  do  Luther,  d’abord  on  15*23,  en  Prusse,  peu  après  en  Danc- 
marck, plus  tard  en  Suède  ; celle  de  Calvin,  en  Hollande  et  en  France  : l'une  et  l'autre  servirent  de  modèle 
à celle  qui  s’opéra  en  Angleterre  et  en  Écosse.  Cependant,  non -seulement  dans  l’intérieur  de  plusieurs 
do  ccs  Étals  on  vit  s’élever  des  haines,  des  persécutions,  des  troubles,  et  même  des  guerres  civilcr, 
soit  entre  les  réformes  et  les  catholiques,  soit  entre  les  disciples  de  Luther  cl  ceux  de  Calvin  ; mais  bientôt 
la  religion  devint  le  motif  ou  le  prétexte  de  ces  sanglantes  guerres  des  nations  qui  s'élevèrent  en  Europe 
aux  xn«ct  xvii«  siècles,  lin  nombre  considérable  d’Élats  do  l’Europe  se  sépara  entièrement  de  l’Église  ro- 
maine, uns  former  désormais  aucune  société  générale  en  matière  ecclésiastique  ; le  reste  des  membres  de 
l'Église  romaine  continua  i considérer  le  pape  comme  chef  visible  de  l'église,  censée  une  et  indivisible,  mais 
en  limitant  de  plus  en  plus  son  autorité,  en  conformité  du  système  adopté,  ou  des  concordats  conclus  avec 
le  saint-siège.  La  France  révolutionna iro,  peu  contente  de  rompre  tout  lieu  étranger  en  fait  de  religion, 
bouleversa  sa  propre  constitution  religieuse,  et,  sous  le  masque  d'une  tolérance  apathique,  dressa  des  autels 
ft  l'irréligion.  11  était  réservé  aux  puissances  dont  les  efforts  réunis  ont  opéré  la  reconstruction  de  l'Europe, 
de  revendiquer  les  droits  de  la  religion  et  de  l'autel,  et  de  cimenter,  indépendamment  de  la  diversité  des 
cultes  chrétiens,  que  professent  ces  souverains  et  leurs  sujets,  une  Mainte  alliance,  manifestant  leur  déter- 
mination inébranlable  de  ne  prendre  pour  règle  de  leur  conduite,  soit  dans  l'administration  de  leurs  Étals 
respectifs,  soit  dans  leurs  relations  politiques  avec  tout  autre  gouvernement  que  les  préceptes  de  cette  reli- 
gion sainte  ( religion  du  Dieu  sauveur },  préceptes  de  justice,  de  charité  et  de  paix. 

Det  religions  tolérée». 

Quant  i b diversité  des  cultes  chrétiens,  il  y a en  Europe  des  Étals  où  b seule  religion  protestante  jouit 
d’un  exercice  public,  tel  qu’en  Daucmarck,  en  Suède,  en  Angleterre;  d'autres  où  cet  exercice  n’est  accordé 
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Mais  un  sujet  se  doit  avant  tout  à sa  patrie  ; tant  qu’il  lui  appartient,  il  lui  doit  la 
préférence.  Il  est  censé  y renoncer,  s'il  s'engage  au  service  d’une  autre  ; U mérite 
d'élrc  considéré  comme  traître  si  les  fonctions  qu'il  accepte  en  pays  étranger  sont  de 
nature  à être  dirigées  contre  le  sien. 

Toutefois,  il  n’y  a point  là  de  régie  absolue.  11  est  des  cas  où  Ton  peut,  sans  man- 
quer à la  nation  dont  on  fait  partie,  ‘et  sans  mériter  d'étre  rejeté  du  nombre  de  ses 
citoyens,  accepter  des  fonctions  ayant  une  certaine  durée  ; il  en  est  même  que  l’esprit 
de  philanthropie  et  la  nécessité  commandent  d’accepter. 

Toutes  les  nations,  du  moins  en  Europe,  ont  réglé  le  son  de  ceux  de  leurs  sujets  qui 
se  consacrent  à un  service  étranger.  A cet  égard,  comme  à beaucoup  d'autres,  leurs 
lois  ne  présentent  pas,  il  est  vrai,  un  accord  unanime  ; cependant,  elles  concordent 
presque  toutes  sur  un  petit  nombre  de  points  importants,  en  sorte  qu'il  est  permis 
d'en  extraire  quelques  règles,  et  de  les  présenter  comme  ayant  un  caractère  général. 

Aucune  nation  ne  permet  à ses  sujets  d’accepter  au  dehors  des  fonctions  publiques 
sans  l'autorisation  de  son  souverain  ou  de  son  gouvernement  Quelques-unes  pro- 
noncent contre  les  sujets  qui  enfreignent  cette  défense,  la  confiscation  des  biens  et  des 
peines  personnelles  ; d'autres  se  bornent  à leur  faire  perdre  chex  elles  la  qualité  de 
citoyen  (1).  Toutes  sont  d’accord  que  ces  fonctions,  alors  même  que  l’acceptation  en  est 
autorisée,  doivent  être  résignées  par  celui  qui  les  exerce,  aussitôt  que  la  guerre  éclate 
entre  sa  patrie  et  l'État  dont  il  a accepté  des  fonctions,  ou  bien  dis  qu'il  en  reçoit 
l'ordre  de  la  part  de  sou  souverain. 

La  jouissance  des  titres  honorifiques  est  également  subordonnée  à l'autorisation  du 
souverain,  en  ce  sens  que  celui  qu'on  en  gratifie  ne  peut  s'en  parer  dans  sa  patrie 
sans  cette  autorisation.  11  en  est  de  même  des  décorations  d’un  ordre  étranger  : il  est 
défendu  de  les  porter  sans  en  avoir  demandé  et  obtenu  l'autorisation  spéciale  pour 
chacun  des  ordres  conférés. 

Toutes  ces  mesures  n’ont  rien  que  de  juste.  Comme  un  citoyen  ne  peut  avoir  à-la- 
fois  deux  patries  et  dépendre  de  deux  souverains,  il  est  convenable  qu’il  ne  s’engage 
pas  au  service  d’une  puissance  de  manière  à manquer  à ses  devoirs  envers  une  autre , 
et  qu'il  ne  vienne  pas  ensuite  dans  sa  patrie  chargé  de  titres  et  d'honneurs  obtenus 
peut-être  en  agissant  contre  elle.  L'autorisation  du  souverain  permet  de  concilier  ce 
qu’on  doit  au  pays  dont  on  dépend,  avec  ce  qu’on  peut  faire  raisonnablement  dans  un 
autre  pays  pour  scs  intérêts  personnels  ou  pour  l’humanité. 


qu'à  la  religion  catholique  romaine,  tel  qu’en  Espagne,  en  Portugal,  en  Italie;  d'autres  où  Ica  droits  civils 
et  politiques  des  deux  religions  font  égaux,  tel  qu'en  Allemagne  aujourd'hui  d’après  les  dispositions  de  l'acte 
fédéral  du  8 juin  1813.  Le  degré  de  liberté  accordé  i d'autres  religions  qu’à  celle  du  pays  diffère  d'après  les 
lois  fondamentales,  les  traités  avec  les  puissances  étrangères,  et,  & leur  défaut,  dépend  de  la  volonté  de 
chaque  État,  guidée  par  les  principes  d’une  sage  tolérance.  Il  en  est  de  même  de  la  tolérance  d’autres  socles 
religieuses  qui  no  forment  nulle  part  la  religion  du  pays,  telle  que  celle  des  Sociniens,  des  Anabaptistes,  des 
frères  Moravcs,  etc.,  et  des  droits  desquelles,  ainsi  que  de  ceux  de»  juifs,  il  est  rarement  question  dans  Ui 
relations  étrangères  des  États  do  l’Europe. 

(1)  Comine  en  France,  suivant  l'art.  17  du  Code  Civil. 
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SECTION  III. 

UE  QUELQUES  DROITS  RÉCIPROQUES  DES  GOUVERNEMENTS  A L’ÉGARD  DES 
SUJETS  ÉTRANGERS,  OU  PAR  RAPPORT  A L’ÉTAT  ÉTRANGER. 


§ 1" 

De  ta  police. 

Tons  les  États,  libres  qu'ils  sont  d’accueillir  les  étrangers  ou  de  leur  refuser  l’entrée 
de  leur  territoire,  sont  maîtres  aussi  d’exiger  certaines  formalités  pour  l'entrée,  et 
d’imposer  certaines  conditions  pour  le  séjour.  C’est  ainsi  qu’ils  peuvent  demander 
qu'on  soit  muni  de  passeports  et  soumis  à une  surveillance  spéciale. 

11  y a plusieurs  nations  chez  lesquelles  on  uc  peut  séjourner  ou  s’établir  si  l'on  ne 
présente  pas  un  passeport  délivré  par  l'autorité  du  pays  que  l'on  quitte,  et  visé  par 
l'ambassadeur  ou  le  consul  du  pays  où  l’on  veut  s'établir  (1).  Mais  depuis  l'établisse- 
ment de  la  paix,  cette  dernière  formalité  a été  presque  généralement  supprimée  ou 
suspendue,  surtout  à l'égard  des  nations  voisines  ou  limitrophes  : un  simple  passeport 
suffit  pour  y voyager  librement  (2). 

Tous  les  États  s'opposent,  avec  raison,  h ce  que  des  étrangers  entrent  en  armes  sur 
leur  territoire.  Ceux-là  même,  où,  comme  en  France,  l'bospitalité  s’exerce  avec  la 
plus  grande  complaisance,  exigent  que  les  réfugiés  déposent  leurs  armes  à la  frontière. 
On  conçoit  facilement  les  motifs  qui  commandent  cette  précaution,  saus  laquelle  l'en- 
trée des  étrangers  constituerait  une  violation  de  territoire,  et  ressemblerait  plutôt  à une 
invasion  qu'à  la  recherche  d'un  asile. 

lin  État  peut  fermer  son  territoire  à quelques  individus  dont  la  présence  pourrait 
être,  soit  pour  lui-méme,  soit  pour  une  puissance  voisine  et  amie,  un  sujet  de  crainte 
ou  d’agitation.  On  a vu  quelquefois  des  États  voisins  s'opposer  à ce  qu'un  gouverne- 
ment accorde  le  séjour  à un  personnage  dangereux;  on  est  allé  même  jusqu'à  exiger 
qu'un  tel  personnage  soit  expulsé  d'une  nation  où  l’hospitalité  n'était  pour  lui  qu’uu 
moyen  de  susciter  des  partis  ou  de  fomenter  des  troubles  dans  l’État  voisin  (3).  Mais 
ces  mesures,  que  la  politique  justifie  quelquefois,  ne  doivent  être  considérées  que 
comme  des  exceptions  au  droit  des  gens,  et  non  comme  des  règles  de  droit. 

(I)  Notamment  en  Russie. 

(S)  Pour  le*  sujets  français  , ce  pasieport  doit  Être  délivré  par  le  préfet  du  département  dans  lequel  il* 
•ont  domiciliés. 

(S)  On  se  rappelle,  saus  doute,  l'exemple  récent  de  la  Franco  et  do  la  Suisse , à l'égard  du  prince  Louis 
Napoléon.  La  conduite  de  la  France,  si  vivement  attaquée  alorf,  n'a  été  que  trop  justifiée  par  la  conspira- 
tion de  Strasbourg  et  l’éCht'iffOOlé:  de  Boulogne. 
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Il  en  nst  do  môme  de  ces  mesures  spéciales  de  surveillance  qui  entravent  la  liberté, 
dont  l'étranger  devrait  jouir  h l’égal  des  naturels  du  pays,  et  qui  lui  rendent  l'hospi- 
talité trop  onéreuse.  La  raison  d'état  peut  les  justifier  dans  certains  cas  ; mais  le  plus 
souvent  le  droit  naturel  les  condamne. 

Qnant  it  la  police  générale  d'un  État,  tout  étranger  ne  peut  refuser  de  s’y  soumettre  ; 
il  n’y  a nulle  considération  qui  puisse  l’autoriser  il  prétendre  des  privilèges  sur  les  ci- 
toyens d'une  nation  qui  lui  donne  asile.  • Hormis  les  traités,  dit  Kliiber  (1),  aucun 
» Etat  ne  peut  demander  pour  scs  sujets  l’immunité  du  pouvoir  de  police  d’un  autre 
» État,  lorsqu’ils  y séjournent,  ou  lorsqu’ils  y ont  un  commerce  ou  des  biens.  Donc, 

• les  étrangers  sont  soumis,  dans  le  pays  où  ils  se  trouvent,  aux  règlements  généraux  de 
» police.  » L’exterritorialité  môme  dont  jouissent  plusieurs  personnes  privilégiées,  telles 
que  les  ambassadeurs,  ne  dispense  pas  ces  personnes  de  se  soumettre  aux  règlements  de 
police  de  l'État  près  duquel  ils  sont  accrédités  (2).  « C’est  h chaque  État,  ajoute  M.  De 
» Martens  (3),  à déterminer  s’il  veut  permettre  à ses  sujets  de  s’intéresser  à des  éta- 
» hlisscmcnts  formés  en  pays  étrangers,  tels  que  des  loteries,  des  compagnies  de  com- 
a merce,  etc. , et  par  conséquent  aussi  à permettre  ou  défendre  chez  lui  des  collectes 
a nu  souscriptions  étrangères.  D'autres  nations  n'ont  aucun  droit  de  se  plaindre  de 

* telles  défenses  ou  restrictions;  et  si  les  moyens  et  petits  États  usent  de  plus  de  mé- 
a nagements  à cet  égard,  c’est  par  des  motifs  de  politique  et  non  par  ceux  tirés  du  droit 
a des  gens  (ù).  a 


§ II. 

Des  monnaies. 

Chaque  État  a le  droit  de  fixer  chez  lui  le  taux  des  monnaies,  de  régler  leur  valeur 
et  de  réduire  celle  des  autres  États.  11  peut  même,  en  cas  de  nécessité  ou  dans  des 
moments  pressants,  employer  comme  monnaie,  des  papiers,  ou  autres  signes  convenus, 
sauf  l’obligation  d’en  restituer  la  véritable  valeur,  quand  le  moment  d’urgence  est  passé 
ou  lorsque  la  valeur  fictive  n’a  plus  cours.  L'étranger  que  l’on  paie  avec  ces  valeurs 
doit  s'en  contenter,  ainsi  que  le  font  les  naturels  du  pays;  car,  à moins  de  conventions 
formelles  (5),  il  ne  peut  exiger  qu’on  le  traite  avec  plus  de  faveur.  Le  gouvernement 

(l)T.I,p.  107. 

(1)  TeMc»  font  le*  ordonnance»  relatives  ou  port  île  certain!  costume»,  4,1a  clrrulollon  On  toiture»  dan» 
les  rues,  aux  flambeaux,  aux  réjouissances  publiques,  aux  lanternes  de  nuit,  à la  sortie  des  cabarets  ; 
telles  sont  encore  celles  qui  concernent  les  passeports,  la  quarantaine,  etc. 

(S)  T.  I,  p.  S4«. 

(«)  Voir,  sur  les  défenses  de  s’intéresser  dans  les  compagnies  des  Indes,  les  ordonnances  des  Étals  - Gé- 
néraux des  Provinces-Un  les  du  6 août  1698,  et  do  la  France,  du  «0  juin  «780. 

(5)  Parmi  les  traités  qui  ont  pour  but  d’assurer  à l’égard  des  finances  les  droits  des  sujets,  on  peut  citer 
le  traité  de  paix  de  1763  entre  la  Prusse  cl  la  Saxe  ; celui  de  Lunéville,  en  1801  ; celui  de  Vienne  ,en  1809  , 
et  depuia  1815  tous  les  traités  de  commerce  intervenus  entre  les  nations  de  l’Europe, 
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dont  il  est  le  sujet  no  saurait  intervenir  pour  appuyer  les  plaintes  qu'il  croirait  devoir 
formuler,  car  il  serait  sans  droit  pour  faire  redresser  de  prétendus  torts  qui  ne  seraient 
pas  le  résultat  d'une  mesure  particulière  dirigée  seulement  contre  quelques-uns,  mais 
l’effet  d’une  mesure  générale  adoptée  contre  tous  dans  une  circonstance  impérieuse. 
C'est  la  un  acte  gouvernemental  qui  rentre  dans  la  sphère  de  l’indépendance  nationale 
et  qui  ne  peut  être  attaqué  par  les  autres  gouvernements  sous  le  prétexte  ou  dans  le 
but  de  défendre  les  intérêts  particuliers  de  quelques-uns  de  leurs  sujets.  Mais  il  en  serait 
autrement  si  l’opération  financière,  au  lieu  d 'être  une  affaire  d'urgence,  était  concertée 
dans  un  but  de  spoliation  et  pour  soustraire  un  État  au  paiement  de  scs  obligations  i 
dans  ce  cas,  comme  dans  tous  ceux  d'une  flagrante  injustice  ou  d'une  fraude  évidente, 
un  gouvernement  étranger  serait  en  droit  de  prendre  en  main  la  cause  de  ses  sujets  et 
de  mettre  en  œuvre,  pour  les  protéger,  tous  les  moyens  qu’autorise  le  droit  des  gens  (1). 

Quant  aux  nations  prises  intégralement,  elles  sont,  à l’égard  des  monnaies  d'un 
autre  État,  dans  la  mémo  condition  d’indépendance  qu'a  tout  autre  égard.  « Nulle 
» puissance  u’est  obligée  d'admettre  chez  elle  les  monnaies  et  les  papiers-monnaies  d'un 
» Élat  étranger  ; elle  peut  eu  défendre  le  cours,  ou,  après  avoir  examiné  le  titre  de  ces 
* monnaies,  les  réduire  à leur  juste  valeur,  comme  elle  peut  continuer  à laisser  un 
> libre  cours  aux  monnaies  qu’un  autre  État  a proscrites.  > (De  Martens,  1 1,  p.  251.) 
L’extension  que  le  commerce  a prise  a facilité  la  circulation,  dans  les  divers  États  de 
l’Europe,  des  monnaies  étrangères,  et  l’on  doit  espérer  que  celte  circulation  deviendra 
plus  générale,  à mesure  que  l'on  adoptera  le  système  décimal  introduit  par  la  France. 

C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  une  nation  a le  droit  de  frapper 
de  la  monnaie  au  coin  d'une  autre  nation  amie,  sans  l'aveu  de  celle-ci.  La  théorie  est 
vague  h cet  égard  ; mais  la  pratique  offre  plusieurs  exemples  de  ce  procédé,  sans  qu’il 
y ait  eu  opposition  ou  difficulté  sur  cet  objet.  Toutefois,  nous  concevons  facilement  qu'il 
serait  plus  convenable  de  s'en  abstenir,  surtout  s'il  devait  en  résulter  quelque  lésiou 
pour  des  intérêts  privés. 


S ni. 

Des  postes. 


L'établissement  des  postes  est  un  moyen  inappréciable  d'entretenir  des  relations 
entre  les  nations  civilisées;  c’est  un  moyen  sûr  d’étendre  au  loin  les  communications  et 
de  favoriser  les  sciences,  le  commerce  et  les  arts.  Il  y a donc  pour  tous  les  gouverne- 
ments intérêt  et  obligation  morale  è contribuer,  autant  que  possible,  au  développement 
de  cette  institution. 


(1)  Do  réclamation!  de  celle  naliire  cl  îles  mesures  do  rétorsion  ont  ou  lieu  de  la  part  île  pliiicnrs 
filait  dant  plusieurs  circonstances  : lors  de  l 'opération  qui  eut  lieu  en  Suède  aprèt  la  mort  de  Cbarlct  XII  ; 
t l'occasion  «le  la  fameuse  banque  de  ta»,  août  la  Bégenee,  en  1TI9 1 el  depuis,  au  «■■(et  des  mesure,  <ttcr*s 
ttea  (n  France  par  la  Contention  nalionala. 
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Un  État,  sans  doute,  ne  peut,  par  son  seul  fait,  établir  les  postes  que  jusqu’à  ses 
frontières;  mais  il  peut  faire  des  démarches  utiles  pour  que  les  autres  puissances,  mues 
par  les  mêmes  intérêts,  fondent  des  établissements  semblables,  et  que  de  frontière  à 
frontière  on  trouve  partout  des  moyens  de  communications  pour  transporter  les  dépêches 
promptement  et  sans  entraves  jusqu'au  lieu  de  leur  destination.  La  France  en  a donné 
l'exemple  au  XV*  siècle,  et  depuis  lors  un  graud  nombre  de  traités  de  paix  ou  de  com- 
merce ont  stipulé  l'obligation  pour  divers  États  de  faciliter  ou  d’établir  des  communi- 
cations réciproques  par  la  voie  postale  (1)  ; si,  de  nos  jours,  ces  voies  ne  sont  pas  encore 
généralement  ouvertes,  il  y a du  moins  une  grande  tendance  à les  ouvrir.  La  plupart 
des  États  ont  fait  des  établissements  publics  qu’ils  administrent  par  enx-mêmes  ; il  en 
est  quelques-uns  de  peu  d’étendue  qui  ont  concédé  la  faculté  d'en  former,  soit  à des 
nations  voisines,  soit  à des  entrepreneurs;  mais  sous  la  réserve  de  la  législation 
et  de  la  surveillance,  à l'égard  des  établissements,  de  la  police  et  de  la  juridiction,  à 
l'égard  des  employés  (2).  Quelle  que  soit  l'origine  de  ces  fondations,  les  obligations  de 
l'État  sont  les  mêmes.  Partout  les  postes  sont  sous  la  protection  spéciale  du  droit  des 
gens;  partout  les  étrangers,  comme  les  sujets  naturels  d'un  État,  doivent  pouvoir 
compter  sur  la  fidélité  des  employés,  sur  leur  discrétion  et  sur  la  remise  exacte  des 
lettres,  paquets  et  dépêches  confiés  à la  bonne  foi  d’un  gouvernement.  Il  est  cepen- 
dant des  cas  où  la  raison  d'Etat  peut  justifier  des  exceptions,  et  comme  il  n'y  a rien  de 
fixe  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  il  sera  permis  de  se  relâcher  de  la  rigueur  du 
secret,  il  arrive  le  plus  souvent  que  les  dépêches  qu'on  adresse  aux  ambassadeurs  sont 
écrites  en  chiffres,  quand  elles  ne  leur  sont  pas  expédiées  par  des  courriers  d'ambassade. 
Mais  dans  les  cas  ordinaires,  s'il  arrive  qu'un  étranger  soit  victime  d’un  vol  commis  à la 
poste  ou  d’une  infidélité  commise  par  des  employés,  cet  étranger  a droit  aui  mêmes 
réparations  que  pourrait  exiger  le  sujet  du  pays  dans  lequel  le  vol  ou  la  fraude  ont  été 
pratiqués. 

(I)  Par  exemple,  le  traité  do  1673,  entre  la  Suède  et  la  Hollande  ; do  IG91 , entre  la  Franco  cl  la  Savoie  ; 
de  1713,  entre  l’Angleterre  ol  la  Hollande  ; de  f £09 , entre  le  Dancmarck  cl  la  Suède  , cl  lo  il  récemment 
ceux  de  la  Franco  avec  la  Suisse,  l'Angleterre,  les  Etals  d’Allemagne,  etc. 

(î)  roir,  par  exemple,  les  traités  conclus,  en  1808,  par  le  roi  d-  Westplialie  avec  les  ducs  d’Auhalt  et  les 
princes  de  Waldcck  et  do  la  Lippe  ; entre  le  roi  de  Wurtemberg  ol  le  prince  du  Hôhcnzotcrn,—  elles  con- 
ventions formées  entre  plusieurs  Étals  d'Allemagne  avec  la  Alaisou  de  Taxis,  conventions  scellées  par  l'acte 
fédérai  de  la  Confédération  germanique. 
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ciurrnu:  iv. 


DES  AMBASSADES. 
INTRODUCTION. 


§ I'r- 


Del'  origine  des  ambassades. 


Il  y a,  dans  les  rapports  réciproques  des  États  ainsi  que  dans  les  relations  des  souve- 
rains entre  eux,  une  foule  de  difficultés  que  le  droit  naturel  est  impuissant  à résoudre  ; 
ou  ne  peut  les  régler  dans  la  pratique  que  par  des  conventions  ou  des  traités  positifs. 
Ces  traités  sont  préparés,  discutes  et  conclus  par  la  voie  des  négociations. 

En  sa  qualité  de  corps  moral  un  État  ne  peut  négocier  par  lui-même.  Les  chefs  des 
nations  ne  sauraient  non  plus  s’occuper  en  personne  de  la  discussion  des  traités,  em- 
pêchés qu’ils  en  sont,  les  uns  par  l’acte  constitutif  du  pouvoir,  d’autres  par  la  diffi- 
culté de  s’aljouchcr  sur  un  point  commun,  tous  par  l'impossibilité  de  se  trouver  en 
même  temps  partout  où  l'exigerait  le  besoin  des  négociations,  et  par  la  nécessité  de  ne 
pas  appeler,  par  de  fréquents  déplacements,  des  dangers  sur  leurs  personnes  et  des 
troubles  dans  leurs  États.  De  là  l’obligation  de  déléguer  à leur  place  des  mandatab-es 
chargés  de  traiter  au  nom  des  souverains  et  dans  l'intérêt  des  nations;  de  là  l’origine 
des  ambassades. 


§ n- 


Du  droit  de  nommer  et  d'envoyer  des  ambassadcia  s. 


Le  but  d’un  ambassadeur  est  de  suivre  des  négociations  et  de  conclure  des  traités, 
d'assister  à quelque  cérémonie  ou  de  faire  quelque  chose  dans  l'intérêt  ou  comme  re- 
présentant d’une  nation  ou  d'un  souverain.  Il  peut  être  délégué  à plusieurs  titres,  mais 
toujours  en  vue  et  comme  mandataire  de  l'État  auquel  il  appartient  Alors  même  que 
sa  mission  parait  commandée  par  quelque  sentiment  particulier  du  souverain,  elle  se 
rattacherait  toujours  à l’intérêt  de  l'État;  car  tout  ce  que  le  souverain  ordonne  dans  le 
cercle  de  ses  attributions  se  réfère  à l’État  dont  il  n’est  lui-même  que  le  premier  repré- 
sentant. Il  suit  de  là  que  le  droit  de  se  faire  représenter  par  des  ambassadeurs  appar- 
tient à toute  société  réunie  en  corps  de  nation  et  formant  un  État  indépendant  11  n'est 
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pas  nécessaire  que  celui  qui  les  envoie  soit  l’égal  en  puissance  de  celui  près  duquel  ils 
sont  envoyés  : il  suffit  qu’il  jouisse  de  la  qualité  d'État  indépendant  et  qu’il  ait  des  in- 
térêts à débattre  avec  une  autre  nation.  Quand  bien  même  il  serait,  à quelques  égards, 
dans  la  dépendance  d'un  autre  État,  cela  ne  lui  enlèverait  pas  le  droit  de  dépêcher  des 
ambassades  à l’égard  des  intérêts  pour  lesquels  il  exerce  le  droit  de  souveraineté.  Lorsque 
plusieurs  États  sont  réunis  sous  la  direction  d'un  seul  souverain,  ou  confédérés  entre 
eux,  ils  sont  dans  l'iisage  de  se  faire  représenter  tous  par  un  seul  ambassadeur,  s'il  s'a- 
git de  l'intérét  commun.  C'est  ainsi  que  cela  se  pratiquait  au  temps  de  l'Empire  d'Alle- 
magne; c'est  ainsi  que  cela  se  pratique  encore  pour  les  États  de  la  Confédération  ger- 
manique, pour  les  États-Unis  d’Amérique  et  pour  ceux  de  la  Confédération  suisse. 

Quant  au  droit  de  nommer  les  ambassadeurs,  il  est  régi  dans  chaque  Étal  par  le 
droit  public  de  la  nation  ; niais  cette  nomination  est  considérée  dans  tous  les  gouverne- 
ments comme  un  acte  de  souveraineté,  et  partout  elle  se  fait  par  le  chef  du  pouvoir 
exécutif.  Celui-ci  peut  bien,  il  est  vrai,  déléguer  h d’autres  l’exercice  de  ce  droit,  mais 
non  pas  de  manière  à en  dénaturer  l'origine  ; c’est  toujours  au  nom  du  chef  de  l'État  et 
pour  les  intérêts  de  l'État  que  4 nomination  d'un  ambassadeur  peut  se  faire,  et  non  pas 
au  nom  d’un  sujet,  quclqu'éminent  qu’il  soit,  ou  dans  des  intérêts  privés,  quelle  que  soit 
leur  importance.  Les  sujets  peuvent  constituer  des  mandataires  et  non  des  ambassa- 
deurs, car  ils  n'ont  pas  caractère  pour  traiter  de  puissance  à puissance  (1).  De  nos 
jours,  et  surtout  dans  les  États  constitutionnels,  on  ne  saurait  entendre  autrement 
l’exercice,  par  délégation,  du  droit  d’ambassade. 


$ III. 

Du  droit  de  recevoir  des  ambassadeurs. 

« Tout  État  indépendant  est  eu  droit  de  recevoir  des  ambassadeurs,  è moins  qu'il  ne 
» se  soit  engagé  expressément  b ne  point  le  faire.  Il  n'en  est  poiut  ainsi  des  États  dé- 
» pendants,  ou  du  moins  leur  pouvoir  à ce  sujet  est  limité  de  manière  ou  d'autre.  De 
• ce  qu’ils  peuvent  envoyer  des  ambassadeurs,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’ils  soient  en  droit 
» d’en  recevoir,  et  lors  même  que  l’un  et  l'autre  leur  est  permis,  ce  n’est  souvent 
» qu’avec  des  modifications.  Un  état  fondé  à recevoir  des  ministres  (d'ambassade)  n'a 
» pas  pour  cela,  et  sans  s’y  être  engagé  par  des  traités,  une  obligation  parfaite  de  les 
» recevoir,  ou  de  leur  accorder  séjour  ou  passage.  S'il  le  fait,  il  peut  y mettre  des 
» conditions.  Parfaite  et  entière  sûreté  personnelle  est  alors  la  moindre  chose  à laquelle 
» ils  peuvent  s’attendre.  Il  y a des  exemples  où  l’on  a refusé  de  recevoir  un  certain  in- 

(4)  C’ert  wm#  doute  avec  cette  restriction  qu*ll  faut  entendre  ce  que  dit  M.  De  Marions  dan»  le  passage 
suivant  : « L’État  peut  déléguer  le#  droits  d'ambassade  ; c’est  ainsi  qu’il  sc  peut  que  de#  princes  du  *ang, 
de*  vicoroii,  gouverneurs,  généraux,  ministre»,  obtiennent  l'autorité  de  nommer  et  d’accréditer  de»  per- 
aonne#  joui*»ant  du  caractère,  de»  droit#  ewcnlici*  et  de  l'autorité  d’arabasfideur.  » (T.  u,  p.  59.) 
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» dividu  comme  ministre,  on  alléguant  des  motifs  do  refus.  » (KtüiiEB,  L 1,  p.  312.) 

Le  droit  de  recevoir  des  ambassadeurs  se  lie  essentiellement  au  droit  d'en  envoyer  ; 
celui-ci  suppose  l'autre,  et  tous  les  deux  s'exercent  dans  les  limites  du  droit  de  souve- 
raineté. 

Quant  au  droit  de  les  refuser,  il  fait  aussi  partie  de  la  souveraineté  et  il  ne  peut 
être  cootcsté  dans  la  théorie,  mais  il  est  rare  qu'on  l’exerce  dans  la  pratique  (I)  ; on  le 
conçoit  facilement  quand  on  se  représente  tout  ce  qu’il  y a de  délicat  dans  l'exercice 
d'un  pareil  droit,  et  combien  la  pente  est  glissante  de  l'antipathie  contre  un  ambassa- 
deur à l’hostilité  contre  la  nation.  De  nos  jours,  il  y a deux  motifs  pour  que  des  refus 
de  cette  nature  ne  viennent  plus  jeter  des  germes  de  division  entre  les  États  : le  pre- 
mier, c'est  que  les  aml>assadcs  ne  sont  plus,  comme  elles  l’ont  été  jadis,  une  charge 
pour  ceux  qui  les  reçoivent  (2);  le  second,  c’est  que  l’on  s'assure  h l'avance  des  senti- 
ments du  souverain  auquel  on  se  propose  d’envoyer  un  ambassadeur  (3). 

§ IV. 

Du  dioil  des  ambassadeurs. 

Mais  une  fois  nommés,  reçus  et  accrédités,  les  ambassadeurs  ont  des  droits  certains , 
dont  le  moindre,  comme  dit  Kliibcr , est  de  pouvoir  compter  sur  une  entière  sûreté 
|>ersonncllc.  Les  droits  des  ambassadeurs  se  puisent  à plusieurs  sources  : les  uns 
émanent  de  la  loi  naturelle,  les  autres  se  fondent  sur  des  traités;  quelques-uns  sont 
consacrés  par  l'usage,  et  d’autres  sont  arbitraires  comme  la  volonté  des  cours.  11  est 
assez  difficile,  en  remontant  à des  origines  si  différentes,  de  rassembler  un  code  im- 
muable et  de  présenter  nn  droit  général  il  l'usage  des  ambassadeurs.  Mais  on  peut  en 
extraire  les  points  qui  paraissent  avoir  le  plus  de  fixité  dans  les  pratiques  et  rappeler 
ce  qui  se  fait  sans  s'occuper  trop  de  ce  qui  devrait  se  faire  ; afin  de  présenter  un  en- 
semble avec  quelque  méthode,  nous  exposerons  dans  les  sections  qui  vont  suivre, 
quelles  sont  les  différentes  espèces  d'ambassadeurs,  les  conditions  exigées  pour  en  rem- 
plir les  fonctions,  le  cérémonial  d'ambassade,  les  droits,  immunités  et  privilèges  des 
ambassadeurs  ; ce  qu'iU  peuvent  faire  dans  l'iutérèt  de  leurs  mandats,  et  comment  leurs 
missions  se  terminent 


(I)  En  1758,  ML  Goderlke,  onroyé  comme  ministre  britannique  i la  cour  de  Stockholm,  fut  oblige  de 
s’en  retourner;  en  4800  et  4802,  la  cour  do  Vienne  refusa  d'abord  de  recevoir,  comme  ministre  suédois,  le 
comte  ArnsfelJ , mais  ensuite  elle  céda  aux  instances  du  cabinet  de  Stockholm.  On  pourrait  citer  d'autres 
exemples  de  refus  de  celte  nature  fondés,  soit  sur  le  nom,  soit  sur  les  titres,  soit  sur  les  sentiments  person- 
nels des  ambassadeurs. 

(*)  Jadis  les  ambassadeurs  étaient  défrayés  par  les  souverains  qui  tes  recevaient. 

(S)  Quelquefois  on  envoie  au  souverain  étranger  une  liste  de  plusieurs  sujets , sur  lesquels  on  le  prie 
d'en  choisir  uh  : quelquefois  môme  on  le  prie  de  désigner  de  son  chef  l'ambassadeur  qu'il  peut  lui  être 
pins  r imite  dIccueiUir. Voit  Kliiberi  b f.  pi  35îj  ni  di 
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SECTION  I”. 

DES  DIFFÉRENCES  DANS  I.ES  AMBASSADES  ET  DES  DIVERS  ORDRES  ü’AMBASSADEl'RS. 


Les  ambassadeurs  se  distinguent  entre  eux  par  les  missions  dont  ils  sont  chargés,  les 
qualifications  qu'on  leur  donne  et  le  rang  qu’ils  occupent. 

§ I". 

Différences  dans  les  missions. 

Le  mandat  conféré  aux  ambassadeurs  peut  être  limité  ou  illimité,  ordinaire  ou 
extraordinaire,  patent  ou  secret. 

Le  mandat  limité  est  celui  qui  a pour  but  de  remplir  une  mission  déterminée  d'après 
des  instructions  particulières,  et  rien  au-delà  ; le  mandat  illimité  est  celui  qui  confère 
le  pouvoir  de  traiter  de  tout  ce  qui  sera  jugé  utile  par  l’envoyé,  d'après  son  libre  ar- 
bitre ou  des  instructions  générales.  Ce  mandat  illimité  constitue  ce  qu'on  appelle  le 
plein  pouvoir  (plcna  potentia),  d’où  l’on  a tiré  le  nom  de  plénipotentiaire  ; celui  qui 
est  envoyé  pour  négocier  un  échange  de  prisonniers  ou  un  traité  de  commerce,  d’après 
des  conditions  qui  lui  sont  fixées,  remplit  un  mandat  limité.  Celui  qui  est  envoyé  dans 
un  pressant  danger  ou  dans  des  circonstances  importante^,  avec  plein  pouvoir  de  négo- 
cier la  paix  on  de  conclure  un  traité  aux  conditions  qui  lui  paraltrout  les  meilleures, 
remplit  un  mandat  illimité. 

Les  missions  ordinaires  sont  celles  qui  ont  lieu  dans  les  circonstances  ordinaires  et 
qui  ont  un  certain  caractère  de  durée  ; telles  sont,  par  exemple,  celles  que  remplissent 
les  ambassadeurs  attachés  à une  cour  étrangère,  dans  le  double  but  d'y  entretenir  des 
relations  amicales,  et  de  surveiller  ce  qui  s'y  passe  de  favorable  ou  de  contraire  aux 
intérêts  de  leur  nation.  Les  missions  extraordinaire»  sont  celles  qui  se  confient  dans  des 
circonstances  extraordinaires  et  qui  ne  durent  pas  plus  que  la  circonstance  qui  les  a 
fait  naître  : de  ce  nombre  sont  les  ambassades  d’étiquette  pour  assister  à quelque  cé- 
rémonie près  d'une  cour  étrangère,  complimenter  un  souverain  à l'occasion  de  quelque 
évènement  (1)  ; on  peut  y comprendre  encore  celles  qui  peuvent  être  exigées  par  l'in- 
térêt de  l'État,  dans  le  but  de  le  garantir  d'un  danger  ou  de  lui  procurer  quelque 
avantage. 

(I)  Au  nombre  des  missions  qui  se  réfèrent  principalement  au  cérémonial , soit  de  l'Etat,  eott de  la  fa- 
mille du  souverain,  il  faut  compter  les  remerciements,  les  félicitations , les  condoléances,  les  affaires  de 
mariage,  de  baptême,  etc.,  et  les  ambassades  d 'obedienre  qu’exigeait  autrefois  le  pape.  Ou  a même  vu  des 
ambassades  dVa*cesc , comme  en  1685,  celle  envoyée  à la  France  par  la  république  de  Gênes,  et  en  4709  celle 
envoyée  par  1a  Grande-Bretagne  i la  Russie,  etc.  — Parmi  les  ambassades  de  félicitations  et  de  bon 
accord,  noue  pouvons  citer,  comme  un  exemple  récent,  la  mission  extraordinaire  du  maréchal  duc  da  OaP 
malle  en  Angleterre,  lors  du  sacre  de  !t  reine  Victoria. 


Digitized  by  Google 


236  » PRÉCIS 

Les  missions  patentes  sont  celles  qui  ont  un  caractère  public  et  avoué.  Les  missions 
secrètes  sont  celles  qui  sont  conférées  dans  le  but  de  négocier  en  secret  quelque  affaire 
importante  sans  investir  l'envoyé  du  caractère  d'ambassadeur,  ou  sans  qu'il  lui  soit 
permis  de  s'en  revêtir  au  dehors,  à moins  que  le  besoin  de  son  mandai  ne  l’exige. 

« Il  n’est  pas  sans  exemple,  dit  M.  De  Martcns  (t.  11,  p.  140),  qu'on  reçoive  et  to- 
» 1ère  des  personnes  sans  caractère  public,  de  la  part  d’Élat  dont,  par  des  motifs  qucl- 
» conques  (1),  on  ne  voudrait  pas  recevoir  actuellement  des  ministres  légitimés  en 
» forme.  Dans  ce  cas,  l'État  qui  est  informé  de  la  véritable  destination  de  ces  personnes, 

• doit  les  laisser  jouir  d'une  inviolabilité  entière,  bien  qu’elles  n’aient  aucun  cérémonial 
» de  légation  à demander,  et  qu’aux  yeux  des  tierces  personnes  elles  ne  soient  considé- 
» réesque  comme  de  simples  particuliers.  Mais  aucun  État  n’est  obligé  de  souffrir  chez 

* lui  des  émissaires  (2)  secrets  qu'h  son  insu  un  État  envoie  sur  son  territoire,  en  les 
» chargeant  d'une  commission  politique  ; il  peut  les  traiter  comme  particuliers,  et  les 
n punir  s'ils  sont  espions  ou  perturbateurs.  » 

§ II- 

Dtp  renées  dans  les  qualifications. 

Tous  ceux  qui  reçoivent  une  mission  pour  traiter,  au  nom  de  leur  gouvernement  ou 
de  leur  souverain,  avec  une  puissance  étrangère  sont  compris  par  plusieurs  auteurs  (3) 
sous  la  dénomination  générale  de  ministres.  Dans  la  crainte  d’établir  une  confusion 
entre  eux  et  les  agents  des  gouvernements  qui,  dans  tous  les  États  de  l'Europe,  admi- 
nistrent sous  cette  qualification  la  guerre,  les  finances,  l'intérieur,  les  relations  étran- 
gères, etc. , nous  préférons  conserver  aux  divers  agents  diplomatiques  le  titre  général 
d’ambassadeurs,  sauf  à les  distinguer  entre  eux  par  des  titres  divers,  lorsque  les  circon- 
stances l’exigeront. 

L’institution  des  ambassadeurs  s’est  compliquée  en  Europe  il  mesure  que  les  Étals  ont 
grandi  et  que  la  vanité  des  cours  a augmenté  l’éclat  du  cérémonial  et  des  représentations. 
En  remontant  à une  époque  reculée,  on  ne  trouve  que  deux  espèces  de  qualifications 
pour  les  agents  diplomatiques  : celle  d'ambassadeur  ou  de  procureur  quand  ils  avaient  à 
négocier  pour  l’État  ; et  celle  d’agent,  quand  ils  étaient  nommés  pour  débattre  les  in- 
térêts privés  des  princes  (4),  Aujourd'hui  l'on  distingue  ces  agents  non-seulement  sous 
le  rapport  des  missions  qu’ils  ont  à remplir,  mais  encore  et  principalement  sous  le  rap- 
port du  rang  qu'ils  doivent  occuper  et  du  cérémonial  auquel  ils  ont  droit  de  prétendre. 

(I)  Mission  du  duc  de  Rippesda  à Vienne  , en  4725.  — Il  y a aussi  plusieurs  exemples  de  semblables  mis- 
sions pendant  la  guerre  de  l'Amérique,  cl  surtout  pendant  les  premières  années  de  la  République  française. 
—Quelquefois  aussi  on  désigne  quelqu'un  pour  un  temps  détermine , sons  que,  juaqu  * cello  époque,  il  soit 
trailé  comme  ministre. 

(9)  Exemples  fréquenta  sous  Louis  XIV,—  et  dans  les  guerres  depuis  1799. 

(S)  Foir  De  Marion*  l*  H,  p.  41. 

(4)  Foir  id. 
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Il  arrive  de  là  dans  les  noms  et  dans  les  choses  une  certaine  confusion  qui  ne  sc  dissipe 
pas  toujours  d'une  manière  satisfaisante  pour  un  esprit  droit. 

On  distingue  dans  la  pratique  les  ambassadeurs  proprement  dits,  les  ambassadeurs 
ordinaires  et  les  ambassadeurs  extraordinaires,  les  ministres  plénipotentiaires,  les  rési- 
dents, les  chargés  d'affaires,  les  négociateurs,  les  intérimaires,  etc. 

Les  ambassadeurs  proprement  dits  sont  ceux  qui,  avec  le  titre  d'ambassadeurs,  sont 
chargés  d’une  mission  d’affaire,  d'étiquette  ou  de  cérémonie.  Si  les  affaires  dont  ils 
sont  chargés  ne  sortent  pas  du  cercle  de  ce  qui  sc  négocie  ordinairement,  ils  sont  des 
ambassadeurs  ordinaires.  Quant  aux  missions  d'étiquette  ou  de  cérémonie,  il  est  rare 
qu’elles  ne  donnent  pas  à l’ambassade  le  caractère  et  à l'ambassadeur  le  titre  d'ex- 
traordinaire. 

Les  ministres  plénipotentiaires  sont  ceux  qui,  soit  dans  les  congrès,  soit  dans  les  cours, 
sont  chargés,  avec  plein  pouvoir,  de  négocier  des  traités  de  paix,  de  commerce  ou  autres, 
et  de  les  conclure  sauf  la  ratification  de  leur  gouvernement. 

Les  résidents  sont  ceux  que  les  diverses  cours  de  l’Europe  et  notamment  toutes  les 
grandes  puissances  conservent  en  permanence  auprès  des  cours  étrangères  dans  le  but 
d'entretenir  la  bonne  harmonie  entre  leurs  États  respectifs,  ou  d'iustruire  leurs  gou- 
vernements de  ce  qui  sc  prépare  ou  sc  pratique  dans  les  États  près  desquels  ils  sont 
accrédités. 

Les  négociateurs  sont  ceux  qui  ont  pour  mission  de  préparer  ou  de  discuter  un  arran- 
gement quelconque,  mais  qui  sont  sans  mandat  pour  le  conclure. 

Les  chargés  d'affaires  sont  ceux  qui  ont  mission  de  négocier  une  affaire  particulière, 
ou  qui  sont  chargés,  sous  celte  qualification,  de  remplacer  provisoirement  un  ambas- 
sadeur résident,  ou  tout  autre. 

On  appelle  intérimaires  ceux  qui  remplissent  provisoirement  les  fonctions  d’ambassa- 
deurs, pour  cause  d'absence,  de  congé  ou  de  mort  du  titulaire. 

11  y a encore  d'autres  qualifications  dans  la  pratique:  telles  sont,  entre  autres,  celle  de 
premier  et  de  second  secrétaire  d'ambassade,  de  diplomate  et  de  simple  envoyé.  Ces 
dénominations  et  d’autres  encore  appartiennent  à la  diplomatie;  mais  elles  diffèrent  sui- 
vant les  cours  ou  les  gouvernements. 

Comme  il  est  d'usage  en  Europe  que  le  titre  détermine  le  rang  et  le  cérémonial  des 
ambassadeurs,  il  appartient  au  souverain  qui  en  envoie  près  d’une  autre  cour  de  choisir 
la  qualification  sous  laquelle  il  lui  convient  de  les  accréditer.  On  peut  être  en  même 
temps  chargé  de  plusieurs  missions  et  réunir  plusieurs  titres.  Rien  n’empêche  qu’un 
résident  fasse  l'office  de  plénipotentiaire,  et  qu'un  ambassadeur  ordinaire  soit  chargé 
d’une  mission  extraordinaire.  A cet  égard,  tout  dépend  de  la  volonté  du  souverain  ou 
du  gouvernement  qui  délègue  des  mandataires  pour  le  représenter.  Mais  il  est  d'usage 
entre  les  puissances  d’un  même  ordre  d’accréditer,  l'une  près  de  l'autre,  des  envoyés 
du  même  litre  ; on  porte  sur  ce  point  le  sentiment  de  l'égalité  et  de  la  dignité  jusqu'à 
rappeler  un  ambassadeur  d’un  ordre  supérieur  lorsque  la  cour  pris  de  laquelle  il  est 
en  mission  n’en  accrédite  pas  un  du  même  ordre  pics  de  la  cour  qui  l'avait  envoyé. 


Digitized  by  Google 


258 


PRÉCIS 


$ UL 

Différences  dans  te  rang. 

Jusqu’au  dix-huitième  siècle  on  ne  reconnaissait  que  deux  classes  d'agents  diploma- 
tiques, ceux  qui  avaient  un  caractère  représentatif,  et  ceux  qui  n’avaient  qu’un  carac- 
tère particulier  (1).  Depuis  cette  époque,  on  a commencé  li  en  compter  trois,  et  cet 
usage  a été  confirmé  par  le  règlement  sur  le  rang  des  agents  diplomatiques  fait  au  con- 
grès de  Vienne  par  les  plénipotentiaires  des  huit  puissances  signataires  du  traité  de  Paris, 
avec  invitation  aux  autres  têtes  couronnées  d’adopter  le  même  règlement. 

Dans  la  première  classe  figurent  les  ambassadeurs  proprement  dits  ou  qualifiés  tels, 
les  légats  ou  nonces  du  pape. 

La  seconde  se  compose  des  envoyés,  ministres  ou  autres  accrédités  auprès  des  sou- 
verains. 

A la  troisième  appartiennent  les  agents  ou  chargés  d’affaires  accrédités  par  les  mi- 
nistres des  affaires  étrangères. 

Dans  les  conférences  d’Aix-la-Chapelle,  en  1818,  les  cinq  puissances  réunies  sont 
convenues  que  les  résidents  accrédités  auprès  d’elles  sans  aucune  qualification  particu- 
lière formeront,  par  rapport  à leur  rang,  une  classe  intermédiaire  entre  les  envoyés  du 
second  ordre  et  les  chargés  d’affaires  ; en  sorte  que,  si  l’on  prend  cette  convention  pour 
règle,  il  y a maintenant  quatre  classes  d'agents  diplomatiques  : les  ambassadeurs,  les 
envoyés  ou  ministres  plénipotentiaires,  les  résidents  et  les  chargés  d’affaires. 

On  comprend  dans  la  première  classe  les  nonces  du  pape  ou  légats  d latcre.  Les  inter- 
nonces  sont  compris  dans  la  seconde. 

Quant  aux  consuls  qui,  à leurs  attributions  ordinaires  joignent  un  caractère  diplo- 
matique, comme  ceux  qui  sont  envoyés  auprès  de  quelques  puissances  barbaresques  et 
de  quelque  petits  États  d’Europe,  on  doit  les  ranger  dans  la  même  classe  que  les  chargés 
d'affaires  (2). 

11  ne  faut  pas  confondre  les  agents  diplomatiques  dont  nous  nous  occupons  avec 
d’autres  envoyés  que  l’on. désigne  sous  d'autres  noms,  tels  que  des  commissaires,  des 
députés,  etc.  On  donne  le  nom  de  commissaires  à des  agents  qui  sont  envoyés  pour  re- 
présenter les  souverains  ou  les  gouvernements,  ou  pour  remplir  quelques  fonctions  ex- 
traordinaires dans  leurs  propres  États.  C’est  ainsi  qu'on  nomme  des  commissaires  pour 
administrer  les  divers  départements  de  l'État,  lorsqu'on  n'est  pas  investi  d'un  titre  qui 
donne  le  droit  de  nommer  des  ministres  (3)  ; c'est  ainsi  encore  que,  dans  des  cir con- 
te Voir  Gulschraid,  c.  S,  J S«,  — et  Klüber,  1. 1,  p.  SIS. 

(t)  Voir  Klüber,  1. 1,  p.  Ml.*-  Malgré  l’opinion  il*  M.  Dé  Marions  (voir  1. 1,  p.  Sis;,  nous  pensons  comme 
ton  annotateur  (soir  p MS',,  que  les  consuls,  quand  ils  sont  chargés  d'affaires  diplomatique?,  doireut  Jouir 
du  mémo  rang  et  des  mêmes  prérogatives  que  les  agents  de  troisième  classe. 

[S)  En  France, et  pendant  la  Révolution,  ou  nommait  des  commissaires  au  lieu  de  ministres,  pour  gérer  les 
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stances  extraordinaires,  on  envoie  des  commissaires  pour  remplacer  des  employés  (1), 
pour  conférer  avec  des  réclamants,  ou  pour  vérifier  certains  faits  (2).  Les  députés  au  con- 
traire sont  des  mandataires  envoyés  par  des  provinces,  des  sociétés,  des  compagnies  ou 
des  particuliers  pour  adresser  au  gouvernement  ou  au  souverain  des  suppliques,  des  com- 
pliments ou  des  réclamations.  Ce  sont  encore  dans  les  États  constitutionnels  des  manda- 
taires élus  par  la  nation  pour  concourir  à la  formation  des  lois.  Le  moyen  de  ne  pas  con- 
fondre ces  divers  mandataires  avec  les  employés  diplomatiques,  c'est  de  ne  pas  oublier 
que  ceux-ci  ont  pour  mission  de  représenter  à l’extérieur  leurs  gouvernements  ou  leurs 
souverains,  et  de  traiter  pour  eux  avec  des  puissances  étrangères,  tandis  que  les  autres 
ont  pour  mission  de  représenter,  dans  l’intérieur  du  même  État,  la  nation  ou  son  chef 
vis-h- vis  de  scs  sujets,  ou  ceux-ci  vis-à-vis  du  gouvernement  ou  du  souverain. 

§ IV. 

De  la  préséance. 

Les  distinctions  que  l’on  vient  d’établir  entre  les  agents  diplomatiques  des  différentes 
classes  déterminent  la  préséance  de  ces  agents  entre  eux  : le  caractère  représeutatif 
élève  les  ambassadeurs  (ainsi  nommés)  au-dessus  de  tous  les  agents  des  ordres  infé- 
rieurs, quelle  que  soit  d'ailleurs  la  préséance  qui  s’observe  à l'égard  des  cours.  Mais  les 
ambassadeurs  qui  appartiennent  à la  même  classe,  établissent  entre  eux  l'ordre  de 
préséance  qui  est  fixé  par  les  cours,  sans  avoir  égard  à la  diversité  de  la  naissance,  des 
dignités  ni  des  charges  civiles  ou  militaires  dont  chacun  peut  être  revêtu.  Le  caractère 
représentatif  absorbe  toutes  les  autres  qualités.  La  seule  distinction  que  l'on  admet, 
c’est  que  l'ambassadeur  extraordinaire  a le  pas  sur  l'ambassadeur  ordinaire  toutes  les 
fois  que  la  cour  dont  ils  dépendent  n'en  a pas  ordonné  autrement  (3). 

Si  l'on  admet  que  le  règlement  de  1815,  combiné  avec  la  note  de  1818,  doive 
servir  de  règle  pour  tous  les  États,  il  en  résulte  que  les  agents  du  premier  ordre  ont 
droit  à la  préséance  sur  les  agents  de  la  seconde  classe,  et  que  les  agents  du  second  ordre 
ont  le  pas  sur  ceux  du  troisième,  en  laissant  entre  eux  une  place  à part  pour  les  ministres 
résidents.  Cette  préséance  s’observe  entre  tous  les  agents  du  corps  diplomatique  des 
diverses  nations,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  rang  que  les  divers  États  occupent  ou  pré- 
tendent entre  eux. 

Mais  lorsqu’il  s’agit  de  régler  la  préséance  entre  des  ambassadeurs  ou  des  diplomates 

Siiaurro,  li  Justice, llnlériear,  etc.;  en  1*30,  le  Roi  actuel,  alors  Ueulenaol-sêiiérat, nommait  aussi  d«  com- 
misuirrc  pour  l'administration  de  ces  divers  département*. 

(!)  Ainsi  l'exemple  récent  de  Pou vu!  d'un  commissaire  à Toulouse,  pour  administrer  le  département  de  la 
Haute-Garonne. 

(i)  Par  exemple:  l'envoi  de  commissaires  pour  rendre  compte  tîes  difficultés  relatives  i U possession  et  à 
la  navigation  du  Khin  prés  de  Strasbourg. 

(5)  Yvir  M.  De  Varions,  t.  u,  p.  5t. 
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du  même  ordre,  il  peut  se  présenter  une  foule  de  difficultés.  On  vient  de  voir,  suivant 
U.  De  Martens,  que  ceux  de  la  première  classe  se  rangent  suivant  l'ordre  dans  lequel 
leurs  cours  sont  classées  ou  prétendent  se  classer,  ce  qui  est  loin  d’exclure  ou  de  ré- 
soudre tous  les  différends  qui  peuvent  survenir.  Quant  aux  agents  du  second  et  du  troi- 
sième ordre,  toute  difficulté  de  préséance  semble  résolue  par  l'article  4 du  règlement 
de  1815,  d’après  lequel  les  ministres  de  ces  deux  ordres  prennent  rang  suivant  la  date 
de  la  notification  officielle  de  leur  arrivée. 


SECTION  II. 

CONDITIONS  REQUISES  POUR  EXERCER  LES  FONCTIONS  D’ AMBASSADEURS. 

Les  conditions  exigées  pour  l'exercice  des  fonctions  d’ambassadeur  se  réfèrent  ù 
deux  circonstances  : 5 celle  de  la  nomination,  et  à celle  de  l'entrée  en  fonctions. 


§ I". 


Des  conditions  pour  être  nommé  ambassadeur. 


L'État  qui  veut  se  faire  représenter  auprès  d’une  puissance  étrangère  est  libre  de 
choisir  la  personne  qui  lui  convient  Sauf  conventions  contraires,  il  n’est  astreint  à 
l'égard  de  cette  puissance  à aucune  condition  de  naissance,  de  rang,  de  fortune,  de  re- 
ligion, ni  d'âge.  Quelques  auteurs  (1)  vont  même  jusqu'à  prétendre  que  l'on  peut  les 
choisir  sans  distinction  de  sexe  ; mais  les  exemples  que  l’on  invoque  sur  ce  point  sont 
rares;  ils  ne  prouvent  pas  toujours  en  faveur  de  l'assertion  (2),  et  d'après  les  progrès 
du  droit  public,  il  est  peu  probable  qu’ils  se  renouvellent  jamais.  On  reconnaît  partout 
que  la  qualité  d'ambassadeur  entraîne  celle  de  fonctionnaire  public  ; or,  pour  être  fonc- 
tionnaire public,  il  faut  être  citoyen  d’un  État,  et  toutes  les  constitutions  refusent  aux 
femmes  l'investiture  et  l'exercice  des  droits  de  citoyen  ; d’où  la  conséquence  qu'elles 
ne  peuvent  être  personnellement  appelées  à une  ambassade. 

Mais  si  une  puissance  ne  peut  exiger  d’une  autre  qu’elle  s’astreigne  à certaines  con- 
ditions dans  le  choix  des  ambassadeurs  que  celle-ci  lui  destine,  sauf  la  faculté  qu’elle 

(I)  Voir  l>c  Marions,  L u,  p.  0*2,— Klfibor,  t.  J,  p.  5-28,  clc. 

(t)  La  maréchale  de  Gucbriant  fut  accréditée,  on  4016,  comme  ambassadrice  de  France  auprès  de  Wh- 
dUlaw  IV,  roi  de  Pologne.— On  cilo  plusieurs  autres  exemples  d'envoi  de  dames  prés  d’une  cour  élrangèu  ; 
mai»  alors  ces  dames  négociatrices  ne  furent  pas  investies  de  fonctions  publiques  ou  de  véritables  ambas- 
sades; du  moins  leurs  missions  n'ont  point  eu  de  caractère  public.  La  plupart  ont  été  des  missions  secrètes, 
les  autres  n’avaient  rien  de  diplomatique.— ( Voir  Moser,  de  l'ambassadrice  et  do  scs  droits.}  — C’est  à tort, 
comme  on  a pu  s’en  convaincre  après  sa  mort,  que  plusieurs  écrivains  ont  élevé  des  doutes  sur  le  sexe  du 
fameux  chevalier  d’Kon  do  llaumont,  d'abord  émissaire  secret  de  France  à Saint-Pétersbourg,  ensuite  A 
Londres,  puis  >cc.  eiairc  de  légation  et  ministre  plénij  olcnliairc. 
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a de  les  admettre  ou  de  les  refuser,  il  n’en  est  pas  de  même  de  la  puissance  qui  fait 
cette  nomination.  Une  partie  des  États  de  l'Europe  a fixé  des  conditions  d’âge  et  de  ca- 
pacité pour  l’admission  aux  emplois  de  la  diplomatie  (1);  d’autres,  non  moins  limités 
par  leur  droit  public,  s'imposent  dans  l’usage  les  mêmes  conditions,  et  presque  tous 
les  souverains,  par  des  considérations  de  cour,  ou  par  suite  de  déférences  plus  ou 
moins  fondées,  ont  l’habitude  d'envoyer  de  hauts  personnages  pour  les  représenter  au 
dehors.  Toutefois,  l’usage  s’introduit,  au  moins  dans  les  États  constitutionnels  ou 
mixtes,  de  préférer  les  grandes  capacités  politiques  aux  graudes  illustrations  nobi- 
liaires. 


§ H- 


De  ce  qu’il  faut  aux  ambassadeur s pour  entrer  en  fonctions. 


Dés  qu’un  gouvernement  a fait  connaître  son  intention  de  recevoir  l’ambassadeur 
qu'un  autre  État  se  propose  de  lui  envoyer,  cet  ambassadeur,  nommé  par  son  souve- 
rain, peut  se  rendre  à son  poste  ; mais  pour  entrer  en  fonctions,  il  doit  être  muni  de 
lettres  de  créances,  de  ses  pouvoirs  diplomatiques  et  des  instructions  nécessaires  pour 
remplir  sa  mission. 

N°  1. 

Des  lettres  de  créance. 

On  appelle  ainsi  la  lettre  adressée  par  le  souverain  qui  a nommé  un  ambassadeur  on 
par  son  ministre,  au  souverain  oti  au  ministre  de  l’État  près  duquel  ce  diplomate  est 
envoyé.  Cette  lettre  énonce  le  but  de  la  mission,  le  nom,  les  titres  de  l’envoyé,  le  ca- 
ractère dont  il  est  investi,  et  la  demande  d’ajouter  foi  h tout  ce  qu’il  dira  au  nom  de 
son  souverain  ou  de  son  gouvernement 

La  forme  de  celle  lettre  est  arbitraire,  mais  le  plus  souvent  on  l’expédie  en  forme 
de  lettre  du  conseil. 

Outre  l’original,  muni  du  sceau  de  l’État,  on  donne  !i  l'ambassadeur  une  copie  léga- 
lisée qui  doit  être  remise  au  secrétaire  d’État,  en  demandant  audience.  On  doit  a ce 
ministre  non-seulement  une  copie  de  la  lettre  de  créance,  mais  de  toute  autre  dépêche 
dont  l’agent  diplomatique  est  chargé  pour  le  souverain  près  duquel  il  est  accrédité.  Il 
y a deux  motifs  qui  justifient  cette  mesure  : l’un,  c’est  de  mettre  le  ministre  a même 
de  faire  tm  rapport  à son  souverain  sur  l'objet  contenu  dans  les  lettres  qui  doivent  lui 
être  remises;  le  second,  c’est  d'empêcher  qu’il  soit  remis  au  souverain  aucune  lettre 

{<)  Dans  plusieurs  pays,  on  ne  peut  être  revêtu  do  fonctions  diplomatiques  avant  l’âge  de  25  ans,  et  sans 
avoir  le  grade  de  licencié  en  droit,  ou  tout  au  moins  sans  avoir  suivi  un  court  de  droit  public.  C’est  ainsi  que 
cela  se  pratique  en  France,  en  Allemagne,  el  ailleurs. 

TOMS  I".  16 
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capable  de  porter  atteinte  au  respect  qui  lui  est  dû  j il  y en  a une  troisième  pour  les 
États  constitutionnels  : c’est  que  rien  ne  doit  se  faire  ou  se  traiter  avec  le  souverain 
sans  l'entremise  du  ministre  qui  répond,  dans  les  limites  de  son  département,  de  tons 
les  actes  de  la  souveraineté. 

Indépendamment  de  sa  lettre  de  créance,  un  ambassadeur  est  quelquefois  muni  de 
lettres  de  recommandation  émanées  de  son  souverain,  de  l’un  de  scs  ministres  ou  de 
quelque  grand  personnage.  Ces  lettres,  lorsqu'elles  n’ont  rien  d'officiel,  et  qu'elles  no 
s’adressent  pas  au  chef  de  l’État,  ne  sauraient  être  soumises  à la  formalité  dont  nous 
venons  de  parler. 


N°  2. 

Des  pouvoirs. 

• Tout  ministre  négociateur  doit  être  muni  d'un  plein  pouvoir  sur  la  foi  duquel  on 
» entre  avec  lui  en  négociation,  lin  plein  pouvoir  général  ne  dispense  pas  d’en  donner 
» encore  de  spéciaux  lorsque  l'ambassadeur  est  chargé  d'une  négociation  particulière, 
» pour  faire  voir  s’il  n’est  autorisé  qu’à  écouter  les  propositions  pour  en  faire  rapport, 
» ou  à proposer  et  même  à conclure;  s’il  a un  pouvoir  limité  ou  illimité;  de  même, 

» quand  il  y a plusieurs  plénipotentiaires,  s’ils  sont  autorisés  à agir  séparément. 

» Le  plein  pouvoir  peut  être  inséré  dans  la  lettre  de  créance  ou  dans  une  autre 
» lettre,  mais  le  plus  souvent  on  dresse  un  pouvoir  séparé  en  forme  de  lettres  pa- 
» tentes. 

» Les  diplomates  qui  ne  sont  pas  envoyés  directement  au  gouvernement,  mais  à un 
» congrès,  à une  diète,  etc. , n’ont  ordinairement  point  de  lettre  de  créance,  mais  scu- 
« lement  un  plein  pouvoir  qui  leur  sert  de  légitimation,  et  dont  ils  échangent  les  copies 
» vidimées,  ou  les  remettent  entre  les  mains  du  médiateur.  » (De  AIartos,  L h,  p.  68.) 

Le  souverain,  le  ministre  ou  le  médiateur  auquel  ce  plein  pouvoir  est  remis,  l'examine 
pour  s’assurer,  autant  que  possible,  de  la  qualité  du  négociateur  qui  se  présente  à lui; 
il  le  conserve  pour  démontrer  plus  tard,  si  les  circonstances  l'exigent,  qu’il  a été  fondé 
à entrer  en  négociation  avec  la  personne  envoyée. 

’ N»  3. 

Des  instructions. 

L’ambassadeur  doit  encore  être  muni  d'instructions  générales  ou  particulières  rela- 
tivement à l'objet  de  sa  mission.  Mais  ces  instructions  sont  à lui;  il  n’y  a nulle  obli- 
gation de  sa  part  de  les  exhiber  ni  d’en  donner  copie.  C’est  à lui  déjuger  s'il  peut  ou  s’il 
doit  en  communiquer  quclqnc  chose  au  gouvernement  près  duquel  il  est  accrédité,  ou 
bien  à l’un  ou  à l’autre  des  diplomates  avec  lesquels  il  est  chargé  de  uégocicr. 

Ces  instructions  peuvent  être  ostensibles  ou  secrètes;  elles  sont  remises  à l'anibas- 
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sadeur  au  moment  de  son  départ,  comme  elles  peuvent  lui  être  envoyées  pendant  le 
cours  de  scs  négociations.  11  arrive  souvent,  surtout  dans  les  ambassades  de  résidence, 
(pic  des  évènements  fortuits  ou  des  complications  obligent  le  représentant  d’un  État  6 
demander  des  instructions  nouvelles. 

11  est  encore  d'usage  qu’un  ambassadeur  et  son  gouvernement  conviennent  de  cer- 
tains chiffres  pour  se  transmettre  les  choses  importantes  dont  ils  cherchent  i assurer 
le  secret  ; c’est  ce  qu'on  appelle  une  clef  pour  chiffrer  et  déchiffrer.  Mais  aujourd'hui 
l'on  use  peu  de  cet  expédient,  qui  n’offre  pas  d’ailleurs  toutes  les  garanties  de  sûreté 
qu'on  en  avait  peut-être  espéré.  Quand  une  puissance  est  de  bonne  foi,  cette  mesure 
est  inutile;  quand  elle  veut  user  de  perfidie,  il  ne  lui  est  que  trop  facile  de  pénétrer 
le  mystère  ou  d'acheter  le  secret  qu’on  voulait  lui  cacher. 

N»  4. 

De  quelquei  aulret  préparatifs. 

II  est  bien  encore  d’autres  préparatifs  dont  un  ambassadeur  doit  s’occuper  avant  son 
entrée  en  fonctions  : telle  est,  par  exemple,  la  formation  du  cortège  qui  doit  l'accom- 
pagner dans  certains  cas,  l'organisation  de  sa  suite,  et  l’assemblage  de  son  mobilier. 
Mais  ces  détails,  qui  varient  d’ailleurs  suivant  l'importance  des  missions  et  l’étiquette 
des  cours,  sont  trop  minutieux  dans  la  pratique,  pour  qu'on  en  puisse  faire,  dans  la 
théorie,  l’objet  d'aucune  règle. 


SECTION  III. 

DU  CÉRÉMONIAL  n’AMBASSADE. 

Le  cérémonial  d'ambassade  n’est  pas  le  même  dans  toutes  les  cours;  il  n’est  pas 
même  uniforme  dans  chacune  d’elles.  Il  varie  suivant  l'ordre  des  ambassadeurs,  le 
motif  de  la  tnissiou,  la  solennité  de  l’ambassade,  l'importance  des  États,  et  quelque- 
fois, suivant  le  degré  d’intelligence  qui  règne  entre  les  cours.  Nous  n’avons  pas  à nous 
jeter  dans  ces  descriptions  minutieuses  : tout  ce  qui  rentre  dans  notre  sujet,  c’est  de 
présenter  un  aperçu  de  ce  qui  se  pratique  le  plus  souvent.  Si  l'on  veut  en  connaître 
plus,  ou  pourra  recourir  aux  ouvrages  qui  ont  exposé  l’étiquette  des  cours. 

Le  cérémonial  d'ambassade  se  réfère  aux  audiences,  anx  visites,  au  titre  et  à quel- 
ques autres  distinctions.  Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire  que  d'emprunter  h 
M.  De  Slartens  ce  qu’il  a dit  à ce  sujet. 

§ 1". 

Des  audiences. 

On  distingue  les  audiences  de  réception  et  celles  qu'un  ambassadeur  obtient  pen- 
dant le  cours  de  sa  mission. 
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N»  1. 

De  l'audience  de  réception. 

« Le  ministre  arrivé  au  lieu  de  sa  destination,  dit  notre  auteur  (t.  u,  p.  71),  doit 
• présenter  au  ministre  des  relations  extérieures  la  copie  de  ses  lettres  de  créance,  et 
» demander  d’étre  admis  à l’audience.  Celle-ci  est  publique  ou  privée.  De  ce  premier 
» genre  est  l'audience  solennelle  des  ambassadeurs  (de  l"  classe)  qui,  moins  fré- 
» quemment  aujourd'hui  qu’autrefois,  est  précédée  de  leur  entrée  solennelle  (1). 

• Dans  les  monarchies,  le  prince  envoie  celui  qui  est  destiné  a l'introduction  de 
» l’ambassadeur,  accompagné  d'autres  officiers  de  la  cour,  à l'hôtel  de  celui-ci  qui, 
> accompagné  de  toute  sa  suite,  autrefois  même  des  ministres  étrangers  (2),  monte 
» dans  le  carrosse  de  cour,  attelé  de  six  chevaux,  et  fait  suivre  ses  voitures  attelées  de 
» même.  Conduit  dans  la  cour  intérieure  du  palais,  salué  par  les  gardes,  et  accom- 
» pagné  de  son  introducteur,  il  monte,  par  l’escalier  des  ambassadeurs,  & la  salle  de 
» réception,  dont  on  ouvre  les  deux  battants.  Là,  siège  le  monarque  sous  un  dais, 
» ayant  à ses  côtés  le  chancelier  ou  ministre  d'état,  et  environné  des  princes  et  prin- 
» cesses  du  sang,  de  sa  cour,  des  ministres  étrangers,  etc. , placés  en  haie.  L’ambas- 
» sadeur,  accompagné  de  quelques  personnes  de  sa  suite,  s’approche  du  souverain  |»r 
» trois  révérences,  tandis  que  celui-ci  se  lève,  se  découvre  et  fait  signe  h l'amhassa- 
a deur  de  se  couvrir,  en  se  couvrant,  et  de  s’asseoir  dans  le  fauteuil  qui  lui  est  des- 
» tiné,  en  s’asseyant.  Le  ministre  se  couvre  (3),  prononce  son  discours  d’audience, 
» pendant  lequel,  en  faisant  mention  de  ses  lettres  de  créance,  il  prend  celles-ci  des 
a mains  de  son  secrétaire  ou  gentilhomme  d’ambassade,  pour  les  présenter  au  souve- 
a rain,  et  les  remettre  au  ministre  ou  chancelier  qui  est  à ses  côtés.  Le  discours  étant 
a fini,  le  souverain  y répond,  ou  le  plus  souvent  y fait  répondre  par  son  ministre.  La 
a cérémonie  terminée,  le  ministre  (ambassadeur)  se  retire  par  trois  révérences,  rc- 
a gardant  toujours  le  souverain  en  face.  Souvent  il  est  alors  admis  immédiatement  à 
a l'audience  de  l'épouse  du  souverain  et  des  autres  princes  et  princesses  du  sang  qui 
a ont  leur  cour  particulière,  lesquels  il  doit  également  haranguer,  et  qui  répondent 
» soit  en  personne,  soit,  surtout  les  princesses,  par  un  officier  de  leur  cour. 

a Dans  les  républiques,  le  détail  des  cérémonies  pour  la  première  audience  dcl’am- 
a bassadeur  est  moins  uniforme  ; mais  l’honneur  du  fauteuil,  le  droit  de  se  couvrir, 
a le  discours  d’audience,  sont  assez  généralement  observés. 

(1)  On  trouve  des  exemples  de  ces  entrées  solennelles  dans  Rousset  (Cërém.  diplom.,  t.  u,  p.  175),  cl  dans 
Moser  ( t.  in,  p.  *51,260). 

(2)  De  Réal  (t.  t,  p.  509)  soutient  que  cet  usage  aurait  cessé  depuis  l'événement  qui  eut  lieu  i Londres 
en  t66l;  voyez  cependant  un  exemple  nouveau  en  1 785,  da  ns  Nouvelle»  extraor  dînai  ici,  n°  5t.— C’est  surtout 
aux  missions  pour  demander  une  princesse  en  mariage  ou  l'épouser  par  procuration,  que  ces  cérémonie* 
semblent  aujourd’hui  réservées. 

(5)  C'est  le  point  essentiel  du  cérémonial  ; cependant,  dans  les  audiouces  des  reines,  l’ambassadeur  se  con- 
tente de  Taire  le  signe  de  se  couvrir.  Il  ne  se  couvrait  pas  uou  plus  dans  les  audiences  du  l'apc. 
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» Au  reste,  toute  cette  pénible  cérémonie  de  l’audience  solennelle  est  peu  nêces- 
» saire,  même  1 un  ambassadeur,  pour  entrer  en  fonctions;  et  plus  d'une  fois  on  s’est 
» contenté  d’une  audience  privée;  quelquefois,  ce  qui  parait  encore  plus  singulier,  en 
» renvoyant  la  cérémonie  de  l’entrée  et  de  l'audience  solennelle  à un  temps  plus 
» éloigné. 

» Dans  la  plupart  des  cours,  les  ministres  du  second  ordre  peuvent  également  obtc- 
» nir  une  audience  publique  ; mais  le  plus  souvent  il  sont  admis,  dans  les  mouarchies, 
> à une  audience  privée,  où  le  souverain  n'est  accompagné  que  d'un  ou  deux  de  ses 
» ministres,  et  où  le  ministre  étranger,  après  un  discours  souvent  très  abrégé,  lui 
» remet  ses  lettres  de  créance. 

> Il  en  est  de.  même  aujourd'hui  pour  les  ministres  résidents.  La  question  de  savoir 
» si  les  simples  résidents  ou  chargés  d'affaires  sont  admis  à l’audience  pour  remettre 
» leurs  lettres  de  créance,  ou  ne  sont  accrédités  que  par  une  lettre  remise  au  secrétaire 
• d'état  ou  ministre  des  affaires  étrangères,  doit  se  juger  d’après  le  cérémonial  de 
» chaque  cour.  » 


N°  2. 

Des  audiences  pendant  le  cours  de  la  mission. 

Les  audiences  auxquelles  un  agent  diplomatique  peut  être  admis  pendant  le  cours 
de  sa  mission , sont  ordinaires  ou  extraordinaires,  et  celles-ci  sont  encore  privées  ou 
publiques.  Les  audiences  publiques  n’ont  guère  lieu  que  dans  de  grandes  occasions, 
ou  lorsque  le  ministre  prend  congé.  Le  cérémonial  qui  s’observe  dans  ces  différentes 
audiences,  se  règle  d’après  l'étiquette  de  chaque  cour.  C’est  aussi  d’après  ce  cérémo- 
nial que  se  décide  la  question  de  savoir  si  des  résidents  ou  chargés  d'affaires  sont  en 
droit  de  prétendre  à des  audiences  publiques  ou  privées. 


§ IL 

* Des  visites. 

Les  visites  composent  une  partie  nécessaire  et  obligée  du  cérémonial.  Les  visites 
particulières  qu'un  agent  diplomatique  a pu  faire  en  arrivant,  à quelques  membres  du 
corps  ou  à tous,  ne  le  dispensent  pas  des  visites  d’étiquette  après  sa  légitimation. 
Ces  visites  sont  tellement  obligatoires  pour  le  nouveau  venu,  que  ce  n’est  qu’après  les 
avoir  faites  et  reçues  d’après  le  cérémonial  usité,  qu’il  est  reconnu  dans  sa  qualité  par 
les  autres  ambassadeurs,  accrédités  dans  le  même  lieu  (1).  Yoici,  k cet  égard,  ce  qui 
sc  pratique  le  plus  habituellement  dans  la  plupart  des  cours  : 

(t)  Voir  Oc  Marient,  U tt,  p,  ?«,  cl  Klüber,  1 1,  J MC.-  Cependant,  ifaprcj  d’autres  auteurs,  l'importance 
que  l'étiquette  ajoute  aux  visites  ne  va  pat  jusqu'au  point  de  refuser  de  reodnnaltrM  eclul  quia  manqué  tua 
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L’ambassadeur  (de  première  classe)  proprement  dit  fait  d'abord  notifier  sa  légiti- 
mation aux  ambassadeurs  et  autres  membres  du  corps  diplomatique  précédemment 
accrédités,  par  un  gentilhomme  d’ambassade,  un  secrétaire  de  légation  ou  une  autre 
personne  marquante  de  sa  suite.  Cela  fait,  il  attend  de  la  part  de  tous  la  première  vi- 
site solennelle  qu'il  rend  immédiatement  en  personne  aux  ambassadeurs  du  même  ordre, 
et  par  cartes  aux  diplomates  des  classes  inférieures  ; en  rendant  les  visites,  ou  suit  ordi- 
nairement l'ordre  dans  lequel  on  les  a reçues. 

L’agent  diplomatique  de  seconde  ou  de  troisième  classe  fait  la  première  visite  indis- 
tinctement à tous  les  agents  qu’il  trouve  légitimés  a son  arrivée,  avec  cette  différence 
seulement  qu’il  se  rend  auprès  de  ceux  de  la  première  classe  en  personne  et  ù l’heure 
dont  il  doit  demander  la  fixation,  tandis  qu’il  ne  visite  les  autres  qu’en  leur  laissant  sa 
carte  et  à l'heure  qu'il  lui  convient,  mais  en  se  rendant  lui-méme  en  voiture  devant 
leurs  hôtels.  Tons  lui  rendent  cette  visite,  mais  seulement  par  cartes. 

Dans  les  visites  de  cérémonie,  l’ambassadeur  accorde  la  préséance  de  la  main  à 
l’ambassadeur  qui  vient  le  voir,  sans  observer  la  préséance  des  États,  mais  il  ne  l'ac- 
corde pas  aux  agents  des  ordres  inférieurs;  entre  les  agents  de  la  seconde  et  de  la 
troisième  classe  celui  qui  reçoit  la  visite  accorde  toujours  le  pas  il  celui  qui  la  reud. 

(les  règles  de  l’éliquotte  s’observent  non-seulcuient  dans  les  visites,  mais  dans  les 
repas  et  assemblées  de  cérémonie,  soit  chez  eux,  soit  chez  des  personnes  eu  place  ou 
chez  de  simples  particuliers  ; toutefois,  chez  ces  derniers,  leur  observation  n'a  pas  lu 
même  importance,  et  n’exige  |ias  la  même  rigueur  (1). 


§ III. 

Du  litre  et  de  quelques  autres  distinctions.  ' 

Les  ambassadeurs  du  premier  ordre  ont  le  titre  d’cxcellcucc;  on  ne  le  leur  conteste 
plus,  surtout  depuis  la  paix  de  Westphalic.  Qu’ils  soient  ou  non  revêtus  d’autres  di- 
gnités en  dehors  de  leurs  fonctions  diplomatiques,  ils  ont  droit  à ce  litre  qui  est  propre 
aux  ambassadeurs,  et  tout  le  monde  le  leur  doit  dans  les  Étals  auprès  desquels  ils  sont 
accrédités,  si  ce  n’est  le  souverain  lui-même  (2). 

lois  de  l’cliquetlr  le  caractère  diplomatique  dont  U est  revêtu.  On  se  borne  à ne  paa  entretenir  des  relation» 
particulière»  avec  cet  envoyé,  cl  A payer  par  des  marque»  de  dédain  ou  de  froideur  son  manque  de  civilité 
ou  de  bons  procédés.  (Voir,  entre  autres,  Pinheiro-Fereira,  à la  note  31,  p.  346  du  t.  lie  de  M.  De  lUarlcnM 
— Il  faut  convenir  que  cette  conduite  est  plus  en  harmonie  que  la  première  avec  le  besoin  des  nations  dont 
les  ambassadeurs  ne  sont  après  tout  que  les  représentants,  et  qui  no  doivent  pas  souffrir  de  la  violation  de 
quelques  points  d'étiquette. 

(4)  Les  ambassadeurs  des  rois  ont  demandé  quelquefois  à ceux  des  républiques  que  ces  derniers  leur  Tis- 
sent en  personne  la  visite  de  notification,  ou  la  première  visite;  mais  ces  prétentions  ont  cessé  à mesure  que 
les  républiques  ont  obtenu  le  rang  dont  leurs  États  jouissaient  avant  d'avoir  adopté  cette  forme  de  gouver- 
nement. 

( {■»)  Foir  De  Martcns,  l.  il,  p.  81. 
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Le  même  titre  est  donné  fréquemment  aux  envoyés  du  second  ordre,  surtout  4 ceux 
qui  sont  accrédités  dans  les  moyennes  et  petites  cours  ; mais  ils  n’ont  pas  droit  de 
l'exiger,  pas  meme  par  rapport  aux  autres  qualités  dont  ils  sont  revêtus,  du  moins 
lorsqu’ils  agissent  dans  le  cercle  de  leurs  attributions  diplomatiques. 

Outre  cette  distinction  du  titre,  il  en  est  encore  d’autres  que  l’on  accorde  aux 
ambassadeurs  dans  diverses  circonstances  ; nous  citerons  sur  ce  point  ce  que  dit 
Kliiber  (1)  : 

« Dans  les  solennités  publiques  d’Élat,  telles  qu’un  couronnement,  une  prestation 
» d’hommage,  une  entrée  publique,  les  funérailles  du  souverain  ou  de  quelqu'un  de 
» sa  famille  (2)  etc.,  il  est  toujours  réservé  uuc  place  distinguée  au  corps  diploma- 
» tique.  A la  cour,  les  ministres  étrangers  sont  admis  et  souvent  avec  des  honneurs 
» particuliers,  non-seulement  dans  les  assemblées  ordinaires,  mais  aussi  dans  les  fes- 
» tins  ou  grands  (jalas.  Les  différentes  prérogatives  dont  ils  jouissent  dans  leurs  con- 
» fércnces  avec  les  fonctionnaires  publics  du  pays,  ainsi  que  dans  les  congrès,  sont  ré- 
» glécs  d’après  les  rapports  réciproques  entre  les  États  respectifs,  et  suivant  le  rang 
» des  ministres.  Il  en  est  de  même  des  honneurs  militaires , pour  lesquels  on  a ordi- 
» naircment  des  règlements  exprès,  notamment  sur  l’établissement  d’une  garde  d’hon- 
» neur  devant  l'hôtel  d’un  ambassadeur.  Les  ambassadeurs  ont  le  droit  d'aller  h six 
» chevaux  et  de  les  décorer  de  fiocclii,  ainsi  que  d’avoir  un  dais  dans  leur  salle  de  cé- 
» rémonic.  Ordinairement  les  ministres  reçoivent  h leur  départ,  quelquefois  aussi  à 
• leur  arrivée,  des  présents  (3).  » 

Mais  tous  ces  usages,  nous  devons  le  répéter,  sont  loin  d’être  établis  d'une  ma- 
nière uuiforme,  et  de  nos  jours  les  gouvernements  ont  une  leudancc  marquée  h sim- 
plifier les  formes  du  cérémonial.  • 


SECTION  IV. 

DES  DROITS,  PRIVILÈGES  ET  IMMUNITÉS  DES  AGENTS  DIPLOMATIQUES. 

Indépendamment  des  privilèges  que  nous  venons  d'exposer,  et  qui  se  rattachent  au 
rang  et  h la  dignité  des  ambassadeurs,  il  en  est  d'autres  que  la  loi  naturelle,  les  traités 
et  le  droit  fondé  sur  l'usage  accordent  à tout  agent  diplomatique  de  quelque  classe 
qu’il  soit.  Ces  droits  se  réfèrent  4 sa  personne,  4 ses  biens,  4 sa  suite,  4 son  hôtel  et  4 
scs  courriers. 


(I)  T.  i,  p.  tos. 

(S)  Il  (au!  ajouter  aujourd'hui  pour  les  gouvernements  constitutionnels,  dans  les  cérémonies  d’ouverture 
des  Chambres. 

(3)  Il  y a des  gouvernements  qui  ne  permettent  pas  à leurs  ministres  d’accepter  de  pareils  présents  sans 
cur  consentement  exprès. 
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§ I-. 

Des  droits  et  privilèges  attaches  à la  personne. 

Les  prérogatives  les  plus  importantes  dont  jouissent  les  envoyés  diplomatiques,  sont 
l'inviolabilité  et  l'exterritorialité. 


N°  1. 

De  l’invioiabililé. 

Tout  étranger  admis  sur  le  territoire  d’un  État  a droit  h l’inviolabilité,  mais  un 
ambassadeur  plus  que  tout  autre.  Tout  agent  diplomatique  doit  être  respecté,  et  par- 
tout sa  personne  doit  être  sacrée.  La  dignité  et  l’intérêt  des  nations  le  veulent  ainsi  : 
leur  dignité,  car  un  ambassadeur  représente  un  État,  cl  l'on  ne  peut  faire  injure  à 
l’un  sans  offenser  l’autre;  leur  intérêt,  car  les  traités  ne  peuvent  se  conclure  que  |»r 
l’entremise  de  ces  agents,  et  toute  négociation,  pour  être  utile  et  profitable,  exige  que 
le  négociateur  soit  libre  et  respecté.  Tout  État  doit  donc  veiller  11  ce  que  l'envoyé  d'une 
puissance  étrangère  jouisse,  sur  son  territoire,  de  la  plus  entière  sécurité,  et  punir 
comme  crime  d'état  toute  atteinte  portée  par  des  sujets  ou  par  d’autres  à la  personne 
de  cet  envoyé  (1). 

Les  puissances  de  l’Europe  accordent  toutes  cette  inviolabilité  aux  agents  des  trois 
ordres.  Elle  commence  à l’instant  même  où  cet  agent  met  le  pied  sur  le  territoire 
d’un  État  prévenu  de  son  arrivée  et  de  son  caractère  (2),  et  l’accompagne,  même  en 
cas  de  rupture  entre  les  deux  gouvernements,  jusqu’à  la  frontière  de  l’État  près  du- 
quel il  était  accrédité.  Là,  ses  passeports  et  sa  qualité  doivent  encore  le  protéger  dans 
les  autres  États,  fussent-ils  en  guerre  avec  le  sien.  Son  inviolabilité  le  suit  jusque  sur 
le  territoire  de  sa  patrie,  quelle  que  soit  d’ailleurs  la  cause  de  son  retour  (3). 

N»  2. 

De  l'exterritorialité. 

Le  but  des  missions  exige  que,  dans  tout  ce  qui  touche  la  gestion  des  affaires  qui  Ini 
sont  confiées,  un  agent  diplomatique  reste  complètement  indépendant  de  la  puissance 
auprès  de  laquelle  il  est  envoyé,  et  qu'il  soit  considéré  comme  s’il  n’avait  pas  quitté  le 

(4)  Parmi  les  exemples  d'insulte*  faites  A des  minières,  on  peut  citer  l'insulte  faite  A celui  de  Venise  A 
Madrid  en  4597,  A celui  de  la  Russie  à Londres  en  4708.— Pour  d’autres  plus  récents,  ©oir  Moser,  t.  it,  S 454  4 
474.  — En  France,  l’bistoire  de  la  République  et  do  l'Empire  en  a fourni  plusieurs  qui  ont  été  suivis  dila- 
tantes réparations.—  Ainsi  A l’égard  de  Basscville,  de  Duphol,  de  Bernadolte. 

(5)  SI  l'ambassadeur  se  trouve  dans  le  pays  étranger  avant  d'avoir  reçu  sa  mission  diplomatique,  son  invio- 
labilité date  de  la  réception  de  ses  lettres  de  créance.  (Eluder,  1. 1,  p.  362.  ) 

(3)  La  Porte-Ottomane  est  la  seule  puissance  de  l'Europe  qui,  en  cas  de  guerre,  ne  laisse  pas  partir  en 
sûreté  l'agent  diplomatique  de  U nation  ennemie.  Ce  qui  s’est  passé  contre  la  France  en  4799,  prouve  qu  elle 
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territoire  de  l'État  qui  renvoie.  À cet  égard  le  droit  des  gens  naturel  attribue  à tout 
envoyé  le  privilège  de  l'exterritorialité,  dont  nous  avons  déjà  exposé  les  effets  dans  un 
chapitre  précédent,  et  qui  s'applique  aux  agents  diplomatiques  comme  aux  souverains 
eux-mêmes.  Mais,  d’après  le  droit  des  gens  positif,  et  surtout  en  Europe,  l’exterrito- 
rialité ne  se  borne  pas  à la  personne  de  l'envoyé,  elle  s'étend  à ses  biens  meubles,  à sa 
suite,  à son  hôtel,  etc.  A toas  ces  égards,  on  le  considère  comme  étant  toujours  sur 
le  territoire  de  l’État  qu’il  représente,  et  comme  affranchi  des  lois  du  pays  dans  lequel 
il  réside.  Toutefois,  cette  extension  du  privilège  ne  tenant  qu'au  droit  des  gens  po- 
sitif, fondé  sur  des  traités  ou  sur  l'usage,  elle  est  susceptible  de  recevoir  des  modifi- 
cations, et  elle  en  éprouve  effectivement  plusieurs  que  nous  nous  efforcerons  d’indiquer 
en  développant  cette  matière. 

L'exterritorialité  n'est  autre  chose  que  le  droit  de  rester  indépendant  de  la  juridic- 
tion de  l'État  près  duquel  on  remplit  une  mission  diplomatique,  en  restant  soumis  a la 
juridiction  de  son  propre  pays  comme  si  l'on  n’avait  pas  cessé  d'y  résider.  Elle  est  ab- 
solue pour  la  personne  du  ministre,  en  ce  sens  que,  dans  aucun  cas,  il  ne  peut  être  ni 
poursuivi  ni  jugé  par  les  autorités  du  pays  où  il  réside  pour  les  crimes  et  délits  qu’il 
aurait  commis,  ou  qu'il  lui  serait  imputé  d’avoir  commis  dans  cette  résidence.  On  peut 
lui  donner  ses  passeports  et  lui  enjoindre  de  partir;  on  peut  se  plaindre  à son  gou- 
vernement et  lui  demander  justice,  mais  on  ne  peut  attenter  à sa  personne  qui  est  un 
dépôt  sacré,  ni  le  soumettre  à une  juridiction  dont  il  ne  dépend  pas  (1). 

Cette  immunité  a lieu  dans  tous  les  cas  pour  la  juridiction  criminelle,  et  dans  pres- 
que tous  pour  la  juridiction  civile.  La  fiction  en  vertu  de  laquelle  il  est  censé  n’avoir 
pas  quitté  le  territoire  de  son  pays,  le  protège  contre  toute  action  portée  devant  un 
tribunal  qui  n'est  pas  le  sien.  Les  dettes  qu’il  contracte,  les  obligations  qu'il  souscrit 
ne  le  rendent  pas  justiciable  des  tribunaux  étrangers  ; c'est  dans  son  propre  pays  que 
ses  créanciers  doivent  se  pourvoir,  et  leurs  titres,  quels  qu’ils  soient,  ne  leur  donne- 
raient pas,  même  après  condamnation  judiciaire  prononcée  par  un  tribunal  compétent, 
le  droit  d'exercer  la  contrainte  par  corps  contre  la  personne  d'un  ambassadeur  dans  le 
pays  où  il  exerce  sa  mission.  On  va  même  jusqu'à  décider  qn'un  État  ne  peut  refuser 
de  passeports  à un  agent  diplomatique  qui,  après  avoir  terminé  sa  mission  et  pris  congé, 
s'apprêterait  à partir  sans  avoir  réglé  avec  ses  créanciers.  Sou  droit  d'inviolabilité, 
même  dans  ce  cas,  le  couvre  jusqu’à  la  frontière  de  sa  patrie  (2j.  Toutefois  les  effets  de 

n’a  pas  encore  entièrement  proscrit  l'usage  barbare  d’enfermer  dans  les  Sept-Tours  les  ministres  de  la  puis- 
sance avec  laquelle  elle  est  en  guerre  ou  sur  le  point  de  rompre.  ( Ds  Martels,  t.  h,  p.  85.)—  Lors  de  la 
guerre  entre  la  Suède  cl  le  Dancrnarck  en  1658,  le  ministre  suédois  Cogel  fut  emprisonné  i Copenhague 
pendant  huit  mois. 

(1)  Cependant  on  a vu  quelquefois,  en  matière  de  crime  d’État,  et  lorsque  le  danger  était  pressant,  saisir 
des  ministres  étrangers  et  les  retenir  prisonniers  jusqu’à  ce  que  le  danger  fût  passé;  c’est  ainsi  quo  le  mi- 
nistre de  Portugal  A Paris,  le  chevalier  d’Araoujo,  a été  détenu  au  Temple. 

(3)  Des  discussions  à ce  sujet  ont  été  soulevées  à l'occasion  de  Malucolf,  ministre  do  Russie  à Londres,  du 
comte  Bossct,  ministre  de  Suède  à Berlin,  de  M.  do  Wrak,  ministre  de  Hciic  à Paris,  etc.  {Voir  Mescr,  t.  iv, 
p.  343-553.) 
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l'exterritorialité,  sinon  quant  à la  saisie  de  la  personne  qui  doit  toujours  6trc  invio- 
lable, du  moins  quant  a la  juridiction  civile,  recevraient  exception  en  cas  d'appel  on 
de  demande  rcconventionnelle  (1),  si  l'agent  diplomatique  avait  lui-même,  en  qualité 
de  demandeur,  saisi  un  tribunal  étranger.  Dans  cette  hypothèse,  il  aurait  tacitement 
renoncé  au  privilège  de  juridiction , ce  qu’on  peut  toujours  faire  lorsqu'il  n’est  question 
que  de  simples  débats  d’intéréts  pécuniaires.  Mais  dans  ce  cas-là  même,  sa  renonciation 
ne  pourrait  avoir  d'autres  effets  qu'une  simple  condamnation,  sans  conférer  aucun  droit 
sur  sa  pcrsouuc  ; car,  à cet  égard,  il  ne  s'appartient  pas  à lui-même  ; sa  liberté  est  ina- 
liénable, et  le  consentement  le  plus  formel  ne  le  lierait  pas. 


§ II. 


Des  privilèges  à l’égard  des  biens. 


Comme  conséquence  du  droit  d'exterritorialité,  tout  agent  diplomatique  est  exempt 
d'impôts  personnels  au  profit  de  l’État  qui  le  reçoit.  11  l’est  également  des  impôts  de  la 
douane  et  autres  impôts  indirects  à l’égard  des  biens  qui  lui  viennent  du  dehors  et  qni 
sont  destinés  à son  usage  personnel  ou  à l’usage  de  sa  suite. 

Mais  cette  immunité  ne  s’étend  pas  jusqu’aux  rétributions  qni  sont  dues  dans  certains 
cas  à des  particuliers,  à des  communes  ou  à des  sociétés,  et  dans  lesquelles  l'État  peut 
avoir  part,  comme  les  droits  de  péage,  de  ports  de  lettres,  etc.  Toutefois,  comme  on  l’a 
déjà  dit,  à l’égard  des  impôts,  comme  à d’autres  égards,  tous  les  privilèges  no  sont 
pas  accordés  d'une  manière  uniforme,  et  ne  reposent  pas  sur  des  règles  immuables. 
« Des  privilèges,  dit  M.  Klilber  ( t.  I,  p.  360  ),  plus  étendus  que  ceux  exigés  par  le 
» droit  naturel  des  gens,  sont  quelquefois  accordés  aux  ministres,  soit  par  complaisance, 
a soit  conformément  à des  traités.  De  l’autre  côté,  il  y a des  États  où  ces  mêmes  prl- 
a viléges  sont  limités,  ou  même  éludés  quelquefois,  s'ils  ne  sont  pas  entièrement  abolis 
» par  une  espèce  d'équivalent  (2)  que  l’on  fait  )»yer  au  ministre.  Quelquefois  il  peut 
. être  douteux  si  un  certain  impôt  peut  être  exigé  de  lui,  ou  du  moins  il  pourrait  se 
« porter  préjudice  s’il  en  reconnaissait  l'obligation.  C’est  alors  un  bon  expédient,  pour 
» éviter  toute  contestation,  que  d'offrir  de  propre  mouvement  une  somme  quelconque 
a |K>ur  les  caisses  des  pauvres,  pour  l’entretien  des  lanternes,  etc.  Tout  ceci  s’applique 
a de  même  aux  ministres  qui  ne  font  que  passer  par  le  territoire,  supposé  toutefois  que 
a l’exterritorialité  leur  soit  accordée.  La  visite  des  effets  appartenant  à un  ministre  pu- 

(I)  On  appelle  ainsi  une  demande  que  le  défendeur  élève  contre  le  demandeur,  dans  le  cours  d’une  in- 
stance introduite  par  celui-ci. . 

(9)  Il  est  des  Étais  où  le  gouvernement  fait  payer  à chaque  ministre  étranger  y résidant,  A proportion  do 
son  rang,  une  somme  déterminée,  soit  une  fois  pour  toutes,  soit  par  an,  A titre  d'indemnité,  pour  son  immu- 
nité des  droits  do  douanes  ou  d’accises.  Autrefois,  on  en  usa  ainsi  A Madrid  cl  à Gènes,  ainsi  qu’à  Vienne. 
D'après  un  arrêté  du  roi  d’Espagne,  du  mois  d’octobre  1814,  il  est  accordé  un  délai  de  six  mois  aux  ministres 
étrangers  pour  importer  leurs  effets  en  franchise;  en  Russie,  une  note  semblable,  du  mois  de  février  1817,  et 
adressée  à tous  les  ministres  résidants  à Sainl-Pélcnbourg,  contient  de  semblables  dispositions. 
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• blic  ne  peut  au  moins  pas  aroir  lieu  dans  sou  hôtel,  et  autre  part  seulement,  autant 
» qu’il  ne  lui  est  pas  permis  d’importer,  franches  de  douanes  et  d'accises,  des  inar- 

• chandises  prohibées,  ou  non  prohibées,  destinées  h son  usage.  • 

Indépendamment  des  immunités  relatives  aux  droits  de  douanes  ou  d’impôts,  les 

biens  des  ambassadeurs  et  autres  agents  . diplomatiques  jouissent  encore  d’un  autre 
privilège  : ils  ne  peuvent  être  ni  saisis  ui  vendus  par  expropriation.  Ce  privilège  est 
juste  cil  ce  qui  concerne  les  biens  alTcctés  aux  besoins  de  l’ambassade,  ou  possédés  ex- 
clusivement a titre  d'ambassadeur,  car  alors  il  rentre  dans  les  conséquences  des  droits 
d’inviolabilité  et  d’exterritorialité,  mais  il  cesserait  de  l'étre  s'il  s'étendait  au-delà  et 
s’il  couvrait  des  biens  possédés  à d'autres  titres  que  celui  de  représentant  d’un  État 
étranger,  car  alors  celui  qui  possède  rentre  dans  le  droit  commun  et  ne  doit  plus  être 
considéré  que  comme  un  simple  particulier.  Cette  distinction  que  la  raison  naturelle 
indique  est  aussi  observée  dans  la  pratique.  Les  agents  diplomatiques  ne  sont  exempts 
ni  d'impôts  fonciers  ou  mobiliers,  ni  de  patentes,  ni  de  contributions  sociales,  ni  de 
saisie  pour  les  biens  meubles  ou  immeubles  qu'ils  possèdent  cil  dehors  de  leur  qualité 
d’ambassadeur,  pour  l'exercice  d’un  commerce,  rétablissement  d’une  société,  ou  toute 
autre  transaction  étrangère  à leur  mission. 

S III. 

f)c  la  suite  des  ambassadeurs. 

Les  droits  et  privilèges  d’un  ambassadeur  s'étendent  sur  .toute  sa  suite,  et  la  pro- 
tègent. De  celte  suite,  font  partie  son  épouse,  les  secrétaires  d’ambassade  et  de  léga- 
tion, les  gentilshommes  et  pages  d’ambassade,  l’aumônier,  le  directeur  et  les  em- 
ployés de  chancellerie,  le  secrétaire  particulier  de  l’ambassadeur,  les  médecins  ou  les 
instituteurs  de  ses  enfants,  les  officiers  de  sa  maison  cl  les  gens  de  son  ollicc  et  de  sa 
livrée  (1). 

L'épouse  d’un  ambassadeur  jouit,  dans  cette  qualité,  d’une  toute  autre  distinction 
que  celle  qui  est  duc  à son  sexe  et  à sa  naissance.  Les  immunités  de  son  époux  s’é- 
tendent sur  elle  ; sous  le  rapport  des  visites,  du  la  préséance,  des  présentations,  de 
tout  le  cérémonial  ciilin,  elle  peut  prétendre,  sur  les  autres  dames  de  qualité,  au  rang 
que  l'ambassadeur  peut  prendre  sur  leurs  époux  (2). 

(1)  On  emploie  quelquefois  dans  les  ambassades  un  directeur  de  la  chancellerie,  des  conseillers  de  léga- 
tion, un  secrétaire  interprète,  un  déclilffreur,des  employés  ou  commis,  des  auditeurs,  de» copistes;  souvent, 
avec  le  titro  de  secrétaire,  un  payeur,  un  fourrier,  un  huissier  de  la  chancellerie.  Pour  ce  qui  est  des  drog- 
nians  ou  truchemaus,  Us  ne  sont  presque  plus  d'usage  que  dans  les  légations  prés  la  Porte  et  les  gouverne- 
ments asiatiques  ou  africains,  et  daus  celles  de  ces  gouvernements  résidant  prés  les  cours  européennes. 

ÜLt  DKR,  t.  i,  p.  SM.} 

(2)  Avant  l'introduction  des  missions  permanentes,  il  n’était  pas  d’usage  parmi  les  ministres  de  se  faire 
accompagner  de  leurs  épouses,  et  le  titre  d’ambassadrice  était  ignoré  ; ce  n’est  qu'au  irii®  siècle  que  cet 
usage  s'est  introduit,  à mesure  que  les  missions  permanentes  sont  devenues  plus  fréquentes.— Encore  eu  1649, 


Digitized  by  Google 


252  PRÉCIS 

tes  gentilshommes  et  les  pages  sont  destinés  5 augmenter  l'éclat  des  missions;  ils 
ne  sont  pas  nécessaires  à l'ambassade  ; mais  il  suffit  qu’ils  y soient  attachés  par  la  no- 
mination de  leur  souverain  ou  par  l’ambassadeur,  pour  qu’ils  aient  droit  aux  préroga- 
tives que  celui-ci  peut  réclamer  pour  sa  suite. 

Les  secrétaires  d'ambassade  et  de  légation  sont  nommés  par  le  souverain  ; ils  sont 
eux-mêmes  fonctionnaires  et  revêtus  d’un  caractère  public.  Ils  sont  employés  en 
même  temps  aux  choses  de  cérémonie  et  aux  affaires  d'ambassade  ; c’est  ainsi  qu’ils 
s'occupent  d'une  part  des  visites,  des  notifications,  des  compliments,  etc. , et  de  l'autre, 
5 soigner  les  archives,  5 préparer  des  mémoires  et  des  dépêches,  et  5 dresser  des  pro- 
tocoles. On  ne  révoque  même  pas  en  doute  qu'ils  peuvent,  en  cas  de  décès,  d’absence 
ou  d'empêchement,  remplacer  l'ambassadeur  lui-même.  Il  suit  de  là,  que  ces  employés 
ont  droit  aux  immunités  de  l’ambassade,  non-seulement  comme  appartenant  à la  suite 
de  l'ambassadeur,  mais  en  leur  propre  et  privé  nom,  et  comme  investis  personnelle- 
ment d’un  caractère  diplomatique.  Aussi,  sont-ils  ordinairement  présentés  à la  cour  et 
en  quelque  sorte  accrédités. 

Quant  aux  autres  personnes  de  la  suite,  elles  ont  droit  aussi  aux  conséquences  de 
l'exterritorialité;  mais  il  faut  pour  cela  qu’elles  soient  attachées  à la  mission,  soit  par 
la  volonté  du  souverain  qui  l’a  ordonnée,  soit  par  le  choix  de  l’ambassadeur  délégué. 
Ceux  qui  se  joindraient  à cette  mission  sans  aucun  titre  honorifique  ou  utile,  comme 
simples  voyageurs  ou  pour  sc  placer  sous  la  protection  d’un  agent  diplomatique,  n’au- 
raient à réclamer  aucune  prérogative  de  légation. 

Toutes  les  personnes  dont  nous  venons  de  parler,  placées  qu’elles  sont  sous  le 
patronage  d’un  ambassadeur,  ont  le  privilège  de  rester  comme  lui  soumises  aux  lois 
de  leur  patrie,  et  de  ne  pas  tomber  sous  la  dépendance  de  la  nation  qui  les  abrite.  La 
conséquence  principale  de  ce  privilège,  est  de  conserver  à ceux  qui  font  partie  de  la 
suite  d'un  ambassadeur,  la  juridiction  tant  civile  que  criminelle  de  l’État  dont  ils  sont 
membres,  à tel  point,  que  leur  statut  civile  et  personnel  est  constamment  réglé  par  les 
lois  do  leur  pays,  et  que  les  transactions  qu'ils  peuvent  faire  comme  les  actions  qu’ils 
peuvent  commettre,  tombent  toujours  sous  la  compétence  de  leur  ambassadeur  ou  des 
tribunaux  de  leur  patrie.  Distinguons  en  quelques  mots  ces  différentes  attributions. 

A l'égard  des  actes  de  l'état  civil,  ainsi  que  des  dispositions  ou  des  transactions  qui 
intéressent  la  suite  des  ambassadeurs,  ceux-ci  sont  en  général  investis  des  mêmes 
attributions  que  possèdent,  dans  leur  pays,  les  officiers  de  l’état  civil  ou  les  autres 

un  ambassadeur  français  à La  Haye  plaisantait  sur  l’arrivée  de  l'épouse  de  l'ambassadeur  d'Espagne,  en 
disant  que  c'était  une  ambauade  hermaphrodite.  { Voir  Bykkersock,  du  juge  compétent,  ch.  15,  % 7.) 

L'cliqueUc  des  cours  varie  beaucoup  h l’égard  de  l’épouse  d’un  ambassadeur,  par  exemple  : par  rapport  à 
l’honneur  du  tabouret  chez  l’impératrice  ou  la  reine,  à la  réception  lors  de  sa  présentation,  ou  dans  sa  pre- 
mière cl  dernière  audience,  à son  rang  et  au  reste  du  cérémonial.  Régulièrement  elle  ne  peut  pas  prétendre 
à un  culte  domestique  A elle,  quand  même  il  n’y  aurait  pas,  dans  la  ville  ou  dans  les  environs  un  culte  pu- 
blic ou  particulier  de  la  religion,  lorsque  cette  religion  n’est  pas  ta  même  que  celle  de  eon  mari.  (Klvbcrj 
t,  i,  Pi  510.} 
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officiers  publics.  C'est  ainsi  qu’ils  peuvent  constater  les  naissances,  les  décès  et  les  ma- 
riages, recevoir  des  testaments,  etc.,  dans  la  forme  usitée  par  les  lois  de  leur  pays  (1). 

En  ce  qui  concerne  les  actions  civiles,  les  personnes  qui  appartiennent  à la  suite 
d'un  ambassadeur,  échappent  complètement  3 la  juridiction  de  l’étranger  pour  tous 
les  débats  qui  peuvent  s’élever  entre  elles.  Quant  aux  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
entre  ces  personnes  et  des  sujets  de  l’État  près  duquel  l’ambassadeur  remplit  sa  mis- 
sion, il  faut  décider,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  à l’égard  des  individus  résidant  en 
pays  étranger  (2),  que  b juridiction  civile  de  ce  pays  ne  saurait  les  atteindre  que  dans 
deux  hypothèses,  [savoir  : si  clics  se  présentaient  elles-mêmes  comme  demanderesses 
devant  un  tribunal  étranger  ; ou  si,  par  des  engagements  formels,  contractés  dans  ce 
pays,  elles  s'étaient  placées  sous  la  dépendance  de  scs  lois.  Dans  ces  deux  cas,  elles 
auraient  renoncé  au  bénéfice  de  l’exterritorialité,  mais  toujours  avec  cette  restriction 
que  la  personne  demeurant  inviolable,  ne  saurait  être  engagée  pour  répondre  de  l’obli- 
gation, du  moins  pendant  tout  le  temps  qu’elle  appartiendrait  à l'ambassade. 

Pour  ce  qui  regarde  les  contraventions  de  police,  on  leur  fait  aussi  le  plus  souvent 
l'application  du  principe  de  l’exterritorialité,  de  manière  que  le  prévenu  ou  coupable, 
lors  même  qu'il  est  saisi  hors  de  l’h&tel  de  l'ambassade,  est  remis  3 l’ambassadeur  pour 
être  jugé  et  puni  (3). 

« La  même  chose  a lieu,  dit  Klüber  (t.  I,  p.  383),  quant  à la  juridiction  crimi- 

• nelle,  pour  tous  les  délits  ou  crimes  commis  dans  l’intérieur  de  l’hôtel  du  mi- 
» nistre,  par  des  personnes  de  sa  suite  ou  contre  elles,  si  le  coupable  a été  saisi  dans 
a l'hôtel  même,  et  qu’il  ne  faille  par  conséquent  pas  d’extradition.  Il  en  est  autrement 
» si  le  criminel,  appartenant  à la  suite  du  ministre,  a été  saisi  hors  de  l'hôtel  de  léga- 
» tion,  que  le  délit  ait  été  commis  dans  un  hôtel  ou  non.  Dans  ce  cas,  on  applique  les 
» principes  sur  l’extradition  et  la  punition  des  crimes  et  délits  commis  en  pays  étran- 
» ger.  Cependant,  l’extradition  est  plus  facilement  accordée  si  le  criminel  appartient 

• comme  sujet  au  pays  de  l’ambassadeur,  même  sans  être  lié  au  service  de  celui-ci,  » 

Ces  règles,  posées  par  plusieurs  auteurs,  sont  loin  d'être  uniformes,  surtout  en  ce 

qui  concerne  les  attributions  de  l'ambassadeur.  Sa  juridiction  n'est  pas  étendue  aussi 
généralement  que  pourrait  le  faire  croire  le  paragraphe  que  nous  venons  de  transcrire. 

Il  appartient  3 chaque  État  de  b modifier;  aussi  l'est-elle  pour  le  plus  grand  nombre 
des  agents  diplomatiques,  et  surtout  pour  ceux  d'un  ordre  inférieur.  Ils  ont  le  droit  * 

de  prononcer  des  peines  de  simple  police;  mais  en  matière  criminelle,  ils  sont  tenus 
de  renvoyer  les  accusés  devant  les  tribunaux  de  leur  pays,  pour  qu’ils  y soient  jugés 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois.  Quant  aux  actions  civiles,  ils  n'ont  de  compé- 
tence que  pour  un  petit  nombre  de  transactions  intervenues  entre  les  naturels  du  pays 

t»)  Ccsl  ainsi  que  cela  se  pratique  notamment  pour  la  France.—  Folr  l’art.  *8  du  Code  Civil, 

(S)  Voir  cbap.  S. 

(S)  Les  agents  diplomatiques  permettent  quelquefois,  du  moins  tacitement,  que  les  autorités  locales  eter* 
cent  sur  les  gens  de  leur  suite  quelque  pouvoir  de  police,  en  cas  d’infraction  des  lois  de  police  commise 
hors  de  l’bèlel  de  légation.; 
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et  les  personnes  de  leur  suite  ou  des  sujets  de  leur  gouvernement,  notamment  en 
matière  commerciale.  On  conçoit  sans  peine  combien  la  juridiction  illimitée  des  agents 
diplomatiques  pourrait  cntraîucr  d'inconvénients  pour  eux-mémes  et  d’abus  pour  tous. 

§ IV. 

De  ï hôtel  des  ambassadeurs. 

L'hôtel  d’un  ambassadeur  est  un  lieu  sacré,  qui,  pour  les  personnes  de  sa  suite  et 
quelquefois  pour  ses  concitoyens  établis  ou  résidant  au  même  lieu,  représente  la 
patrie.  Nous  venons  de  voir  que  c’est  pour  eux,  à certains  égards,  un  hôtcl-de— ville 
où  ils  retrouvent  un  maire  pour  constater  un  état  civil  et  les  changements  qu'il  peut 
subir  ; un  lieu  public  où  ils  peuvent,  comme  chez  un  notaire,  arrêter  des  contrats  et 
déposer  leurs  actes  de  dernière  volonté;  un  tribunal  où  leurs  différends  sont  aplanis 
ou  jugés  ; parfois  aussi  une  prison  où  ils  sont  retenus  à titre  de  correction  ou  bien  pour 
être  livrés  à leurs  juges.  A d’autres  égards,  c'est  encore  un  temple  où  ils  peuvent  exercer 
leur  culte  religieux,  et  un  asile  où  ils  peuvent  se  réfugier  contre  d’injustes  persécutions. 

N»  I. 

Du  culte  religieux. 

Tout  individu  est  le  maître  d’exercer  dans  son  intérieur  et  dans  le  sanctuaire  de 
son  domicile  le  culte  qui  lui  convient.  C’est  un  droit  qu’il  tient  de  la  loi  naturelle.  Si 
des  raisons  d'état  ou  de  convenance  peuvent  en  limiter  l’exercice,  on  ne  peut  du  moins 
l’anéantir  au  point  de  refuser  à l'homme  la  faculté  de  faire  avec  simplicité,  et  dans  le 
silence  le  plus  complet,  ce  que  lui  commandent  sa  conscience  et  le  soin  de  son  salut. 

Un  ambassadeur,  par  cela  seul  qu'il  est  en  pays  étranger,  ne  doit  pas  être  dans  une 
position  pire  que  celui  qui  ne  remplit  aucune  mission.  A moins  de  motifs  les  plus 
graves,  il  faut  qu'il  puisse,  sur  le  sol  étranger  comme  dans  sa  patrie,  remplir  ses  de- 
voirs envers  Dieu.  Ici,  encore,  son  droit  d'exterritorialité  l'accompagne  et  doit  le  pro- 
téger, lui  et  sa  suite,  contre  les  exigences  d'un  culte  dissident. 

Du  moment  où  la  réforme  de  Luther  et  Calvin  s’est  propagée,  les  puissances  de 
l’Europe  ont  dû  songer  sérieusement  à introduire  dans  la  pratique  des  cours  un  droit 
qui  jusqu'alors  était  resté  dans  les  contestations  de  la  théorie.  De  nombreuses  confé- 
rences ont  eu  lieu  pour  régler  il  cet  égard  les  droits  des  États  chrétiens,  soit  entre  eux , 
soit  vis-à-vis  des  puissances  dissidentes.  De  toutes  ces  négociations  est  sorti  le  droit, 
pour  les  agents  diplomatiques  de  toutes  les  classes,  et  même  |>our  les  consuls,  d’établir 
et  d’cxercèr  dans  leurs  hôtels  un  culte  domestique  (1).  On  y avait  mis  d'aliord  deux 

(I)  Dans  presque  tous  les  traités  des  puissances  chrétiennes  arec  la  Porte  et  les  Étals  barbaresquer,  ce 

droit  est  accordé  & leurs  ministres,  et  même  à leurs  consuls.  ( Voir  Moser,  p.  10t.) 
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conditions  : la  première,  qu'il  n’y  ait  pas  dans  le  lieu  de  leur  résidente  un  culto  public 
ou  privé  de  la  religion  de  leur  pays;  la  seconde,  qu’il  n’y  ait  pas  déjà  un  ministre  de 
la  même  cour  dont  ils  puissent  fréquenter  la  chapelle  (I).  Mais  à mesure  que  les  prin- 
cipes de  tolérance  se  sont  répandus,  il  est  devenu  loisible  à tout  ambassadeur  de  fonder 
dans  son  hôtel  le  culte  de  sa  religion,  pour  lui,  sa  famille  et  sa  suite,  sans  autre  obli- 
gation que  de  faire  les  frais  de  cet  établissement,  et  sans  autre  condition  que  de  ne 
pas  en  faire  un  instrument  de  discorde  dans  le  pays  où  il  réside.  Ceci  prouve,  une  fois 
de  plus,  que  la  paix  développe  la  civilisation,  et  avec  elle  l’esprit  de  tolérance  et  de 
liberté. 

Le  droit  du  culte  emporte  avec  lui  la  faculté  d'avoir  un  ou  plusieurs  ministres  de 
la  religion  qu'on  veut  exercer,  une  chapelle  et  tout  ce  qu'il  faut  pour  la  desservir.  Il 
comprend  aussi  la  faculté  de  faire  célébrer  tous  les  actes  de  cette  religion,  pourvu  qu’ils 
ne  s’étendent  pas  au  dehors  de  l'hôtel.  On  ne  conteste  plus  guère  aujourd'hui  que  les 
portes  de  cette  chapelle  puissent  s’ouvrir  à des  personnes  étrangères  à l’ambassade, 
compatriotes  de  l’ambassadeur  ou  autres,  pour  y exercer  le  culte  qui  s’y  pratique. 
On  reconnaît  même  que,  dans  certains  cas,  le  ministre  de  ce  culte  peut  être  appelé 
hors  de  l’hôtel  pour  remplir  Certains  actes  de  son  ministère.  Tous  ces  points,  contestés 
jadis  par  esprit  de  prudence  ou  de  susceptibilité,  semblent  maintenant  consacrés  dans 
beaucoup  d'Élats  par  des  traités,  et  dans  d'autres  par  un  consentement  tacite. 

Tous  ces  droits  ont  la  même  durée  que  la  mission  de  l'agent  diplomatique;  en  cas 
d'absence,  de  congé  ou  de  mort  de  celui-ci,  ils  se  conservent  au  profit  de  celui  qui 
remplit  scs  fondions  provisoirement  ou  par  intérim,  et  tant  que  le  gouvernement  dont 
il  dépend  veut  bien  eu  faire  les  frais. 


N«  2. 

Du  droit  d'utile. 

L’hôtel  d’un  ambassadeur  peut  aussi  servir  d’asile  à sa  suite  et  aux  sujets  de  sa  pa- 
trie qui  implorent  sa  protection  contre  des  persécutions  injustes  ou  des  mesures  arbi- 
traires. Mais  il  ne  saurait  aller  au-delà  sans  nuire  à l’autorité  des  lois  dans  les  pays 
étrangers. 

On  a beaucoup  discuté,  et  l’on  discute  encore,  sur  le  point  de  savoir  si  un  hôtel  de 
légation  peut  servir  d’asile  à des  personnes  poursuivies  par  la  justice  criminelle  du 
pays  où  il  est  situé,  et  jusqu'à  quel  point  on  pourrait  obliger  un  amliassadcur  à livrer 
un  criminel  réfugié  sous  son  toit.  Cette  question,  renouvelée  sans  cesse,  est  loin  d'avoir 
reçu  dans  la  pratique  une  solution  définitive.  Mais  dans  la  théorie,  la  plupart  des  au- 
teurs (2)  semblent  d’accord  pour  décider  que  le  droit  d'exterritorialité  dont  jouit  un 

(4)  loir  Pc  Martcie,  p.  <03,  Kliltier,  p.  3SS,  Moser,  Fataer,  etc. 

(9)  fuir  Grotius,  Ut.  2,  chip.  <8,  s 8,  Vallet,  t II,  llv.  2,  chap.  Burlamaqui,  u r,  Klübcr,  Moser,  Do 
Marions  Ole,  Pinhclro-Frrcira,  n«  10  dam  Uc  Mai  loua,  l.  U,  p.  598. 
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diplomate,  ne  pe»t  raisonnablement  s’étendre  jusqu’au  point  d’assurer  l’impunité  d’un 
malfaiteur. 

« Si  l’exterritorialité  du  ministre  avait  lieu  dans  toute  l’étendue  du  terme,  dit 
» M.  De  Martens  (t  II,  p.  97),  un  criminel  qui  se  serait  réfugié  chez  lui  devrait  être 
» censé  sc  trouver  sur  le  territoire  du  souverain  du  ministre,  et  il  n’y  aurait  point  de 
» droit  parfait  d’en  demander  l'extradition.  Mais  le  droit  des  gens  universel  n’étend 
» pas  à ce  point  l’exterritorialité,  et  le  droit  des  gens  positif  admet  des  modifications 
» dans  ce  que  la  sûreté  de  l'État  exige,  et  dans  ce  que  le  but  de  la  mission  pennet.  Or, 

» il  importe  à la  sûreté  de  l'État  que  les  crimes  ne  restent  pas  impunis,  et  le  ministre 
> n’a  aucun  motif  légitime  pour  soustraire  aux  mains  de  la  justice  un  individu  sur 
» lequel  il  n’a  point  de  juridiction.  On  peut  donc  refuser  le  droit  d’asile  et  le  limiter  » 

« Il  faut  se  garder,  dit  Klübcr  (t.  t,  p.  370)  de  confondre  la  franchise  de  l'hôtel 
» avec  le  droit  d'asile  des  ministres  publics,  droit  d'accorder  protection  contre  la  po- 
» lice  ou  la  justice  du  pays,  à des  personnes  non  appartenantes  à leur  suite,  qui,  étant 
» prévenues  de  crime,  se  sont  réfugiées  dans  leur  hôtcL  Ce  droit,  dont  on  a souvent 
» abusé  en  faveur  des  criminels,  est  presque  généralement  aboli  en  Europe,  h cette 
a modification  près  que  les  ministres  doivent  être  préalablement  rèquis,  dans  les  formes, 
» à l'extradition  du  réfugié.  Les  autorités  du  pays  sont  en  droit,  non-seulement  de 
a prendre  au-dchors  les  mesures  convenables  pour  empêcher  que  le  criminel  ne 
a s'échappe  de  l’hôtel  du  ministre,  mais  même,  en  cas  que  celui-ci  en  aurait  refusé 
» l’extradition  dûment  sollicitée,  l'en  faire  enlever  de  fait  et  même  de  force  (1).  Tout 
a aussi  bien  qu’un  souverain  ne  pourrait  soustraire  un  ministre  étranger,  prévenu  de 
a crime,  aux  poursuites  de  la  justice  de  son  pays,  sous  le  prétexte  qu'il  séjourne  dans 
a scs  États,  de  même  l'hôtel  du  ministre  ne  peut  offrir  asile  à des  criminels  poursuivis 
a par  la  police  ou  la  justice  de  l'endroit,  dont  la  compétence,  à cet  égard,  ne  peut  être 
a révoquée  en  doute.  Dans  l'un  et  l’autre  cas,  on  attenterait  !t  l'indépendance  des 
a nations,  a 

Malgré  ces  autorités,  et  celles  que  nous  indiquons  en  note,  les  gouvernements  ne 
sont  pas  d’accord,  et  la  question  se  résout  par  eux  moins  d’après  les  principes  posés 
par  la  science,  que  d’après  les  influences  de  la  politique  et  des  circonstances.  Il  faut 
reconnaître  aussi  qu'il  peut  sc  rencontrer  des  hypothèses  bien  délicates.  Sans  parler 


(1)  La  plupart  des  auteurs  soutiennent  que  les  autorités  du  pays  sonl  en  droit  tf entourer  de  gardes  l'hôtel 
du  ministre  dans  lequel  un  criminel  se  serait  réfugié,  mais  non  pas  d’y  faire  outrer  la  force  armée;  qu'elles 
sont  plutôt  obligées  de  solliciter,  par  l'entremise  du  département  des  relations  extérieures,  l’extradition  du 
réfugié,  d'abord  auprès  du  ministre, ensuite,  sur  son  refus,  auprès  de  son  souverain.  D'autres  posent  en  prin- 
cipe que  les  autorités  peuvent  demander  l'extradition  du  criminel  directement  par  des  huissiers,  et  ensuite, 
sur  le  refus  du  ministre,  procéder  sur-le-champ  à la  visite  de  l'hôtel  et  y saisir  le  prévenu,  en  ménageant  tou- 
tefois, autant  que  possible,  le  ministre  et  les  personnes  de  sa  suite. 

— L’auteur  indique  cusuilc  des  exemples  choisis  dans  divers  ouvrages  de  pareils  enlèvements  : du  duc  de 
Ripcida  en  <746  i Madrid,  dans  les  mémoires  de  Monlgon  ; à Venise  en  1745  et  <769,  dans  Moser,  de  Londres, 
en  <787,  dans  Herlkin.—  Sur  un  enlévemcnldu  carrosse  d'un  ministre,  voir  VaUcl.— Scènes  à Rome  en  <749, 
a Slockoltu  en  <748  (voir  Moser},  ainsi  qu'à  Copenhague  en  <789. 
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des  conflits  qui  peuvent  s’élever  entre  la  justice  et  l'humanité , entre  l'amour-propre 
et  le  devoir,  il  n'est  pas  toujours  facile  à un  ambassadeur  de  concilier  ce  qu’il  doit  à 
l'autorité  de  la  nation  prés  de  laquelle  il  est  en  mission,  avec  ce  que  lui  commande  la 
dignité  de  l'État  qu’il  représente. 

N»  3. 

De  la  franchise  des  quartiers. 

Mais,  s’il  est  encore  quelques  raisons  spécieuses  que  l'on  puisse  alléguer  en  faveur 
du  droit  d’asile,  il  n’en  est  plus  de  même  pour  cette  prérogative  monstrueuse  que  l’on 
connaissait  autrefois  sous  le  nom  de  franchise  des  quartiers,  et  qui  consistait  5 affran- 
chir de  la  juridiction  d’un  État  ou  d'une  cité,  non-seulement  l’hôtel  d’un  ambassadeur, 
non-seulement  quelques  maisons  voisines,  mais  plusieurs  rues  et  des  quartiers  entiers  de 
la  ville  où  cet  hôtel  était  situé.  Pour  établir  celte  franchise,  il  n'y  avait  autre  chose  à 
faire  que  d'y  arborer,  avec  l'autorisation  ou  par  les  ordres  de  l'ambassadeur,  les  armes  de 
son  souverain  (1).  Au  moyen  de  cette  simple  formalité,  ces  quartiers  se  trouvaient  pla- 
cés sous  sa  sauvegarde,  et  devenaient  un  asile  inviolable  pour  les  criminels  de  tous  les 
pays.  Qui  pourrait  croire  aujourd'hui  qu’un  tel  abus  a jamais  existé  7 Cependant  il  a été 
consacré  dans  plusieurs  cours,  5 Rome,  à Venise,  à Madrid,  et  surtout  5 Francfort-sur- 
le-Mein,  pendant  l'élection  et  le  couronnement  de  l'empereur  germanique.  Mais  à pas- 
sent, on  peut  considérer  cette  monstrueuse  prérogative  comme  universellement  abolie. 

N»  4. 

De  quelques  autres  immunités. 

Le  temps  a fait  justice  aussi  du  prétendu  droit  qne  s’attribuaient  des  ambassadeurs 
d’accorder  des  lettres  de  permission  il  des  personnes  étrangères  à leur  suite,  soit  poul- 
ies affranchir  de  certaines  conditions  onéreuses,  soit  pour  leur  conférer  certaines  pré- 
rogatives réservées  aux  naturels  du  pays  (2). 

Quant  au  droit  d'avoir  une  imprimerie  dans  leur  hôtel,  on  ne  le  leurconlcstc  pas  ; mais 
il  ne  peut  être  exercé  que  pour  les  actes  de  la  légation,  et  non  pour  d’antres  fins. 
Tout  gouvernement  peut  s’opposer  5 ce  qu'on  en  fasse  usage  pour  les  choses  de  son  in- 
térieur, et  surtout  pour  saper  son  autorité  en  préparant  des  publications  qu’il  prohibe. 

§ v. 

Des  cowriers  d’ambassade. 

Le  mot  courriers  s’applique  en  général  5 tous  les  messagers  que  le  gouvernement, 
un  ministre,  un  général  ou  toute  autre  autorité  constituée  envoie  pour  transmettre  des 

(t)  Voir  les  auteurs  que  nous  avons  cités  dans  la  note  précédente,  p.  856.  j 
(8)  Voir  De  Martens,  t.  u,  p.  100. 
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ordres,  des  nouvelles  ou  des  dépêches.  Les  messagers  que  l’on  charge  du  transport 
des  dépêches  diplomatiques  sont  des  courriers  d’ambassade. 

On  peut  employer  à cette  mission  des  fonctionnaires  publics  de  l’ordre  civil  ou  mi- 
litaire, et  de  simples  citoyens  (1).  A quelque  ordre  qu’ils  appartiennent,  et  dans  quel-, 
que  rang  qu'ils  aient  été  pris,  tous  les  courriers  d'ambassade  ont  droit,  soit  en  vertu 
des  traités,  soit  par  une  conséquence  du  droit  naturel,  au  plus  haut  degré  d’inviolabilité 
pour  leur  personne  comme  pour  leurs  dépêches.  Toute  violence  commise  à leur 
égard  est  considérée  comme  une  violation  du  droit  des  gens,  et  donne  lieu  à de 
justes  réparations;  il  n’est  pas  sans  exemple  qu’elle  ait  été  considérée  comme  une 
cause  légitime  de  guerre  (2). 

En  temps  de  paix  et  chez  les  nations  amies,  iis  obtiennent,  de  préférence  il  tout 
autre  voyageur,  les  moyens  de  communication  dont  les  États  disposent  (3).  Quelque- 
fois même  ils  sont  dispensés  des  visites  de  la  douane  et  des  droits  de  péage  imposés  à 
tous  autres. 

En  temps  de  guerre  leur  inviolabilité  n'est  pas  aussi  assurée,  cepeudant  elle  existe 
pour  ceux  qui  sont  envoyés  à un  congrès  ou  qui  en  viennent,  protégés  qu’ils  sont  par 
des  passeports,  des  cartes  de  sûreté  ou  des  escortes. 


§ VI. 


Des  droits  des  ambassadeurs  dans  les  États  près  desquels  ils  ne  sont  point  accrédités. 


*• 

Le  droit  des  ambassadeurs  ne  les  protège  pas  seulement  dans  les  Etats  près  desquels 
ils  sont  envoyés,  il  les  accompagne  aussi,  eux  et  leur  suite,  da'ns  les  pays  qu’ils  tra- 
versent pour  se  rendre  à leur  poste  ou  pour  revenir  dans  leur  patrie.  Mais  ils  ne  sau- 
raient prétendre,  sur  le  territoire  de  ces  dernières  nations,  à tous  les  privilèges  dont  ils 
sont  investis  au  lieu  de  leur  destination  ; ce  qu’ils  ont  à prétendre,  d’après  les  prin- 
cipes du  droit  naturel,  se  borne  à l'inviolabilité  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens, 
à la  disposition  des  moyens  de  transport  et  à leur  indépendance  de  juridiction.  Quant 
aux  prérogatives,  telles  que  l'exemption  des  droits  de  douane,  du  péage  et  d’impôts 
ou  la  jouissance  de  quelques  honneurs  attribués  il  leur  rang,  il  se  peut  qu'ou  les  leur 
accorde  par  des  motifs  de  convenance  ou  des  considérations  d’État;  mais  ils  ne  sau- 
raient y prétendre  à litre  d’obligations,  à moins  qu'elles  n’aieut  été  formellement  sti- 
pulées par  des  traités. 

(I)  On  distingue  leu  courriers  du  cabinet,  ceux  de  la  cour,  des  armées,  ceux  qui  vont  sur  le  continent  cl 
ceux  qui  vont  sur  mer.  (Moskr,  p.  170  et  suiv.) 

(8)  Le  meurtre  commis  en  Silésie,  en  1750,  sur  la  personne  du  major  suédois  Sinclair,  envoyé  en  courrier 
de  Constantinople  à Slockolm,  fut  un  des  griefs  allégués  par  la  Suède  dans  sa  deelaraliuu  de  guerre  contre  la 
Russie,  en  1743. 

(5)  Voir  daus  Moscr  une  série  de  traites  de  paix  où  ceci  fut  stipulé. 
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SECTION  V. 

DES  NEGOCIATIONS  ET  DE  CE  QUE  PEUVENT  LES  AMBASSADEURS 
POUR  REMPLIR  LEURS  MISSIONS. 


§ I". 

De  l’art  de  négocier. 

Nous  n’entendons  pas  nous  occuper  ici  de  l’art  de  négocier,  mais  seulement  de  quelques 
formes  relatives  à la  manière  d’entamer  et  de  suivre  les  négociations.  L’art  de  négocier 
se  conçoit  mieux  qu’il  ne  se  démontre  (1).  Il  est  le  fruit  du  talent  et  de  l'expérience, 
et  quelquefois  du  génie  ou  de  l'inspiration.  Pour  être  bon  diplomate,  il  faut  non-seu- 
lement avoir  de  l’adresse,  du  tact  et  de  la  prudence,  mais  bien  posséder  la  connais- 
sance des  négociations  anciennes  et  savoir  envisager  sous  toutes  leurs  faces  les  besoins 
qui  en  font  entreprendre  de  nouvelles.  On  a cru  généralement  que  la  finesse  et  la 
ruse  occupaient  le  premier  rang  parmi  les  qualités  qu’exige  l’art  diplomatique;  mal- 
heureusement on  ne  s'est  pas  trompé  toujours,  mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  la 
fausseté  une  légitime  prudence  permise  dans  les  négociations,  et  plusieurs  exemples 
récents  peuvent  faire  espérer  que  le  jugement  porté  sur  le  passé  ne  sera  pas  le  juge- 
ment qu’on  portera  dans  l’avenir.  Arrêtée  longtemps  dans  ces  voies  tortueuses,  la 
diplomatie  se  mettra  en  progrès  connue  la  civilisation  et  les  institutions  politiques; 
elle  laisse  déjà  entrevoir  le  mument  où  les  détours  de  l'astuce  feront  place  , dans  les 
négociations,  5 la  franchise  et  à la  bonue  foi. 

§ II- 

. Des  différentes  missions.  * 

, Tontes  les’missions  n’exigent  pas  que  l’ambassadeur  négocie,  et  celles  qui  deman- 
dent des  négociations  ne  les  exigent  pas  au  même  point-  Les  ambassades  de  cérémonies 
et  d'étiquette  n'en  réclament  point,  et  la  plupart  des  missions  permanentes  en  récla- 
ment peu.  Entretenir  des  relations  amicales  entre  l’État  qu’il  représente  et  celui  prés 
duquel  il  est  accrédité,  tenir  son  gouvernement  au  courant  de  ce  qui  peut  l’intéresser, 
et  se  maintenir,  soit  avec  les  autres  ambassadeurs  accrédités  près  de  la  même  cour, 
soit  avec  les  étrangers  qu’il  peut  y rencontrer  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 

(I)  Il  exislo  cependant  plusieurs  ouvrages  où  l'on  * essayé  de  l’ériger  en  traite  systématique  ; mais  ceci 
ne  saurait  entrer  dans  le  cadre  du  droit  «les  gens.—  Voir  Mail»,  l.  Y,  p.  INrcptcleur  l'art  de  négocier.  Cal- 
lièrca  et  autres.—  Voir  Klübcr,  t,  »,  p.  393,  n«  6. 
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guerre,  dans  les  égards  que  commandent  son  caractère  et  la  neutralité  du  territoire 
sur  lequel  il  se  trouve  : telles  sont  ï-peu-près  toutes  les  obligations  d un  ambassadeur 
résidant.  Quant  aux  autres  envoyés  diplomatiques,  leurs  obligations  varient  suivant 
l’importance  de  la  mission  dont  ils  sont  chargés;  mais  dans  aucune  circonstance,  ils 
ne  doivent  oublier  que  le  lien  qui  leur  est  désigné  pour  la  remplir,  est  un  terrain 
neutre  d'où  l’on  doit  bannir  tous  les  témoignages  de  mauvaise  humeur,  d’animosité  ou 
de  haine. 


S in. 

Avec  qui  l’ambassadeur  doit  négocier. 

Dans  les  États  purement  monarchiques,  l’envoyé  d’un  Liât  étranger  peut  négocier 
directement  avec  le  souverain  près  duquel  il  est  envoyé,  puisque  celui-ci  a tout  pou- 
voir d'arrêter  seul  des  traités  et  de  les  rendre  exécutoires.  La  négociation  pourrait  se 
faire  de  la  même  manière  dans  les  gouvernements  mixtes  et  même  dans  les  républiques, 
puisque  les  chefs  de  l'État  sont  chargés  d'y  représenter  la  nation,  et  que  le  droit  de 
faire  des  traités  leur  est  ordinairement  assuré  par  les  constitutions,  à la  charge  toute- 
fois de  les  faire  contresigner  par  un  ministre  responsable.  Mais  ce  mode  de  négocia- 
tion, s’il  a été  quelquefois  mis  en  usage,  a depuis  longtemps  cessé  d’exister,  si  ce  n’esl 
de  souverain  à souverain  ; encore  tronverait-on  peu  d'exemples  à citer  ï côté  du  fameux 
traité  de  la  Sainte- Alliance.  Les  motifs  qui  ont  fait  supprimer  cet  usage,  provien- 
nent sans  doute,  d’une  part,  de  ce  que  les  souverains  ne  veulent  traiter  qu’avec  leurs 
égaux,  et  d’autre  part,  de  ce  qu'il  leur  répugne  de  soumettre  leurs  négociations  aux 
chances  d'une  discussion  toujours  permise  dans  les  États  constitutionnels  ou  mixtes. 
Voici  donc  ce  qui  arrive  le  plus  fréquemment  : lorsqu’un  État  ne  délègue  pas  un 
agent  diplomatique  pour  traiter  avec  celui  qui  lui  est  envoyé,  de  l'objet  de  sa  mission, 
dans  les  monarchies  comme  dans  les  républiques,  le  ministre  des  relations  extérieures, 
qui  a toujours  qualité  suffisante,  entre  eq  conférence  et  négocie  par  lui-même,  ou  bien 
il  délègue  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  négocier  à sa  place. 


§ IV. 


Comment  se  font  les  négociations. 


On  négocie  verbalement  ou  par  écrit. 

Avant  d’entrer  en  conférence,  l’ambassadeur  remet  le  plus  souvent  un  mémoire, 
une  note  ou  une  autre  pièce  signée  renfermant  la  substance  de  ce  qu'il  a proposé  ver- 
balement. 
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Dans  le  cours  des  conférences,  on  ne  saurait  obliger  l’agent  diplomatique  qui  a 
fait  une  proposition,  de  remettre  un  écrit  signé  par  lui,  et  contenant  l’exposé  de  ce 
qu’il  a dit  ou  lu  de  la  part  de  son  gouvernement;  ce  serait  là  une  marque  de  déftaucc 
indigne  de  son  caractère  ou  une  obligation  trop  minutieuse.  Mais  il  arrive  assez  sou- 
vent qu’il  remet,  sans  les  signer,  des  aperçus  ou  des  exposés  que  l'on  appelle  notes 
verbales. 

Lorsque  les  négociations  se  font  par  écrit,  les  mémoires  que  l'on  adresse  ne  sont 
pas  ordinairement  signés  par  le  ministre  qui  les  envoie.  La  lettre  qui  accompagne  ces 
mémoires  ou  la  note  de  l’agent  qui  les  communique,  leur  donne  un  caractère  d'au- 
thenticité. 


§ V. 


Si  l’on  peut  employer  la  corruption  dans  le  cours  des  mgociaticm  diplomatiques. 


D'après  le  droit  naturel,  la  fraude  et  la  corruption  ne  sauraient  être  permises,  pas 
plus  en  faveur  des  gouvernements  que  pour  la  formation  des  contrats  qui  intéressent 
les  particuliers.  Toute  convention  est  viciée  par  des  manœuvres  contraires  à la  bonne 
foi  et  à l’équité.  Un  État  qui  refuserait  d’exécuter  une  obligation  qui  lui  a été  sur- 
prise de  cette  manière,  serait  dans  son  droit  tout  aussi  bien  qu’un  particulier  qui  se 
considérerait  comme  dégagé  d’un  contrat  obtenu  de  lui,  à l’aide  de  manœuvres  frau- 
duleuses. 

Si  ces  principes  ne  sont  pas  toujours  respectés  dans  les  pratiques  de  la  diplomatie, 
du  moins  ils  ne  sont  plus  niés  dans  les  cours.  Il  ne  se  trouvera  plus  sans  doute  au- 
jourd'hui aucun  auteur  qui  considère  la  corruption  comme  justifiée  par  la  raison 
d’état,  et  aucun  gouvernement  qui  l'autorise.  Tous  les  publicistes  modernes  la 
proscrivent  comme  une  chose  illicite  et  qui  ne  peut  être  justifiée  par  l’usage.  Quant 
aux  gouvernements,  ils  la  nient  ou  la  désavouent  lorsqu’on  l’impute  à leurs  agents  ; 
ils  crient  à la  violation  du  droit  des  gens,  lorsqu’ils  ont  à l’imputer  à d’autres. 

Quelques  auteurs  ont  cru  devoir  s’arrêter  au  but  de  la  corruption,  pour  l’excuser 
ou  la  condamner,  la  juger  avec  plus  ou  moins  de  sévérité,  suivant  les  hypothèses.  C’est 
ainsi  qu’ils  distinguent  le  cas  où  l'on  cherche  à corrompre,  de  celui  où  l’on  profite  des 
offres  d’un  traître,  et  le  cas  où  un  ambassadeur  se  propose  d’exciter  une  rébellion,  de 
celui  où  il  veut  seulement  découvrir  un  secret  qui  l'intéresse.  Mais,  évidemment,  ce 
n’est  pas  le  but  qu’il  s’agit  de  juger,  c’est  le  moyen  que  l’on  emploie  pour  l’atteindre  ; 
le  but,  lors  même  qu’il  est  honnête  ou  licite,  ne  justifie  pas  un  moyen  immoral  ou 
prohibé.  Au  lieu  d’établir  ces  maximes  complaisantes,  qui  se  prêtent  aux  raisons 
d’état,  ne  serait-il  pas  plus  conforme  à la  dignité  comme  à l’intérêt  des  nations,  de 
poser  en  principe  que  l’on  doit  repousser  en  leur  nom  jusqu’à  l’ombre  de  la  corrup- 
tion, alors  même  que  de  graves  intérêts  sont  en  débat,  et  que  plusieurs  exemples 
semblent  y autoriser? 
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Cola  posé,  il  resterait  à savoir  ce  qu’on  entend  par  corruption.  Dans  le  langage  di- 
plomatique, on  doit  entendre  par  là  les  promesses  et  surtout  les  dons  qu’un  agent  em- 
ploie auprès  d'un  sujet  ou  d’un  fonctionnaire  de  l’État  étranger,  pour  l’engager  à 
trahir  son  devoir,  au  profit  des  intérêts  que  cet  ambassadeur  représente.  Mais  on  ne 
saurait  qualifier  de  cette  manière  les  présents  qu’il  fait  pour  sc  concilier  l'affection  ou 
l'amitié  de  ceux  qui  peuvent  servir  à scs  vues,  sans  leur  demander  expressément  ou 
tacitement  quelque  chose  (C illicite.  (De  MartENS,  L II,  p.  116.) 


SECTION  VI. 

COMMENT  SE  TERMINENT  l.KS  AMDASSADES. 

La  mission  d’un  ambassadeur  sc  termine  de  plusieurs  manières  : 1°  par  l’accomplis- 
sement de  son  mandat  ou  par  le  terme  fixé  pour  la  durée  de  sa  mission  ; 2°  par  un 
changement  notable  survenu  dans  l’État  pour  lequel  elle  a lieu  ou  par  l’extinction  des 
lettres  de  créance;  3°  par  le  rappel;  U"  par  le  départ  sans  rappel  ; 5°  par  la  mort. 

S I" 

De  l’accomplissement  du  mandat  et  du  terme  fixé  pour  sa  durée. 

Plusieurs  missions  sc  terminent  avec  le  fait  qui  leur  a donné  lieu  : telles  sont  en- 
tre autres  celles  qui  n’avaient  qu’un  objet  passager,  comme  les  cérémonies  de  cour, 
les  visites  de  compliment,  de  condoléance  ou  d’excuses,  etc.  Ceux  qui  les  ont  remplies 
peuvent  retourner  dans  leurs  États  respectifs,  sans  attendre  leurs  lettres  de  rappel.  Il 
en  est  d’autres  qui  prennent  fin  au  terme  fixé  par  leur  durée;  ainsi,  par  exemple,  si 
un  agent  diplomatique  n’est  accrédité  que  par  intérim  ou  pour  un  temps  déterminé; 
l’arrivée  ou  le  retour  du  titulaire  dans  le  premier  cas,  et  dans  le  second,  l’écoulement 
du  délai  prescrit,  font  expirer  scs  pouvoirs,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  le  rappeler 
d’une  manière  formelle. 


. § n. 

D'un  changtment  important  survenu  dans  les  Étals. 

Les  agents  diplomatiques  n’étant  autre  chose  qnc  les  mandataires  du  gouvernement 
qui  les  accrédite,  il  est  naturel  que  leurs  pouvoirs  expirent  lorsque  ce  gouvernement 
a changé  de  forme.  A d'autres  titres,  ils  sont  aussi  les  représentants  de  leur  souve- 
rain, lorsque  celui-ci , comme  dans  les  monarchies  absolues,  les  a accrédités  en  son 
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propre  nom,  d'où  il  suit  qu'en  cas  de  mort,  d'abdication  de  ce  souverain  ou  de  tout 
autre  évènement  qui  le  précipiterait  du  trône,  ils  seraient  sans  pouvoir  pour  continuer 
leur  mission.  Il  en  serait  de  même  encore,  si  ces  changements  venaient  à s’opérer  dans 
l’État  près  duquel  ils  sont  en  mission,  parce  qu'ils  n’ont  pu  entrer  en  fonction  qu’avec 
l’agrément  du  souverain  ou  du  gouvernement  de  cette  nation,  et  que,  dans  ce  cas, 
l'acceptation  de  celui  qui  a cessé  d’étre,  ne  peut  lier  celui  qui  lui  succède. 

Cependant,  dans  toutes  ces  circonstances,  la  mission  des  agents  diplomatiques  est 
considérée  comme  suspendue  plutôt  que  comme  terminée,  par  la  raison  que  ces  agents 
peuvent  recevoir  de  nouvelles  lettres  de  créance.  Aussi,  continue-t-on,  dans  la  pra- 
tique, de  les  traiter  comme  des  ambassadeurs,  et  de  leur  accorder  les  privilèges  de 
cette  position,  surtout  lorsqu’il  s’agit  d’agents  en  résidence,  et  qu’on  a lieu  de  croire 
que  l’interruption  sera  de  courte  durée  ; on  a même  plusieurs  fois,  dans  des  circon- 
stances semblables,  continué  des  négociations  qui  alors  n’avaient  plus  qu'un  caractère 
préparatoire  et  confidentiel. 


§ III. 

Du  rappel. 

Le  rappel  est  l’acte  par  lequel  un  gouvernement  fait  connaître  à un  agent  diploma- 
tique que  sa  mission  est  terminée,  et  qu’il  peut  rentrer  dans  sa  patrie.  Les  lettres  ou 
notifications  qui  le  constatent  prennent  le  nom  de  lettres  de  rappel. 

Les  lettres  de  rappel  s’envoient  dans  plusieurs  cas  : 1°  lorsque  le  but  de  la  mission 
est  rempli,  ou  lorsqu’on  perd  l’espoir  de  l'atteindre;  2"  lorsque  la  mésintelligence  qui 
règne  entre  les  États  fait  craindre  une  rupture,  nu  que  cette  rupture  a lieu  ; 3“  lors- 
que des  faits  particuliers  imputés  à l’agent  ont  déterminé  l’État,  près  duquel  il  remplit 
sa  mission,  h demander  son  rappel,  et  le  gouvernement  qui  l’accrédite  à l’accorder; 
h " et  enfin  dans  toutes  les  circonstances  où  le  gouvernement  dont  l'agent  dépend , 
juge  à propos  de  le  rappeler,  soit  par  des  motifs  particuliers  à l’ambassadeur  (dé- 
mission ou  destitution),  soit  par  des  raisons  d’État  (violation  du  droit  des  gens  ou  des 
traités,  etc.). 

Dans  tontes  ces  circonstances,  il  y a,  pour  prendre  congé,  une  conduite  différente 
à tenir  de  la  part  de  l’agent  rappelé  vis-à-vis  du  gouvernement  dont  il  va  quitter  le 
territoire,  et  de  la  part  de  ce  gouvernement  à son  égard.  On  sent  très  bien  que,  dans 
ces  circonstances  diverses,  où  la  dignité  des  États  peut  se  trouver  intéressée  plus  ou 
moins,  ils  sont  les  maîtres  de  décider  si  l’ambassadeur  demandera  ou  obtiendra  une 
audicncè  de  congé,  et  si  les  présents,  qui  se  fout  dans  les  cas  ordinaires,  seront  offerts 
ou  acceptés.  On  ne  saurait  à cet  égard  tracer  aucune  règle  fixe,  mais  il  est  un  principe 
qui  prédomine  dans  toutes  ces  hypothèses  : c'est  celui  de  l’inviolabilité.  Quelle  que  soit 
la  cause  de  son  rappel,  l'ambassadeur  doit  Cire  protégé  par  son  caractère  jusque  sur  le 
territoire  de  sa  patrie. 
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§ IV. 

Du  départ  sans  rappel. 

Les  missions  diplomatiques  peuvent  encore  se  terminer  sans  qu'il  soit  envoyé  de 
lettres  de  rappel  : d’une  part,  lorsque  le  gouvernement  prés  duquel  t>n  les  exerce, 
juge  à propos  d’y  mettre  fin  dans  des  circonstances  politiques  ou  pour  des  causes 
particulières  à l'agent,  soit  en  lui  notifiant  qu’il  peut  prendre  congé,  soit  en  lui  en- 
voyant scs  passeports,  en  lui  Gxant  un  délai  pour  quitter  le  territoire,  ou  bien  en  le 
faisant  escorter  jusqu’à  la  frontière;  et  d'autre  part,  lorsque  l’agent  lui-mémc,  de  son 
chef,  sans  attendre  son  rappel,  cl  sans  prendre  congé,  quitte  son  poste,  soit  pour  se 
soustraire  à un  danger  imminent,  soit  parce  que  lu  droit  des  gens  a été  viulé  à son 
égard  ou  à l’égard  de  l’État  qu’il  représente. 

§ V. 

De  ta  mort. 

La  mort  d'un  agent  diplomatique  met  fin  à sa  mission,  en  ce  sens  que  les  obligations 
qui  en  résultaient  pour  lui  ne  passent  pas  à scs  héritiers  ; mais  elle  ne  cesse  pas  [tour 
cela  d’exister  à l’égard  des  deux  gouvernements,  soit  qu'elle  se  continue  par  un  inté- 
rimaire, soit  qu’on  nomme  un  successeur  à celui  qui  n’est  plus,  à moins  qu'il  ne  s'agisse 
d’une  ambassade  de  courte  durée,  ou  d’une  mission  en  quelque  sorte  personnelle. 

La  mort  d’un  agent  diplomatique  n'enlève  pas  à l'instant  même  à sa  famille  et  à sa 
suite  les  droits  et  les  privilèges  qu’elles  empruntaient  de  son  caractère  ; elles  lui  con-  • 
servent  du  moins  ceux  qui  sont  relatifs  à la  juridiction  et  aux  biens,  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  régler  leurs  intérêts  et  leur  départ.  Ce  tenue  est  ordinaireineut  d’une 
année,  lorsque  les  gouvernements  n’usent  pas  du  droit  qu’ils  ont  d’en  fixer  un  autre 
plus  long  ou  plus  court  (1). 


N°  1. 

Uts  teelUt. 

Lorsqu'un  ambassadeur  meurt  en  mission,  les  scellés  sont  apposés  sur  scs  biens  par 
un  agent  diplomatique  de  sa  nation  ou  par  un  secrétaire  de  légation  s’il  s'en  trouve  au 

(4)  Los  veuves  des  ministre*  des  provinccs-unles  de*  Pays-Bas  n’étaient  défrayées  pour  leur  voyage  de 
retour  qu’aulant  qu’elles  retournaient  dan*  leur  patrie  dans  l’espace  d'un  an  après  la  mort  de  leur  époux. 
(Voir  Kluil,  blst.  Féd.,  L u,  p.  579.)  Ceci  semble  autoriser  les  États  étrangers  à borner  leurs  immunités  au 
même  espace  de  temps;  mais  cet  exemple  particulier  ne  sufQt  pas  pour  en  inférer  un  usage  général.  (De  Mar- 
tbüs,  t.  il,  p.  459,  n.  a.) 
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lieu  du  décès;  «sinon,  dit  M.  De  Martens  (1),  ils  sont  apposés  quelquefois  par  un  mi- 
■ nistre  d’une  cour  amie  qui  s’en  charge,  soit  par  convention,  soit  5 la  sollicitation  par- 
« liculièrc  de  la  cour  ou  du  ministre  qui  voit  approcher  sa  fin.  L’État  auprès  duquel 
» le  ministre  résidait  est  le  dernier  qui  puisse  s’en  attribuer  le  droit  ; et  si,  en  cas  de 
» ■nécessité,  il  y a donné  les  mains,  la  cour  du  ministre  conserve  le  droit  de  nommer 
• un  mandataire  pour  apposer  ses  sceaux  à côté  de  ceux  de  l’État.  « 

N“  2. 

De  la  succession. 

La  succession  d'un  ambassadeur  décédé  en  mission  se  règle  d’après  les  lois  de 
son  pays  : c’est  une  conséquence  du  droit  d’exterritorialité.  Ainsi  le  droit  de  succéder, 
les  prétentions  de  scs  héritiers,  des  légataires  ou  créanciers,  la  validité  du  testament  ou 
des  dispositions  qu’il  a pu  faire,  les  questions  de  préférence  ou  de  privilège,  les  forma- 
lités, les  déchéances  et  les  prescriptions,  tout  doit  se  débattre  et  se  résoudre  devant  les 
tribunaux  du  dernier  domicile  que  cet  ambassadeur  avait  dans  sa  patrie,  et  suivant  les 
lois  de  son  pays,  non-seulement  5 l’égard  de  ses  concitoyens,  mais  encore  à l’égard  des 
étrangers  qui  peuvent  avoir  un  intérêt  dans  sa  succession,  cl  même  pour  les  frais  de 
dernière  maladie;  quant  aux  biens  qu'il  possédait  au  lieu  de  sa  mission,  ils  demeurent 
également  sous  la  juridiction  des  tribunaux  et  des  lois  de  son  pays,  du  moins  ceux  qu’il 
ne  détenait  qu’à  titre  d'ambassadeur,  toutes  les  fois  qu’il  n'a  pas  renoncé  à cette  juri- 
diction d’une  manière  expresse  ou  tacite. 


CHAPITRE  V. 


DES  TRAITÉS  PUBLICS  ET  DES  GARANTIES. 

Tout  aussi  bien  que  les  individus,  les  États  peuvent  faire  entre  eux  des  conventions 
dans  le  but  d’augmenter  leur  bien-être  ou  de  diminuer  leurs  besoins  réciproques.  De 
particulier  à particulier,  les  obligations  ainsi  consenties  se  nomment  des  contrats  ; de 


(I)  Toutes  les  fois  qu’il  ne  se  trouve  pas  sur  les  lieux  quelqu'un  à celefTet  expressément  ou  tacitement  Au- 
torisé par  le  gouvernement  du  ministre  décédé,  soit  un  secrétaire  de  légation,  un  attaché,  ou,  ce  qui 
est  rare,  un  autre  ministre  de  la  mémo  cour,  aucun  étranger,  pas  mémo  l'envoyé  d’une  puissance  amie,  ne 
devra  se  charger  d'apposer  tout  seul  les  scellés  de  sa  mission.  Les  autorités  locales  devront  concourir  avoc 
ces  ministres,  et  même  il  serait  convenable  qu’on  réglât  A l’avance  les  formalités  de  ce  procès,  qui  doit  être 
conduit  avec  la  plus  grande  solennité,  afin  d’écarter  tous  les  soupçons  qui  pourraient  planer  sur  un  acte 
auquel  on  ne  peut  donner  trop  de  publicité.  (PiNiiEino-FERnEiRA.— Noie  31  dut  u,dcM.  Dis  Martens, 
p.  369.) 
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nation  à nation,  elles  prennent  le  nom  de  traité)  publics  (I).  Du  reste,  elles  sont  toutes 
régies  par  les  principes  généraux  dont  nous  avons  donné  ailleurs  un  aperçu  qu’il  n’est 
pas  nécessaire  de  répéter  ici.  (Voyez  le  Précis  du  Droit  Naturel,  2“'  partie,  chap.  2, 
p.  87.) 

Les  traités  publics  sont  d'une  grande  importance  dans  un  État,  par  les  rapports  qu'fls 
établissent  entre  les  nations,  et  par  les  conséquences  qui  peuvent  résulter  de  leur  vio- 
lation. Comme  ils  intéressent  une  généralité  d'individus,  et  que  d’ailleurs  ils  sont  soumis 
à quelques  formes  particulières,  nous  ne  pourrions  omettre  d’en  parler,  sans  laisser  une 
lacune  dans  l'exposé  pratique  du  droit  des  gens. 

Pour  se  faire  une  idée  suffisante  des  traités  publics,  il  faut  les  apprécier  sous  le  rap- 
port de  leur  objet  et  de  leur  division,  des  conditions  requises  pour  leur  validité,  de  leurs 
effets,  de  leur  renouvellement  et  des  garanties  stipulées  ixmr  leur  exécution. 


SECTION  I". 

UE  l'objet  des  traités  et  de  leur  division. 


§ I". 

Leur  objet. 

Les  traités  ont  pour  but  d'imposer  des  obligations  parfaites  et  exigibles.  Tout  ce  qui 
est  soumis  h la  dis]K>sition  des  gouvernements  peut  en  Cire  l'objet,  les  actions  comme 
les  choses. 

§ H.  1 

Leur  division. 

Les  différentes  modifications  ainsi  que  les  conditions  îi  stipuler  dépendent  de  la  vo- 
lonté des  puissances  contractantes.  Comme  ces  volontés  sont  elles-mêmes  commandées 
par  les  besoins  des  nations  et  par  les  circonstances , ou  conçoit  qu’elles  varient  comme 
elles,  et  que,  par  suite,  les  traités  sont  eux-mêmes  soumis,  quant  à leur  objet,  à une 
foule  de  variétés.  C'est  ainsi  qu’ils  peuvent  être  arrêtés  dans  le  but  d’eulrcteuir  la 
paix  (2) , ou  en  vue  de  la  guerre  (3) , qu'ils  sout  purs  ou  conditionnels,  svnailagma- 

(1)  Ainsi  appelés,  parce  que  les  parties  contractantes  sont  des  peuples  indépendants,  ou  des  Etats  régis  par 
le  droit  public.  (Kluber,  1. 1,  p.  242.) 

(2)  Comme  ici»  traités  de  commerce. 

(S)  Ainsi  les  traités  d'alliance  offensive  ou  défensive. 
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tlqnos  ou  bilatéraux,  onéreux  on  à titre  de  bienfaisance,  principaux  ou  accessoires, 
préliminaires  ou  définitifs;  révocables  ou  irrévocables,  personnels  ou  réels  (1),  faits  à 
terme  ou  illimités,  etc.  (2). 

Les  traités  qui  renferment  plusieurs  dispositions  sont  ordinairemetit  div  isés  en  plu- 
sieurs articles  connexes  ou  non  qui  sont,  suivant  leur  contenu,  ou  principaux  ou  acces- 
soires. Ces  articles  peuvent  être  insérés  dans  l’acte  principal  ou  bien  loi  être  annexés 
comme  suppléments  ou  appendices,  en  forme  de  convention  additionnelle  ou  d’articles 
séparés  (5).  Ces  dispositions  doivent  quelquefois  être  tenues  secrètes  (4)  en  tout  ou  en 
partie,  du  moins  un  certain  temps,  après  lequel  elles  deviennent  publiques.  (Kluber, 
t-  I,  p.  156.) 


SECTION  II. 

DES  CONDITIONS  REQUISES  POUR  LA  VALIDITÉ  DES  TRAITÉS. 

Trois  conditions  principales  sont  nécessaires  pour  la  validité  des  traités  publics  : 
1*  la  capacité  de  l'État  ou  du  mandataire  qui  le  conclut;  2’  un  consentement  réci- 
proque et  libre  ; 3*  et  la  possibilité  de  l’exécuter. 

§ I". 

De  la  capacité  des  contractants. 

t'ne  nation  indépendante  a une  capacité  illimitée  de  contracter.  Celles  qui  ne  le 
sont  pas  entièrement,  on  qui,  par  leur  droit  public,  sont  subordonnées  à une  autre 
puissance  ne  peuvent  traiter  avec  un  État,  qu’autant  qu’elles  y sont  autorisées  par  la 
puissance  dont  elles  dépendent  (5).  Il  en  est  de  même  dans  tout  pays  des  individus 
ou  communautés  : ils  ne  peuvent  former  avec  un  État  étranger  que  des  conventions 
privées,  toujours  soumises  4 la  surveillance  de  l'État  dont  ils  font  partie  (6), 

(1)  On  appelle  personnels  ceux  qui  sont  conclus  en  faveur  de  la  personne  ou  de  1a  famille  du  souverain, 
et  réels  ceux  qui  n‘onl  en  vue  que  l’intérêt  de  l’Etat. 

(2)  Voir  au  Droit  Naturel  les  définitions  de  ces  dirTèrent*  termes. 

(3)  Par  exemple  : les  articles  séparés  des  traités  de  paix  conclus  à l’trecht  en  <713,  et  nne  foule  d’autres. 

(4)  Beaucoup  de  traités  renferment  des  articles  secrets;  par  exemple  : celui  de  Campo-Formio  en  <797 ; 
relui  de  Kalisch  en  <813,  par  lequel  la  Prusse  et  la  Russie  contractent  une  alliance,  et  en  général  tous  les 
traités  d’alliance  formés  en  vue  de  la  guerre. 

(5)  Tels  furent  jadis  les  États  d’Allemagne,  sous  l’empire  Germanique. 

(0)  Les  conventions  formées  entre  l’État  et  des  particuliers  étrangers,  ainsi  que  celles  sur  des  objets  pri- 
vés, conclues  entre  l’État  et  ses  sujets,  de  même  que  les  contrats  particuliers  passés  par  le  prince  régnant  en 
son  nom  personnel  sont  régis  par  le  droit  privé,  positif  ou  naturel.  (Giotics,  liv.  2,  chap.  <3.  Vattbi., 
liv.2,  chap.  <9,  % <34.)  Par  indirecte  l’État  acquiert,  moyennant  l’obligation  conventionnelle  qu’un  de  ses 
sujets  a formée  avec  un  sujet  ou  un  État  étranger,  le  droit  de  protéger  son  citoyen  dans  l’exercice  de  ses 
droits  conventionnels.  (Klcber,  t.  ii,  p.  243.) 
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Les  États  indépendants  ont  tous  rapacité  pour  conclure  des  traités,  mais  ils  ne  le 
sauraient  faire  par  eux-mfimes.  Ils  sont  toujours  représentés  à cet  effet,  soit  par  le  sou- 
verain, soit  par  d'autres  représentants  nommés  par  celui-ci  ; mais  le  monarque  aussi 
bien  que  ses  délégués  n’ont  de  capacité  qu’autant  qu'elle  leur  est  attribuée,  soit  aux 
souverains  par  la  constitution  des  Ktats,  soit  aux  diplomates  par  le  mandat  qui  leur  est 
donné. 

C'est  h la  constitution  positive  de  chaque  État  à déterminer  jusqu'à  quel  point  le 
monarque,  dans  les  monarchies,  ou  tel  conseil,  dans  les  républiques,  pourra  seul  obliger 
la  nation  par  les  traités  qu'il  signe  ou  qu'il  autorise  des  subalternes  à signer.  Ce  que 
promet  le  chef  ou  le  subalterne  au-delà  des  bornes  de  l’autorité  qui  lui  est  confiée, 
n'est  qu'un  simple  sponsum,  qu'un  consentement  subséquent,  soit  exprès,  soit  tacite , 
de  la  nation,  rend  seul  obligatoire  (1). 

De  la  ratification. 

Mais  aujourd’hui,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  il  est  rare  que  les  souverains  traitent 
par  eux-mémes.  Quant  à leurs  délégués,  il  est  encore  plus  rare  qu’ils  aient  mandat  de 
conclure  définitivement  un  traité,  à moins  que  des  circonstances  pressantes  ne  l'exigent, 
comme  il  arrive  quelquefois  en  état  de  guerre  pour  quelque  négociation  militaire. 
Le  plus  ordinairement  ils  sont  chargés  seulement  de  préparer  les  traités  qui  ne  de- 
viennent exécutoires  qu’après  avoir  été  ratifiés  dans  les  formes  voulues  par  les  consti- 
tutions, soit  par  les  souverains,  soit  par  les  gouvernements.  Le  droit  des  gens  naturel 
n'exige  pas  cette  ratification,  mais  le  droit  positif  l’a  introduite  dans  presque  toutes 
les  négociations  : elle  est  presque  toujours  réservée  ou  bien  par  le  droit  public  par- 
ticulier de  certains  États,  ou  bien  par  les  pouvoirs  conférés  aux  négociateurs  (2). 

La  ratification  donnée  par  l’une  des  parties  contractantes  n’oblige  pas  l'autre  partie 
à fournir  également  la  sienne  (3).  Mais,  du  moment  que  ces  ratifications  sont  échan- 
gées , le  traité  devient  parfait , et  ses  effets  remontent  jusqu’à  l’époque  de  la  signa- 
ture, sinon  quant  à l'exécution  dont  le  commencement  peut  être  déterminé  par  le  traité 
lui-méme,  du  moins  quant  à la  validité  du  traité. 


§ II. 


Du  consentement. 

Il  n'y  a point  de  traité  sans  consentement,  et  ce  consentement  doit  être  exprimé. 
On  peut  le  donner  verbalement  ou  par  écrit,  du  moins  la  plupart  des  auteurs  recon- 

(I)  D*  MiBTBNS.  p.  ISS.—  Dr  St  Fr  k,  p.  ss.—  Dr  Toncr,  p.  180.  , 

(S)  Voir  Dynkershock,  Quant,  jur.  pub.,  lib.  S,  S 7.  * 

(5)  Celle  question  est  résolue  de  différentes  manières  par  les  auteurs,  cnlrc  autres  par  M.  De  Marions  et 
par  M.  Klübcr;  le  premier  pense  que  la  ratification  d'une  partie  oblige  l’autre  adonner  la  sienne;  le  se- 
cond est  de  l’avis  contraire.  Il  nous  a paru  que  ce  dernier  avis  doit  être  préféré»  car  autrement  la  réserve 
pour  un  Etal  d’examiner  un  traité  avant  de  l'accepter  deviendrait  illusoire. 
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naissent  cette  latitude  (1).  Cependant  aujourd'hui  on  est  généralement  dans  l'usage 
de  les  constater  par  écrit,  de  manière  que  l'on  peut  toujours  facilement  en  rapporter 
la  preuve. 

Le  consentement  doit  être  réciproque  et  libre.  De  simples  négociations,  des  com- 
munications purement  préparatoires,  ne  sont,  d'après  leur  nature  même,  nullement 
obligatoires.  Il  n’y  a point  non  plus  de  vrai  consentement  s’il  a été  donné  par  erreur 
ou  surpris  par  dol,  si  le  traité  n’a  été  convenu  que  par  suite  d’une  erreur  essentielle 
ou  de  manoeuvres  dolosives.  Mais  la  simple  lésion  n’autoriserait  pas  une  nation  % re- 
fuser l’exécution  d’un  traité  librement  consenti,  à moins  que  cette  lésion  ne  fût  telle 
que  sa  perte  dût  s’ensuivre. 

Pour  que  le  consentement  soit  réciproque,  il  faut  que  la  promesse  faite  par  l’une 
des  parties  soit  acceptée  par  l’autre  ; les  formes  et  l’époque  de  cette  acceptation  sont 
indifférentes,  à moins  que  le  traité  n’en  dispose  expressément.  L’acceptation  peut  avoir 
lieu  avant  la  promesse  ou  après,  pourvu  que,  dans  l’intervalle,  l'autre  partie  ne  se  soit 
point  rétractée  d'une  manière  légitime  ; elle  peut  se  faire  par  un  acte  rédigé  en  com- 
mun et  signé  par  les  différentes  parties  contractantes,  par  uue  déclaration  ou  réponse 
formelles,  ou  par  un  édit,  un  ordre,  une  ordonnance,  des  lettres-patentes  adressées, 
en  vertu  de  la  convention,  aux  sujets  de  l’un  et  de  l’autre  État. 

Le  consentement  est  libre  s'il  n’a  point  été  extorqué  par  une  violence  injuste  quel- 
conque ; la  violence  exercée  seulement  pour  la  défense  d'un  droit  attaqué,  pourvu 
qu’elle  n’ait  point  été  poussée  plus  loin  que  l'exercice  de  ce  droit  ne  l’exige,  ne  vicie 
point  le  consentement  Un  acte  de  violence  provenant  d’un  tiers  ne  serait  une  cause 
de  nullité  du  traité  qu’autant  que  l’État  envers  lequel  l'engagement  aurait  été  pris  y 
aurait  coopéré  de  mauvaise  foi.  (Kluber,  t.  i,  p.  248.) 

On  a mis  en  doute  si  un  traité  fait  4 la  charge  d'uue  nation  par  son  souverain  pen- 
dant que  celui-ci  se  trouvait  prisonnier  de  la  nation  avec  laquelle  il  a stipulé,  peut  être 
obligatoire  pour  ses  sujets.  Cette  question,  longtemps  discutée,  a été  résolue  en  sens 
divers  par  plusieurs  auteurs  (2),  surtout  4 l’occasion  du  traité  conclu  entre  François  I" 
et  Charles-QuinL  Aujourd'hui  encore  elle  pourrait  se  résoudre  en  sens  inverse,  soit 
en  fait,  soit  en  droit  : en  fait,  suivant  l'influence  que  la  captivité  ou  d'autres  causes 
physiques  ou  morales  auraient  exercée  sur  la  volonté  du  souverain  captif  ; en  droit, 
suivant  la  limite  ou  l’étendue  des  pouvoirs  qui  lui  seraient  départis  ou  abandonnés,  selon 
la  forme  du  gouvernement. 


(t)  Voir  Grotius,  liv.  ï,  chap.  15.— Putlcmlorf,  Burlamaqui,  Kliiber,  Ikj  Harlcns,  clc. 

(i)  Grotius,  liv.  s,  chap.  15.—  PirroDOir,  liv.  8,  cbap.  S.—  Vattu.,  tir.  S,  chap.  10.—  Schmau,  liv.  a 
p.  53.— Scuoltis,  b.  17m,  cic. 
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§ III. 

PouibiUli  de  ('exécution. 

Une  troisième  condition  est  exigée  pour  que  les  traités  soient  exécutoires;  il  faut 
qu’il  y ait  possibilité  de  les  mettre  à exécution.  L’impossibilité  est  de  deux  natures, 
physique  ou  morale. 

Une  clause  physiquement  impossible  à exécuter,  serait  celle  à laquelle  on  ne  pour- 
rait satisfaire  faute  de  moyens  suffisants.  Telle  serait,  par  exemple,  la  stipulatiou  par  la- 
quelle une  puissance  faible  s’engagerait  h subjuguer  une  forte  puissance  ; telle  serait 
encore  la  promesse  d’abandonner  à une  nation  une  partie  de  territoire  déjà  cédée  à une 
autre,  etc. 

Une  clause  moralement  impossible  est  celle  qui  ne  pourrait  s’accomplir  sans  léser 
les  droits  d'un  tiers  : telle  serait  la  promesse  de  céder  à un  état  une  chose  qui  n’ap- 
partient ]>as  au  cédant  ; telle  serait  aussi  la  clause  par  laquelle  on  s'engagerait  à fournir 
des  subsides  ou  des  secours  contre  une  nation  avec  laquelle  on  aurait  primitivement 
contracté  une  alliance  non  dissoute. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  traités  sont  pleinement  anéantis,  parce  que  les  clauses 
qu’ils  renferment  ne  peuvent  s’exécuter  ; mais,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas , ils 
donnent  droit  à l’État  qui  avait  stipulé  une  obligation  d'exiger  une  iudemuité  de  la 
part  de  celui  qui  l'avait  consentie. 

• L'impossibilité  physique  d’accomplir  un  traité  le  rend  non  obligatoire  (dit  M.  De 
» Martens,  p.  145) , mais  ne  dispense  pas  la  nation  qui  l’a  conclu  d’une  indemnité, 
» si  celte  impossibilité  a été  prévue  ou  causée  par  sa  faute.  11  en  est  de  mému  de  l’im- 
» possibilité  morale  à l'égard  des  traités  dont  I’accomplisscmeut  blesserait  les  droits  d’un 
» tiers  (1).  De  deux  traités  conclus  avec  diverses  nations,  le  plus  ancien  doit  être  pré- 
> féré,  sauf  l'indemnité  à fournir  à l’autre  nation,  si  la  collision  peut  se  prévoir,  et  si 
» la  partie  contractante  peut  être  présumée  l’ignorer  (2).  » 


SECTION  III. 

DE  L’EFFET  DES  TRAITÉS. 

Quand  un  traité,  revêtu  des  formalités  exigées  par  le  droit  public  des  États,  ap- 
prouvé ou  ratifié  selon  l’exigence  des  lois  ou  des  pleins  pouvoirs,  remplit  les  conditions 
fondamentales  pour  sa  validité,  il  devient  exécutoire  pour  toutes  les  parties  contrac- 


(I)  C'est  ainsi  que  la  France  refusa  i Marie-Thérèse,  en  1740,  de  satisfaire  d la  pragmatique  sanction, 
alléguant  des  traités  antérieurement  conclus  avec  la  Bavière. 

(S)  Par  exemple,  les  Turcs  promirent  à la  Russie,  dans  le  traité  de  1774,  d’accorder  i son  ministre  le  rang 
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tantes,  il  se  revêt  de  ce  caractère  d'inviolabilité  qui  lui  donne  pour  sauvegarde  l'hon- 
neur des  nations. 

Les  traités  ainsi  accomplis  confèrent  deux  droits  distincts  : le  premier,  d'exiger 
de  la  partie  obligée  l’exécution  de  scs  obligations,  lorsque  soi-même  on  a rempli  celles 
qu'on  avait  contractées,  ou  que  du  moins  on  se  montre  disjtosé  à les  remplir  (1);  la 
seconde,  d’exiger  que  les  étrangers  dont  les  droits  n'ont  reçu  nulle  atteinte  par  ces 
traités,  n’en  gênent  eu  rien  l’exécution,  soit  en  empêchant  un  État  de  jouir  de  ce  qui 
lui  est  dû,  soit  en  s'opposant  h ce  que  le  débiteur  s'acquitte. 

Les  traités  ne  sont  pas  de  ces  conventions  passagères  que  les  États  puissent  rompre 
è leur  gré,  selon  les  évènements  dont  ils  sont  le  théâtre.  Ils  subsistent  en  général  indé- 
pendamment du  changement  qui  peut  survenir  dans  la  personne  du  souverain  et  dans 
la  forme  du  gouvernement,  tant  qu'elles  n’ont  pas  été  mutuellement  révoquées.  Que 
dirait-on  d'un  particulier  qui,  par  le  motif  qu'il  a changé  de  rang,  de  fortune  ou  de 
condition,  considérerait  comme  révoquées  les  conventions  qu’il  a faites  avant  ce  chan- 
gement! 11  en  est  de  même  pour  un  État.  Les  obligations  contractées  par  lui,  surtout 
quand  elles  sont  réciproques,  et  quand  l’État  co-contraclant  s'est  exécuté,  survivent 
à toutes  les  améliorations  et  â toutes  les  modifications  qui  ont  pu  survenir  dans  son  sein. 

Cependant  il  est  certains  traités  qui  s'anéantissent  de  plein  droit  dans  quelques  cir- 
constances extraordinaires  : ainsi,  par  exemple,  s’il  a été  conclu  des  conventions  en  vue 
de  la  constitution,  ces  conventions  tombent  d’elles-mémcs  quand  la  constitution  vient 
à être  changée,  parce  que  nul  traité  fait  par  un  gouvernement  ne  peut  enlever  à une 
nation  le  droit  de  se  constituer  dans  son  intérieur  comme  clic  le  juge  convenable.  Si 
un  État  vient  â perdre  son  indépendance  ou  à se  dissoudre,  ou  ne  peut  plus  lui  opposer 
les  obligations  qu’il  avait  contractées  , pas  plus  qu’il  ne  peut  revendiquer  les  avan- 
tages qu’il  avait  stipulés  à son  profit,  pendaut  qu’il  jouissait  de  la  souveraineté.  C’est 
à la  puissance  dans  laquelle  il  s’est  absorbé  que  compétent  tous  les  débats  qui  peuvent 
s’élever  à cet  égard.  Il  eu  est  de  même  encore,  lorsque  la  guerre  éclate  entre  les  puis- 
sances contractantes , pour  tous  les  traités  qu’elles  ont  pu  faire  entre  elles,  à l’excep- 
tion des  clauses  qui  ont  été  stipulées  pour  le  cas  de  rupture.  Il  n’est  pas  nécessaire  de 
dénoncer  ces  traités  comme  on  le  faisait  généralement  autrefois,  pour  que  des  nations  de- 
venues ennemies  s’en  considèrent  comme  dégagées;  si  on  les  dénonce  encore  quelque- 
fois dans  des  circonstances  particulières  (2),  ce  n’est  plus  une  nécessité  reconnue.  La 


immédiatement  après  celui  de  lVmpcreur  romain;  cependant  ils  avaient  déjà  accordé  ce  pas  à la  Pranre, 
par  les  traités  de  1501  cl  de  1740.— C’eat  ainsi  que  l'Autriche  ne  pouvait  céder  au  roi  de  Sardaigne,  par  le 
train1  de  Worms,  de  1743,  le  marquisat  de  Filiale,  dent  elle  avait  déjà  disposé  antérieurement  en  faveur  de 
la  république  de  Gènes;  clic  dorait  donc  l'indemniser,  ce  qui  sc  lit,  quoiqu'iinparfaitciticnl,  par  le  traite 
d'Aix-la-Chapelle  de  1748.  ( Dk  Martens,  p.  146.) 

(4)  La  justice  n'exige  pas  et  la  prudence  ne  permet  pas  qu'un  souverain  accomplisse  de  son  coté  seul  les 
stipulations,  avant  d’ètre  assuré  par  le  fait  que  l’autre  en  fera  autant. (Di;  Maitrrs,  p.  147.) 

(5)  Ccst  ainsi  que  la  Grande-Bretagne  dénonça  scs  traites  avec  la  République  des  provinces-unics,  en 
avril  1780,  longtemps  avant  la  déclaration  de  guerre,  sans  doute  pour  n’étre  plus  tenue  aux  stipulations  qu'ils 
renfermaient  pour  le  cas  d une  rupture.  ( Dk  Marteiu,  p.  432,  n.  a.) 
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guerre  anéantit  de  droit  les  traités,  à tel  point  que  l'on  est  obligé  de  les  renouveler, 
après  la  paix  faite,  si  l'on  est  encore  dans  l'intention  de  les  observer. 

SECTION  IV. 

DU  RENOUVELLEMENT. 

t 

« Le  renouvellement  des  traités,  dit  Kliiber  (p.  267),  est  une  prorogation  de  leur 
» validité  au-delà  du  terme  stipulé.  Il  est  sujet  aux  mêmes  conditions  que  celles  qui 
» sont  essentiellement  requises  pour  la  première  conclusion.  Le  renouvellement  ne  se 
a présume  point  ; cependant  il  peut  avoir  lieu  tacitement,  si,  le  terme  écoulé,  les  par- 
» tics  continuent  sciemment  et  de  propos  délibéré  à remplir  les  obligations  couvention- 
» nellcs  et  à en  accepter  l'accomplissement.  Il  peut  embrasser  le  traité  en  entier  ou 

> quelques  dispositions  seulement. 

» Il  y a rétablissement  d'un  traité  lorsqu’il  a déjà  cessé  d'être  en  force,  et-qu’une 

> nouvelle,  convention  le  fait  revivre.  Cette  stipulation  qu'on  appelle  aussi  quelquefois 
» renouvellement,  est  souvent  admise  daus  les  traités  pour  les  conventions  inter- 
» rompues  par  la  guerre.  Pour  que  le  renouvellement  ou  le  rétablissement  d'un  traité 
» s’étende,  hors  les  parties  principalement  obligées,  sur  d'autres  qui  ne  le  sont  qu’ac- 
» ccssoircmcnt,  comme,  par  exemple  les  garants,  il  faut  leur  consentement  particulier.  • 


SECTION  V. 

DE  LA  GARANTIE. 

11  arrive  quelquefois  que,  pour  assurer  l’exécution  d’un  traité  principal,  les  contrac- 
tants conviennent  d’une  obligation  accessoire  qu’on  appelle  garantie.  Dans  les  temps 
éloignés,  on  employait  une  foule  de  moyens  dans  le  but  d’assurer  cette  garantie  : le 
serment  (1),  la  communion,  le  baiser  de  la  croix  (2),  la  soumission  à la  censure  ecclé- 
siastique (3),  étaient  stipulées  dans  certains  cas;  dans  d’autres  temps  on  se  soumettait 
ponr  le  défaut  d’accomplissement  volontaire  d’un  traité,  à l'amcnde(a),  à l'excommuni- 
cation, aux  invectives  ou  aux  peintures  ignominieuses  (5).  Le  plus  souvent  on  donnait 


r (4)  Voir  Grotius,  liv.  2,  chap.  43.—  Traité  de  4526,  entre  François  !«r  cl  Charlcs-Quinl.—  La  paix  de  Cam- 
brai en  4529.  — La  paix  de  Château-Cambrcsis  en  4559.  — La  paix  de  Munster  en  4648. — D’Aix-la-Chapelle 
en  4668.— De  Ryswik  en  4697,  et  plus  récemment,  en  4777,  l’alliance  conclue  à Solcurc,  entre  la  France  et  la 
Suisse.— Les  princes  obtinrent  plusieurs  fois  des  papes  la  remise  de  pareils  scrmcuts;  ainsi  Ferdiuaud  le 
Catholique  et  François  I«,etc. 

(2)  Traité  de  Cardia  de  4664,  entre  la  Russie  et  la  Suède. 

(5)  Traité  de  Cambrai  en  4529. 

(4)  Voir  Klübcr,  1. 1,  p.  269. 

(3)  Voir  Grotius,  Klübcr  de  picturd  amiullmeoid .—  De  Martbns,  elc. 
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des  Otages,  des  nantissements  ou  des  hypothèques.  La  plupart  de  ces  moyens  sont 
tombés  en  désuétude,  et  de  nos  jours  les  puissances  de  l'Europe  ont  généralement 
assez  de  coDliancc  dans  la  parole  les  unes  des  autres,  pour  ne  pas  exiger  des  garanties 
à l’appui  de  leurs  conventions  réciproques.  S'il  arrive  encore  dans  de  rares  circon- 
stances que  l'on  stipule  des  clauses  de  garantie,  du  moins  on  ne  songe  plus  à ceux 
de  ces  usages  que  la  civilisation  a proscrits. 

Les  expédients  qu’on  emploie  sont  de  deux  espèces  : ou  bien  la  garantie  est  pro- 
mise ou  donnée  par  la  puissance  principalement  obligée,  ou  bien  elle  est  promise  par 
une  tierce  puissance  qui  s’engage,  en  ras  d’inexécution  de  la  partie  obligée,  il  remplir 
elle-même  ces  obligations  ou  il  prendre  des  mesures  pour  en  assurer  l’accomplissement. 
Dans  le  premier  cas,  un  État  devient  sa  propre  caution  ; les  sûretés  qu’il  donne  con- 
sistent quelquefois  dans  la  remise  d'otages,  dans  l'abandon  momentané,  soit  de  l'une 
de  scs  possessions  maritimes,  soit  d’une  partie  de  son  territoire  continental  ou  dans 
la  faculté  qu’il  laisse  de  placer  chez  lui  une  garnison  étrangère,  jusqu’à  son  entière 
libération.  Dans  le  second  cas,  la  puissance  qui  s'oblige  accessoirement  devient  la  cau- 
tion de  l’État  soumis  à l’obligation  principale  ou  l’intermédiaire  chargé  de  poursuivre 
l’exécution  d'un  traité.  En  qualité  de  caution,  elle  ne  peut  être  tenue  d'acquitter  la 
dette  qu’autant  que  le  débiteur  principal  n'y  satisfait  pas,  après  avoir  été  mis  en  de- 
meure de  s’exécuter  ; en  qualité  d’intermédiaire,  elle  ne  peut  prendre  l’initiative  des 
poursuites  contre  l'État,  obligé  sans  y être  invité  par  celui  qui  doit  en  profiler.  Dans 
l’une  comme  dans  l’autre  de  ces  hypothèses,  cette  puissance  est  un  tiers  qui  n'a  par 
clic-mèmè  ni  obligation  ni  droit,  et  qui  ne  doit  contribuer  par  elle-même  à l'exécution 
active  ou  passive  d’un  traité,  qu’eu  cas  d'inexécution  ou  de  réclamation  des  nations 
principalement  intéressées. 

Les  principes  qui  régissent  ces  clauses  de  garantie,  sont  généralement  les  mêmes 
que  ceux  qui  s'appliquent  aux  contrats  de  cautionnement  entre  les  particuliers.  Au 
surplus,  nous  aurons  à revenir  sur  leur  application,  lorsque,  dans  le  titre  qui  va  suivre, 
nous  nous  occuperons  des  traités  spéciaux  auxquels  la  garantie  semble  aujourd'hui  se 
resteindre,  c’est-à-diro  des  traités  d'alliance  cl  des  traités  de  paix  après  la  guerre. 


TITRE  II. 


DROIT  DE  LA  GUERRE,  OU  DROIT  DES  NATIONS  DANS 
L'ÉTAT  DE  GUERRE. 

La  guerre  est  un  de  ces  fléaux  désastreux  dont  les  gouvernements  doivent,  autant 
qu'il  dépend  d’eux,  garantir  les  nations  ; c'est  une  de  ces  nécessités  qu’il  ne  faut  em- 
brasser qu'âpres  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  conserver  la  paix.  La  guerre  n’est  pas 
TOME  I".  18 
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seulement  un  mal  pour  les  puissances  qui  la  font  ; c’est  un  mal  général,  en  ce  sens 
qu’elle  entretient  ou  qu’elle  réveille  chez  les  autres  des  sentiments  d’animosité,  de 
haine  ou  d'ambition,  et  que  le  premier  coup  de  canon  qui  se  tire  en  Europe,  ébranle  ou 
compromet  le  repos  de  tous  les  peuples  qui  en  dépendent.  La  guerre  n’est  pas  seule- 
ment funeste  aux  vaincus;  le  vainqueur  a bien  sa  part  des  calamités  qu’elle  entratnc 
avec  elle,  car  les  avantages  de  la  victoire  ne  compensent  presque  jamais  les  pertes 
qu’elle  a coûtées.  C’est  donc  un  devoir  pour  les  souverains  de  dissiper  la  mésintelligence 
qui  peut  naître  entre  les  États,  de  tempérer  l’ardeur  des  uns,  d’éclairer  les  sentiments 
des  autres,  et  de  se  faire  mutuellement  des  sacrifices  d’inléréts  ou  d’amour-propre, 
plutôt  que  d’en  venir  à des  actes  d’hostilité , dont  on  ne  peut  souvent  prévoir  ni  le 
tenue  ni  les  résultats.  Ceux  qui  s’attachent  à ce  but  font  preuve  à-la-fois  de  justice  et  de 
philauthropic  ; ils  trouvent  dans  la  paix  même  la  récompense  des  efforts  qu’ils  font  pour 
la  maintenir,  et  l’histoire  leur  réserve,  parmi  les  hommes  illustres,  une  place  non  moins 
glorieuse  et  plus  digne  d’une  louable  ambition  que  celle  des  monarques  conquérants. 

S’il  n’est  pas  toujours  donné  à ceux  qui  tiennent  en  main  les  rênes  du  pouvoir, 
d’empêcher  ou  d’éviter  la  guerre,  du  moins  ils  peuvent  en  adoucir  les  rigueurs  ; si 
l’honneur  d’un  peuple  ou  de  graves  intérêts  les  obligent  à recourir  à la  voie  des  armes, 
il  faut  sc  battre  et  tâcher  de  vaincre  ; mais  alors  il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  la  guerre 
même,  il  y a des  devoirs  d’humanité  à remplir,  et  que,  surtout  cnU'e  les  nations  civi- 
lisées, il  y va  de  l’intérêt,  du  bien-être  et  de  la  gloire  des  parties  belligérantes  de  s’en 
tenir  à ce  qui  est  strictement  exigé  par  les  besoins  de  la  guerre,  sans  employer  des 
rigueurs  ou  des  cruautés  qui  sont  rarement  utiles  et  toujours  funestes. 

La  guerre  a des  lois  dont  le  principe  découle  de  la  loi  naturelle,  si  admirablement 
résumée  par  Montesquieu,  lorsqu'il  recommande  aux  nations  de  se  faire,  en  temps  de 
guerre,  le  moins  de  mal  possible  (1)  ; clic  en  a d'autres  qui  sont  empruntées  à ce  qui  sc 
pratique  le  plus  généralement  parmi  les  États  civilisés.  L’assemblage  de  ces  lois  forme 
ce  que  nous  appelons  le  droit  de  la  guêtre.  Ce  droit  se  puise  donc  à deux  sources  : la  loi 
naturelle  et  l’usage,  et  quelquefois  à une  troisième,  les  traités,  lorsque  les  puissances 
belligérantes  sont  convenues  entre  élire  de  quelques  tempéraments. 

Afin  d’exposer  avec  quelque  méthode  les  régies  qui  en  découlent,  nous  examinerons 
le  droit  de  la  guerre  sous  trois  faces,  suivant  les  circonstances  qui  la  précèdent,  l'accom- 
pagnent et  la  suivent;  c’est-à-dire  avant,  pendant  et  après  les  hostilités.  Les  éviter  s’il 
est  possible,  les  tempérer  lorsqu’elles  sont  devenues  nécessaires,  et  y mettre  fin  dès 
qu'on  le  peut,  voilà  trois  lois  principales,  dont  nous  essaierons  de  présenter  le  déve- 
loppement dans  les  trois  divisions  qui  vont  suivre. 


(4)  Eipril  des  Lois , chip.  3. 
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PREMIÈRE  DIVISION. 


DROITS  DES  NATIONS  DANS  I.ES  CIRCONSTANCES  QUI  PRÉCÈDENT  LA  GUERRE. 

Nous  nous  occuperons  sous  ce  titre  : 1°  de  la  guerre  en  général  et  de  ses  causes; 
2°  des  moyens  de  l’éviter  ; 3"  de  ce  qu’on  peut  faire  pour  se  rendre  justice  sans  en 
venir  aux  hostilités;  4*  de  ce  qu’on  doit  faire  avant  de  les  commencer. 

CHAPITRE  IE\ 


DE  LA  GUERRE  EN  GÉNÉRAL,  DE  SES  DIFFÉRENTES  ESPÈCES, 

DE  SES  CAUSES,  ET  QUI  PEUT  LA  FAIRE. 

Les  nations  sont  indépendantes  les  unes  des  autres  ; dans  les  rapports  qu’elles  ont 
entre  elles,  la  loi  naturelle  est  leur  seul  guide;  nul  code  positif  ne  les  régit,  et  s’il 
survient  entre  elles  quelque  différend,  il  n’existe  aucun  tribunal  pour  le  juger.  11 
suit  de  là  qu’elles  n'ont  souvent  d’autre  moyen  de  faire  triompher  leurs  prétentions 
contre  la  résistance  des  autres,  que  de  recourir  à la  force  des  armes.  La  force  serait 
à-peu-près  la  seule  ressource  des  hommes  vivant  dans  l’état  naturel  et  privé  de  l’appui 
des  lois  positives.  Les  nations  en  sont  encore  réduites  à cette  ressource,  en  sorte  qu'il 
y a obligation  pour  elles  de  recourir  à la  guerre  lorsqu’elles  veulent  exercer  des  droits 
qu'on  leur  conteste,  ou  triompher  des  entraves  qu'on  leur  oppose. 

» La  guerre,  dit  Cicéron,  est  un  débat  qui  se  vide  par  la  force,  » 

SECTION  1*\ 

DES  DIFFÉRENTES  ESPÈCES  DE  GUERRES. 


On  a distingué  plusieurs  espèces  de  guerres  : l’ la  guerre  j liste  et  la  guerre  im- 
juste ; 2"  la  guerre  offensive  et  défensive;  3°  la  guerre  privée,  la  guerre  publique  et  la 
guerre  mine;  4"  la  guerre  sotcnnclle  et  la  guerre  non  solennelle;  5"  la  guerre  pleine 
et  parfaite  et  la  guerre  imparfaite  ; 6°  la  guerre  continentale  et  la  guerre  maritime. 

1“  La  guerre  juste  est  celle  qui  est  fondée  sur  des  motifs  légitimes,  pour  exercer 
ou  défendre  des  droits  certains  ; la  guerre  injuste  est  celle  qui  n'a,  pour  se  justifier, 
aucun  motif  raisonnable  fondé  sur  des  droits  acquis,  et  qui  ne  repose  que  sur  l’arbi- 
traire. Nous  eu  parlerons  plus  amplement  dans  la  section  suivante; 
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2*  La  distinction  entre  la  guerre  offensive  et  la  guerre  défensive  demande  quelque 
explication , car  on  ne  s'accorde  pas  toujours  sur  le  sens  et  l'application  de  ces  termes. 

Dans  le  sens  le  plus  général,  toute  guerre  est  offensive  de  la  part  de  celui  qui  met  le 
premier  les  armes  à la  main,  qui  envahit  le  territoire  d'une  autre  nation,  qui  attaque 
scs  bâtiments  en  mer  j elle  est  défensive  de  la  part  d’une  nation  qui  oppose  la  résistance 
aux  attaques  dont  elle  est  l’objet. 

Dans  un  sens  plus  restreint  et  subordonné  au  caractère  de  justice  que  l'on  exige  de 
toute  guerre,  la  guerre  offensive  est  celle  qu’on  entreprend  soit  pour  contraindre  un 
État  à faire  une  chose  que  l’on  est  en  droit  d'exiger  de  lui,  soit  pour  obtenir  la  répara- 
tion d’un  dommage  injustement  souffert,  soit  pour  se  faire  donner  des  sûretés  contre  le 
retour  de  semblables  atteintes;  la  guerre  défensive  est  celle  que  l'on  fait  pour  se 
conserver  ou  pour  se  défendre  contre  des  agressions  injustes  (1). 

On  est  dans  l’usage  de  considérer  comme  justes  et  d’excuser  les  guerres  défensives; 
aussi  la  plupart  des  nations  cherchent-elles  à se  faire  considérer  comme  étant  dans 
cette  position,  alors  même  que  celle  qui  y prétend  a mis  la  première  les  armes  il  la 
main,  et  s’est  préparée  soit  il  repousser  par  la  force  une  agression  qu'elle  peut  craindre, 
soit  à se  maintenir  dans  la  possession  des  droits  qu'on  peut  être  disposé  à lui  contester. 
Il  suit  de  là  qu'il  est  assez,  souvent  difficile  de  décider  d’où  l’agression  est  venue  et  de 
quel  côté  s'est  trouvé  le  droit  de  défense.  Le  moyen  de  trancher  les  difficultés,  ce  n’est 
pas  de  discuter  sur  le  point  de  savoir  si  une  puissance  a ou  n’a  pas  commencé  la  guerre, 
mais  si  elle  a eu  tort  ou  non  de  recourir  aux  armes,  line  guerre  offensive  peut  être 
juste,  et  une  guerre  défensive  peut  être  injuste  ; s’il  y a des  indemnités  à réclamer,  il 
est  raisonnable  d'admettre  qu'elles  doivent  être  réglées  d'après  la  cause  du  débat,  plutôt 
que  d’après  l’origine  des  hostilités,  si  d’ailleurs  toutes  les  voies  des  réclamations  ont 
été  épuisées  avant  de  faire  usage  de  la  force. 

3’  Grotius  (2)  divise  aussi  la  guerre  en  guerre  privée,  en  guerre  publique  et  en 
guerre  mixte.  11  appelle  guerre  publique  celle  qui  se  fait  de  part  et  d’autre  par  autorité 
d'une  puissance;  privée,  celle  qni  se  fait  de  particulier  à particulier  et  sans  autorité 
publique;  et  mixte,  celle  qui  se  fait  d'un  côté  par  autorité  publique,  et  de  l'autre, 
par  de  simples  particuliers. 

Celte  distinction  n’offre  ici  qu’un  intérêt  historique  et  demeure  sans  application  à 
notre  sujet;  nous  n’avons  à nous  occuper  ni  des  hostilités  qui  pourraient  s’engager 
d’homme  à homme  sous  l’empire  de  la  loi  naturelle,  ni  de  révoltes  ou  guerres  civiles  qui 
pourraient  éclater  dans  le  sein  d’une  nation,  mais  seulement  des  guerres  qui  peuvent 
s’élever  entre  les  nations,  ou  des  guerres  publiques. 

U°  Le  même  auteur  distingue  aussi  la  guerre  solennelle  et  la  guerre  non  solemicllc. 

(1)  La  guerre  est  défensive  du  côté  de  celui  qui  ne  vcul  que  défendre  ses  droits,  afin  d’obtenir  sûreté  ou 
réparation,  offensive,  au  contraire,  de  la  part  de  celui  qui  tend  à violer  les  droits  d'un  autre.  Celle  dénomina- 
tion est  la  même, que  l'un  ou  que  l'outre  des  belligérants  ait  commencé  les  hostilités;  car  la  guerre  n’en  est 
pas  moins  défensive  si  la  partie  attaque  en  vertu  du  droit  de  prévention,  ce  droit  étant  de  pure  défense.  Il 
peut  d’ailleurs  y avoir  eu  déclaration  tacite  de  guerre  de  l’autre  partie.  ( D*  Maitkm,  t.  u,  p.  8.) 

(3)  Lir.  4,  chap.  8. 
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« Il  faut  doux  choses,  dit-il,  pour  qu'une  guerre  soit  solennelle,  selon  le  droit  des  gens  : 
» la  première,  qu’elle  se  fasse  pas  autorité  du  souverain  ; la  seconde,  qu’elle  soit  accoui- 
i pagure  de  certaines  formalités,  comme  une  déclaration  solennelle,  etc.  La  guerre  non 
» solennelle  est  celle  qui  se  fait  ou  sans  avoir  été  déclarée  dans  les  formes,  ou  contre  de 
• simples  particuliers  et  par  l’autorité  de  quelques  magistrats.  » 

5*  Un  autre  auteur,  Burlamaqui  (1),  admet  encore  une  cinquième  division  en 
distinguant  la  guerre  pleine  et  parfaite  et  la  guerre  imparfaite.  « La  guerre  pleine  et 
» parfaite  est  celle  qui  rompt  entièrement  et  à tous  égards  l’état  de  paix  et  de  société, 
» et  qui  donne  lieu  à tous  les  actes  d'hostilité  quels  qu’ils  puissent  être.  La  guerre  im- 
» parfaite  est,  au  contraire,  celle  qui  ne  rompt  pas  la  paix  à tous  égards,  mais  pour  (Je 
» certaines  choses  seulement,  l’état  de  paix  subsistant  ([liant  au  surplus.  C’est  à cette 
» dernière  espèce  de  guerre  que  l’on  rapporte  communément  les  représailles  » dont 
nous  [varierons  plus  tard. 

6"  La  guerre  sc  fait  ou  sur  terre,  ou  sur  mer  : dans  le  premier  cas  on  l’appelle 
continentale,  et  daus  le  second  cas,  maritime. 


SECTION  II. 

DES  CAUSES  DE  LA  GUERRE. 

11  suffit  d’avoir  quelque  idée  de  la  guerre  et  de  réfléciiir  un  moment  sur  ses  effets, 
[tour  juger  qu’elle  ne  doit  jamais  être  entreprise  sans  les  plus  fortes  raisons.  « L’huma- 
» nité,  dit  Burlamaqui  (2),  sc  révolte  contre  un  souverain  qui  prodigue  le  sang  de  ses 
» plus  fidèles  sujets,  sans  nécessité  ou  sans  des  raisons  pressantes,  qui  expose  son  peuple 
» aux  calamités  de  la  guerre,  lorsqu’il  pourrait  le  faire  jouir  d’une  paix  glorieuse  et 
» salutaire  ; que  si,  à l’imprudence  et  au  manque  d'amour  pour  son  peuple,  il  joint 
» l'injustice  envers  ceux  qu’il  attaque,  de  quel  crime,  ou  plutôt  de  quelle  effroyable  suite 
» de  crimes  ne  se  rend-il  point  coupable?  Chargé  de  tous  les  maux  qu’il  attire  !t  ses 
» sujets,  il  est  coupable  encore  de  tous  ceux  qu’il  porte  chez  un  peuple  innocent  ; le 
» sang  versé,  les  villes  saccagées,  les  provinces  ruinées  : voilà  ses  forfaits.  On  ne  tue  pas 
» un  homme,  on  ne  brûle  pas  une  chaumière,  dont  il  ne  soit  responsable  devant  Dieu 
» et  comptable  à l’humanité.  Les  violences,  les  crimes,  les  désordres  de  tonte  espèce 
» qu’entraînent  le  tumulte  et  la  licence  des  armes,  révoltent  la  conscience  et  sont  mis 
» sur  son  compte  parce  qu’il  en  est  le  premier  auteur.  • 

Les  causes  qui  peuvent  amener  la  guerre  (3)  sont  aussi  variées  que  les  intérêts, 

(I)  T.  T,  p.  100. 

(a)  T.  T,  chap.  a,  p.  5». 

(S)  Autant  II  j a de  source  de  procès,  autant  il  y a de  causes  de  guerre;  car  où  les  rôles  de  lajustice  nun- 
qucnl,  U commence  la  voie  désarmés.  (Grotius,  liv.  *,  chap.  4.) 
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les  prétentions,  les  vues  de  ceux  qui  dirigent  les  États.  Elles  sont  donc  , suivant  la 
direction  que  prend  leur  conscience,  justes,  injustes  ou  quelquefois  douteuses.  L’im- 
|K>rtance  du  sujet  mérite  qu’on  s'arrête  un  instant  sur  ces  trois  caractères. 

§ I". 

Des  caisses  justes. 

» La  plupart  des  auteurs,  dit  Grotius  (1),  distinguent  trois  causes  légitimes  de 
» guerre,  savoir  : la  défense,  le  recouvrement  de  ce  qui  nous  appartient,  et  la  puni- 
» tion.  On  les  trouve  toutes  trois  dans  la  déclaration  de  Camille  aux  Gaulois,  où  il 
» dit  : qu’il  prend  les  armes  pour  toutes  les  choses  qu'on  peut  légitimement  défendre, 

• redemander  ou  punir.  Mais  à moins  que  le  mot  recouvrer  ne  se  prenne  ici  dans  une 

• signification  plus  étendue  que  celle  qu’il  a ordinairement,  cette  division  ne  renferme 
» point  la  poursuite  de  ce  qui  nous  est  dû.  Platon  ne  l'a  pas  oublié,  car  il  a dit  que 
» l'on  prend  les  armes,  non-seulement  lorsqu’on  a été  insulté,  ou  déjiouillé  de  son 
» bien,  mais  encore  lorsqu’on  a été  trompé.  A quoi  se  rapportent  ces  paroles  de  Sé- 

• nèque  : Jicndcz  ce  que  vous  devez,  c'est  un  mot  plein  d'cifuitc,  et  qui  parait  d'a- 
» bord  fonde  sur  le  droit  des  gais.  Lorsque  les  hérauts  des  Romains  déclaraient  la 
» guerre,  la  formule  portait  que  c'était  parce  qu’on  n'avait  point  donne,  fait,  rendu, 
» ce  que  l'on  devait  donner,  faire,  rendre  (2).  » 

« La  guerre  est  juste  et  légitime,  d’après  M.  de  Raytieval  (3)  lorsqu’elle  puise  son 
» origine  dans  le  principe  de  propre  conservation  et  dans  Cinlcrct  social.  Parmi  ces 

• causes,  on  compte  principalement  la  violation  d'un  pacte  ou  convention,  une  agres- 
« sion  actuelle  ou  imminente  ; le  recouvrement  de  ce  qui  nous  appartient  ou  nous  est 
» dù;  la  réparation  d’une  injure.  Dans  le  droit  des  gens  on  comprend  généralement 
» sous  le  mot  injure  tout  acte  d'injustice  (/i).  11  y a particulièrement  injure,  lorsqu'on 
» porte  atteinte  à l'indépendance  absolue  d'une  natiun,  ainsi  qu’à  l’honneur  et  à la 
» dignité  de  son  chef  ; lorsqu’on  fomente  chez  elle  des  troubles,  des  séditions  et  la 
» guerre  civile,  et  qu’on  aide  de  conseils  et  de  secours  des  rebelles.  » 

Ou  concevra  sans  peine  que  nous  ne  saurions  entrer  dans  le  détail  de  toutes  les 
hypothèses  qui  pcuveul  donner  lieu  à de  justes  guerres.  Sur  ce  point,  comme  sur 
beaucoup  d'autres,  on  doit  se  borner  à poser  les  règles  principales  fondées  sur  le  droit 
ou  sur  l’usage,  en  laissant  à la  conscience  de  chacun  le  soiu  d’en  faire  une  juste  ap- 
plication. Nous  ajouterons  sculcmcui  qu'il  ne  faut  (tas  confondre  les  véritables  causes 

(1)  Liv.  2,  chap.  I«. 

(2)  Qtui t rci  dari,  fart,  tolti  opportun,  quai  rei  nrc  dedrrunt,  ntc  fecerunt,  nec  tolrerunt.  (Tite-Litk, 
lib.  I,  rap.  52.) 

(5)  l'oir  Dr«U  de  la  Nature  et  de»  Gens,  p.  201. 

(4)  Dans  l«  droit  des  gens  le  mot  injure  e»t  un  terme  générique  pour  désigner  toute  espèce  d’oflensef. 
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d'une  guerre  avec  les  motifs  que  l’on  peut  alléguer  pour  la  justifier.  Les  déclarations 
et  les  manifestes  ne  sont  pas  toujours  l’expression  sincère  de  ce  que  pensent  on  veu- 
lent les  gouvernements  et  les  souverains. 

On  prétend  toujours  donner  à un  acte  de  cette  nature  une  apparence  de  justice;  le 
prétexte  est  souvent  pris  pour  la  cause,  et  plus  d'une  fois  on  a vu  des  guerres  in- 
justes, cruelles  ou  sans  fondement  se  colorer  du  prétexte  de  l'intérét,  de  l'humanité 
ou  de  l'honneur,  quand  elles  n’avaient  d'autres  mobiles  que  l'ambition , la  soif  des 
combats  ou  le  désir  de  rompre  des  traités  (1).  Pour  qu’une  guerre  soit  innocente  à 

(<)  En  voici  quelques  exemples  rapportés  par  Crolius  ( tir.  3,  cliap.  33): 

« Dan»  la  guerre  d'Alexandre  contre  Darius,  la  raison  justificative  dont  le  premier  se  servait,  était  qu'il 
voulait  venger  les  injures  que  les  Grecs  avaient  reçues  des  Perse s ; le  molifélait  la  vanité,  l'ambition,  l'avarice 
de  cc  conquérant  qui  se  portait  d’autant  plus  promptement  à prendre  les  armes,  que  les  expéditions  de  Ac- 
nophun  et  d 'Agésilas  lui  faisaient  concevoir  une  grande  espérance  do  réussir  aisément. 

i»  3°  La  raison  justificative  de  la  seconde  guerre  Punique  fut  le  démêlé  au  sujet  de  la  ville  de  Sagou  te  : le 
motif  en  était  l’indignation  des  Carthaginois  de  cc  que  les  Romains  leur  avaient  extorqué  des  conventions 
onéreuses,  dans  le  temps  que  la  fortune  ne  leur  était  pas  favorable,  et  l'encouragement  que  leur  donnait  lo 
succès  de  leurs  armes  en  Espagne. 

4»S«  La  véritable  cause  de  la  guerre  du  Pêloponlse  fut,  suivant  Th urydide,  l’accroissement  des  forces  d’A- 
thènes qui  donna  de  l'ombrage  aux  Lacédémoniens  ; le  prétexte  dont  on  sc  servit  pour  juslifieifcellc  guerre 
fut  le  démêle  de  ceux  do  Corfou,  de  Potidie  cl  autres  choses  semblables. 

» 4o  Les  fampanois  disent  aux  Romains  dans  Tito-Live,  qu’en  prenant  les  armes  contre  les  Samnites,  ils 
avaient  témoigné  faire  la  guerre  pour  la  défense  des  Sidieins , mais  qu'au  fond  Ils  pensaient!  leur  propre 
intérêt,  voyant  bien  lo  danger  où  ils  étaient  que  le  feu  ne  prit  ensuite  chez  eux,  ! cause  du  voisinage  : voilà 
les  deux  causes  de  guerre  bien  distinguées. 

» 3»  Le  même  historien  remarque  que,  lorsq u’.l n l ioc hus,  roi  de  Syrie,  entreprit  la  guerre  contre  les  Ro- 
mains, il  le  fit  en  apparence  à cause  du  meurtre  de  Brachillas , magistrat  des  Béotiens , et  sous  quclqu’aulro 
prétexte  ; mais  en  effet,  parce  que  le  relâchement  de  l'ordre  et  de  la  discipline  parmi  les  Romains  lui  faisait 
concevoir  une  grande  espérance  d'avoir  le  dessus  sur  eux. 

» G«  Plutarque  remarque  aussi  que  cc  fut  sans  fondement  que  Cicéron  reprocha  à Marc-Antoine  d’avoir 
été  la  cause  de  1a  guerre  civile,  puisque  César,  tout  résolu  d’ailleurs  à prendre  les  armes,  avait  pour  prétexte 
le  mauvais  traitement  fait  à Marc-Antoine. 

» 7«  Parmi  ceux  qui  font  la  guerre,  ajoute  notre  auteur,  il  y en  a qui  l'entreprennent  sans  aucune  raison 
justificative,  ni  aucun  motif,  et  qui,  selon  l'expression  de  Tacite,  courent  au  danger  pour  le  danger  mémo. 
C'est  là  une.  fureur  qui  va  au-delà  de  cc  dont  les  homme»  sont  ordinairement  capables,  cl  qui  tient  de  la 
férocité  de»  bêles;  selon  l'expression  de  Scni-quc, il  n’y  a que  peu  ou  presque  point  de  gens  qui  cherchent! 
répandre  le  sang  humain  purement  et  simplement  pour  le  répandre  (nesto  ad  humanvm  sangninem, 
propter  ipsum,  tentf,  uut  admodum  pauci). 

n 8°  La  plupart  de  ceux  qui  entrent  en  guerre  en  ont  des  motif»,  ou  seuls,  ou  accompagnés  do  quelques  ni- 
ions justificatives.  On  peut  diredes  premiers  qui  neso  mettent  point  en  peine  des  raisons  justificatives,  ce  que 
les  jurisconsultes  romains  disaient  des  brigands  qui  se  renferment  dans  leur  possession  quand  on  leur  demanda 
en  vertu  de  quoi  II»  possèdent.  Ces  sortes  de  guerriers,  qui  ne  suivent  d'autre  règle  et  n’ont  d'autre  motif  que 
leur  ambition,  sont  en  effet  de  grands  voleurs,  titre  que  leur  donne  saint  Augustin.  11  n'y  a point  en  eux  do 
véritable  bravoure,  mais  une  cruauté  souverainement  inhumaine,  comme  le  dit  Cicéron.  Ce  sont  des  scélé- 
rat* et  des  Impies,  ainsi  que  les  qualifie  Aristote.  Tel  était  Brcni\us,  chef  des  Gaulois,  lequel  disait  que  tout 
appartient  ! celui  qui  est  le  plus  fort,  et  Annibal,  qui,  selon  Si/ius  Ilalicus , faisait  dépendre  de  son  épée  la 
force  des  traites  et  les  règles  do  la  justice.  Tel  était  encore  Attila;  tels  sont  ceux  qui  débitent  les  maximes 
suivantes  : Qu’il  faut  juger  d’une  guerre  par  le  succès  et  non  par  le  sujet  pour  lequel  elle  a été  entre- 
prise; que  le  rafncic  est  celui  qui  a tort:  qu’entre  les  grands  la  raison  du  plus  fort  est  la  meilleure. 

» 11  y en  a d’autres  qui  allèguent  quelques  raisons  justificatives,  mais  telles  qu’on  volt  bien  que  ceux 

qui  s'en  servent,  cherchent  à l'emporter  par  le  succès  de  leurs  arme»,  plutôt  que  par  leur  bon  droit.  La 
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tous  égards  et  parfaitement  juste,  il  faut  non-seulement  que  la  raison  justificative 
soit  légitime,  mais  encore  qu'elle  se  confonde  avec  le  motif,  c’est-à-dire  que  l’on  n’en- 
treprenne la  guerre  que  par  la  nécessité  où  l’on  se  voit  réduit  de  se  défendre  contre  les 
insultes  d’autrui,  de  se  faire  rendre  ce  qui  nous  est  inviolaldemeut  dû,  ou  d’obtenir  la 
réparation  d’une  injure  manifeste.  Comme  tous  les  actes  d’un  gouvernement  doivent  se 
régler  sur  les  principes  de  justice  et  sur  le  bien  de  l’État,  il  faut  que  des  motifs  hon- 
nêtes et  louables  concourent  avec  les  raisons  justificatives,  pour  lui  faire  entreprendre 
la  guerre  (1). 

Ces  documents  réunis  tendent  à démontrer  d’une  part,  que  le  chef  d’un  État  a le 
droit  de  prendre  les  armes,  s’il  en  a un  juste  sujet,  cl  d’autre  part  qu’il  est  conve- 
nable ou  urgent  d’user  de  ce  droit.  Avec  un  tel  concours  on  peut  être  assuré  d’avoir 
]H>ur  soi  le  bon  droit  et  la  juste  cause. 

Mais,  dans  ce  cas-là  même,  on  doit,  avant  d’entreprendre  la  guerre,  consulter  les 
règles  de  la  prudence.  Il  faut  peser  exactement,  avant  toute  chose,  le  bien  ou  le  mal 
qui  peut  vraisemblablement  en  revenir;  car,  s'il  y a lieu  de  craindre,  en  faisant  la 
guerre,  même  avec  juste  raison,  d’attirer  sur  un  État  un  mal  plus  grand  que  le  bien 
qu’on  en  pourrait  espérer,  il  vaut  mieux,  sans  doute,  dissimuler  l’injure  ou  eu  ajourner 
la  poursuite,  que  s’exposer  à des  maux  plus  considérables  que  celui-là  même  dont 
on  a droit  de  demander  la  réparation. 


§ H- 

Des  causes  injustes. 

I.a  guerre  a trop  souvent  pris  sa  source  dans  des  causes  injustes  : la  jalousie,  une 
ambition  sans  fin,  la  fureur  des  combats  et  l’envie  d’asservir  les  nations  ont  plus  d’une 
fois  pris  la  place  de  l’intérêt  national.  Combien  de  guerres  entreprises  sous  le  prétexte 
de  défendre  des  droits  attaqués,  ou  de  venger  une  offense,  n’ont  éclaté  en  réalité  que 
pour  satisfaire  un  caprice  ou  pour  flatter  quelques  idées  personnelles  d’ambition,  de 
gloire,  de  puissance  ou  de  grandeur!  Combien  de  fois  des  souverains,  abusant  de  leur 
puissance  potu'  attaquer  les  autres,  n'ont-ils  pas  attiré  sur  leurs  propres  sujets  des 


Ruerrc  cl  h |>ain,  au  jugement  de  Plutarque,  «ont  deux  nom*  dont  la  plupart  des  princes  font  usage,  comme 
de  leur  monnaie,  selon  que  le  demande  leur  intérêt,  et  non  suivant  les  règles  invariables  de  U justice.  » 

(I)  Peu  de  nations  ont  été  aussi  scrupuleuses  que  les  Humains  (du  moins  pendant  longtemps),  à ne  faire 
que  do  justes  guerres.  « Vous  autres  Humains,  disaient  les  Hhodiens,  vous  faites  profession  «le  croire  que  vos 
» guerres  sont  heureuses  parce  qu'elles  sont  justes,  et  vous  ne  vous  glorifiez  pas  tant  de  la  victoiro  qui  les 
>»  termine  que  des  motifs  qui  vous  les  fout  entreprendre.  » Mais  les  choses  avaient  bien  changé  du  temps  de 
Sénèque.  « Nous  punissons,  disait-il,  les  homicides  et  les  meurtres  de  particulier  à particulier,  mais  eu 
» Uüons-nous  de  même  à l'egard  des  guerres  cl  du  carnage  des  peuples?  C'est  uu  crime  glorieux...  L’avarice 
» et  la  cruauté  y régnent  sans  bornes...  Ou  est  autorise  à commettre  des  cruautés  horribles  par  des  arrêts 
» du  sénat  cl  des  ordonnances  du  peuple  ; cl  ce  qui  est  défendu  aux  particuliers  se  fait  au  nom  et  par  ordre 
» de  l’État,  u 
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calamités  et  des  pertes  que  ne  saurait  compenser  l’éclat  des  plus  grandes  victoires  ! 
« U est  évident,  comme  le  dit  M.  de  Uayneval  (1),  qu'une  guerre  entreprise  par  des 
» pareils  motifs  est  injuste  et  barbare,  que  son  auteur  viole  le  principe  primordial  du 
» droit  des  gens,  trahit  la  nation  dont  la  conduite  et  le  bonheur  lui  sont  confiés , et 
» qu'il  doit  être  regardé  comme  l’ennemi  de  l’humanité.  • 

D’après  Burlamaqui  (2),  une  guerre  peut  être  injuste  ou  vicieuse  h l'égard  de  ses 
causes,  de  quatre  manières  : 

o 1"’  Lorsqu’on  l'entreprend  sans  aucune  raison  justificative,  ni  aucun  motif  d’u- 
tilité tant  soit  peu  apparente,  mais  seulement  par  une  fureur  insensée  et  brutale  qui 
fait  aimer  le  sang  et  le  carnage  lui-même. 

» 2"  Lorsqu’on  attaque  les  autres  uniquement  pour  son  propre  intérêt , sans  qu’ils 
nous  aient  fait  aucun  tort,  c’est-à-dire  lorsque  l’on  manque  de  causes  justificatives. 

» 3’  Lorsqu’on  a des  motifs  fondés  sur  des  causes  justificatives,  mais  «pii  n’ont 
«pi'unc  «équité  apparente , et  qui , étant  bien  examinées,  se  trouvent  au  fond  illégi- 
times. 

» h " Enfin,  la  guerre  est  encore  injuste,  lorsque,  ayant  de  bonnes  raisons  justifi- 
catives, on  l’entreprend  cependant  par  d’autres  motifs  qui  n’ont  aucun  rap]K>rt  avec 
le  tort  que  l’on  a reçu,  comme  pour  acquérir  une  vainc  gloire,  |>our  étendre  sa  do- 
mination, etc.  » 

Grotius  (3)  n’hésite  pas  à déclarer  que  les  guerres  qui  se  font  sans  motifs  et  sans 
raisons  justificatives  ne  conviennent  qu’à  des  bêtes  féroces , et  que  celles  que  l’on  fait  par 
utilité  pour  soi-même,  mais  sans  aucune  ombre  de  justice,  sont  de  véritables  brigan- 
dages. Puis,  descendant  à quehiues  hypothèses,  il  condamne  comme  injustes  les 
guerres  que  l’on  entreprend  soit  par  une  crainte  incertaine  de  la  part  de  ceux 
qu'on  attaque  [h),  soit  dans  un  but  d'utilité  pour  soi-même,  mais  sans  qu'il  y ait  né- 
cessité (b).  Le  refus  de  donner  des  femmes  en  mariage,  lorsque  ceux  qui  les  deman- 
dent en  possèdent  chez  eux  (C)  ; l’envie  de  s’établir  dans  un  pays  meilleur  que  celui 
qu'on  possède  (7)  ; la  découverte  d’une  chose  déjà  occupée  par  un  autre  ; le  désir  de 

(1)  Droit  do  la  Nature  et  des  Gent,  éd.,  p.  203. 

(2)  T.  Y,  p.  62. 

(3)  Liv.  2,  chap.  23. 

(*)  ■ Il  faut  donc  rejeter  absolument  la  pensée  de  ceux  qui  croient  que  l’on  ajuste  sujet  de  déclarer  la 
guerre  à un  voisin,  lorsque,  quoiqu’il  n’v  ail  aucune  convention  qui  l'en  empêche,  il  fait  bâtir  sur  ses  terres 
une  citadelle,  ou  travailler  à quelque  autre  fortification  dont  il  pourrait  quelque  jour  se  servir  pour  nous 
nuire;  caron  peut  bien  alors  se  fortifier  do  son  côté,  ou  prendre  d'autres  précautions  semblables,  mais  non 
pas  en  venir  aux  armes.  l,a  guerre  des  Romain»  contre  Philippe , roi  de  Maeédoit te,  cl  celle  de  Lysimaque 
contre  Démétriu»  étaient  donc  injustes,  s'il  n’y  avait  pas  d’autre  raison  que  celte  crainte  incertaine.  » ( % 5.) 

(5)  L’utilité  ne  donne  pas  non  plus  les  mêmes  droits  que  la  nécessité.—  ( $ 6.)  Jutfum  est  quibu»  e»t  nects - 
tarium , et  pin  arma  quibu»  nul/a  nl»i  in  armi»  relinquitur  »ptt.  (Titb-Livb,  lib.  0,  chap.  10.) 

(6)  « Le  refus  d'un  mariage,  lorsqu’on  ne  manque  pas  de  femmes,  n’autorise  pas  à prendre  les  armes 
comme  firent  autrefois  Hercule  contre  Eurytc,  Dur  tut  contre  les  Scythe»  et  Antoine  Caracalla  contre  ,4r- 
taba n,  roi  des  Parthe».  » 

(7)  Ainsique  le  firent  souvent  les  anciens  Germain»,  comme  noua  l’apprend  Tacite,  et  les  Saxon», 
d’après  l’histoire  du  moyen-âge. 
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s’emparer  du  gouvernement,  d’un  peuple,  sous  le  prétexte  de  lui  apporter  des  lois 
plus  avantageuses  que  celles  qui  le  régissent,  etc.  ; toutes  res  causes  de  guerres  sont 
signalées  par  cet  auteur  comme  injustes  ou  vicieuses.  Nous  en  dirons  autant  de  toutes 
les  guerres  que  l’on  voudrait  entreprendre  dans  un  but  politique  ou  religieux;  soit 
[tour  propager  des  institutions  qu’on  regarde  comme  propres  11  faire  le  bonheur  des 
nations,  soit  pour  étendre  l’empire  d’une  religion  qu’on  regarde  comme  la  seule  vraie. 
Quelque  louable  que  puisse  être  le  désir  de  faire  profiter  les  autres  d'uu  avantage 
que  l’on  possède,  le  droit  de  philanthropie  ne  saurait  aller  jusqu’à  permettre  l'emploi 
des  armes  [tour  atteindre  ce  but.  Éclairez  une  nation,  mais  ne  la  violentez  [tas;  effor- 
cez-vous de  la  persuader  ou  de  la  convaincre,  mais  non  de  la  contraindre  ou  de  l'as- 
servir ; prouvez-lui,  par  les  avantages  que  vous  en  recueillez,  que  votre  religion,  vos 
lois  et  vos  mœurs  valent  mieux  que  les  siennes , mais  ne  cherchez  pas  à les  lui  im- 
poser par  la  force.  Elle  est  indépendante  comme  vous  ; à ces  litres  elle  est  maîtresse 
de  ses  résolutions;  elle  peut  refuser  un  bienfait  même;  toute  violence  pour  le  lui 
faire  accepter  deviendrait  une  injustice;  et  votre  agression,  quoique  faite  dans  un  but 
utile,  aurait  les  mêmes  effets  qu’une  tentative  de  conquête  ou  d’oppression. 

En  résumé,  l'on  doit  considérer  comme  injuste  ou  comme  dépourvue  de  cause  vé- 
ritable, toute  guerre  qui  n’a  pas  pour  but  de  revendiquer  ou  de  maintenir  des  droits 
certains,  de  conserver  onde  rétablir  l'indépendance  d’une  nation,  de  faire  réparer  des 
injures  graves,  méchamment  ou  injustement  commises. 


§ ni. 

Des  causes  douteuses. 

Il  est  difficile  de  supposer  qu’il  puisse  exister  des  causes  douteuses  de  guerre.  Une 
guerre  ne  saurait  être  juste  de  part  et  d'autre,  à moins  qu’il  n’existe  des  motifs  réci- 
proques de  se  demander  réparation  par  la  voie  des  armes;  mais  les  motifs  en  eux- 
mêmes  ont  nécessairement  quelque  chose  de  plausible  ou  d'évident  qui  eu  fait  appré- 
cier le  mérite,  et  qui  met  à même  déjuger  s'ils  sont,  on  non,  fondés  en  justice  et  en 
équité.  Cependant  Grotius  a écrit  un  long  chapitre  sous  le  titre  des  Cames  douteuses 
de  la  guerre  (1),  d’où  il  faut  conclure  que  cet  auteur  admettait  qu’il  peut  exister  des 
causes  de  cette  nature.  A la  vérité  il  ne  cite  aucune  hypothèse,  cl  il  se  borne  à tracer 
quelques  régies  qu'il  propose  de  suivre  dans  les  cas  douteux  ; mais  ceci  même  prouve 
encore  que,  dans  son  esprit,  il  peut  exister  plusieurs  manières  de  voir  sur  le  même 
|H)int,  ou  que  l'on  [veut  porter  plusieurs  jugements  sur  la  même  chose. 

Il  n’en  est  pas  des  sciences  morales  comme  des  mathématiques;  tout  ne  s’v  résout 
pas  d’une  manière  certaine  et  infaillible.  En  mathématiques,  la  vérité  est  une,  parce 

(I)  Fotr  tir.  ï,  chip.  S3. 
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qu’on  n’a  qu'un  point  de  départ,  et  qu’on  procède,  p-.r  des  démonstrations  positives, 
du  connu  5 l’inconnu.  Dans  les  sciences  morales,  an  contraire,  on  envisage  souvent  le 
même  objet  sous  des  points  de  vue  tout  différents,  on  pose  diverses  prémisses,  et  les 
déductions  qu’on  en  tire  sont  plus  d'une  fois  sollicitées  par  des  préoccupations  person- 
nelles à celui  qui  médite  et  qui  juge.  Si  cela  est  vrai  en  général,  à plus  forte  raison  le 
rcconnaîtra-l-nn  pour  la  science  politique  ; lorsque  l’intérêt  des  Etats,  leur  indépen- 
dance et  leur  dignité  impressionnent  si  vivement  ceux  qui  tiennent  en  main  les  rênes 
de  l’administration,  est-il  bien  étonnant  que  plusieurs  questions  reçoivent  des  solu- 
tions diverses  non-seulement  de  la  part  des  intéressés,  mais  quelquefois  aussi  de  la 
part  des  tiers?  11  y a plus  : c'est  que  les  auteurs  eux-mêmes,  ceux-là  précisément  qui 
se  sont  imposé  la  mission  d’éclairer  les  autres  et  que  rieu  n'autorise  à taxer  de  partia- 
lité, n’ont  pas  résolu  toutes  les  difficultés  dans  le  même  sens.  C'est  ainsi  que  Grotius, 
Burlamaqui  et  8L  de  Rayncval  admettent  que  Ton  peut  aider  de  scs  secours  une  na- 
tion qui  se  débat  sous  le  joug  de  la  tyrannie  et  qui  veut  briser  ses  fers,  tandis  que 
d’autres  écrivains,  tels  que  De  Martcns  et  Kliiber,  contestent  cette  faculté  (t).  C’est 
encore  ainsi  que  le  système  d’équilibre  inventé  par  la  politique  moderne,  a divisé  les  au- 
teurs sur  le  point  de  savoir  si  Ton  peut  empêcher  une  nation  d’agrandir  son  territoire 
et  d’étendre  sa  puissance.  Nous  avons  dit  ailleurs  notre  opinion  sur  cette  controverse  (2). 
Partisans  de  l'indépendance  des  États,  nous  n'admettons  point  qu’une  influence  étran- 
gère puisse  peser  sur  leurs  destinées,  soit  pour  ravir  à leurs  sujets  une  forme  de  gou- 
vernement qu’ils  ont  adoptée,  soit  dans  le  but  de  leur  procurer  des  libertés  qu’ils  n’ont 
été  ni  assez  forts  ni  assez  unis  pour  conquérir  par  eux-mêmes.  Nous  sommes  donc  avec 
ceux  qui  ont  fait  de  la  non-intervention  un  principe  général,  le  plus  conqvatihlc  avec 
l'indépendance  et  la  dignité  des  nations.  Toutefois,  ce  principe  n’est  pas  tellement  ab- 
solu qu’il  ne  puisse  fléchir  quelquefois  devant  de  graves  circonstances  ; on  conçoit  faci- 
lement des  hypothèses  où  le  doute  est  permis  et  des  cas  où  Ton  ne  saurait  accuser  d’in- 
justice un  gouvernement  qui  voudrait  contrarier  ou  favoriser,  défendre  ou  modifier 
certains  actes  d’un  autre  gouvernement. 

Nous  n’en  dirons  pas  davantage  pour  rechercher  ce  qu’il  peut  y avoir  de  douteux 
dans  certaines  causes  de  guerre.  Nous  ajouterons  seulement  avec  Grotius,  que,  dans 
les  hypothèses  de  cette  nature,  il  y a une  raison  de  plus  pour  les  gouvernements  de 
rechercher  les  moyens  de  l’éviter.  In  dubio  abstinv  : c’est  la  maxime  du  sage.  Si  Ton 
doute  qu’une  action  soit  bonne,  il  ne  faut  pas  la  faire  ; si  Ton  est  obligé  d’opter  entre  deux 
actions  compromettantes,  il  faut  choisir  celle  qui  doit  causer  le  moindre  mal.  En  jus- 
tice la  condamnation  d’un  innocent  est  un  mal  toaucoup  plus  grand  que  l'acquittement 
d’un  coupable  ; d’où  Ton  a conclu  qnc,  dans  le  doute,  il  faut  toujours  absoudre.  En  ]>o- 

(I)  Les  premiers  partent  du  principe  que  les  nations,  comme  les  individus,  doivent  s’enlr’aider  et  se  fairo 
réciproquement  tout  le  bien  qui  dépend  d'elles;  les  seconds  raisonnent  d’après  cet  autre  principe  que,  en 
vertu  de  son  droit  d'indépendance,  toute  nation  doit  rester  libre  de  régler  son  intérieur  comme  clic  le  juge 
convenable. 

(J)  Voir  la  première  Partie. 
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litique,  la  guerre  est  un  mal  bien  plus  considérable  que  le  ressentiment  d’une  oiïcnsc 
non  certaine  ou  le  sacrifice  de  quelques  intérêts  contestables,  d’où  l’on  doit  conclure 
qu'il  faut  maintenir  la  paix  toutes  les  fois  que  l'État  n'a  pas  éprouvé  une  lésion  cer- 
taine dans  scs  intérêts,  scs  droits  ou  sa  dignité. 


SECTION  III. 

QU  PEUT  FAIRE  I.A  GUERRE. 

I.p  droit  de  faire  la  guerre  est  inhérent  à l’indépendance  d’un  État;  il  suit  de  là  que 
toute  nation  a le  droit  de  prendre  les  armes  pour  obtenir  satisfaction  d’une  offense,  pour 
maintenir  ses  droits  ou  faire  respecter  son  territoire.  Quant  au  point  de  savoir  h quelle 
autorité,  dans  chaque  nation,  compètc  le  droit  de  la  déclarer  ou  de  la  faire,  cette  ques- 
tion est  exclusivement  du  droit  public  de  chaque  État.  Nous  nous  en  sommes  déjà  expli- 
qués ailleurs  (1).  Nous  nous  contentons  de  rappeler  ici  que  ce  droit  est  un  attribut  du 
pouvoir  exécutif,  et  qu'il  s’exerce  d’ordinaire  par  le  souverain  ou  en  son  nom,  quelle 
«lue  soit  la  forme  du  gouvernement. 

Les  conflits  qui  peuvent  s’élever  dans  un  État  entre  un  dépositaire  de  l’autorité  et 
ceux  qui  lui  doivent  obéissance,  ne  sont  pas  des  guerres  proprement  dites,  alors  même 
que  la  résistance  des  sujets  oblige  les  agents  d'un  gouvernement  à recourir  à la 
force  des  armes.  Ce  sont  de  simples  révoltes  toujours  coupables,  dont  la  nécessité 
force  à triompher  par  l'emploi  des  armes,  et  dans  lesquelles  les  agents  de  l’État  re- 
courent à la  force  publique,  en  vertu  «les  lois  et  au  nom  du  souverain  ou  du  gouverne- 
ment qu’ils  représentent. 

Il  s’élève  parfois  d’autres  conflits  entre  les  agents  de  deux  ou  de  plusieurs  puis- 
sances : ces  débats,  lorsqu’ils  ont  donné  lieu  de  part  et  d’autre  k l’emploi  des  armes, 
peuvent  amener  la  guerre,  mais  ne  constituent  pas  l’état  de  guerre.  Nul  n'est  en  droit, 
s’il  n’y  est  autorisé  par  le  dépositaire  du  pouvoir  exécutif,  de  faire  usage  de  la  force 
pour  soutenir  des  prétentions  émises  ou  des  droits  réclamés  au  nom  de  son  gouverne- 
ment ; il  ne  le  peut  que  dans  le  cas  où  il  se  trouve  lui-méme  attaqué,  car  alors  il  ne 
fait  qu’user  d’une  légitime  défense.  Dans  toute  circonstance,  il  appartient  au  souverain 
d’approuver  ou  de  désavouer  les  actes  que  son  représentant  a pu  faire  sous  l'empire 
de  circonstances  impérieuses,  sans  avoir  eu  le  temps  nécessaire  de  réclamer  ou  de 
recevoir  l'autorisation  d’agir.  S'il  approuve,  le  gouvernement  affranchit  son  subor- 
«lonné  de  toute  responsabilité  ; s’il  désavoue,  il  peut,  en  se  chargeant  de  la  réparation 
demandée  par  une  autre  puissance,  poursuivre  son  agent  en  tort,  comme  il  peut  livrer 
un  agent  à la  justice  de  l’État  offensé.  Mais  dans  aucun  cas,  un  agent,  quel  qu’il  soit, 
n'a  le  pouvoir  de  déclarer  ni  de  faire  la  guerre  en  son  nom.  Dans  les  colonies  même, 

(I)  Voir  la  première  Parité. 
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où  les  gouverncroenls,  étant  privés  de  communications  faciles  avec  la  métropole,  ont 
des  droits  plus  étendus,  on  ne  reconnaît  pas  à ces  agents  une  pareille  prérogative  ; en 
un  mot,  le  droit  de  faire  la  guerre  est  un  attribut  de  la  souveraineté  ; partout  et  dans 
tontes  les  circonstances,  il  ne  s’exerce  que  par  ordre,  au  nom  où  par  autorisation  de 
relui  qui  est  investi  du  pouvoir  exécutif. 


CHAPITRE  II. 


DES  MOYENS  D’ÉVITER  LA  GUERRE. 


La  guerre  étant  un  des  plus  grands  fléaux  de  l'humanité,  il  ne  suffit  pas,  pour  l'en- 
treprendre, d'avoir  une  raison  même  juste  de  la  faire,  il  faut  encore  trois  conditions  : 
la  première , qu’il  s’agisse  d’un  objet  de  quelque  importance , car  il  vaut  mieux  taire 
quelque  droit  mesquin  ou  s’en  relâcher  que  d’en  venir  aux  armes;  la  seconde,  que 
l'on  ait  pour  soi  quelque  apparence  de  succès,  car  ce  serait  une  témérité,  un  acte 
contraire  aux  intérêts  de  la  nation  qu’on  représente,  une  véritable  folie  que  de  s’ex- 
poser à une  perte  certaine  ; la  troisième,  qu’il  y ait  nécessité  de  prendre  les  armes, 
c’est-à  dire  que  l’on  ne  puisse  employer  aucun  autre  moyen  pour  obtenir  satisfaction 
on  pour  se  mettre  à couvert  de  quelque  danger  : « Le  droit  de  faire  la  guerre,  dit  le 
» professeur  Fclice  (1),  n’appartient  aux  nations  que  comme  un  remède  contre  l'in- 
» justice  ; c'est  le  fruit  d’une  malheureuse  nécessité.  Ce  remède  est  si  terrible  dans 
» ses  effets,  si  fâcheux  même  à celui  qui  l'emploie,  que  la  loi  naturelle  ne  le  permet 
» qu'à  la  dernière  extrémité,  c’est-à-dire  lorsque  tout  autre  est  inefficace  pour  le  sou- 
» tien  de  la  justice.  » 

Grotius  (2)  indique  plusieurs  moyens  d'apaiser  les  différends  qui  menacent  de  trou- 
bler la  paix  des  nations  : les  conférences  amiables,  les  médiations,  tes  arbitrages,  la 
voie  du  sort  et  les  combats  singuliers.  De  tous  ces  moyens,  dont  nous  avons  déjà  parlé 
quand  nous  nous  sommes  occupés  des  voies  qui  sont  ouvertes  aux  particuliers  pour 
concilier  leurs  différends  sous  l’empire  de  la  loi  naturelle  (3),  il  en  est  plusieurs  qui, 
depuis  longtemps,  ont  cessé  d’être  en  usage,  et  que  la  raison  des  gouvernements  a 
proscrites,  tels  que  la  voix  du  sort  et  les  combats  singuliers  ; il  est  donc  inutile  que  nous 
nous  y arrêtions  plus  que  nous  ne  l’avons  fait.  Quant  aux  autres,  nous  examinerons  en 
peu  de  mots  les  ressources  qu’on  peut  en  attendre. 


(I)  Burlamaqui,  t.  v,  p.  107. 

(1)  Voir  liv.  S,  chap.  SS. 

(3)  Pair  noire  Précis  de  Droit  ualurel,  2c  Partie. 
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§ I*'. 

Des  conférences  amiables  ou  des  négociations. 

Les  puissances  doivent  exposer  de  bonne  foi  leurs  griefs,  aTant  qu’aucun  acte  n’ait 
envenimé  leurs  relations,  fournir  la  preuve  de  leurs  droits  réciproques,  et  se  montrer 
disposées  à se  rendre  justice  par  la  voie  des  négociations. 

S’agil-il  d’une  olfensc  injustement  commise,  il  faut  que  la  puissance  qui  a pu  la  faire 
ail  le  courage  de  la  réparer  ; s’agit-il  d’un  intérêt  lésé,  il  faut  avoir  la  justice  d'accorder 
les  satisfactions  demandées,  lorsque  d’ailleurs  les  prétentions  n’ont  rien  d'offensant  ni 
d'exagéré  ; s’agit-il  de  maintenir  ou  da  rétablir  un  droit  méconnu,  il  faut  savoir  le  re- 
connaître et  en  souffrir  l’exercice,  lorsqu’il  a été  prouvé  clairement  que  ce  droit  est  dû. 
Les  nations,  comme  les  individus,  se  recommandent  à l’estime  des  autres,  lorsqu’elles 
se  conforment  aux  règles  de  l’équité  et  de  la  bonne  foi.  l’ar  cela  même  qu’elles  ont 
plus  de  force  en  main  pour  résister  aux  réclamations  dont  elles  sont  l'objet,  elles  ne 
sauraient  craindre  d’êtres  accusées  de  faiblesse , lorsqu’elles  se  rendeut  à des  de- 
mandes justifiées,  ou  lorqu’cllcs  se  relâchent  de  leurs  prétentions. 

§ H- 


Des  médiations. 

lorsqu'un  différend  de  quelque  importance  divise  deux  gouvernements,  il  arrive 
souvent  qu'une  nation  amie  cherche  à interposer  scs  lions  offices  pour  les  concilier, 
c’est  ce  qu’on  appelle  médiation.  Quelquefois  cet  expédient  est  sollicité  par  l’une  ou 
|wr  l'autre  des  parties  litigantes,  et  quelquefois  par  toutes  les  deux;  il  est  rarement 
offert  par  une  puissance  avant  qu’elle  sc  soit  assurée  que  son  interposition  sera 
agréée  ; car  le  refus  pourrait  êü-c  considéré  comme  une  marque  de  défiance,  sinon 
comme  une  véritable  injure. 

La  médiation,  lorsqu'elle  a été  offerte  et  acceptée,  impose  des  devoirs  réciproques  à 
la  puissance  médiatrice  et  â celle  dont  les  intérêts  sont  en  débat.  La  première  doit 
remplir  son  office  avec  zèle,  avec  sincérité,  sans  se  laisser  influencer  par  aucune  consi- 
dération, avec  l'impartialité  d’un  juge  et  la  complaisance  d'un  ami,  de  manière  enfin 
li  justifier  la  double  conGance  qu'elle  a su  inspirer.  Son  mandai  est  beau,  sa  tacite  est 
noble  ; elle  doit  tenir  à les  mener  à bonne  fin  et  n’y  renoncer  qu’après  avoir  perdu 
tout  esjtoir  de  conciliation.  Les  États  qui  sont  en  contestation  doivent,  de  leur  côté,  se 
prêter  aux  vues  bienfaisantes  qui  inspirent  leur  intermédiaire,  suivre  ses  conseils,  ne 
rien  lui  cacher  de  ce  qui  peut  l'aider  dans  l'accomplissement  de  sa  mission , et  sc 
rendre  aux  avis  désintéresses  que  lui  dicte  une  affection  égale  et  l’amour  de  la  paix. 
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Les  médiations  ne  sont  pas  rares  en  Europe,  surtout  en  temps  de  paix.  Récemment 
encore  nous  en  avons  pu  voir  un  exemple , lorsque  la  France  a interposé , entre  la 
Grande-Bretagne  et  le  royaume  de  Naples,  ses  bons  offices  qui  ont  été  acceptés,  et 
qui  ont  été  couronnés  d'un  succès  complet. 

La  médiation  ressemble  à l'arbitrage  en  ce  que  le  médiateur  indique  la  solution  du 
différend,  et  fixe  les  bases  d'une  transaction.  Elle  en  diffère  en  ce  que  le  médiateur 
n’a  pas,  comme  des  arbitres,  le  pouvoir  de  juger  souverainement,  ni  de  rendre  sa  sen- 
tence exécutoire. 


§ III. 

Des  arbitrages. 

« Par  suite  de  leur  indépendance  politique,  les  États  no  sont  pas  obligés  de  recon- 

• naître  un  juge  commun,  pas  plus  que  l'un  d'eux  ne  pourrait,  sans  le  ronsente- 

• ment  ou  l'acquiescement  de  l’autre,  juger  dans  sa  propre  cause.  Un  jugement  u’est 
» donc  admissible  (pie  de  l'accord  des  deux  parties,  lorsqu’elles  compromettent  sur  leurs 
» prétentions  réciproques,  en  choisissant  pour  arbitre,  ou  l'une  d'entre  elles,  ce  qui 
» cependant  n'arrive  que  rarement,  ou  bien  un  ou  plusieurs  tiers.  Non-seulement  les 
» membres  de  l’un  ou  l'autre  État  en  contestation,  mais  aussi  les  tiers  États  ou  leurs 
» sujets  peuvent  être  appelés  h l’arbitrage.  Si  celui  qui  a été  élu  accepte,  il  est  en 
» droit,  après  une  discussion  et  un  examen  suffisant  pour  ou  contre,  de  prononcer  le 
» jugement  arbitral  qu’il  croit  conforme  aux  principes  du  droit  des  gens.  La  question 
» de  savoir  s’il  y a lieu  à des  moyens  suspensifs  ou  dévolutifs,  par  exemple  b l'ap|>cl 

• devant  un  arbitre  supérieur,  et  si  celui-ci  ou  celui  qui  a jugé  cil  première  instance, 
» peut  mettre  son  jugement  « exécution,  dépend  de  la  teneur  du  compromis.  » 
(Kliber,  t.  il,  p.  150.) 

L’arbitrage  impose,  comme  la  médiation,  des  devoirs  réciproques  aux  arbitres  et 
aux  nations  qui  les  ont  choisis.  Les  arbitres  doivent  prononcer  d’après  les  règles  de 
l’équité  et  conformément  au  droit  des  gens;  les  Etals  qui  ont  eu  recours  à la  voie 
d'arbitrage,  doivent  se  soumettre  il  la  décision  qui  intervient  et  l’exécuter  avec  la 
même  fidélité  que  s’il  s’agissait  d'une  transaction  ou  d'un  traité  librement  consenti 
l>ar  eux. 

La  voie  de  l’arbitrage  a été  presque  entièrement  négligée  depuis  plusieurs  siècles; 
s’il  en  a été  convenu  quelques-uns,  ce  n'est  pas  pour  de  graves  intérêts,  ni  sur  des 
questions  capables  de  mettre  les  nations  en  armes,  mais  seulement  sur  quelques  intérêts 
pécuniaires,  et  pour  des  détails  d'exécution,  comme  nous  l'avons  vu  dernièrement  en- 
core, lorsque  l’Angleterre  a été  désignée  comme  arbitre  entre  la  France  et  la  province 
de  la  Plata  pour  régler  le  chiffre  des  indemnités  dues  par  celle-ci  aux  sujets  français 
lésés  par  elle.  Cependant,  à en  juger  par  les  manifestes  et  les  proclamations,  jamais 
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souverain  n’a  fait  la  guerre  que  malgré  lui , et  après  avoir  tout  essayé  pour  l’éviter. 
Pourquoi  donc  n'en  revient-on  jamais  aux  arbitres? 


CHAPITRE  III. 


MOYENS  DE  SE  FAIRE  JUSTICE  SANS  EN  VENIR  AUX  HOSTILITÉS. 

11  peut  arriver  qu’une  nation  qui  se  croit  en  droit  de  se  plaindre  d’une  autre,  ne 
juge  pas  à propos  d’en  venir  immédiatement  aux  hostilités,  alors  même  qu’elle  a de- 
mandé vainement  une  réparation,  mais  qu'elle  essaie  par  quelques  moyens  de  se  rendre 
justice  h elle-même.  Ce  qui  n'est  point  permis  aux  particuliers  sous  l’empire  de  la  loi 
civile,  est  autorisé  de  la  part  des  nations  par  deux  motifs  : le  premier,  c’est  qu’il 
n'est  point  de  juge  supérieur  placé  au-dessus  d’elle  pour  terminer  leurs  contestations 
par  l’autorité  des  lois  ; le  second , c’est  que  les  mesures  dont  il  leur  est  donné  d’user 
pour  se  faire  justice , sont  par  elles-mêmes  un  mal  moins  considérable  que  la  guerre, 
quoique  cependant  elles  y conduisent  le  plus  souvent. 

« Un  État  se  fait  droit  à soi-même,  dit  Klüber  (t.  H,  p.  5)  : 1"  en  mettant  arrêt 
» sur  des  capitaux  dus  ou  sur  des  choses  appartenant  à un  autre  Etat  ou  à scs  sujets, 
» par  exemple  Y embargo  sur  des  vaisseaux  ; 2"  en  se  resaisissant  de  la  propriété  ou  du 
» droit  qui  lui  a été  ravi;  3i  en  s’appropriant  pour  réparation  et  dédommagement  un 
• objet  équivalent,  ou  en  exerçant  à ce  même  dessein  une  violence  pareille  h celle 
» qu’il  a éprouvée  ; A*  en  usant  de  représailles  proprement  dites,  c'est-à-dire  en  rete- 
» liant  par  force  des  i>ersonnes,  des  droits  ou  des  choses  appartenant  à l'Etat  dont 
» provient  l'offense,  afin  d’obliger  cet  État  à reconnaître  le  droit  contesté  et  à faire 
» réparation.  » 

Les  mesures  à prendre  peuvent  varier  à l’infini,  si  l’on  se  réfère  aux  espèces;  si  l’on 
s’attache  aux  genres,  elles  se  réduisent  toutes  à celles  que  Klüber  indique,  et  se  dis- 
tinguent sous  les  quatre  dénominations  suivantes  : le  talion,  la  rétorsion,  les  repré- 
sailles et  l 'embargo. 


SECTION  I'*. 

DU  TALION. 

On  appelle  en  justice  peine  du  talion,  la  punition  par  laquelle  on  traite  un  coupable 
de  la  même  manière  dont  il  a traité  ou  voulu  traiter  les  autres.  ( Diction , acad.)  Dans 
le  droit  international  on  nomme  ainsi  le  fait  par  lequel  on  en  use  à l’égard  d’une  puis- 
sance exactement  comme  celle-ci  en  a usé  à notre  égard.  Ainsi  défini,  le  talion  est 
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possible  dans  une  foule  de  circonstances,  avant  qu'aucune  cause  de  guerre  apparaisse, 
lorsqu’un  différend  surgit  même  pendant  la  guerre.'  Il  peut  se  borner  à de  simples 
procédas,  comme,  par  exemple,  lorsqu'un  État  ordonne  à son  ambassadeur  près  d’une 
cour  étrangère  de  ne  pas  remplir  certains  devoirs  d’étiquette  dont  l'ambassadeur  de 
celle-ci  s'était  d'abord  abstenu,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  tout  récemment  entre  les 
cours  de  France  et  de  Russie.  11  peut  s’exercer  sur  des  objets  plus  importants, 
lorsque,  par  exemple,  on  s’empare,  au  préjudice  d’un  autre  État,  d’un  objet  équivalent 
Il  un  autre  objet,  dont  on  impute  à celui-ci  de  s’èlre  indûment  emparé.  Il  peut  dégé- 
nérer en  violences  graves  et  en  injustices,  lorsque  l’on  s’en  prend  aux  biens,  h la  liberté 
et  même  à la  vie  des  sujets  d'un  autre  État,  par  le  motif  que  celui-ci  s'est  rendu  cou- 
pable de  semblables  atteintes;  enfin,  on  l’emploie  quelquefois  dans  la  guerre  même,  en 
traitant  les  pays  conquis,  les  sujets  et  les  prisonniers  de  l’ennemi,  comme  ou  reproche 
h celui-ci  d’avoir  traité  les  nôtres. 

De  ces  diverses  espèces  de  talion,  on  conçoit  parfaitement  que  la  première  et  la 
seconde  soient  autorisées  par  le  droit  naturel  ; mais  il  n'en  saurait  être  de  même  des 
deux  autres  ; car,  d’une  part,  les  particuliers  ne  représentent  pas  les  États,  et  ce  n’est 
pas  à eux  à payer,  et  surtout  de  leurs  personnes,  pour  les  actes  coupables  imputés  il 
leur  gouvernement;  en  second  lieu,  on  viole  la  règle  qui  recommande  de  se  faire,  dans 
la  guerre  même,  le  moins  de  mal  possible,  et  enfin  les  violences  dont  on  use  sur  les 
prisonniers  ou  sur  les  habitants  du  pays  envahi  ne  peuvent  réparer  les  maux  sem- 
blables dont  on  se  plaint,  et  ne  sont  le  plus  souvent  que  des  crimes  inutiles  propres  à 
envenimer  la  guerre  et  à la  perpétuer  plutôt  qu’à  l'adoucir  et  à la  terminer.  Il  est  pour- 
tant des  cas  où  de  pareilles  horreurs  sont  commandées  par  la  nécessité;  il  est  des 
peuples  barbares  qu’on  ne  peut  amener  à la  soumission  qu’en  pratiquant  à leur  égard 
les  mesures  impitoyables  dont  ils  usent  envers  les  autres.  Mais,  en  général,  les  nations 
civilisées  s’en  abstiennent,  et  n’autorisent  que  dans  des  cas  très  rares  l’emploi  du  talion 
contre  les  sujets  des  États  avec  lesquels  elles  sont  en  difficulté  ou  en  guerre.  « Le  droit 
du  talion,  dit  Klübcr  ( tout.  II,  page  6),  est  entièrement  étranger  au  droit  dos  gens.  » 

M.  De  Martcns  ne  va  pas  aussi  loin,  mais  il  borne  ce  droit  à la  nécessité.  « S’il  est 
» permis,  dit-il  ( loin.  Il,  pag.  154  ),  de  saisir  les  biens  et  même  de  détenir  la  personne 
■>  de  tels  particuliers,  en  laissant  à leur  État  le  soin  de  les  indemniser,  il  ne  l'est  pas  de 
» les  priver  de  la  vie,  ou  à perpétuité  de  leur  liberté,  à moins  de  supposer  des  cas  ex- 
» traordiuaircs  que  la  guerre  seule  fait  naître,  et  dans  lesquels  notre  propre  conserva- 
» lion  pourrait  indispensablement  exiger  une  telle  mesure.  On  ne  saurait  donc  indis- 
» tinrlemcnt  justifier  l’usage  du  tahen,  en  tant  que  celui  ci  consiste  à réprimer  une 
• injustice  par  une  injustice  exactement  du  même  genre.  • 
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SECTION  II. 

DF.  LA  RÉTORSION. 

Ce  mol  vient  du  latin  rétorquera,  retourner,  rétorquer;  dans  son  sens  propre  il  si- 
gnifie retourner  contre  quelqu’un  les  moyens  dont  celui-ci  use  à notre  égard,  sc  servir 
contre  lui  des  mêmes  procédés,  des  mêmes  mesures,  des  mêmes  armes  qu’il  emploie 
contre  nous.  Ainsi  entendue,  la  rétorsion  se  confondrait  avec  le  talion;  mais  dans  la 
pratique,  clic  a un  sens  plus  restreint  ; on  entend  par  lit  les  dispositions  que  prend 
une  puissance  pour  que  les  sujets  d'un  autre  Étal  ne  soient  pas  traités  plus  favorable- 
ment sur  son  territoire  que  scs  propres  sujets  ne  le  sont  sur  le  territoire  de  cet  État  ; 
ce  mot  s'entend  encore  des  dispositions  par  lesquelles  une  nation  refuse  il  une  autre 
nation  l'exercice  d’un  droit  que  celle-ci  a commencé  par  contester  à la  première,  sans 
y être  autorisée  par  un  traité  ou  par  des  droits  parfaits. 

Il  y a bien  des  manières  de  manquer  entre  les  nations  aux  devoirs  de  politesse,  d'é- 
quité ou  d'humanité;  mais  principalement  par  le  refus  d’un  simple  droit  coutumier 
non  obligatoire,  et  par  l'introduction  d'une  distinction  inique  entre  le  traitement  des 
propres  sujets  et  celui  des  étrangers.  (l’est  surtout  sur  ce  dernier  point  que  la  pratique 
a fait  naître  les  plus  nombreuses  réclamations.  Rigoureusement  un  État  est  le  maître, 
tant  qu’il  n'est  pas  lié  par  des  traités,  de  régler  comme  il  lui  plaît  les  avantages  dont  il 
veut  permettre  aux  sujets  d’un  autre  Étal  d’user  sur  son  territoire.  Les  restrictions 
qu'il  juge  à propos  d'établir,  plus  faibles  pour  les  uns  et  plus  importantes  pour  les 
autres,  sont  bien  capables  de  blesser  les  nations  qu’elles  concernent,  mais  elles  ne  sau- 
raient constituer  des  causes  de  guerre,  ni  par  conséquent  autoriser  les  nations  qui  en 
souffrent,  soit  il  refuser  de  satisfaire  à des  obligations  parfaites,  soit  à employer  des 
mesures  violentes  pour  obtenir  le  redressement  des  torts  qn’on  leur  fait.  Tout  ce  qu’elles 
sont  en  droit  de  faire,  c’est  de  se  refuser  aux  usages  qu’on  méconnaît  è leur  égard  ou  à 
d'autres  convenances,  et  d’introduire,  en  échange  de  restrictions  injustes,  des  restric- 
tions semblables,  soit  sur  le  même  objet,  soit  sur  tout  autre,  pour  amener  l’État  qui  les  a 
froissées  îi  changer  de  conduite  ou  h rétablir  l’égalité.  C’est  lé  ce  qu’il  faut  entendre  par 
la  rétorsion.  Elle  ne  suppose  pas  une  offense  essuyée,  ou  la  lésion  d’un  droit  formel  ; 
elle  est  au  contraire  fondée  uniquement  sur  une  partialité  onéreuse  et  inéquitable  de 
la  législation  d’un  autre  État  qui  traite  les  étrangers  avec  défaveur.  Mais  il  faut  lût  u 
sc  garder  de  croire  que  toute  inégalité  dans  la  législation  de  deux  pays  puisse  être  con- 
sidérée comme  une  iniquité  et  autoriser  la  rétorsion.  11  n’y  a jamais  lieu  qu'aulant 
qu’un  gouvernement  peut  se  plaindre  d’un  traitement  exceptionnel  imposé  à ses  sujets 
sur  le  territoire  d’un  autre  État,  par  des  distinctions  trop  défavorables  pour  eux,  soit 
avec  les  propres  sujets  de  cet  État,  soit  avec  les  sujets  des  autres  nations. 
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SECTION  III. 

DES  REPRESAILLES. 

Par  représailles  en  général  (1)  on  entend  toute  violence  exercée  hors  la  guerre 
pour  la  réparation  d’un  injustice  qu’on  a soufferte.  (WATTEL,  liv.  2,  cliap.  18.  ) 

Res  représailles  sont  ou  négatives m positives:  elles  sont  négatives,  lorsqu'un  État  se 
reftLse,  pour  compenser  un  tort  qu’on  lui  a fait,  à remplir  une  obligation  parfaite  qu’il 
a contractée,  par  exemple  à paver  une  rente  ou  une  dette  quelconque  stipulée  par  un 
traité  ou  légitimement  due,  ou  h rendre  uue  propriété  qu'il  détient  sans  droit  ; elles 
sont  positives,  lorsqu’elles  consistent  il  saisir  et  il  retenir  des  personnes,  des  choses  ou 
des  droits  appartenant  à l’autre  Etat,  il  s’emparer  de  ses  marchandises,  il  presser  ou 
enrôler  de  force  ses  matelots,  etc. 

Quelques  représailles  simples  ou  isolées  ne  sont  pas  la  guerre , mais  il  est  souvent  ît 
craindre  qu’elles  n’y  conduisent;  elles  s’en  rapprochent  à mesure  que  leur  nombre 
augmente;  quand  elles  deviennent  générales,  elles  constituent  véritablement  l'étal  de 
guerre.  L'importance  et  les  effets  du  droit  de  représailles  demandent  qu’on  s’y  arrête  un 
instant  pour  exposer  quelle  est  sa  nature,  quand  il  peut  s’exercer,  il  qui  et  au  profit  de 
qui  appartient  le  droit  d’en  user  et  quelles  sont  ses  limites. 

§ I". 

De  la  nature  ilu  droit  de  représailles. 

Suivant  Grotius  (2)  les  représailles  ne  sont  pas  de  droit  naturel  : « Selon  le  droit  de 
» nature  seul,  dit-il,  personne  n’est  tenu  du  fait  d’autrui,  si  ce  n’est  un  héritier,  à qui 
» les  charges  attachées  aux  biens  passent  avec  les  biens,  en  vertu  d’un  établissement 
» aussi  ancien  (pie  la  propriété  même.  L'empereur  Zenon  dit  qu’il  est  contraire  à l’é- 
» quité  naturelle  qu’on  inquiète  une  personne  pour  les  dettes  d'une  autre,  et  c’est  là- 
» dessus  que  sont  fondés  les  titres  du  droit  romain  portant  qu’on  ne  doit  point  pour- 
» suivre  en  justice  le  mari  pour  la  femme,  ni  le  fils  pour  le  père,  ni  le  père  ou  la  mère 
« pour  le  fils. 

» Ce  qui  est  dtl  par  un  corps  n’est  pas  dû  non  plus  par  chacun  des  membres  dont  il 
» est  composé,  comme  le  dit  le  jurisconsulte  Ulpien.  Bien  entendu  que  le  corps  ait 


(1)  Burlamaqui  définit  les  représailles  « celle  espèce  de  guerre  imparfaite,  ces  actes  d'hostilité  que  les  sou- 
verains exercent  les  uns  contre  les  autres,  ou  leurs  sujets  par  leur  consentement,  en  arrêtant  ou  les  personnes 
ou  les  effets  des  sujets  d'un  État  qui  a commis  à notre  égard  quelqu’injuslice  qu'il  refuse  de  réparer,  afin  de 
nous  procurer  des  sûretés  à^ccl  égard,  cl  pour  l’engager  à nous  rendre  justice,  et,  au  cas  qu’il  persiste  A nous 
la  refuser,  de  nous  U faire  à nous-mêmes,  l’état  de  paix  subsistant  quant  au  surplus.  » (T.  r,  p.  100.) 

, (2)  pair  liv.  S,  cliap.  Il,  S l«r. 
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» de*  biens  qui  lui  appartiennent  comme  tels  ; car  autrement  les  particuliers  seront 
» tenus  de  la  dette,  non  comme  particuliers  , mais  comme  faisant  partie  du  corps. 

» C’est  ce  que  Sénèque  a très  bien  remarqué  : Si  l’Etal,  dit-il,  emprunte  de  l'urgent, 
» je  ne  me  regarderai  pas  comme  débiteur  de  cette  somme,  je  ne  mettrai  pas  cela  au 
» nombre  de  mes  dettes,  quoique  j’en  doive  payer  tua  quotepart  ; je  paierai,  non 
» comme  pour  moi,  mais  comme  pour  ma  patrie  ; chacun  devra  sa  part  comme  mie 
» partie  de  la  dette  publique , et  non  comme  une  dette  propre.  De  là  » ient  que , 
» par  le  droit  romain,  il  est  défendu  de  rechercher  un  villageois  pour  les  dettes  de 
» quelque  autre  de  son  village  auxquelles  il  n’a  aucune  part,  etc.  » 

« Cependant,  il  a pu  être  établi,  et  il  a été  effectivement  établi  par  le  droit  des 
» gens  arbitraire,  que  tous  les  biens  corporels  ou  incorporels  des  sujets  d’un  Étal 
» seraient  comme  hypothéqués  pour  ce  que  l'État  ou  le  chef  de  l’État  doivent  ou  direc- 
» tentent  et  par  eux-mémes,  ou  en  tant  que,  faute  de  rendre  bonne  justice,  ils  se  sont 
» rendus  responsables  d'une  dette  d’autrui.  Ce  qui  n’est  pas  si  contraire  à la  nature 
» qu’on  n’ait  pu  le  faire  passer  en  loi  par  un  consentement  tacite;  car  une  caution  est 
» bien  obligée  pour  autrui  par  son  consentement  seul,  sans  autre  raison.  » 

Le  droit  de  représailles  n’est  pas  aussi  arbitraire  que  Grotius  l'a  prétendu.  11  par- 
ticipe du  droit  naturel  des  gens,  en  ce  sens,  qu’une  nation  est  souvent  obligée  de  se 
faire  justice  elle-même,  et  qu’elle  n’a  pas  souvent  d'autres  moyens  d’y  parvenir  que 
de  s’en  prendre  à la  personne  ou  aux  biens  des  particuliers.  C'est  là,  sans  doute,  ce 
qui  a déterminé  Burlamaqui,  De  Marions  et  d’autres  auteurs  à considérer  le  droit  de 
représailles  comme  une  suite  de  la  constitution  des  sociétés  civiles,  et  tme  applica- 
tion des  maximes  du  droit  naturel  à cette  constitution. 

« Il  est  certain,  dit  Burlamaqui  (I),  que  les  sociétés  ou  les  puissances  qui  Icsgou- 
» vernent,  par  cela  même  qu'elles  sont  armées  des  forces  de  tous  les  corps,  sont  quel- 
» quefois  encouragées  à se  moquer  des  étrangers  qui  viennent  leur  demander  quelque 
» chose  qu’elles  leur  doivent,  et  que  chaque  sujet  contribue,  d’une  manière  ou  d’au- 
» tre,  à les  mettre  en  état  d'en  user  ainsi,  de  sorte  que  par  là  il  peut  être  censé  y con- 
» sentir  en  quelque  sorte,  que  s'il  n’y  consent  pas  en  effet,  il  n’y  a pas,  après  tout, 
» d’autres  manières  de  faciliter  aux  étrangers  lésés  la  poursuite  de  leurs  droits,  deve- 
» nue  difficile  par  la  réunion  des  forces  de  tons  les  corps,  que  de  les  autoriser  à s’en 
» prendre  à tous  ceux  qui  en  font  partie.  » 

« Comme  tout  sujet  ou  citoyen,  ajoute  M.  De  Martcns  (2),  répond  de  sa  personne  et 
» de  scs  biens  pour  les  dettes  et  les  torts  de  l’État  dont  il  est  membre,  ce  n’est  pas  l’État 
» seul  ou  celui  de  ses  sujets  duquel  on  se  plaint,  c’est  le  particulier  même  innocent 
» qui  peut  servir  d’objet  de  représailles.  » 

Il  est  possible,  on  ne  saurait  le  nier,  que  le  droit  de  représailles  soit  en  lui-même 
l'objet  de  sérieuses  contestations.  La  première  impression  qui  s'empare  de  l'esprit, 

(I)  Voir  l.  v,  p.  <02. 

(a)  T.  im».  <31. 
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c'est  de  regarder  romme  injuste  l'acte  qui  fait  peser  sur  une  ou  plusieurs  personnes 
la  responsabilité  des  obligations  qu'elles  n'ont  point  contractées  ou  des  fautes  qu’elles 
u'ont  point  commises,  et  de  condamner  l’exigence,  qui  s’en  prend  à quelques  parti- 
culiers des  dettes  ou  des  torts  d’un  État.  Mais  lorsqu'on  entre  dans  la  méditation  du 
sujet,  quand  on  considère  que  tes  obligations  ne  doivent  pas  être  de  vains  mots,  que 
les  individus  pris  en  particulier  ont  intérêt  il  ce  qui  se  fait  pour  la  masse,  que  souvent 
il  n’y  a pas  d’autre  moyen  pour  une  nation  d’obtenir  justice,  que  de  se  la  faire  elle- 
même,  et  d’exiger  des  particuliers  ce  qui  lui  est  obstinément  refusé  par  les  souverains 
ou  les  gouvernements,  alors  on  revient  de  l’impression  qui  avait  d’abord  saisi  la  pen- 
sée, et  l’on  conçoit  qu’il  peut  bien  exister  un  droit  naturel,  ne  fût-cc  que  celui  de  la 
nécessité,  là  où  l'on  n’avait  aperçu  d’abord  qu’un  acte  fondé  sur  l’arbitraire.  Mais,  au 
surplus,  les  représailles  sont  admises  dans  l’usage  ; toutes  les  nations  en  usent;  elles 
sont  de  droit  coutumier,  sinon  de  droit  naturel,  et  dès-lors  ou  ne  saurait  l’omettre 
dans  les  matières  qui  composent  le  droit  des  gens. 

§ H- 

Quand  tes  représailles  peuvcnl  s'exercer. 

Pour  avoir  un  certain  caractère  d'équité,  ces  actes  ne  doivent  s’exercer  que  lors- 
qu’une nation  a été  offensée  dans  sa  dignité  ou  lésée  dans  scs  droits,  autrement  les 
actes  qu’un  gouvernement  se  permettrait  contre  les  biens  ou  la  personne  des  sujets 
d’un  autre  État,  constitueraient  des  provocations  et  non  plus  des  représailles.  Mais 
alors  même  qu’on  a des  motifs  pour  en  user,  on  ne  doit  le  faire  qu'après  avoir  de- 
mandé vainement  des  réparations  volontaires,  et  lorsqu’il  ne  reste  aucun  espoir  d’ob- 
tenir satisfaction  par  les  voies  amiables.  11  suit  de  là,  qu'elles  ne  sauraient  être  (KTinises 
à l'occasion  d'un  diiïérend  qui  serait  soumis  à une  décisiou  arbitrale,  |)cndanl  tout  le 
temps  laissé  aux  arbitres,  soit  par  le  compromis,  soit  par  des  conventions  postérieures, 
pour  prononcer  leur  sentence. 


§ III. 

A qui  appartient  le  droit  de  les  exercer,  — au  profil  de  qui  elles  sont  permises. 

I.e  droit  de  représailles  est,  dans  ses  effets,  d'une  trop  grave  conséquence  pour 
qu'il  soit  remis  à la  discrétion  des  particuliers  ; il  est  donc,  ainsi  que  le  droit  de  faire 
la  guerre,  un  attribut  de  la  souveraineté,  et  ne  peut  être  exercé  que  par  les  ordres  de 
ceux  qui  sont  investis  du  pouvoir  exécutif.  Il  ne  peut  guère  se  fonder  que  sur  des 
griefs  de  nation  à nation  ou  sur  les  torts  d’une  nation  envers  les  sujets  d'une  autre, 
lorsque  d’ailleurs  celle-ci  croit  devoir  prendre  en  main  la  cause  de  ses  sujets.  Les 
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différends  qui  peuvent  s’élever  entre  des  sujets  de  deux  Étals  doivent  être  vidés  par 
d’autres  voies. 

Cependant,  comme  il  n'est  pas  rare  que  le  recours  h la  justice  d’un  État  etranger 
reste  sans  effet,  on  conçoit  jusqu’à  un  certain  point  que  les  sujets  lésés  peuvent  user 
de  quelques  représailles  pour  s'indemniser  de  leurs  pertes  ; ces  mesures  étaient  d'un 
fréquent  usage  au  moyen-âge  ; le  mauvais  vouloir  des  États  envers  les  particuliers 
étrangers  en  avait  introduit  la  cuutume;  la  tolérance  des  gouvernements,  souvent  même 
l'autorisation  |>ositivc  qu’ils  donnaient  eu  délivrant  des  lettres  de  marque,  avaient  fait 
des  représailles  privées  une  espèce  de  droit;  mais  peu  à peu,  cet  usage  a disparu, 
attaqué  de  toute  part  par  des  lois  et  des  traités,  ou  détruit  par  des  dispositions,  plus 
propres  que  les  voies  de  fait,  à satisfaire  les  justes  réclamations  des  sujets  étrangers. 
11  est  rare  aujourd’hui  qu’un  État  accorde  en  tenqts  de  paix  des  lettres  de  représailles, 
parce  que,  d'une  part,  les  traités  limitent  les  cas  où  l’on  pourrait  en  user,  et  que, 
d'autre  part,  si  ces  cas  se  présentent,  l’État  préfère  se  charger  lui-même  de  faire 
valoir  les  droits  de  ses  sujets  (I). 


§ IV. 

Quelles  sont  ses  limites. 

Il  est  difficile  d’assigner  des  limites  positives  au  droit  de  représailles  ; mais  on  sent 
très  bien  qu’il  ne  ]>eut  être  étendu  plus  que  le  droit  de  guerre  lui-même.  Né  du  be- 
soin de  se  faire  soi-même  justice,  il  ne  doit  pas  aller  au-delà  de  ce  besoin;  on  doit 
s’arrêter  dès  qu’on  s’est  procuré  l’équivalent  de  ce  qu’on  nous  a fait  perdre  ou  de  te 
qu'on  nous  refuse. 

L'humanité  exige  que  l’on  sc  fasse  en  temps  de  guerre  le  moins  de  mal  possible. 
Les  représailles,  qui  ne  sont  en  quelque  sorte  qu’une  guerre  partielle,  ne  doivent 
jamais  dégénérer  en  fureur  et  en  atrocités  contre  les  personnes.  Qu’on  s’en  prenne 
aux  biens  des  particuliers,  qu’on  attente  même  à leur  liberté  si  cela  est  absolument 
indispensable;  mais  qu’on  s’abstienne  de  tout  acte  qui  compromettrait  leur  existence. 

(I)  Comme,  dans  la  relation  réciproque  entre  le»  sujets  de  deux  États,  l’étal  naturel  continue  à subsister, 
le  droit  rigoureux  de*  nation*  n’cmpèchcrail  pas  qu’ils  ne  pussent,  de  leur  chef,  exercer  des  représailles  lé- 
gitimes contre  l’individu  qui  leur  manque,  après  avoir  tente  vainement  les  voles  de  la  douceur  et  de  la  jus  - 
tice. A défaut  de  traites,  le  droit  public  seul  s’y  oppose.  Aussi,  dans  le  moyen-âge,  où  celte  dernière  con- 
sidération était  souvent  négligée,  rien  n’était  plus  fréquent  que  ces  représailles  privées.  Cependant  l’cxpé- 
ricncc  ayant  fait  voir  jusqu'à  quel  point  il  est  dangereux,  pour  le  repos  et  le  bien-être  de  chaque  État,  et  pour 
la  conservation  des  traités  avec  les  étrangers,  d’abandonner  l'usage  de  ce  droit  à l’arbitraire  des  particuliers, 
on  trouve  déjà  des  lois  cl  des  traités  du  xiv*  siècle,  qui  bornent  ces  représailles  à une  permission  particulière 
que  le  sujet  doit  obtenir  de  son  souverain,  moyennant  des  lettre * de  marque  ou  «le  reprcraillcs,  par  les- 
quelles eclui-ci  l’autorise  à ces  voies  de  fait.  El  le  nombre  do  ces  lois  et  de  ces  traités  s’est  tellement  accru, 
qu’aujourd’hui,  dans  la  règle,  toute  rcprésaillc  exercée  sans  perwfcsiou  est  taxée  de  brigandage  ou  de  pira- 
terie, et  punie  connue  telle.  (Du  Mautuns,  l.  ti,  p.  Iï7.) 


Digitized  by  Google 


DU  DROIT  DES  GENS. 


295 


<■  Ce  droit,  dit  Grotius,  a pu  être  étendu  par  quelques  peuples  jusqu'à  la  rie  même 
des  sujets  innocents , mais  c’est  sans  fondement,  et  en  opposition  à la  bonne  théologie.  » 
En  toutes  choses,  il  faut  autant  que  possible  concilier  l'humanité  arec  la  rigueur  de  son 
droit.  On  ne  se  montre  véritablement  juste  qu’en  se  renfermant,  pour  l’exercice  de  ce 
droit,  dans  les  limites  de  la  nécessité , c’est-à-dire , en  se  bornant  à faire  ce  qui  est 
indispensable  pour  atteindre  le  but  que  l’on  se  propose.  Dans  la  guerre  même  on 
considère  la  mise  à mort  d'un  ennemi  non  prévenu  ou  désarmé  comme  un  acte  de 
déloyauté  et  de  barbarie;  à plus  forte  raison  pourrait-on  qualifier  ainsi  le  fait  par  le- 
quel un  gouvernement  disposerait  de  la  vie  d'un  sujet  étranger,  sans  être  en  guerre 
avec  sa  nation,  et  dans  le  but  d’user  de  représailles. 


SECTION  IV. 

DF.  L’EMBARGO. 

L’embargo  est  une  espèce  de  représailles;  c’est  le  fait  par  lequel  un  Etat  se  saisit 
de  ce  qui  appartient  à une  autre  nation  ou  aux  sujets  de  celle-ci.  L'embargo  peut 
s’appliquer  à toute  espèce  de  biens  ou  de  marchandises;  mais  dans  la  pratique,  on 
entend  plus  généralement  par  ce  mut,  la  saisie  dis  vaisseaux  ou  navires  et  des  mar- 
chandises de  commerce.  En  temps  de  guerre  il  s'exerce  partout  où  l’on  peut  trouver 
occasion  de  faire  tort  à l’ennemi  ; en  temps  de  paix,  il  ne  s'exerce  que  sur  le  territoire 
ou  dans  les  ports  de  la  nation  qui  croitdevoir  opérer  de  telles  saisies,  sous  prétexte  de 
représailles.  Cet  usage,  comme  tout  ce  qui  est  laissé  à l’arbitraire  de  l’homme,  a sou- 
veul  été  porté  jus<|u  a l’excès  ; il  a plus  d’une  fois  donné  lieu  à de  criantes  injustices. 
Mais  la  civilisation  des  peuples  semble  enfin  vouloir  en  adoucir  les  rigueurs;  les  moeurs 
les  traités  et  les  lois  concourent  en  Europe,  pour  réduire  ce  droit  à des  limites  plus 
conformes  à l’équité. 

« La  personne  et  les  biens  des  sujets  pouvant,  même  en  temps  de  paix,  servir  d’eb- 
» jets  de  représailles,  l’ennemi  serait  aussi  autorisé,  à la  rigueur,  de  saisir  ses  biens  au 
» moment  de  la  rupture,  non-seulement  sur  le  territoire  ennemi  et  en  pleine  mer,  mais 
» même  sur  son  propre  territoire  et  dans  scs  ports.  Cependant,  vu  que  de  tels  biens 
» sont  introduits  dans  ses  États  sous  la  foi  de  la  sauvegarde  du  droit  des  gens,  et 
« qu'il  serait  infiniment  dur  et  réciproquement  désavantageux,  que  le  particulier  qui 
» ignore  ce  qui  se  passe  dans  les  Cabinets,  fût  ainsi  privé  de  sa  propriété  sans  espoir 
» d’indemnité,  il  a été  stipulé,  dans  la  plupart  des  traités  de  commerce  modernes,  que 
• les  navires  et  les  biens  de  l'ennemi  qui  se  trouvent  dans  nos  Étals  à l'époque  de  la 
» rupture,  que  ceux  même  qui  entrent  ensuite  dans  nos  ports,  en  tant  que  la  rup- 
» ture  n'a  pas  été  connue  dans  le  port  qu'ils  ont  quitté  en  dernier  lieu,  ne  seront  pas 
» assujétis  à l'embargo  , mais  qu’on  leur  accordera  un  espace  de  temps  déterminé 
» pour  pouvoir  vendre  leurs  biens  ou  les  exporter  en  liberté,  munis  de  lettres  de  sauve- 
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» garde.  C’est  co  que  portent  même  les  lois  de  quelques  pays.  Cependant,  là  où  il  n’y 
« a point  de  lois  ou  de  traités  sur  ce  poiul,  la  conduite  des  puissances  de  l'Europe 
» n’est  rien  moins  qu'uniforme.  D'ailleurs,  on  sc  permet  quelquefois,  nonobstant  les 
» traités  et  les  lois,  de  saisir  provisoirement  les  liions  de  l'ennemi  jusqu'à  ce  qu’on 
» soit  assuré  qu’il  relâchera  ceux  de  nos  sujets,  ou  de  h*  confisquer  même,  sous  le 
» prétexte  de  représailles;  saus  parler  des  cas  où,  au  mépris  du  droit  des  gens,  on  ne 
» suit  que  les  impulsions  de  l'animosité.  » (De  Martens,  t il,  p.  170.  ) 


CHAPITRE  IV. 


DE  QUELQUES  MESURES  A PRENDRE  AVANT  DE  COMMENCER  LES 

HOSTILITÉS. 

lorsque,  après  avoir  tenté  vainement  toutes  les  voies  de  conciliation,  un  État  sc 
voit  obligé  de  recourir  à la  force  des  armes,  ou  lorsqu'il  juge  à propos  d’employer  ce 
moyen  extrême  sans  tenter  aucune  voie  pacifique,  il  peut  entreprendre  la  guerre; 
mais  il  ne  doit  pas  la  commencer  brutalement,  ni  tomber  à l’impmvistc  sur  un 
ennemi  non  prévenu  ou  désarmé.  Des  raisons  de  convenance  et  d’humanité , des 
motifs  puisés  dans  l’équité  naturelle  et  dans  son  propre  intérêt,  lui  commandent 
de  faire  connaître  ses  intentions  avant  de  les  exécuter , et  de  ne  pas  exposer  à de 
dures  représailles  ceux  de  ses  sujets  qui  peuvent  se  trouver  à la  disposition  de  l’État 
qu’il  veut  traiter  en  ennemi.  Les  mesures  que  la  prudence  conseille  de  prendre 
avant  de  commencer  les  hostilités,  celles  que  recommande  l’usage  suivi,  se  bor- 
nent à trois  principales , qui  sont  : la  déclaration  de  guerre,  les  manifestes  et  les 
lettres  de  rappel  ou  autres. 


SECTION  I”. 

DE  LA  DÉCLARATION  DE  GUERRE. 

La  déclaration  de  guerre  est  le  fait  ou  l’acte  par  lequel  une  nation  fait  connaître  à 
une  autre  nation  l'intention  qu’elle  a de  la  traiter  en  ennemie  et  d’employer  les  hos- 
tilités pour  la  contraindre  à reconnaître  un  droit,  à restituer  une  choso  ou  à réparer 
une  oiïcnse. 

Les  déclarations  de  guerre  étaient  en  usage  chez  tous  les  peuples  de  l'antiquité  ; ceux- 
ci  ne  regardaient  comme  légitimes  que  les  guerres  entreprises  après  une  délibération 
publique  et  une  déclaration  solennelle.  « Afin  que  la  guerre  soit  légitime  et  réglée,  dit 
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» Grolius  (1),  il  ne  suffit  pas  qu'elle  so  fasse  entre  deux  puissances  souveraines;  il  faut 
» encore,  comme  uous  l’avons  vu,  d'après  les  jurisconsultes  romains,  qu'elle  ait  été  en* 
» (reprise  par  délibération  publique,  et  cela  en  sorte  que  l’une  des  parties  l’ait  déclarée  à 
» l'autre.  Il  n'y  a point  de  guerre  légitime,  disait  Cicéron,  si  on  ne  la  fait  après  avoir 
» redemandé  ce  gui  était  dit,  ou  après  une  déclaration  dans  tes  formés  (2).  Titc-Livc  (3) 
» l’appelle  une  guerre  faite  ouvertement  et  par  délibération  publique.  Le  même  au- 
» teur,  après  avoir  raconté  comment  les  Arcananiens  ravagèrent  le  pays  A' Athènes, 
» dit  que  ce  fut  là  un  commencement  de  querelle,  mais  qu’on  en  vint  ensuite  h une 
» guerre  dans  les  formes,  décernée  et  déclarée  par  l’État.  » 

Tous  les  anciens  admettaient  le  besoin  d’une  déclaration  pour  toute  espèce  de 
guerre;  seulement  ils  variaient  sur  le  point  de  savoir  si  cette  déclaration  était  aussi 
impérieusement  exigée  dans  tous  les  cas  par  le  droit  naturel  que  par  le  droit  des 
gens  (h). 

Quant  aux  modes  employés  pour  déclarer  la  guerre,  il  n’en  est  aucun  qui  ait  été 
adopté  d'une  manière  générale  et  uniforme.  Les  peuples  étaient  les  maîtres  du  choix , 

(4)  Liv.  3,  chap.  3. 

(2)  Ex  quo  intclligi  polcst  milium  hélium  cw  juslurn,  nlsi  quoi],  mit  rébus  repclitls  geratur,  aul  dentm- 
tialum  ante  sit  et  indictum.  ( De  Offiriit , lib.  I,  cap.  44.) 

(3)  Belluin  palain  et  ex  ediclo gcrerc.  (Cap.  27,  no  a.) 

(I)  D’après  Grotius,  il  faut  distinguer  soigneusement  ce  qui  est  prescrit  par  le  droit  naturel  ; ce  qui  est 
honnête  et  louable  quoiqu'on  n’y  soit  point  obligé  naturellement  ; ci*  qui  est  nécessaire,  selon  le  droit  des 
gens,  pour  certains  effets  qui  lui  sont  propres,  et  enfin  ce  que  demandent  outre  cela  les  coutumes  particu- 
lières de  quelques  peuples. 

« Selon  le  droit  naturel , dit-il,  lorsqu'il  s’agit  seulement  de  so  défendre  ou  de  punir  celui-là  même  qui 
s’est  rendu  coupable,  il  ne  faut  point  de  déclaration  de  guerre. 

» La  déclaration  de  guerre  n’est  pas  non  plus  nécessaire  par  le  droit  naturel,  lorsqu'on  ne  veut  que  pren- 
dre une  chose  qui  nous  appartient. 

» Mais  toutes  les  fois  qu’on  veut  se  saisir  d'une  chose  en  la  place  d’une  autre,  ou  s’emparer  des  biens  du 
débiteur  pour  le  paiement  de  la  dette,  et,  à bien  plus  forte  raison  lorsqu’on  s’en  prend  aux  biens  de  scs  sujets, 
il  faut,  avant  que  d’en  venir  là,  le  sommer  de  nous  satisfaire,  afin  qu’il  paraisse  qu’on  n’a  pu  autrement  a\oir 
ce  qui  nous  appartient  ou  ce  qui  nous  est  dû. 

u De  meme,  avant  d'attaquer  un  souverain  pour  les  dettes  ou  les  crimes  de  quelqu’un  de  ses  sujets,  il  faut 
aussi  une  sommation  qui  le  molle  dans  son  tort,  en  sorte  qu'il  puisse  être  censé  causer  lui-même  du  dom- 
mage aux  étrangers  ou  sc  rendre  coupable  envers  eux. 

» Lors  meme  que  le  droit  de  nature  nous  dispense  d’une  telle  sommation,  il  est  toujours  beau  et  louable 
de  la  faire  précéder  afin  que  l'offenseur  puisse,  s’il  veut,  cesser  de  nous  ofTenser,  ou  expier  son  crime  par  un 
repentir  sincère  et  une  satisfaction  raisonnable.  Extrema  primo  nemolentarit  loco,  a dit  Sénèque. 

» Par  le  Droit  det  Gens,  il  faut  toujours,  pour  que  les  cITets  qui  leur  sont  particuliers  s'ensuivent,  une 
déclaration  de  guerre,  non  pas  à la  vérité  de  part  et  d'autre,  mais  du  moins  d’un  côté. 

» Celte  déclaration  est  ou  conditionnelle,  ou  pure,  ou  simple: 

n La  déclaration  de  guerre  conditionnelle  est  celle  qui  est  jointe  avec  la  demande  solennelle  des  choses  dues, 
qui  se  faisait  clairement  et  à haute  voix,  d’où  vient  le  mot  latin  (clarigatio)  dont  ou  se  servait  pour  l’exprimer. 
Ou  trouve  un  exemple  de  ces  déclarations  conditionnelles  dans  Tite— Live(lib.  8,  cap.  23)  où  les  Samnilwdiiebt 
aux  Romains  que,  a s'ils  no  réparent  l’affront  et  l’injure  qu’ils  leur  ont  faim,  ils  en  tireront  raison  eu x- 
» memes  de  toute  sorte  de  manières.»  Ainsi  Germunicus , au  rap|K)rl  de  Tacite  (Annal.,  lib.  4,  cap.  48), 
écrivit  à ferina  que  « si  ou  ne  punissait  les  coupables,  il  ferait  main  basse  sur  tout  le  monde.  » Mais  il  y a un 
exemple  fort  ancien  dans  les  Suppliantes  d’Euripide,  où  Thésée,  roi  d’Athènes,  envoyant  un  héraut  à Ci  ion , 
roi  de  Thèbcs,  lui  dorme  ainsi  se»  ordres  :«  Ya-l-en  lui  dire  que  Thésée,  son  voisin,  le  prie  de  rendre  les 
» corps  morts  pour  être  ensevelis  et  qu'il  fera  \ laislr  par  là  à tout  b*  peu|  1 2 d'Athènes;  si  l’on  accorde  celte 
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aussi  ont-ils  varié  suivant  U s pays,  les  temps  et  les  circonstances.  Parmi  les  plus  usités, 
l’histoire  signale  le  cri  des  hérauts  (1),  l’usage  du  caducée  (2),  de  la  verveine  (3),  de 
la  pique  (li)  et  du  cornouiller,  la  renonciation  solennelle  à toute  liaison  d’alliance  et 
d’amitié  qu’on  pouvait  avoir  eue  avec  le  peuple  auquel  on  déclarait  la  guerre,  renon- 
ciation qui  se  faisait  après  le  délai  de  trente  jours  accordé  pour  remplir  les  conditions 
exigées  (5)  ; la  cérémonie  de  jeter  une  pique  sur  le  territoire  ennemi  et  autres  démonstra- 
tions analogues.  La  plupart  de  ccs  formalités  étaient  abandonnées  dès  le  temps  de  Var- 
ron  (6).  La  seule  qui  se  soit  maintenue  est  la  déclaration  faite  par  des  hérauts.  Voici, 
d'après  ce  qu’on  peut  extraire  du  livre  de  Grotius,  comment  elle  se  pratiquait  à Rome  : 
Celui  qu’on  envoyait  pour  déclarer  la  guerre  en  exposait  la  cause  au  chef  des  hérauts 
du  peuple  auquel  il  la  déclarait,  aux  Latins,  par  exemple,  et  les  sommait  d’accorder 
tlans  les  trente-trois  jours  la  satisfaction  demandée.  Ce  délai  (tassé,  sans  que  la  somma- 
tion ait  eu  aucun  effet,  l'envoyé  prenait  il  témoin  les  dieux  que  les  Latins  étaient 
injustes  et  ne  voulaient  point  faire  ce  que  le  droit  et  la  justice  exigeaient  d'eux. 
Lorsque  le  héraut  était  de  retour  il  Rome,  le  premier  qui  opinait  dans  le  sénat,  disait 


» demande,  reviens  immédiatement  sur  lc«  pas.  Mais  si  on  la  réfute,  dis  alors  qu’on  se  prépare  à voir  venir 
» ma  jeunesse  en  armes  pour  fondre  sur  eut.  » 

a La  déclaration  pure  cl  simple,  c’est  celle  qui  s’appelle  particuliérement  déclaration  de  guerre,  et  qui  se 
fait  lorsque  celui  à qui  on  déclare  la  guerre  a déjà  pris  les  armes  contre  nous  uu  a edinmis  lui-même  des 
choses  qui  méritent  punition. 

v * Une  déclaration  conditionnelle  est  quelquefois  suivie  d'une  déclaration  pure  cl  simple,  mais  par  sura- 
bondance de  droit,  car  cela  n’est  |>oinl  nécessaire.  » 

(1)  Les  hérauts  d’armes  réunis  étaient  désignés  sous  le  nom  latin  de  Fe dates;  leur  cher  était  appelé  pater 
patratu*. 

(2)  L'était  un  bâton  ou  une  espèce  de  sceptre  enveloppé  d’une  figure  do  serpents  enlacés  les  uns  dans 
les  autres.  La  plupart  des  auteurs  disent  que  le  caducée  était  un  emblème  de  pais  ; cl  que  deux  ennemis  qui 
s’envoyaient  dos  hérauts  porteurs  du  caducéo  témoignaient  par  là  même  de  leur  intention  d’entrer  en  ac- 
commodement (Pline,  Scrvius,  Aulu-Gelic)  ; cet  Instrument  était  principalemenljen  usage  en  Grèce,  il  a été 
aussi  employé  plusieurs  fols  par  les  Romains,  notamment  lorsque  Çuin/tii  Fabius,  voulant  donner  aux  Car- 
thiiijiiwis  le  choix  de  la  guerre  ou  de  la  pais,  leur  envoya  de  la  part  du  peuple  romain  une  pique  et  uu  ca- 
ducée, en  leur  disant  de  garder  la  pique  s’ils  voulaient  la  guerre,  et  de  prendre  le  caducée  s'ils  voulaient 
la  paix. 

(5)  Tite-Live  ne  parle  de  l’usage  de  celte  herbe  que  dans  la  cérémonie  des  traités  d'alliance  pour  lesquels 
on  envoyait  le  chef  des  hérauts  d'armes.  Yarron  (de  Vild  jtop.  rom.,  lib.  2)  dit  que  la  certeine  était,  parmi  les 
Romains, ce  que  le  caducée  était  chet  les  Grecs,  un  signe  de  paix.  Verbenalus  ferebat  terbenam;  id  ét  at 
culture  ut , pacit  sùjnum. 

(4)  Cette  pique  était  ordinairement  brûlée  par  le  bout,  ou  garnie  de  fer,  cl  quelquefois  marquée  de  sang; 
on  la  lançait  sur  le  territoire  du  peuple  auquel  on  déclarait  ainsi  la  guerre. 

(3)  Avant  d’entreprendre  la  guerre  contre  les  Llolicns  parce  qu'ils  avaient  secouru  Anliochus,  on  deman- 
dait aux  hérauts  d’armes  s’il  ne  conviendrait  pas  mieux  de  leur  retirer  l’alliance  et  l'amitié  du  peuple  ro- 
main : AT hw  primus  socictas  cis  et  amkiiia  renuntianda  etset  qudm  betlum  indieendum.  (Titf-Liyk, 
lib.  56,  cap.  S.) 

(6)  L'historien  Arnobe,  pour  justifier  les  chrétiens  îles  reproches  qu’on  leur  faisait  de  commencer  le* 
guerres  sans  déclaration  et  sans  formalité,  se  plaignait  de  ce  que  les  Romains  eux-mêmes  avaient  abandonné 
en  plusieurs  choses  les  coutumes  de  leur*  ancêtres.  L’est  ainsi, dit-il,  qu’ils  ne  consultaient  plus  les  féciales, 
ou  hérauts  d’armes,  qu’ils  ne  les  envoyaient  plu»  faire  une  sommation  dans  les  formes,  avant  de  commencer  la 
guerre, 'qu’ils  nejmarquaient  plus  le  temps  de  la  commencer  par  un  drapeau  déploie  sur  le  Capitole.  (.4de. 
geôles,  lib/2,  p.  9t.) 
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qu'il  était  d'avis  de  poursuivre  par  une  juste  guerre  les  choses  que  tes  Latins  n'avaient 
pas  voulu  livrer,  faire  ou  payer,  quoiqu’ils  en  eussent  cti  sommes,  cur  et  te  chef  de 
leurs  hérauts  d'armes , par  le  chef  des  hérauts  d’armes  du  peuple  romain.  Si  après 
ccttc  ouverture,  la  guerre  était  résolue,  le  héraut  allait  jeter  une  pique  sur  le  territoire 
de  l'ennemi,  en  disant  : Le  sénat  et  le  peuple  romain  ayant  résolu  la  guerre  contre 
les  Lutins,  « cause  de  leur  injustice,  je  déclare  et  je  fais  la  guerre  au  peuple 
latin  (1). 

Dans  le  movcn-Jge,  l’usage  d'envoyer  des  hérauts  d’armes  pour  déclarer  la  guerre 
s'est  maintenu  dans  une  grande  partie  des  natiots  de  l'Europe,  mais  avec  les  modifi- 
cations de  formes  que  devaient  successivement  introduire  l’art  de  la  calligraphie  ou  de 
l’écriture,  la  découverte  de  l’imprimerie  et  les  progrès  en  tout  genre  qui  se  sont  dé- 
veloppés au  sein  des  nations;  mais  cet  usage  a disparu  peu  à peu;  les  déclarations  de 
guerre  elles-mêmes  ont  cessé,  dès  la  fin  du  XVII"  siècle,  d'être  en  usage  parmi  les 
diverses  puissances  de  l’Europe.  On  ne  se  considère  plus  aujourd'hui  comme  étant  dans 
l’obligation  de  prévenir  un  État,  ni  de  lu»  déclarer  la  guerre,  avant  de  commencer  les 
hostilités,  on  se  fait  un  devoir  de  faire  des  publications  par  lesquelles  on  expose  les 
motifs  qui  engagent  on  qui  forcent  un  État  à faire  la  guerre  (2). 

Aucun  auteur  n’explique  pourquoi  on  a si  généralement  renoncé  à la  formalité  des 
déclarations  de  guerre;  cela  provient  sans  doute  de  ce  que  le  différend  qui  donne  lieu 

(1)  Si  non  deduntur,  quos  exposcil  (Lcgatus),diebu?  tribus  cl  triginta  (loi  cniui  soleinncs  sunl  )’pcraclis, 
bcllum  ha  indicit  : « Audi,  Jupiter,  et  tu,Jmio,QuiiUKBS,  Diiquc  omnes  cadettes,  vusque.terrestre»,  vasque 
» inferni,  audite.  Ego  vos  testor,  populum  ilium  (qtiiciiinquc  est,  nominal)  injustum  esse, ucquo  jus  pertol- 
» vere. Sed  de  istis  rebus  in  patriâ  majore»  nain  constilcmtis,  quo  pacto  jus  nostrum adipiscamur. «Cura  hic 
nuntiiis  Roinam  ad  consulendum  redit,  confeslini  Rex,  his  fermé  verbis  Patres  consulebat  : quarum  rerum, 
litium,  caussarum  conduit  pater  pa Ira lus  populi  romani  Quirilium  palri  patrato  priscorum  Lalinorum,  ho- 
minibusque  priscis  Latinis,  quas  rcs  dari,  fieri,solvi  oporluit,  quas  rcs  ncc dederunt,  nec  feccrunl,  nec  solvc- 
runt,  die,  inquilei,qucm  primûm  senlcuUain  rogabat,  quidcen&esTTùm  iile  : Puropioqucduelloquærcndas 
cciuco;  itaque  consentie,  consciscoquc.  Indé  ordinc  alii  rogabanlur  : quandoquo  par»  major  eorum  qui 
aderant,  tu  eanidem  scnlcntiam  ibat,  bcllum  crat  conscnsu  fieri  iolituui;ut  fecialis  haslatp  fcrratain,aul  san- 
guincam  prtrustani,  ad  fines  eorum  ferret,  et  non  minus  tribus  puberibtis  prtrscnlibus  diccret  : n quod  populi 
» priscorum  Laliuorum,  bominesque  prisci  Latini,  advenus  populum  romanum  Qulrilium  focerunl,  deliquc- 
u r uni, quod  populus  romanus  Quirilium  bcllum  cum  priscis  Latinis  jussit  esse,  scuaiusque  populi  romani 
» (Juirilium  ccnsuil,  contenait,  conscivll,  ut  bellum  cum  priscis  Latinis  fierel  ; ob  cam  rem  ego,  popuiutque 
» romanus,  populi  s priscorum  Laliuorum  boni  lui  busqué  priscis  Latinis,  beilutn  iudico,  facioquc.  » Id  ubi 
lixtssct,  hastarn  in  fines  eorutn  cuiillebat.  (Titk-Livk,  llb.  t,  cap.  32.) 

(2)  v Pour  justifier  la  guerre,  dit  KlOber  (t.  n,  p.  il)  il  ne  faut  point  de  (frr/flraf  fou,  ni  annonce  quelconque 
portant  que  l'un  se  propose  de  poursuivre  ses  droits  par  le  moyen  de  la  guerre.  Lue  telle  déclaration  est  seu- 
lement requise  par  exception,  lorsqu'elle  a été  stipulée  par  un  traité,  ou  qu’elle  peut  donner  lieu  à l’espoir 
d’un  accommodement.  Aussi  l’usage  de  déclarer  formellement  la  guerre,  autrefois  très  répandu  en  Europe, 
a-t-il  presque  entièrement  cessé  depuis  le  milieu  du  xvil®  siècle,  n 

« On  n'a  pas  besoin,  dit  II.  De  Marlens  ( t.  il,  p.  167),  de  déclarer  la  guerre  pour  se  défendre  les  armes  à la 
main  contre  l’agresseur;  celui  même  qui  le  premier  entre  en  guerre  n’a  point  d’obligation  générale  et  natu- 
rclled’annoncer  la  guerre  à l'ennemi  avant  d’en  venir  à des  hostilités.  Cependant,  cher  les  anciens  peuples,  la 
déclaration  de  guerre  faite  à l'ennemi  fui  considérée  comme  essentielle  pour  rendre  la  guerre  légitime;  aussi 
a-l-un  conservé  en  Europe,  jusqu’au  xvne  siècle,  l’usage  des  déclarations  de  guerre  solennelles  à l’ennemi 
par  des  hérauts  d'armes.  Cet  usage  a disparu  depuis,  et  l’ou  éc  contente  de  déclarer  chci  soi  la  guerre  en  pu- 
bliant des  manifestes.  » 
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à la  guerre  a été  suffisamment  expliqué  dans  la  négociation  diplomatique , que  les 
intentions  des  puissances  leur  sont  réciproquement  connues,  eu  que  la  cause  de  la 
guerre  a quelque  chose  d'impérieux  ou  de  pressant  qui  exclut,  avec  tout  espoir  d'ac- 
coimnodemcnt,  les  mesures  de  convenance  et  d'ajournement. 

Du  reste,  les  déclarations  sont  remplacées,  jusqu'il  un  certain  point,  par  les  ma- 
tufcslcs. 


SECTION  II. 


DES  MANIFESTES  DE  Gt  F.RRE. 


On  entend  par  manifestes  les  actes  ou  publications  par  lesquels  un  gouvernement 
ou  un  souverain  informe  ses  propres  sujets  et  les  autres  nations  de  la  guerre  qu'il  a 
commencée  ou  qu'il  va  faire,  des  motifs  qui  l'y  ont  contraint  ou  déterminé,  et  des  ten- 
tatives qu’il  a faites  vainement  pour  obtenir  justice  par  une  autre  voie. 

On  voit  par  là  ce  qu’il  y a de  rapport  et  de  différence  entre  les  déclarations  d’autre- 
fois et  les  manifestes  d’aujourd'hui.  Ces  actes  ont  cela  de  commun  qu’ils  cx|Kisent 
tous  deux  les  causes  justificatives  de  la  guerre;  ils  ont  cela  de  différent  que  les  décla- 
rations s’adressaient  directement  à la  nation  qu’il  s'agissait  de  combattre,  tandis  que 
les  manifestes  sont  adressés  aux  sujets  même  de  l'État  qui  entrepend  la  guerre,  et  aux 
gouvernements  étrangers  au  débat  qui  la  fait  naître.  Celui  qui  publie  un  manifeste 
si'  propose  mi  double  but  : le  premier,  de  prévenir  ses  propres  sujets  pour  qu’ils  aient 
à prendre,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  les  mesures  propres  à la  conservation  de 
leurs  intérêts;  le  second,  d’avertir  les  autres  nations  ou  leurs  souverains,  de  les 
mettre  à même  de  prendre  un  parti,  de  se  concilier  leur  intérêt,  ou  tout  au  moins 
d'assurer  leur  neutralité,  en  leur  prouvant  qu’il  a de  justes  sujets  de  prendre  les  armes. 
Il  y a,  dans  une  telle  pnlalication,  non-seulement  une  tactique  d'intérêt,  mais  une 
louable  condescendance  à la  dignité  des  autres  Etats,  un  véritable  hommage  rendu 
aux  pnnci)>cs  et  à l'opinion.  En  exposant  les  motifs  qui  le  font  agir,  un  souverain  té- 
moigne de  son  respect  pour  le  principe  de  justice  et  d'humanité  qui  ne  permet  pas  de 
recourir  à la  voie  des  armes  sans  y être  porté  par  une  cause  grave  ; en  donnant  de  la 
publicité  à cet  exposé,  en  cherchant  à faire  partager  aux  autres  la  conviction  de  son 
bon  droit,  il  annonce  le  cas  qu'il  fait  de  leur  estime  et  le  prix  qu’il  attache  à leur 
approbation.  11  n’est  pas  aujourd’hui  un  seul  gouvernement  en  Europe  qui  ne  cherche 
à justifier  de  cette  manière  les  guerres  qu'il  entreprend  ; chacun  tient  à passer  pour 
juste,  et  à se  présenter  comme  ami  de  la  paix,  mais  on  n’obtient  cette  réputation  qu’en 
la  méritant.  On  colore  vainement  de  prétextes  plus  ou  moins  spécieux  une  guerre  en- 
treprise sans  nécessité  et  daus  un  but  condamnable.  E'tcil  des  nations  est  exercé  : il 
sait  découvrir  la  vérité,  de  quelques  voiles  qu’on  la  couvre.  C'est  donc  en  vain 
qu’on  chercherait  b l’égarer  par  des  publications  pet)  sincères;  on  n'obtiendra  leur 
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approbation  et  leur  sympathie  qu’en  se  renfermant  pour  ses  actes  dans  la  justice,  et 
pour  ses  manifestes  dans  la  vérité.  11  est  donc  inqiortant  qu’un  manifeste  ne  soit  jamais 
que  l'exposé  Adèle  de  la  situation  des  lvtats,  l’expression  sincère  des  sentiments  du 
souverain  et  des  causes  de  la  guerre. 

Une  autre  condition,  pour  ces  sortes  d’écrits,  c’est  de  ne  pas  sortir  de  la  modéra- 
tion et  des  termes  de  la  bienséance.  La  majesté  des  nations  et  des  souverains  demande 
que  tout  ce  qui  se  publie  en  leur  nom  soit  empreint  de  ce  cachet  de  politesse  qui  n’exclut 
ni  la  dignité  ni  l'énergie.  Ce  n'est  pas  d’ailleurs  par  la  diatribe  et  l’injure  qu'une 
bonne  cause  se  recommande.  « Est-il  nécessaire  dans  un  siècle  si  poli,  dit  le  docteur  Eé- 
» lice  (I),  d'observer  que  Ton  doit  s'abstenir  dans  ces  écrits  qui  se  publient  au  sujet  de 
» la  guerre,  de  toute  expression  injurieuse  qui  manifeste  des  sentiments  de  haine, 
» d’animosité,  de  fureur,  et  qui  n'est  propre  qu’à  exciter  de  semblables  sentiments 
» dans  le  coeur  de  l’ennemi  î Un  prince  doit  garder  la  plus  noble  décence  dans  ses  discours 
» et  dans  ses  écrits;  il  doit  se  respecter  soi-même  dans  la  personne  de  ses  pareils;  et 
» s’il  a le  malheur  d'être  en  différend  avec  une  nation,  ira-t-il  aigrir  la  querelle  par  des 
» discours  offensants  et  s’ôter  jusqu’à  l’espérance  d’une  réconciliation  sincère?  » 

Ces  manifestes,  comme  nous  l'avons  dit,  sont  en  usage  chez  toutes  las  nations  mo- 
dernes (2),  ils  se  publient  ordinairement  par  la  voie  des  journaux,  et  sont  adressés  aux 
gouvernements  neutres  par  la  voie  diplomatique.  En  Angleterre,  leur  publication  se  fait 
avec  une  certaine  solennité  (3). 


SECTION  III. 

DES  LETTRES  DE  RAPPEL  ET  AUTRES. 

Un  gouvernement  ne  doit  pas  se  borner  à prendre,  avant  de  commencer  la  guerre, 
les  mesures  propres  à justifier  sa  conduite  et  à sauver  sa  dignité;  il  doit  aussi  s'occuper 
de  ceux  de  scs  sujets  qui,  dans  la  foi  de  la  paix,  séjournent  sur  le  territoire  qui  va 
devenir  ennemi. 

Parmi  ces  sujets,  figurent  en  première  ligne  les  ambassadeurs  ou  agents  diplomatiques 
qui  le  représentent  auprès  de  la  nation  contre  laquelle  il  prépare  des  hostilités.  Dès  que 

(1)  Le  docteur  Félicc.  Voir  Principe  du  Droit  des  Gens  de  Burlamaqui,  t.  v,  p.  116. 

(2)  a Une  mesure  beaucoup  plus  utile  que  la  précédente  ( la  déclaration],  quoique  également  pas  essen- 
» Üclle,  est  celle  de  proclamer  par  un  manifctle  l'étal  de  guerre  cl  les  causes  qui  l’ont  amenée.  Cette  me- 
« sure  est  d’importance  pour  le*  sujets  de  l’État,  ea  ce  que  la  guerre,  établissant  des  rapports  d’inimitié  entre 
» la  nation  entière  et  son  ennemi,  menace  chaque  individu  et  ses  biens.  Elle  peut  encore  devenir  utile  en 
» gaguaut  la  faveur  des  puissances  neutres,  et  en  assurant  à l'Etat  l'avantage  du  commerce  de  ces  puissances. 
» Enfin,  quoiqu’elle  ne  lise  pas  dans  tous  les  cas  le  terme  où  les  hostilités  commencent,  elle  ne  manque  pas 
» cependant  d'influer  sur  le  commerce  des  particuliers.  Toutes  ces  raisons  l’ont  rendue  de  coutume  générale 
» entre  les  nations  de  l'Europe,  dont  rarement  elles  ne  s'écartent.  Le  manifeste  de  l une  des  parties  donne 
» quelquefois  lieu  à un  conlrt-tnanifetlc.  » { Ki.votn,  t-  11,  p.  16.) 

(")  ! où  De  Martciif,  l.  il,  p.  169,  n.  6. 
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la  rupture  est  devenue  inévitable,  il  doit  rappeler  scs  agents,  non  que  ceux-ci  aient 
quelque  chose  il  redouter  pour  leur  personne,  puisque  le  droit  des  gens  les  protège 
contre  toute  violation,  niais  parce  qu’il  est  inutile  de  conserver  l'apparence  de  rela- 
tions amicales,  lorsque  en  réalité  la  guerre  est  devenue  imminente.  Cependant  ii  peut 
arriver  que  l'espoir  d'une  réconciliation  engage  les  deux  États,  même  en  cas  de  rupture, 
ii  maintenir  réciproquement  leurs  représentants  auprès  l'un  de  l’autre. 

Quant  ii  ceux  de  leurs  sujets  qui  sont  établis  ou  qui  résident  sur  le  territoire  du  pays 
ennemi,  ils  devraient  aussi  n'avoir  rien  à redouter  dans  ce  pays,  ni  pour  leurs  per- 
sonnes, ni  pour  leurs  biens,' si  d’ailleurs  ils  s’abstiennent  de  tout  fait  et  de  toute  dé- 
monstration hostile.  On  est  assez  généralement  dans  l'usage  de  les  respecter  ; les  mœurs 
actuelles  de  l’Europe  ont  à cet  égard , comme  sous  beaucoup  d’autres,  apporté  de  grandes 
modifications  à ce  qui  se  pratiquait  dans  des  temps  plus  anciens  (I).  Toutefois,  la  posi- 
tion des  étrangers  est  assez  délicate  et  les  éventualités  sont  assez  inquiétantes  pour 
qu’ils  ne  soient  pas  toujours  complètement  rassurés  sur  les  dispositions  d’une  puissance 
ennemie  de  leur  pays.  C’est  donc  un  devoir  pour  leur  gouvernement  de  les  mettre  îl 
même  de  prendre  des  mesures  pour  se  garantir  contre  les  évènements.  I.es  voies  de 
publicité  dont  on  jouit  aujourd’hui,  fournissent  des  moyens  faciles  de  tenter  et 
d’obtenir  ce  résultat. 

Mais  un  gouvernement  n'a  pas  seulement,  au  cas  de  rupture  ou  de  guerre,  des  de- 
voirs à remplir  envers  ceux  de  ses  sujets  qui  séjournent  sur  le  territoire  ennemi  ; il  a 
aussi  il  leur  égard  des  droits  11  exercer.  Ceux-ci,  en  effet,  ne  sont  pas  dégagés  de  toute 
obligation,  parce  qu’ils  ont  quitté  momentanément  le  sol  de  leur  patrie,  et  si  l'on  doit 
prendre  des  précautions  dans  l'intérêt  de  leur  sûreté  personnelle  et  de  leurs  biens  si- 
tués à l’étranger,  ils  doivent,  de  leurjcôté,  contribuer  à la  défense  de  leur  pays,  ou, 
tout  au  moins,  ils  ue  doivent  rien  faire  qui  contrarie  les  dispositions  de  leur  gouver- 
nement. 

Les  lois,  décrets  ou  ordonnances  qu’un  Étal  peut  émettre  k ce  sujet,  ont  été  distin- 
gués par  plu  icurs  auteurs  sous  les  noms  de  lettres  avocatoircs,  ilclioitatoircs  et  inlii- 
biloires  (2). 

Les  édits  avocatoircs  (ou  décrets  de  rappel)  sont  ceux  par  lesquels  on  ordonne 
aux  sujets  qui  séjournent  chez  l’ennemi  ou  ceux  qui  se  trouvent  dans  d’autres  Étals, 
de  revenir  dans  leur  pays,  lorsqu'on  croit  avoir  besoin  de  leurs  bras  pour  la  défense 
de  la  patrie. 

On  nomme  dèhortaloircs  ceux  qui  font  défense,  sous  peine  de  confiscation  des  biens 
on  de  toute  autre  punition , de  conserver,  prendre  ou  accepter  aucun  service  ebez 
l'ennemi. 

(()  On  laisse  ordinairement  aux  sujets  de  l’Etat  avec  lequel  on  est  en  guerre  un  temps  suffisant  pour  quit- 
ter le  territoire  et  emporter  leurs  biens  ou  les  mettre  en  sûreté.  Souvent  même,  ainsi  qu’on  l'a  déjà  vu  ailleurs, 
on  les  tolère  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  s'ils  ne  font  rien  de  blessant  ou  d’hostile  pour  la  nation 
qui  les  a reçus. 

(S)  Voir  Klüber,  t.  u,  $ 210,  cl  De  Martcns,  t.  u,  p.  2G9. 
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Les  ordonnances  inliibitoires  ont  pour  but  de  défendre  h tons  les  sujets  en  général 
tout  commerce  et  toute  correspondance  avec  l'ennemi,  l'importation  des  productions 
ou  objets  provenant  de 'son  territoire  ou  de  ses  manufactures,  et  l’assurance,  pour  son 
compte,  de  toute  espèce  de  marchandises. 

Il  n’est  pas  doutcuv  qu’un  gouvernement  ne  sent  en  droit  d’ordonner  toutes  ces 
mesures,  lorsqu’il  les  juge  utiles  à la  réussite  de  scs  projets,  et  de  veiller  à ce  qu’elles 
reçoivent  toute  l’exécution  dont  elles  sont  susceptibles.  Cependant,  on  se  borne  ordi- 
nairement à rappeler  les  sujets  qui  sont  au  service  de  l’ennemi,  sans  trop  s'occuper 
ni  de  ceux  qui  résident  sur  son  territoire  sans  y être  engagés  ïi  aucun  service,  ni  de 
ceux  qui  remplissent  des  fonctions  ou  qui  séjournent  dans  un  pays  neutre.  Quant  à 
l’interdiction  absolue  de  tout  commerce  et  de  toute  communication,  on  reconnaît  qu'elle 
tourne  le  plus  souvent  au  désavantage  des  deux  États,  et  dans  plusieurs  cas,  on  permet 
ou  l’on  tolère  soit  la  correspondance  ou  le  cours  des  postes,  soit  l’importation  et  l'ex- 
portation de  certaines  marchandises  dans  des  endroits  ou  dans  des  ports  déterminés 
et  avec  certaines  formalités.  Mais  dans  aucun  pays,  on  ne  tolère  aujourd'hui  les  assu- 
rances pour  le  compte  de  l’ennemi  ; on  conçoit  très  bien  que,  dans  son  intérêt  même 
ou  dans  un  intérêt  réciproque,  un  État  se  relâche  de  certaines  mesures  prohibitives  ; 
mais  il  n’ira  pas  jusqu'à  tolérer  des  communications  ou  un  négoce  qui  pourraient  avoir 
l>our  lui  seul  de  funestes  résultats.  Ainsi,  par  exemple,  il  n’v  a nul  inconvénient  à ce 
qu'il  permette  la  vente  réciproque,  entre  les  nations  ennemies,  de  certaines  produc- 
tions du  sol  ; il  y eu  aurait  beaucoup  à souffrir  la  vente  d’objets  propres  à augmenter 
les  provisions  ou  les  forces  militaires  de  l’ennemi;  cette  dernière  considération  suffit 
pour  répondre  à ceux  qui  prétendent  que  la  guerre  ne  devrait  suspendre  en  rien  les 
relations  commerciales  des  États  qui  la  font. 

Nous  avons  parcouru,  nous  le  croyons  du  moins,  toutes  les  circonstances  princi- 
pales que  l’on  peut  découvrir  dans  la  période  qui  sépare  la  rupture  du  commence- 
ment des  hostilités.  On  s’étonnera  peut-être  de  n’y  rien  trouver  sur  les  apprêts  mili- 
taires; mais  ceci  est  une  affaire  de  prévoyance  particulière,  plutôt  qu'un  jvoint 
susceptible  de  règles  générales.  L'armement  des  troupes  et  l'équipement  des  flottes, 
rentrent  dans  le  droit  public  de  chaque  État,  et  non  dans  l'application  du  droit  des 
gens.  C'est  aux  divers  gouvernements  à y pourvoir,  et  il  serait  difficile  de  leur  prescrire, 
à cet  égard,  aucune  règle  do  conduite;  tout  ce  que  nous  pouvons  dire  ici,  c’est  qu’on 
ne  doit  pas  entreprendre  la  guerre  sans  avoir  des  moy  eus  suffisants  de  la  faire,  et  qu’un 
gouvernement  serait  coupable  s’il  ne  mettait  pas  ses  moyens  d’attaque  ou  de  défense 
en  harmonie  avec  la  puissance  de  la  nation  qu’il  s’apprête  à combattre.  Les  lois  pu- 
bliques elles-mêmes  doivent  se  courber  devant  les  nécessités  de  la  guerre,  en  ce  sens, 
que  si  elles  limitaient  par  trop  le  pouvoir  des  gouvernants,  il  deviendrait  |>ermis  de 
les  enfeindre  dans  les  circonstances  graves,  pour  assurer  la  défense  du  pays  et  le  salut 
de  la  patrie. 
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DEUXIÈME  DIVISION. 


DROIT  DES  NATIONS  PENDANT  I.E  COITRS  DES  HOSTILITÉS. 

Les  principes  que  nous  avons  déjà  posés  nous  autorisent  à définir  la  guerre  : l'art 
de  triompher  par  la  force  d'une  attaque  ou  d'une  résistance  injuste  et  de  réduire  les 
ressources  de  l’ennemi,  en  conciliant,  autant  que  possible,  la  violence  avec  les  lois  de 
la  justice  et  de  l’humanité. 

Si  cette  définition  est  exacte,  il  en  résulte  qu'un  État,  par  cela  seul  qu’il  est  obligé 
d'employer  la  force  à l'aide  de  sou  droit,  n’est  cependant  pas  autorisé  à se  jeter  dans 
les  excès  de  la  violence.  La  guerre  est  une  nécessité,  soit;  mais  cette  nécessité  même 
a ses  lois  qui  ne  permettent  pas  de  sacrifier  tout  à la  fureur,  qui  ordonnent  de  ne  faire 
que  le  moins  de  mal  possible  et  de  ne  s'élever  que  dans  les  circonstances  les  plus 
graves  au-dessus  des  règles  de  l’humanité.  Autrement  la  guerre  ne  serait  plus  un  art 
compatible  avec  la  civilisation,  destiné  à redresser  les  torts  et  susceptible  de  conduire 
à la  gloire.  Ce  serait  une  œuvre  de  barbarie,  une  arène  ouverte  à la  férocité,  une 
source  continuelle  de  destruction  et  de  crimes. 

Les  ménagements  dont  on  doit  user  dans  la  guerre  se  puisent  à deux  sources  : la 
justice  et  l'humanité.  Il  y a proprement  dit  justice,  lorsqu’on  s'abstient  de  certaines 
choses  par  suite  de  traités  ou  de  conventions;  il  y a humanité  lorsque,  sans  être  lié 
par  aucun  engagement  formel,  on  s’abstient  de  faire  à autrui  tout  le  mal  qu’on  serait 
à portée  de  lui  faire.  Les  droits  et  les  devoirs  que  la  guerre  fait  naître  ne  concernent 
pas  seulement  les  nations  belligérantes;  iis  peuvent  aussi  s’appliquer  aux  autres  puis- 
sances, soit  qu’elles  s’y  trouvent  engagées  à titre  d’alliées  ou  d'auxiliaires,  soit  qu’elles 
veuillent  se  maintenir  dans  une  stricte  neutralité.  Afin  d'exposer  avec  clarté  les  modi- 
fications qui  résultent  de  res  positions  diverses,  nous  nous  occuperons  dans  les  cha- 
pitres qui  vont  suivre,  1°  des  moyens  dont  on  peut  user  à la  guerre,  2"  des  opérations 
militaires,  3"  des  droits  que  la  guerre  donne  sur  les  personnes,  4”  de  ceux  qu’elle, 
donne  sur  les  biens,  5*  des  conventions  conclues  pendant  la  guerre,  G"  des  alliés  et 
auxiliaire  s,  7*  de  la  neutralité. 
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CHAPITRE  Ie". 


DES  MOYENS  DE  NUIRE  A L'ENNEMI. 

Pour  qu’une  guerre  soit  faite  avec  justice,  il  ne  suffit  pas  qu’elle  soit  entreprise 
pour  une  juste  cause  et  que  l'on  observe  d’ailleurs  les  formalités  dont  nous  avons  parlé 
jusqu’ici;  il  faut  de  plus  que  l'on  reste,  en  la  faisant,  dans  les  termes  de  la  justice  et 
de  l'humanité. 

Grotius,  en  traitant  cette  matière  (1),  pose  trois  règles  générales  qui  servent  3 faire 
comprendre  quelle  est  l’étendue  des  droits  de  la  guerre,  et  jusqu'où  ils  peuvent  être 
portés. 

La  première,  c'est  (pie  tout  ce  qui  a une  liaison  moralement  nécessaire  avec  le  but 
de  la  guerre  est  permis,  et  rien  de  plus.  En  effet,  il  serait  inutile  d’avoir  droit  de 
faire  une  chose,  sans  pouvoir  user  des  moyens  nécessaires  pour  l'exécuter;  mais  aussi, 
il  ne  serait  pas  juste  que,  sous  le  prétexte  de  défendre  son  droit,  on  se  crût  tout  permis, 
et  qu'on  se  portât  aux  dernières  extrémités. 

La  seconde  règle  posée  par  Grotius  est  celle-ci  : le  droit  qu’on  a contre  un  ennemi 
ne  doit  pas  être  considéré  uniquement  par  rapport  au  sujet  qui  a fait  prendre  les  armes, 
mais  encore  par  rapport  aux  nouvelles  causes  qui  surviennent  pendant  le  cours  de  la 
guerre;  de  même  qu’en  justice  une  des  parties  acquiert  souvent  un  nouveau  droit  de- 
puis l’ouverture  du  procès.  C’est  ainsi,  par  exemple,  que  l’on  acquiert  le  droit  d'agir 
contre  ceux  qui,  pendant  le  cours  de  la  guerre,  se  joignent  1 notre  ennemi. 

La  troisième  règle  de  notre  auteur,  c’est  que  le  droit  d’agir  emporte  une  permission 
de  faire  indirectement,  et  sans  un  dessein  formel,  bien  des  choses  que  l'on  ne  pourrait 
pas  faire  sans  cela,  et  qui,  bien  qu’illicites  d’ailleurs,  deviennent  permises  dans  la 
guerre  parce  qu'elles  en  sont  une  suite  inévitable. 

« Telle  est,  ajoute  Burlamaqui  (2),  l’étendue  du  droit  que  l’on  a contre  un  ennemi 
» en  vertu  de  l'état  de  guerre.  Cet  état  anéantissant  par  lui-même  l'état  de  société, 
» quiconque  se  déclare  notre  ennemi  nous  autorise  par  là  à agir  contre  lui  par  des 
» actes  d'hostilité  poussée  aussi  loin  qu’on  le  juge  à propos,  et  cela,  non-seulement 
• jusqu’à  ce  qu'on  se  soit  mis  à couvert  des  dangers  dont  on  est  menacé  ou  qu’on  ait 
» obtenu  justice  ou  réparation.  11  n'est  donc  pas  toujours  injuste  de  faire  plus  de  mal 
» qu'on  n’en  avait  effectivement  reçu.  Mais  il  faut  remarquer  que,  quoique  ces  maximes 
» soient  vraies  en  vertu  du  droit  rigoureux  de  la  guerre,  la  loi  de  l'humanité  met 
» néanmoins  des  bornes  à ce  droit  ; elle  veut  que  l’on  considère  non-seulement  si  tels 

(I)  Voir  Ut.  S,  cliap.  I,  J t cl  tuiviub. 

(3)  yoir  t.  T,  p.  US. 
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» ou  tels  actes  d’hostilité  peuvent  être  exercés  contre  un  ennemi  sans  qu'il  ait  lieu  de 
» s’en  plaindre,  mais  encore  s’ils  sont  dignes  d'un  ennemi  humain  ou  d'un  vainqueur 
» généreux.  Ainsi,  autant  qu’il  est  possible  et  que  notre  défense  et  notre  sûreté  pour 
» l'avenir  le  permettent,  il  faut  tempérer  les  maux  que  l’on  fait  h un  ennemi  par  les 
» principes  de  l'humanité.  » 

Cela  posé,  il  reste  à examiner  les  moyens  dont  il  est  permis  d'user  pour  atteindre  le 
but  qu’on  se  propose.  Mais  on  le  conçoit  : pour  distinguer  d’une  manière  complète  ce 
qui  est  licite  de  ce  qui  ne  l’est  pas,  il  faudrait  entrer  dans  le  détail  de  tous  les  moyens 
à l'aide  desquels  on  peut  nuire  à l’ennemi,  et  un  pareil  développement  ne  saurait  en- 
trer dans  le  cadra  que  nous  nous  sommes  imposé  : il  doit  nous  suilire,  pour  guider  dans 
l'application  des  principes,  de  parcourir  quelques  hypothèses,  laissant  il  nos  lecteurs 
le  soin  de  prononcer,  par  analogie,  à l’égard  de  celles  que  nous  aurions  omis  de  rap- 
porter. 

Le  mode  lé  plus  usité  de  nuire  il  l’ennemi,  consiste  dans  l’emploi  de  la  force  et  les 
dispositions  stratégiques:  c’est  le  seul  adopté  par  toutes  les  nations  civilisées  et  avoué 
par  ceux  qui  commandent  les  armées.  Cependant  il  en  est  d'autres  dont  ou  a la  dispo- 
sition et  qu'on  a plus  d’une  fois  mis  en  usage,  mais  qui  pour  cela  ne  méritent  pas 
toujours  d'être  avoués  par  la  délicatesse  et  la  probité  militaire.  Tel  est  l'emploi  des 
stratagèmes  et  des  espions  : tels  sont  l'assassinat  et  l'empoisonnement,  le  viol,  le  dégât, 
le  pillage  et  l’incendie. 


§ 1”. 


Des  stratagèmes,  ou  des  ruses  de  guerre. 


On  peut  appeler  stratagème  ou  ruse  de  guerre  tout  acte,  tout  fait,  toute  démonstra- 
tion, par  lesquels  on  veut  faire  croire  à l’ennemi  une  chose  qui  n’est  pas,  dans  le  but  de 
profiter  contre  lui  de  sa  crédulité,  de  sa  confiance  ou  de  son  erreur. 

Kn  général,  la  ruse  est  une  tromperie;  elle  participe  du  mensonge  et  de  la  perfidie. 
A ce  titre,  elle  doit  être  bannie  du  commerce  ordinaire  de  la  vie  (1),  ou  du  moins 
elle  ne  peut  être  mise  en  usage  que  dans  un  petit  nombre  de  circonstances,  lorsque,  par 
exemple,  on  emploie  quelque  dissimulation  innocente  pour  défendre  ou  conserver  contre 
d’injustes  prétentions  les  choses  qui  nous  appartiennent  ou  qui  appartiennent  à 
d’autres  (2).  Mais  <i  la  guerre,  lorsque  les  lois  ordinaires  semblent  être  suspendues, 
quand  on  a devant  soi  des  ennemis  à combattre  et  des  obstacles  à vaincre,  les  ruses 
doivent-elles  être  jugées  avec  la  même  sévérité  qu’en  temps  de  paix,  lorsque  l’huma- 


(1)  Çluoil  si  Aquiliana  dcflnilio  vers  est,  ex  oinni  vi ut  simulalio  i!issiiuul.ilioqiic  loUendi  csl.  (Ciccro,  Di 
Offlciity  Hb.  3.) 

(2)  Labco  autciii,  posse  et  sine  dissimula llone  id  api,  ut  quis  circuinvenialur  ; possc,  cl  sine  dolo  main 
aliud  agi,  aliud  simulari;  sicul  faciunl  qui  per  ejusmodi  dissiniulalionem  dcscmunl  et  tuentur  vol  sua,  vel 
aliéna. [Digcttf,  lib.  I,  t.  lu.  De  dolo  mulo , leg.  S 2-) 
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nité  commande  non-seulement  d'éviter  de  faire  tort  aux  autres,  mais  encore  de  leur 
faire  du  bien  ? 

Les  auteurs  que  nous  avons  consultés  sur  cette  question,  l’ont  tous  résolue  de  ma- 
nière à permettre  l’usage  des  stratagèmes. 

Grotius  (1)  le  premier  décide  : que  si  ta  terreur  et  ta  force  ouverte  sont  le  carac- 
tère propre  de  ta  guerre  et  la  voie  la  plus  commune  dont  on  se  sert,  on  peut  aussi 
employer  la  tromperie  et  la  ruse.  A l'appui  de  son  opinion,  il  cite  avec  son  érudition 
ordinaire  nne  foule  d'autorités. 

« Homère  (2) , dit-il,  a décidé  il  y a longtemps  pour  l'affirmative.  Il  est  suivi  en  cela 
» par  Pindarf,  (3)  et  par  VIRGILE  (A),  et  lui-méme  nous  présente  Ulysse  en  la  personne 
» duquel  il  a voulu  donner  l’idée  d'un  homme  sage,  comme  usant  de  toutes  sortes 
» d’artifices  pour  tromper  un  ennemi.  Sur  cette  autorité,  Lucien  (5)  établit  |K>ur  règle 
» qu’en  trompant  un  ennemi  on  se  rend  digne  de  louange.  Soi.on  (6),  ce  fameux  sage 
» de  la  Grèce,  suivit  cette  maxime.  Xénophon  (7)  dit  qu’à  la  guerre  il  n’y  a rien  de 

• plus  utile  que  les  ruses.  Brasidas  soutient,  dans  l’histoire  de  Thucydide  (8),  qu’il  y a 
» beaucoup  de  gloire  à user  de  ces  supercheries  militaires,  et  Agésilas,  dans  Pl.u- 
» TARQUE  (9),  qu’il  est  juste  et  permis  de  tromper  un  ennemi.  Sll.ICS  ITALICI  S (10) 
» dit,  en  parlant  de  Fabius  Maximus,  que  la  valeur  de  ce  grand  capitaine  trouva  bon 

• d’employer  l'artifice,  et  le  même  poète  (11)  fait  dire  à Corvinus  qu’il  y a moins  de 

• gloire  à se  signaler  par  la  force  de  son  bras.  Cette  dernière  pensée  est  imitée  de 
» Poi.ybe  (12),  et  les  sévères  Ixtcédémoniens  cil  étaient  imbus  au  rapport  de  Plu- 
» laï  que  (13).  à tel  point  (pie  celui  qui  avait  tué  son  ennemi  par  adresse,  immolait  chez 
» eux  une  plus  grande  victime  que  celui  qui  l’avait  tué  à main  armée.  PLUTARQUE  (1/i) 
» loue  aussi  beaucoup  Lysandre  de  ce  qu’il  faisait  la  plupart  de  scs  exploits  militaires 
» par  des  sU'atagèmes,  et  il  lui  compare  S g lia  (15)  qui  réunissait  dans  sou  caractère 
a le  lion  et  le  renard,  selon  le  mol  de  Carbon  à son  sujet.  Le  meme  auteur  donne 

(<)  Llv.  3,  chap.  1,  § 6 cl  suivant*.  (î Y.Üdytsée,  lit.  H,  vers  118.  (3)  ftthm Od.t  81.  82. 

(I)  Mulemui  clfpfos,  Daonrirnrjuc  liultfnla  »nbt< 

Aptrnuu  : tlwlui,  an  vlrtu*,  quU  In  botte  rcqnliol  ?t 

Ænetd.,  lit».  2,  ».  389  et  399. 

(5)  In  Philopteud.,  p.  326  et  337.  » 

(6)  C’est  par  stratagème  qu’il  prit  l’ilc  de  Solaminc.  Voir  sa  vie  par  Plutarque. 

(7)  /Je  magitlerio  equit.,  cap.  5,  n«  0. 

(8)  Lib.  5,  cap.  9.— Ce  que  Thucydide  exprime  par  un  mot  grec  qui  signifie  généralement  larcin;  Virgile 
l'appelle  aussi  belli  furta  (Æncid.t  lib.  il,  v.  515),  expression  dont  Salluste  se  sert  à son  tour  tgenth  ad  MU 
farta  peridonetr. 

(9)  Apophl.  Laconie p.  209. 

(10)  . . . Tacllusqnc  quitte 
i iln  virtuti  placult  dolus. 

De  ISetto  runtco,  I.  IS,  ver*.  326. 

(II)  Kelhuiduni  est  astn:  Irviorlaasin  ducc  deilra. 

LU».  4,  v.  190. 

(IS)  Lib.  0,  cap.  II.  (15)  Vit.  Starecll..  p.  511.  (H)  Vit.  Lÿiami.,  p.  t37.  (15)  VM.  S» II-,  I».  «»■ 
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» entre  autres  ect  éloge  à Pliilopémen  (1),  que,  suivant  les  maximes  des  Cretois  chez 
» qui  il  avait  été  élevé,  il  mêlait  les  ruses  et  l’artifice  à la  simplicité  et  la  générosité 
» de  la  force  ouverte.  Il  est  remarqué  dans  Ammien  Marcellin  (2)  que  tous  les  avan- 
» tages  qu'on  remporte  à la  guerre  sont  matière  à louange,  sans  qu’il  soit  nécessaire 
» de  distinguer  si  on  en  est  redevable  à la  force  ou  à la  ruse.  Les  jurisconsultes  ro- 
» mains  (3)  appellent  une  tromperie  innocente,  celle  qu’on  trame  contre  un  ennemi; 

• ils  remarquent  ailleurs  (A)  qu'il  n’importe  qu'un  prisonnier  de  guerre  se  soit  sauvé 
» en  usant  de  force  ou  de  ruse.  Parmi  les  théologiens,  saint  Augustin  (5)  dit  formel- 
» leincnt  que,  dans  une  guerre  juste,  soit  que  l'on  combatte  à force  ouverte,  ou  qu'on 
» dresse  des  embûches,  on  lie  fait  rien  de  contraire  à la  justice.  Saint  Chbisos- 
» TOME  (6)  remarque  que  les  empereurs  qui  ont  remporté  la  victoire  par  quelque 
» stratagème , sont  ceux  qu'on  loue  le  plus.  Kustache,  archevêque  de  Thcssalo- 
» nique,  dit  (7)  qu’il  y a une  tromperie  dont  ou  n’est  point  blâmable,  et  il  en  donne 
» pour  exemple,  celle  dont  on  use  à la  guerre.  » 

Burlamaqui  (8)  se  range  à l’opinion  de  Grotius  : « On  ne  saurait,  dit-il,  douter  rai- 
» sonnablement  que  l'on  ne  puisse  innocemment  employer  la  ruse  et  l'artifice  à l'égard 
» de  celui  contre  lequel  on  peut  tourner  toutes  ses  forces.  Les  premiers  moyens  ont 
> même  cet  avantage  sur  les  derniers  qu’ils  sont  ordinairement  suivis  de  moins  de  maux 
» et  que  l’on  conserve  par  là  la  vie  à bien  des  innocents. 

» Il  est  vrai,  ajoute-t-il,  que  quelques  nations  ont  quelquefois  rejeté  l’usage  des 

• ruses  et  des  tromperies  dans  la  guerre  ; mais  ce  n’était  pas  que  l’on  y trouvât  de  l’in- 
» justice,  c’est  par  une  espèce  de  grandeur  d’âme  bien  ou  mal  entendue  et  souvent 
» par  la  confiance  qu’elles  avaient  en  leur  propre  force.  Les  Romains,  presque  jusqu’à 
» la  fin  de  la  seconde  guerre  Punique,  se  faisaient  un  point  d'honneur  de  n'user  d’au- 
» cune  ruse  de  guerre  (9).  » 

(I)  Vit.  Phitopœm.%  p. 363. 

(S)  Lib.  47,  csp.  5. 

(3)  Non  fuit  aulein  conlcntus  prætor  rou'm  dicere,  seti  adjecit  malüm,  quoniani  veteres  iloliim  cliam 
boniim  cliam  diccbanl  et  pro  solcrtià  hoc  nomen  accipk'banl  : maxime  si  adversus  hoslcm  lalroncinve  qui*» 
machinctur.—  { Myctl.,  lib.  4,  t.  m.  Ik  dolo  malo,  le#.  I,  $3.) 

(4)  Niliil  interest  quomodo  caplivus  revenus  est  : utrinn  di  ru  issus,  aut  vi,  vel  Tallaciâ,  polcslatcm  hosliuni 
evascçit.  [Diyest.,  lib.  49,  t.  XV,  teg.  SC.) 

(5)  t>uum  autem  juiluin  bcllum  suscipitur,  ulrùm  a perla  pugnà,  ulrùm  insidiis  vincat,  nihil  ad  jusliliant 
interest. — {(>»  ursf.  «0,  super  J os  ut.) 

(6}  De  Sacerdot.,  lib.  1. 

(7)  Ad  Itiad lib.  43. 

(8J  T.  V,  p.  420. 

(9}  Le  docteur  Félice  ne  semble  pas  autoriser  d’une  manière  aussi  complète  l’emploi  des  stratagèmes.— 
« Le  mépris  des  nues  de  guerre,  des  stratagèmes,  des  surprises  vient  souvent,  comme  danB  Achille,  d’une 
noble  confiance  dans  sa  valeur  et  dans  scs  forces,  et  il  faut  avouer  que,  quand  on  peut  vaincre  un  ennemi  à 
force  ouverte,  en  bataille  rangée,  ou  doit  se  flatter  bien  plus  sûrement  de  l’avoir  dompté  cl  réduit  à deman- 
der la  paix  que  &i  l’on  a obtenu  l’avantage  par  surprise,  comme  le  disent,  flans  Titc-LIvc,  ces  généreux  séna- 
teurs qui  n’approuvaient  pas  la  conduite  peu  sincère  que  l’on  avait  tenue  avec  Perséc.— (Lib.  42,  cbap.  47.) 
Lors  donc  que  la  valeur  simple  et  ouverte  peut  assurer  la  victoire,  il  est  des  occasions  où  die  est  préférable 
& la  ruse,  parce  qu’elle  procure  à l’État  un  avantage  plus  grand  et  plus  durable.»» 
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De  nos  jours,  M.  de  Rayneval  (1),  tout  eu  admettant  que  les  opinions  ((aient  partagées 
chez  les  anciens  (2),  adopte  celle  qui  permet  à la  guerre  l'usage  de  la  ruse.  « Les 
» ruses,  les  stratagèmes,  les  surprises  sont  inhérentes  au  métier  de  la  guerre.  Com- 
» ment,  sans  cela,  une  armée  inférieure  ou  mal  postée  pourrait-elle  se  tirer  d'affaire? 
» Quels  succès  aurait  eus  Turcnnc  sans  cette  ressource?  Il  est  certainement  plus  avan- 
» tageux  à l'humanité  qu'un  général  ait  des  succès  par  la  ruse  qu'en  tuant  beaucoup 
» de  inonde  en  agissant  h force  ouverte.  Une  marche  dérobée  à l'ennemi,  une  posi- 
» lion  prise  en  lui  donnant  le  change  et  qui  le  force  à la  retraite,  une  troupe  enlevée 
» |>ar  surprise,  acquièrent  souvent  plus  de  gloire  au  général  et  sont  aussi  utiles  que  le 
» serait  une  victoire  achetée  par  le  carnage.  Les  Romains,  dit-on,  avaient  longtemps 
> méprisé  de  pareilles  ressources;  mais  ils  apprirent  à leurs  dépens  aux  Fourches 
» Caudincs  quelle  en  était  l’importance  et  l'effet,  et  Maximus  sut  en  faire  son  profit 
• contre  Aunihal.  » 

Deux  autres  auteurs  que  nous  avons  déjà  cités,  MM.  De  Martens  et  Klübcr,  dé- 
clarent que  ni  la  loi  naturelle  ni  l'usage  ne  défendent,  dans  la  généralité,  l’emploi  des 
stratagèmes  pour  tromper  l'ennemi,  en  tant  que  ces  ruses  servent  au  but  de  la 
guerre  (3). 

Il  ne  faut  cependant  pas  conclure  de  ces  autorités  que  toutes  les  ruses  de  guerre 
doivent  être  permises  dans  tous  les  cas  et  sans  restriction.  C’est  à la  conscience  des 
généraux  d'armée  et  de  ceux  qui  commandent  un  corps  de  troupes,  qu’il  appartient 
de  décider  s’il  est  convenable,  dans  certaines  circonstances,  de  substituer  la  ruse  à la 
force  ou  de  les  employer  l’une  et  l’autre.  Mais  alors  même  qu’ils  se  croiront  en  droit 
de  recourir  aux  stratagèmes,  ils  ne  devront  se  permettre  que  ceux  qui  ne  peuvent 
compromettre  en  rien  leur  délicatesse  et  leur  loyauté , et  qui  ne  violent  en  aucune 
manière  des  engagements  contractés.  Tout  ce  qui  ressemble  à la  perfidie,  tout  ce  qui 
constitue  un  abus  de  ronfiancc  doit  être  banni  du  cœur  d'un  soldat  ; la  victoire  acquise 
à ce  prix  est  injuste  ; elle  ne  doit  laisser  que  des  remords  an  lieu  de  satisfaction  ; elle 
ne  doit  procurer  que  de  la  honte  et  non  de  la  gloire.  Il  faut  donc,  lorsqu’on  se  trouve 
dans  le  cas  d’employer  une  ruse,  distinguer  avec  soin  si  l’on  est  ou  si  l’on  n’est  pas 
retenu  par  quelque  engagement  d’humanité  ou  de  convention.  Dans  le  premier  cas  on 
doit  s'abstenir , parce  qu’on  ne  pourrait  user  de  ruse  sans  perfidie  ou  sans  manquer  à 
la  foi  promise  ; dans  le  second  cas  la  ruse  peut  être  regardée  comme  une  chose  licite. 
Quelques  exemples  ne  seront  pas  inutiles  pour  mieux  apprécier  cette  distinction  : 
qu’un  chef  d'armée  simule  une  retraite  pour  attirer  l’ennemi  dans  une  position  telle, 
que  celui  qui  se  croyait  vainqueur  y trouve  une  défaite  assurée  ; que  l'on  dissimule 
le  nombre  de  ses  troupes  par  des  feux  de  bivouac , ou  autrement,  pour  persuader 
à l'ennemi , suivant  l’intérêt  qu’on  peut  y avoir , qu'on  est  ou  plus  fort  ou  plus  faible 


(1)  Droit  de  la  yature  et  de$  Gent,  S«  Partie,  cliap.  I,  J 7. 

(2)  Voir  la  note  10  de  la  3»  Partie. 

S)  Voir  De  Martcn*,  t.  il,  p.  184,  et  Klübcr,  t.  il,  p.  39. 
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qu’on  ne  l’est  réellement  ; que  l’on  revête,  pour  le  tromper,  ses  habits  et  ses  armes  , 
que  l’on  pénètre  dans  une  place  assiégée  à l'aide  de  déguisements  ; que  l’on  fasse  par- 
venir de  fausses  nouvelles  à l'ennemi , dans  le  but  de  lui  faire  quitter  un  poste  ou  de 
l’amener  à composition  : il  n’v  a rien  dans  tout  cela  que  de  très  licite  ; ce  sont  des 
ruses  que  l'ennemi  pouvait  déjouer  facilement  avec  un  peu  de  défiance  ou  de  précau- 
tion ; les  avantages  qu’on  en  retire  ne  seront  pas  de  nature  à troubler  la  conscience, 
parce  qu’elles  ont  été  tentées  sans  manquer  à la  foi  promise  et  à l'humanité.  Mais  qu’un 
général,  pour  attendre  des  secours  qui  lui  sont  annoncés,  convienne  d’une  trêve  et  la 
rompe  avant  le  terme  convenu,  soit  parce  qu’il  a reçu  des  renforts,  soit  parce  que  le 
chef  ennemi  s’est  dégarni  d'une  partie  de  scs  troupes;  qu’on  demande  une  entrevue  il 
un  commandant  ennemi,  et  qu'on  le  fasse  assassiner  par  des  bandits  ou  enlever  par 
des  partisans,  pendant  qu’il  se  rendait  avec  confiance  au  lieu  indiqué  pour  l’entrevue  : 
il  y a là,  non-seulement  une  atteinte  portée  aux  lois  de  l'humanité,  mais  une  perfidie, 
un  abus  de  confiance  et  une  violation  d'un  engagement  formel.  De  tels  actes  ne  sau  - 
raient  être  justifiés  ni  excusés  par  aucune  considération.  Le  droit  naturel  et  le  droit 
des  gens  s’accordent  pour  les  proscrire , et  celui  qui  se  les  permettrait  serait  justement 
flétri  de  la  qualification  d’oflicier  déloyal  et  de  lâche. 

§ II. 

Des  espions. 

Un  espion , dans  l’acception  de  ce  mot , est  celui  qui  se  charge  d'épier  en  secret  la 
conduite  des  autres,  de  pénétrer  leurs  sentiments  ou  de  surprendre  leurs  projets,  jxiur 
les  dévoiler  ensuite  à une  ou  plusieurs  personnes  ayant  intérêt  à les  connaître  ou  à les 
déjouer.  Un  pareil  n’ile  dans  la  société  ne  saurait  attirer  sur  celui  qui  le  joue  ni  estime 
ni  considération  ; il  ne  peut  inspirer  que  la  défiance  ou  le  mépris.  Comment,  en  effet, 
ne  pas  éprouver  le  plus  profond  dégoût  pour  ces  gens  qui  n’agissent  que  dans  l’ombre, 
et  qui,  pour  gagner  quelques  pièces  d'or,  font  métier  île  surprendre  et  de  trahir? 
Malheureusement,  de  pareilles  lâchetés  sont  quelquefois  nécessaires,  et  les  gouverne- 
ments sont  obligés  de  recourir  à ceux  que  le  besoin  ou  de  mauvaises  qualités  disposent 
à les  commettre. 

Kn  état  de  guerre,  il  semble  qu’une  pareille  plaie  ne  devrait  pas  exister  ; la  franchise 
des  guerriers  s’accorde  mal  avec  les  mystères  de  l'espionnage.  Cependant,  on  ne  saurait 
le  nier  : ce  genre  de  service , quelque  réprouvées  qu'en  soient  la  forme  et  la  (palifi- 
cation, peut  être  d'une  grande  utilité.  11  est  même  des  circonstances  où  c’est  un 
devoir  pour  les  États  d’y  recourir;  aussi  l'espionnage  à l’ennemi  est-il  d’un  constant 
usage.  Tous  nos  auteurs  sont  d’accord  que  l’emploi  de  ce  moyen , pour  connaître  les 
ressources,  les  projets  et  les  forces  de  l’ennemi , est  licite  d’après  les  lois  de  la 
guerre  (1). 

(I  ) Grotius  dit  : o II  est  sans  doute  permis  par  le  droit  des  gens  d'envoyer  des  espions  : Moïse  en  envoya, 
cl  Josué  lui-même  le  Tut.  Cependant,  lorsqu’un  espion  est  découvert,  on  le  traite  ordinairement  avec  beau- 
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Il  y aurait  de  la  témérité  de  notre  part  il  nous  mettre  en  lutte  avec  tant  d’opinions 
généralement  accréditées.  Mais  sans  nous  jeter  dansuue  contradiction  téméraire,  nous 
croyons  devoir  proposer  une  distinction  qui  n’est  peut-être  pas  sans  importance  en 
fait  et  en  droit.  Suivant  nous,  il  ne  faut  pas  confondre  l'espionnage  exercé  chez  l’en- 
nemi par  un  sujet  de  la  nation  qui  a intérêt  il  connaître  ce  qu’on  y prépare  contre  elle, 
avec  l’espionnage  exercé  par  un  propre  sujet  de  l'ennemi  au  profit  d’une  autre  nation. 
Celui  qui,  dans  le  but  de  servir  sa  patrie,  pénétre  auprès  de  l’ennemi,  s’y  établit  sous 
un  déguisement  ou  sous  un  prétexte  quelconque,  et  fait  connaître  ensuite  a l'un  des 
officiers  de  sa  nation,  soit  par  lui-même,  soit  par  les  communications  qu'il  a ménagées, 
les  projets  et  les  ressources  de  l'ennemi,  celui-li  fait  une  action  dont  le  but  est  louable 
en  lui-même  et  qui  ne  manque  pas  d’un  certain  courage,  car  son  auteur  sait  bien  quelle 
peine  l’attend  s’il  est  découvert.  Un  pareil  service  est  licite  ; on  conçoit  très-bien  qu’un 
chef  militaire  l’encourage,  et  qu’un  sujet  se  dévoue  à le  rendre.  Mais  peut-on  juger  de 
même  l'action  d’un  sujet  qui,  abusant  delà  confiance  que  sa  position  inspire  pour  con- 
naître les  préparatifs  et  les  projets  de  sa  nation , les  dénonce  à l’ennemi  et  devient  le 
premier  moteur  des  défaites  et  de  l’abaissement  de  son  propre  pays?  De  tels  actes  sont 
d’un  traître  ; ils  n«  peuvent  s’excuser  par  la  forme,  ni  par  le  dévouement,  ni  par  le  cou- 
rage; la  morale  les  désapprouve,  et  les  lois  humaines  les  condamnent.  Or  conçoit-on 
qu’un  gouvernement,  un  géuéral  ou  un  chef  de  corps  puisse  exciter,  encourager  et  ré- 
compenser de  si  honteuses  manoeuvres?  Il  nous  semble  ît  nous  qu'il  ne  peut  le  faire  sans 
en  devenir  le  complice,  et  que  son  intérêt  même  lui  ordonne  de  s’en  abstenir  ; car  s’il 


coup  de  rigueur,  et  cela  justement,  si  on  Tait  la  guerre  pour  un  sujet  manifestement  légitime,  niais  toujours 
impunément  d’après  le  droit  de  la  guerre.  » (Llv.  3,  chap.  4,  $ 48.) 

Burlamaqui  s'exprime  ainsi  :«  L'usage  des  espions  est  une  espèce  de  tromperie  i la  guerre  ou  de  pratique 
secrète.  Ce  sont  des  gens  qui  s'introduisent  chez  l’ennemi  pour  découvrir  l'état  de  ses  affaires,  pénétrer  scs 
desseins  cl  en  avertir  ceux  qui  les  emploient.  On  punit  communément  les  espions  du  dernier  supplice,  et 
cela  avec  justice,  puisque  l'on  n’a  guère  d’autre  moyen  de  sc  garantir  du  mal  qu’ils  peuvent  faire.  Pour 
cette  raison,  un  homme  d’honneur  ncsc  chargera  jamais  du  métier  illégal  et  honteux  d’espion,  qui  ne  sau- 
rait s’exercer  sans  quelque  espèce  de  trahison,  et  qui  expose  celui  qui  l'cxcrce  à périr  par  la  main  du  bour- 
reau. Le  souverain  n’est  donc  pas  en  droit  d'exiger  un  pareil  service  de  scrsujels,  si  ce  n’est  peut-être  dans 
quelque  cas  singulier,  et  de  la  plus  grande  importance.  Il  y invite  par  l’appât  du  gain  quelques  âmes  merce- 
naires. Si  ceux  qu’il  y emploie  viennent  s’offrir  d' 'eux-mêmes,  ou  s'il  n’y  engage  que  des  gens  qui  ne  sont 
point  sujets  de  l’ennemi,  et  qui  ne  tiennent  à lui  par  aucun  lien,  il  n’est  pas  douteux  qu’il  no  puisse  légitime- 
ment, et  sans  honte,  profiler  de  leurs  services.  » (T.  v,  p.  4SI.) 

u L’espionnage,  dit  M.  de  Rayneval,  est  toléré,  souvent  mèmejil  est  nécessaire,  parce  qu’il  importe  au  chef 
d’une  armée  do  connaître  la  position  et  les  forces  de  son  ennemi.  Il  est  vrai  cependant  qu'on  punit  un  espion 
qu'on  surprend,  mais  c'est  pliiltU  pour  effrayer  ses  semblables  que  (tour  punir  un  crime.  Au  reste,  si  à l’a- 
dresse l'espion  ajoute  la  perfidie,  il  commet  uneacliou  punissable  en  ellu-méiue.  » (P.  215.) 

Af.  klüber  dit  : « S'instruire  par  des  espions  de  la  situation  cl  des  desseins  de  l'cuttcrnt,  n’est  contraire  ui 
au  droit  des  gens  naturel  ni  à la  guerre.  Cependant  ils  sont  traités  avec  beaucoup  de  rigueur  s’ils  tombent 
dans  les  mains  de  l’onnemi.  » ( T.  il,  p.  59.) 

Enfin  AI.  De  Marions  ajoute  : a II  u’ost  pas  contraire  aux  lois  de  la  guerre  de  sc  servir  d’espions;  mais  c’est 
i chaque  puissance  belügérauic  i s’en  garantir  par  les  peines  sévères  et  ignominieuses  qu’elle  attache  à l’es- 
pionnage de  l’ennemi.  Toutefois,  on  ne  peut  traiter  d’espion  que  celui  qui,  sous  les  dehors  d’ami  ou  de  neutre, 
lâche  de  prendre  des  renseignements  ou  de  favoriser  une  correspondance  nuisible  à l’intérêt  de  l’armée,  de 
la  place, et  non  l’officier  ennemi  qui  parait  dans  son  uniforme,  » (T.  n,p.  483.) 
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sc  les  permet  1 l'égard  des  autres,  il  autorise  par  cela  même  son  ennemi  à les  commettre 
a son  égard.  Et  d'ailleurs  quelle  couGance  peut-il  avoir  dans  des  rapports  qui  n’ont 
pour  base  qu’un  intérêt  sordide  ou  le  plus  vil  de  tous  les  sentiments,  celui  d’un  traître! 


§ III. 

De  l’assassinat. 

Peut-on  assassiner  un  ennemi  ou  le  faire  assassiner  ? 

Poser  une  pareille  question , c’est  la  résoudre.  Qui  dit  assassinat , dit  une  action 
lâche  et  honteuse,  un  acte  contraire  à l’humanité,  un  crime  qui  déshonore  un  vainqueur 
aussi  bien  qu’un  vaincu. 

Il  a existé  un  temps  où  cette  question  a pu  être  résolue  d’une  manière  aflirniativc  , 
parce  que  les  auteurs , écrivant  sous  l’influence  des  faits  anciens  et  des  mœurs  de  leur 
époque,  établissaient  le  droit  des  gens  plutôt  d’après  ce  qu’ils  voyaient  que  d’après  ce 
qui  doit  être.  Qui  le  croirait  ? Grotius  lui-même,  dont  les  doctrine*  sont  ordinairement 
si  empreintes  de  justice  et  d’humanité , semble  consacrer  le  droit  de  se  défaire  d’un 
ennemi  par  toutes  les  voies  possibles,  même  par  l’assassinat  (1).  Partant  du  principe  que  la 
guerre  autorise  tout  le  mal  qu’on  peut  faire,  il  oublie  un  instant  que  les  lois  de  la  guerre 
doivent  sc  concilier  autant  que  possible  avec  celles  de  l’humanité.  Entraîné  par  les  faits 
nombreux  qu’il  emprunte  à l’histoire  des  anciens , il  va  jusqu’à  déclarer  que,  d’après  le 
droit  rigoureux,  il  serait  licite  de  faire  tuer  un  ennemi  et  d'immoler  des  prisonniers, 
des  femmes,  des  vieillards,  des  enfants  (2).  A la  vérité,  cet  auteur  modifie  ailleurs  ces 


* (I)  Voir  liv.  3,  chap.  4. 

(4)  Nous  croyons  devoir  citer  quelques  passages  de  ce  chapitre,  parce  qu'ils  contiennent  plusieurs  docu- 
ments historiques  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt  : 

la  licence  de  Taire  du  mal  à un  ennemi,  regarde  premièrement  les  personnes.  Il  y a là-dessus  quantité  de 
témoignage  de  bons  auteurs.  Le  sang  d'un  ennemi  ne.  souille  point  celui  gui  le  tue  {a);  c'est  un  mot 
d’Euripide  qui  avait  passé  en  proverbe  parmi  les  Grecs,  Ainsi,  chez  eux,  il  était  permis  de  sc  baigner,  do 
manger  cl  de  boire,  de  Taire  îles  actes  religieux  avec  ceux  qui  avaient  tué  quelqu'un  h la  guerre,  toutes 
choses  défendues  par  une  ancienne  coutume  avec  ceux  qui  avaient  tué  quelqu’un  hors  de  là.  Il  est  dit  en  uuc 
'nfinité  d’endroits  de  ceux  qui  tuent  les  ennemis,  qu’ils  le  Tout  par  droit  de  guerre. 

Celle  licence  s’étend  Tort  loin  : le  droit  de*  gens  n’en  met  point  à couvert  les  en  Tant*  mêmes  et  les 
femmes,  que  l'on  peut  aussi  tuer  impunément.  Je  n’alléguerai  point  ici  l'exemple  des  Israélites,  qui  exer- 
cèrent un  tel  acte  d’hostilité  contre  les  Hesbonites  et  qui  eurent  ordre  de  traiter  de  même  les  Cananéens 
aussi  bien  que  les  autres  nations  qui  étaient  dans  le  même  cas.  Il  y a un  passage  du  Vieux-Testament  qui 
est  plus  propre  à témoigner  la  coutume  générale  des  anciens  peuples  ; c’est  ce  qui  est  dit  dans  un  psaume 
(ps.  457)  qu’heureux  sont  ceux  qui  écraseront  contre  une  pierre  les  enfant»  de*  Babyloniens.  Homère  Tait 
mention  de  cet  acte  d’hostilité , en  décrivant  les  malheurs  de  la  gubrre.  Thucydide  nous  apprend  quo  les 
Thraees  ayant  pris  la  ville  de  Mycalesse,  passèrent  au  fil  de  l’épée  jusqu’aux  femmes  et  aux  enfants.  Arme* 
témoigne  la  même  chose  des  J facédtmiens  après  la  prise  de  Thèbes,  et  Appiiüi,  d’Alexandrie,  des  Romains, 
lorsqu’ils  eurent  pris  llurge , ville  d’Espagne.  Germanicus  César , au  rapport  de  Tacite,  lorsqu'il  mit  à feu  et 
à sangles  bourgs  des  ilarses,  n'eut  pitié  ni  d’âge  ni  de  sexe.  Titus  fil  battre  avec  les  bêles  les  enfanta  et 


a 


(a)  Ce  mot  nous  en  rappelle  un  autre  non  moins  fameux,  relut  de  Chartes  IX,  lorsqu'il  disait  h la  Salot-Darthélemy  que  le 
corps  d u*  tnna.it  Mort  seul  toujours  l-on. 
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funestes  doctrines  (1);  d'oii  l’on  devrait  conclure  qu’il  n’avait  pas  l’intention  de  les 
ériger  à l’état  de  théorie,  mais  seulement  de  les  déduire  de  la  pratique  suivie  par  les 
anciens.  Toutefois,  elles  existent  sans  restriction  dans  le  chapitre  qui  les  contient , et 


même  le*  femmes  des  Juifs.  Ces  dcui  princes  néanmoins,  Germanieus  ei  Titua,  passenl  pour  avoir  été 
d'un  naturel  fort  éloigné  de  la  cruauté;  d’où  il  parait  combien  celte  inhumanité  était  tournée  en  coutume. 

Il  ne  faut  pas  s’étonner  d'après  cela  si  on  n'épargnait  pas  non  plus  les  vieillards,  comme  on  voit,  dans 
Virgile,  que  Pyrrhus  lue  Priant . 

Les  prisonniers  mêmes  ne  «ont  point  à couvert  du  droit  de  lajgucrre,  et  on  est  toujours  à temps  de  tuer  ces 
sortes  d'esclaves,  à en  juger  par  le  droit  des  gens.  Que  si  ce  pouvoir  est  limité  plus  ou  moins,  en  quelques 
endroits,  cela  vient  des  lois  particulières  de  chaque  État,  etc. 

On  trouve  même  quantité  d'exemples  de  vainqueurs  qui  ont  tué  sans  miséricorde  ceuv  qui  leur  deman- 
daient humblement  quartier.  Achille  en  use  ainsi  dans  Homère,  Mugon  et  Turnut  dans  Virgile,  et  l’on  ne 
se  contente  pas  de  racoutcr  de  tels  exploits,  on  les  justifie  comme  fondés  sur  le  droit  de  guerre.  Saint 
Augustin  même,  en  louant  les  Got ht  do  ce  qu’IU  avaient  donné  la  vie  à des  gens  qui  leur  demandaient 
quartier  et  qui  s'étaient  réfugiés  dans  les  temples,  dit  qu’ils  a crurent  ne  pouvoir  faire  innocemment  ce 
qui  leur  était  permis  par  droit  de  guerre.  » 

El  on  ne  reçoit  pas  toujours  ceux  qui  veulent  se  rendre.  C'est  ainsi  qu’ Alexandre  rejeta  la  soumission 
des  Grecs  qui  étaient  au  service  des  Pertes  flans  la  bataille  de  Granique.  Cotyt  et  les  Romains  ses  allies  en 
usèrent  de  même  à l'égard  de*  Huspiens.  Les  rainqueurs , dit  Tacite,  « aimèrent  mieux  qu'ils  périssent  par 
droit  de  guerre.  » Voilà  encore  le  droit  de  la  guerre  établi  par  cet  auteur. 

Dion  plus  : on  voit  dans  les  historiens  que  les  vainqueurs  n'ont  pas  laissé  do  faire  mourir  ceuv  qui  s'é- 
taient rendus  à discrétion  et  qui  avaient  été  reçus  sur  ce  picd-là.  C’est  ainsi  que  les  Romains  en  usèrent  à 
l’egard  des  principaux  de  la  ville  de  Pomiiie;  Sylla  envers  les  Samnites;  César  envers  les  Numides  et 
envers  Vercingentorix.  C’était  même,  parmi  les  Romains,  un  usage  presque  perpétuel  de  faire  mourir, 
le  jour  du  Triomphe,  les  chefs  des  ennemis,  soit  qu'on  les  eût  pris,  soit  qu'ils  se  fussent  rendus. 

On  demande  encore  si  le  droit  des  gens  permet  de  faire  assassiner  un  ennemi?  Il  faut  distinguer  deux 
sortes  d'assassins  : les  uns  qui  trahissent  par  là  leurs  cngagemculs  exprès  ou  tacites,  comme  sont  les  sujets 
par  rapport  à leur  souverain,  des  vassaux  par  rapport  à leur  seigneur,  des  soldats  par  rapport  à celui  pour 
qui  ils  portent  les  armes,  ceux  qui  ont  été  reçus  ou  comme  suppliants,  ou  comme  réfugiés,  ou  comme 
étrangers,  ou  comme  transfuges  par  rapport  à celui  qui  lest  reçus;  les  autres,  qui  ne  sont  dans  aucun 
engagement  avec  celui  qu'ils  assassinent  ; comme,  par  exemple,  Pépin,  père  de  Charlemagne,  lequel,  à ce 
qu'on  dit,  avant  passé  le  Rhin  avec  un  seul  garde,  alla  tuer  son  ennemi  dans  sa  chambre. 

J Les  derniers  ne  pèchent  point  par  le  droit  des  gens;  ceux  qui  ont  poussé  quelqu’un  à une  action  pareille 
sont  réputés  innocents  par  le  droit  des  gens,  aussi  bien  que  celui  qui  l’a  faite.  Ce  furent  les  sénateurs  de 
Rome,  ces  personnages  si  graves,  si  religieux  observateurs  des  lois  de  la  guerre  qui  encouragèrent  Mutins 
ScévoU  à exécuter  l'audacieuse  entreprise  de  tuer  le  roi  Porsenna.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  assas- 
sins qui  commettent  par  là  un  acte  de  perfidie.  Ceux-là  pèchent  contre  le  droit  des  gens,  et  en  même  temps 
ceux  qui  les  emploient.  Le  privilège  de  la  guerre  n'a  point  été  étendu  jusqu’à  permettre  d'employer,  pour 
ôter  la  vie  à un  ennemi,  le  bras  d'une  personne  qui  le  trahit.  Ainsi  ceux  qui  prennent  une  telle  voie  sont 
censés  violer  et  le  droit  de  nature  cl  le  droit  des  gens.  11  ne  manque  pas  là-dessus  d’autorités:  Alexandre- 
le-Grand  disait  dans  une  lettre  à Darius  que  les  Perses  entreprenaient  des  guerres  impies,  et  qu'ayant  les 
armes  à la  main,  ils  menaient  à prix  la  tôle  de  leurs  ennemis,  ce  qu'il  appelle  violer  les  lois  de  la  guerre,  à 
cause  de  quoi,  il  ajoute  qu’il  est  résolu  de  poursuivre  Darius  à outrance,  non  plus  comme  un  ennemi  de 
bonne  guerre,  mais  comme  un  empoisonneur  et  un|assassin.  — Tile-Livo  raconte  que  le  peuple  romain 
se  détermina  d’autant  plus  tôt  à déclarer  Persec  sou  ennemi,  qu’il  apprit  que  celui-ci  recourait  aux  brigan- 
dages et  à l'empoisonnement,  ce  qui  faisait  dire  au  consul  (Juintus  J turlius  Pliilippus  que  Perséc  sen- 
tirait à la  fin  combien  les  dieux  avaient  eu  horreur  de  telles  choses.  — Valère-Mavime  remarque  que 
• Vt'riaf us  périt  par  une  double  perfidie:  l'une,  de  ses  amis  qui  le  tuèrent  eux-mêmes;  l'autre,  du  consul 
Sertilius  Cèpion  qui  les  porta  à ce  crime  et  acheta  ainsi  la  ticloirc,  au  lieu  de  la  gagner  par  U force  de 
son  bras.  [Pair  Grotius  liv.  3,  cbap.  4,  % t«f,  3,  6,  7,  8,  0,  10,  II  et  18.) 

(I)  Voir  liv.  3,  chap.  Il 
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cela  suffit  pour  que  nous  cherchions  à prémunir  contre  leur  fausseté  ceux  qui  ne  sau- 
raient pas  trouver  leur  palliatif  dans  les  chapitres  qui  suivent. 

Hâtons-nous  de  le  dire  : dans  aucun  temps  le  droit  naturel  n'autorise  de  semblables 
actions,  même  à l'égard  d’un  ennemi.  Si  les  peuples  de  l'antiquité  en  ont  si  souvent 
souillé  leur  histoire,  ils  n'ont  pu  le  faire  que  par  représailles , par  abus  de  la  force  ou 
par  une  direction  barbare  de  leurs  sentiments  hostiles,  mais  non  en  vertu  des  vrais 
principes,  et  encore  moins  sur  le  fondement  d'un  droit  stable  et  permanent  Los  nations 
ont  depuis  longtemps  flétri  l'assassinat  et  l'ont  banni  de  leur  code.  Dans  un  siècle  de 
civilisation  comme  le  nôtre , il  suffit  d’en  prononcer  le  mot  pour  révolter  toute  âme 
honnête;  et  lors  meme  qu’il  se  trouverait  quelque  scélérat  disjrosé  à le  commettre,  on 
ne  rencontrerait  plus  de  gouvernement  disposé  à l'encourager,  ni  de  chef  militaire  ca- 
pable d’y  exciter,  lin  fait  de  cette  nature  serait  l’objet  d'une  réprobation  générale. 
Rien  plus,  il  serait  considéré  comme  un  crime  que  les  lois  positives  pourraient  at- 
teindre dans  la  nation  même  au  profit  de  laquelle  il  semblerait  avoir  été  commis. 

On  conçoit  encore  que  dans  l'antiquité,  lorsque  tout  dépendait  d’un  seul  homme, 
ou  ait  quelquefois  mis  en  oubli  les  principes  de  l'humanité  dans  un  but  d'utilité  évi- 
dente, alors  que  l'assassinat  d'un  général  ou  d'un  souverain  devait  mettre  fin  à la  guerre 
ou  aux  malheurs  d'un  peuple  euvahi  ; mais  aujourd'hui,  où  serait  l'utilité  d'un  pareil 
crime  ? Commis  sur  quelques  soldats  isolés,  il  serait  saus  conséquence  pour  les  des- 
tins d'uuc  nation  ; commis  sur  un  chef  ou  sur  un  souverain,  il  serait  plus  déplorable, 
sans  doute,  mais  il  n'exercerait  qu'une  faible  influence  sur  les  résultats  ou  la  durée  de 
la  guerre,  car  il  se  trouverait  à l'instant  même  un  attire  monarque  ou  un  autre  com- 
mandant pour  remplacer  la  victime  inutile  d’un  lâche  assassinat.  On  le  voit  donc, 
toutes  les  considérations  militent  à-la-fois  pour  faire  repousser  un  pareil  acte:  l'hu- 
manité, l’utilité,  le  besoin  de  ne  pas  perpétuer  la  guerre  par  des  procédés  révoltants 
et  l’intérét  qu’ont  toutes  les  parties  belligérantes  à ne  pas  encourir  de  sanglantes  repré- 
sailles. 

Au  surplus,  cette  opinion  est  celle  de  tous  les  publicistes,  de  tous  les  auteurs  mo- 
dernes, et  nous  ne  doutons  pas  que  si  Grotius  eût  écrit  de  nos  jours,  il  l'aurait  entiè- 
rement partagée.  On  est  arrivé  jusqu’à  reconnaître  que  mettre  à prix  la  tète  d’un 
ennemi,  c'est  faire  un  acte  contraire  au  droit  des  gens  et  digne  des  peuples  bar- 
bares (1). 

(1)  Voir  Burlamaqui,  l.  v,  p.  |3t  et  suivantes.—  Rayucval,  p.  2!5.— Klübcr,  (.  il,  p.  23,  cl  De  Marions, 
t.  U,  p.  ISS. 

Nous  cllerons  ce  que  üil  M.  de  Ravneval  : « Que  dirai-je  du  poison  cl  de  l'assassinai?  Peul-on  parler  de 
pareils  moyens  quand  il  s'agit  d'un  nieller  qui  demande  aulanl  de  grandeur  d’âme,  de  magnanimité  que  de 
courage?  Pcut-on  supposer  qu'un  militaire,  doul  l’honneur  est  la  devise,  veuille  le  |K?rdre  par  la  plus  vile,  la 
plus  alrocc  des  lâchetés?  Non,  el  le  seul  soupçon  est  une  Injure.  On  a beau  dire  que  la  mort  d'un  seul  homme, 
d'un  souverain,  d'un  général,  peut  terminer  la  guerre  et  conserver  la  vie  à des  milliers  de  soldats.  J'obscrvo 
d'abord  que  celte  conséquence  est  bien  incertaine,  car  les  souverains  et  les  généraux  sont  remplacés.— Mais 
raisonnons  d'après  la  nature  même  des  choses  : vous  vous  croye*  autorisé  A assassiner  ou  empoisonner  voire 
ennemi  ; vous  lui  accordes  donc  le  même  droit,  car  tout  est  égal  entre  vous.  Ainsi  il  petit  de  son  cété  vous 
faire  empoisonner  ou  assassiner.  Quelle  sera  la  conséquence  pratique  de  celle  faculté  réciproque?  l)oe  in- 
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§ IV. 

Du  poison. 


Si  l’assassinat  est  prohibé  par  les  luis  de  la  guerre  et  par  le  droit  des  gens,  il  en  est 
de  même,  et  à bien  plus  forte  raison,  de  l'usage  du  poison.  Attenter  à la  vie  d’un  en- 
nemi par  le  moyen  du  poison,  ce  n'est  pas  seulement  commettre  un  acte  défeudu  par 
l'humanité,  c’est  faire  preuve  d'une  lâcheté  cruelle,  dout  le  nom  seul  doit  révolter  uue 
âme  honnête  ; l’homme  qui  porte  une  épée  ne  saurait  employer  ce  moyen  vil  et  bas 
sans  se  couvrir  de  déshonneur. 

Grotius  nous  atteste  que  déjà,  dans  les  temps  anciens,  le  droit  des  gens  ne  permet- 
tait pas  l'usage  du  [toison,  soit  pour  se  défaire  d'un  ennemi,  soit  [tour  empoisonner 
l'eau  de  ses  puits  et  de  ses  fontaines  (1).  La  civilisation  moderne  n’a  pu  qu’ajouter  h 
ces  notions  d'humanité.  Aussi,  voyons-nous  qu'il  existe  un  accord  général  à cet  égard 
parmi  toutes  les  nations,  en  sorte  que  nulle  part  aujourd’hui,  dans  quelque  circon- 

quiétude  mortelle  et  indestructible  de  part  et  d’autre;  vous  craindrez  jusqu'à  votre  ombre.  El  le  général,  à la 
merci  de  cent  mille  hommes  qui  ne  sont  pas  tous  bons  sujets,  comment  pourra-t-il  remplir  son  devoir  ? Placé 
sur  le  champ  de  l’honneur  et  de  la  gloire  , il  devra  craindre  à chaque  pas  de  rencontrer  un  traître.  Il  s’es1 
dévoué  à la  mort  les  armes  à la  main;  mais  il  ne  s'est  pas  dévoué  aux  embûches  cl  au  Ter  d’un  lâche  assassin. 
Convenons  donc  que  l’assassinat  et  le  poison  sont  des  moyens  atroces  que  la  conservation  de  nous-mêmes  ne 
nécessite  pas  ; qu’il  doit  augmenter  les  horreurs  de  la  guerre  au  lieu  de  les  diminuer.  — J’ajoute  que  si  ce 
moyen  est  licite  pour  terminer  une  guerre,  il  l’est  aussi  pour  la  prévenir.  Ainsi  le  poison  et  le  fer  des  assas. 
sins  deviendront  le  ratio  ultima  regurn,  ou  plutôt  un  moyen  innocent  et  ordinaire  de  1a  politique. 

C’est  d’après  ce  que  je  viens  de  dire  que  j’apprécie  l’entreprise  tant  vantée,  tant  préconisée  de  Mutins 
Scavota;  on  peut  trouver  sua  dévouement  louable,  mai»  son  objet  était  un  crime.  » 

(I)  « Le  droit  des  gens  dérend  d’employer  le  poison  pour  ôter  la  vie  à im  ennemi.  — Il  y a grande  appa- 
rence que  ce  sont  les  rois  qui  ont  fait  introduire  cette  règle.  Car,  si  leur  vie  est  plus  en  sûreté  que  celle 
des  autres  lorsqu’on  lie  l’attaque  que  par  les  armes,  ils  ont  au  contraire  plus  à craindre  le  poison,  si  le  res- 
pect pour  quelque  sorte  de  droit  et  la  crainte  do  l'infamie  ne  les  mettaient  à couvert  de  ce  côté-là.  » 

Aussi  voyons-nous  que  les  anciens  auteurs  font  regarder  comme  une  chose  illicite  l’usage  du  poison  contre 
un  ennemi.  Tile-Livo  appelle  cela  une  sourde  et  criminelle  pratique  (clandestin!  scclera)  en  parlant  de 
Pariée,  roi  de  Macédoine,  qui  la  tramait  contre  les  généraux  romains.  C’est  une  action  abominable  (nefas 
hélium},  selon  Claudicn  qui  la  qualifie  ainsi  à l’occasion  du  médecin  qui  vint  offrir  à Fabricius  d’empoison- 
ner Pyrrhus  son  maître.  C’est  un  crime  selon  Cicéron,  qui  s'exprime  ainsi  en  traitant  de  la  même  histoire. 
« Il  est  de  l'intérêt  commun  des  nations  qu’on  ne  donne  point  de  tels  exemples,  » disent  les  consuls  romains, 
dan»  une  lettre  à l'yrrh us  qu'Atilu-Gèlc  nous  a conservée,  et  le  sénat  était  dans  cette  pensée  qu’à  la  guerre 
on  doit  sc  servir  des  armes  et  non  pas  du  poison,  comme  le  remarque  Valêrc-Maxime.  Le  chef  des  cattes, 
peuple  de  l’ancienne  Germanie,  offrant  d’empoisonner  Arminius^  la  proposition  fut  rejetée  de  Tibère  qui 
voulut,  à ce  que  dit  Tacite,  imiter  par  celle  action  glorieuse  la  conduite  des  anciens  généraux. 

Ceux  donc  qui  soutiennent  qu'il  est  permis  d'employer  le  poison  pour  ôter  la  vie  à un  ennemi,  comme 
fait  Halde , après  Vcgeee,  raisonnent  selon  les  règles  du  droit  naturel  tout  seul,  et  ne  pensent  pas  au  droit  ar- 
bitraire établi  par  la  volonté  des  peuples. 

Il  y a quelque  différence  entre  empoisonner  un  ennemi  de  la  manière  dont  je  viens  de  parler,  et  empoi- 
sonner les  armes  dont  on  se  sert  contre  lui  comme  le  pratiquaient  autrefois  les  üèlest  les  Scythes , les  Par- 
thes,  quelques  Africains  et  les  Éthiopiens.  Mais  quoique  cet  usage  approche  des  voies  de  la  forro  ouverte, 
il  est  contre  le  droit,  uon  \ a*  de  toutes  les  nation?,  mais  de  celles  de  l'Euiopc,  et  des  autres  nalions  civili- 
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staucc  que  ce  soit,  on  ne  regarderait  comme  une  chose  licite  l'empoisonnement  d’un 
ennemi,  de  scs  fontaines  ou  des  provisions  [de  bouche  qu'on  laisse  dans  une  place  en 
l'évacuant. 

« Quant  à l'emploi  du  poison,  dit  RL  de  Rayncval  (p.  214),  Alcxandre-lc-Grand  l’a 
» jugé  en  disant  à l’égard  de  Darius  qu’il  était  résolu  de  le  poursuivre  à outrance , 
> non  plus  comme  un  ennemi  île  bonne  guerre,  mais  comme  un  empoisonneur  et  un 
» assassin.  Alexandre  jugea  avec  la  même  rigueur  Bessus,  assassin  de  Darius.  On  con- 
» naît  la  mémorable  ré|»nsc  qu’on  prétend  avoir  été  faite  par  les  consuls  romains  au 
» médecin  de  Pyrrhus  qui  leur  avait  offert  d’empoisonner  son  maître. 

» Quant  à l'empoisonnement  des  fontaines,  des  puits,  je  pense  que  l’idée  n’en  sau- 
» rait  venir  à un  général,  car  une  pareille  extrémité  serait  un  forfait  inutile;  en  ellct, 
» il  ne  détruirait  pas  par  là  l'armée  qu'il  aurait  à combattre  ; son  action  n’aurait  d’au- 
» tre  effet  que  de  faire  périr  des  femmes,  des  enfants,  en  un  mot,  des  gens  sans  armes 

• et  sans  défense.  Détruisez  les  puits,  si  par  li  vous  empêchez  votre  ennemi  de  vous 
» poursuivre,  mais  ne  les  empoisonnez  point  ! 

» Un  général  ne  peut  point  non  plus  empoisonner  les  farines  qu’il  laisse  dans  une 
» place  qu'il  est  forcé  de  rendre  ou  d'évacuer;  car  une  pareille  mesure  serait  inutile, 
» elle  provoquerait  des  représailles  et  insensiblement  on  userait  à la  guerre  mo^is  de 
» poudre  que  d’arsenic.  Et  quel  métier  serait-ce  que  celui  de  la  guerre,  s'il  uc  fallait, 

• pour  y acquérir  de  la  gloire  qu'être  un  habile  empoisonneur  ou  un  adroit  assassin  ! 
» quel  trophée  |>our  un  héros  ! » 


§ v. 


Du  viol. 


Est-il  nécessaire  que  nous  parlions  du  viol  pour  combattre  l’idée  qu’une  pareille  bru- 
talité puisse  jamais  être  autorisée  par  le  droit  des  gens  ? S'il  s’est  trouvé  des  nations 
quiaient  mis  en  pratique  ce  procédé  barbare,  du  moins  on  h'a  jamais  songé  à l’ériger 
en  droit  chez  aucun  peuple  civilisé.  Dès  le  temps  des  Romains,  ou  le  flétrissait  d'une 
juste  réprobation,  et  de  nos  jours,  non-seulement  une  action  pareille  est  considérée 
comme  illicite,  mais  les  généraux  ou  les  conseils  de  guerre  infligent  des  peines  à ceux 
qui  s’en  rendent  coupable  (1). 

Voici,  à cet  égard,  comment  s’exprime  Grotius  : « Riais  que  dirons-nous  de  la 

sées,  comme  Jcan’dt  SaritberyVa  remarque.  Le  poule  Siliut  Italiens  appelle  cela  rendre  le»  armes  infâmes 
par  le  poison  ( ferrum  infamare  reneno). 

Il  en  est  de  même  du  l'empoisonnement  des  sources  el  des  fontaines.  Quoique  cela  ne  paisse  guère  être 
caché,  ou  du  moins  pas  fort  longtemps.  Florin  va  jusqu’à  dire  que  c’est  une  chose  contraire  non-seulement 
à la  coutume  des  anciens  Romains,  mais  encore  au  droit  divin;  car  les  anciens  attribuaient  souvent  i la 
divinité  les  règles  du  droit  des  gens,  comme  nous  l’avons  remarqué  ailleurs.  »(L.  3,  ch.  4,  S 15.) 

(I)  « L’on  comprend  très  bien  que  les  droits  de  la  guerre  ne  s'étendent  pas  jusqu’i  autoriser  les  outrages 
faits  à l'honneur  des  femmes;  car  cela  ne  fait  rien  ni  à notre  défense,  ni  A notre  sûreté,  ni  au  maintien  de 
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» licence  de  violer  les  femmes  ou  les  filles  de  l’ennemi?  On  voit  cela  permis  cliea  les 
» uns  et  défendu  chez  les  autres;  ceux  qui  l’ont  permis  se  fondaient  sur  celte  raison 
> que,  tout  ce  qui  appartient  il  l'ennemi  étant  sujet,  par  le  droit  des  armes,  il  souffrir 
» des  actes  d'hostilité,  on  pouvait  ne  pas  épargner  l’honneur  du  sexe  ; ceux  qui  l’ont 
b défendu  ont  cru,  avec  plus  de  fondement,  qu’il  ne  faut  pas  seulement  considérer  ici 
» l’outrage  fait  au  corps  des  femmes,  mais  encore  l'acte  de  brutalité  qu’on  commet 
b par  là,  et  qui  n'étant  ni  nécessaire  pour  la  sûreté  de  ceux  qui  le  commettent,  ni 
b propre  à punir  ceux  contre  qui  ou  le  commet,  ne  doit  pas  plus  être  impuni  dans  la 
b guerre  que  dans  la  paix. 

b L’usage  des  derniers  est  ce  qui  fait  le  droit,  si  non  de  toutes  les  nations,  du  moins 
b des  plus  civilisées.  Marcellus,  avant  que  de  prendre  Syracuse,  mit  ordre  à ce  qu'on 
a respectât  la  pudeur  même  des  femmes  de  l'ennemi.  Scipion  disait  qu'il  était  de  son 
b intérêt  et  de  celui  du  peuple  romain  fju’on  ne  violât  dans  son  armée  rien  de  ce  qui 
b était  sacré  chez  les  peuples  les  plus  civilisés.  Diotlure  île  Sicile,  décrivant  la  licence 
b effrénée  des  soldats  d’ Agathoclès,  dit  qu’ils  u'épargnérent  pas  l'houueur  des  femmes. 
b Klicn,  après  avoir  rapporté  comment  les  Sycioniens  avaient  laissé  eu  proie  aux  sol- 
b dats,  dans  une  victoire  qu'ils  renqiorlèrcul,  la  pudeur  des  femmes  et  des  lillcs  de 
b Pcllène,  s’écrie  : Quelle  brutalité,  b dieux  de  la  Grèce  ! les  barbares  même,  autant 
» que  je  puis  m’en  souvenir,  n'approuvent  point  de  tels  excès. 

a Les  chrétiens  certainement  doivent  regarder  non-seulement  comme  une  règle  de 
b discipline  militaire,  mais  encore  comme  une  maxime  du  droit  des  gens  que  qtiicon- 
a que  viole  une  femme  ou  une  fdle,  même  à la  guerre,  mérite  d’être  puni  par  tout 
a pays.  La  loi  des  anciens  Hébreux  n’aurait  pas  laissé  un  tel  attentat  impuni,  comme 
a on  peut  le  conclure  de  ce  qu’elle  a ordonné  au  sujet  des  prisonnières  de  guerre  que 
a le  maître  devait  épouser  s’il  cil  devenait  amoureux,  et  cela,  sans  (xmvoir  ensuite 
a les  vendre  jamais. 

b Parmi  les  païens  même,  Alexandre-le-Grand,  étant  devenu  amoureux  de  Roxane 
b ne  voulut  pas  satisfaire  sa  passion  avec  elle  comme  avec  sa  prisonnière,  mais  daigna 

nos  droits,  et  no  peut  sorvir  qu’à  satisfaire  la  brutalité  du  soldat.  On  fera  bien  do  consulter  sur  cette  matière 
Grotius,  » ( BURLAMAQUI,  t.  v,  p.  132.) 

« La  loi  de  la  guerre  défend  expressément  d'empoisonner  les  puits  elles  fontaines,  les  provisions  de  bouche 
destinées  au  souverain  ennemi,  à ses  officiers  ou  autres  gens  de  guerre,  d'envoyer  à t’armée  ennemie  des 
hommes  attaqués  de  la  peste  ou  de  quelque  maladie  contagieuse,  des  bêles  également  malades  ou  des  choses 
infectées  de  la  maladie,  de  faire  usage  d’armes  envenimées,  de  boulets  à chaînes  ou  à bras,  de  charger  le 
canon  avec  des  morceaux  de  fer  ou  de  verre  ou  avec  des  clous  ( mitraille  proprement  dite).  L'usage  de  la 
mitraille,  dans  l’acception  générale,  et  même,  en  cas  de  nécessité,  de  morceaux  de  plomb  non  entièrement 
ronds,  ne  passe  point  jfour  injuste.  Il  est  encore  défendu  de  faire  charger  les  fusils  à deux  balles,  & deux 
moitiés  de  balles,  ou  avec  des  balles  crénelées  ou  fondues  avec  des  morceaux  de  verre  ou  de  la  chaux,  de 
maltraiter  les  blessés,  les  malades,  les  invalides  et  tous  ceux  qui  ne  sont  point  en  étal  de  se  défendre;  d’as- 
sassiner, de  refuser  le  pardon  â ceux  qui  se  rendent  prisonniers,  de  Hier  ou  maltraiter  les  prisonniers  qui  se 
tiennent  tranquilles,  de  profaner  les  lieux  consacrés  au  culte,  de  dépouiller  les  tombeaux,  de  violer  U$ 
/cm mes,  etc.,  enfin  de  corrompre  les  généraux  et  les  fonctionnaires  de  l'État  ennemi,  d’engager  les  sujets 
ennemis  à la  trahison  cl  à la  sédition,  de  mettre  à prix  la  télé  du  souverain  ou  du  général  en  chef.  » 
(Klubrr,  t.U,  |».  23.) 
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» bien  l'épouser.  Aerien,  qui  rapporte  cette  action,  la  loue  en  même  temps,  et  Plütar- 
» que  la  trouve  digne  d’un  philosophe.  Ce  dernier  auteur  nous  apprend  qu’un  certain 
• Torguatus  ayant  violé  une  Clic  du  parti  des  ennemis,  fut  relégué  dans  l’ilc  de  Corse 
» par  arrêt  du  sénat  et  du  peuple  romain.  Chosrocz,  roi  de  Perse,  fit  crucifier  celui  qui 
» avait  violé  une  fille  à Apatnée.  » 


S VI. 

De  l'incendie,  du  dégât , du  pillage  et  des  contributions  de  guerre. 

Ce  dégât,  le  pillage,  l’incendie,  sont  des  moyens  certains  de  nuire  à l’ennemi  ; mais 
ils  ne  sauraient  être  approuvés  par  le  droit  des  gens  que  dans  le  cas  où  ils  sont  exigés 
par  les  besoins  de  la  guerre  ou  par  une  pressante  nécessité.  • 

Dans  les  temps  reculés,  on  avait  recours  au  dégât  pour  s'indemniser  des  frais  de  la 
guerre  ; on  se  livrait  au  pillage  dans  le  même  but  et  pour  punir  un  ennemi  barbare  ou 
se  venger  d’une  résistance  que  l’on  considérait  comme  injuste;  et  la  dévastation  des 
récoltes  n’était  regardée  comme  licite  que  dans  les  cas  de  nécessité,  pour  protéger  une 
retraite,  et  arrêter  l’ennemi;  l’incendie  n’était  permis  que  pour  s’emparer,  ou  pour 
assurer  la  défense  d’une  place  ou  d’une  position  militaire.  Le  droit  des  gens  actuel,  en 
établissant  le  système  des  contributions  de  guerre  pour  l’entretien  et  la  subsistance  des 
armées  sur  le  territoire  ennemi,  a posé  de  nouvelles  limites  à la  faculté  de  ravage;  il  a 
réduit  le  pillage  à des  cas  très  rares,  et  l'incendie  aux  seuls  cas  de  nécessité. 

Il  n’est  plus  permis  de  faire  le  dégât  pour  le  dégât  mente;  il  n’est  juste  et  innocent 
qu’aulant  qu'il  procure  un  avantage  réel  à celui  qui  l'ordonne,  en  affaiblissant  d’une 
manière  considérable  l’ennemi  contre  lequel  on  s’y  livre.  Ce  serait  une  fureur  insensée 
et  criminelle  que  de  faire  du  mal  à autrui  sans  y être  poussé  par  la  nécessité,  ou  tout 
au  moins  par  un  intérêt  évident.  Il  n’arrive  guère,  par  exemple,  qu’il  soit  nécessaire, 
après  la  prise  d'une  ville,  de  miner  les  temples,  les  statues  ou  les  autres  bâtiments 
publics  ou  particuliers  ; il  faut  donc  les  épargner  aussi  bien  que  les  tombeaux  et  les 
lieux  de  sépulture.  Que  gagne-t-on  en  effet  à les  détruire  ? on  n'afTaihlit  point  l’ennemi 
par  là,  on  ne  lui  enlève  aucun  moyen  de  résistance,  on  ne  devient  contre  lui  ni  plus 
fort  ni  plus  puissant  S'en  prendre  aux  monuments  de  la  science  et  des  arts,  aux 
œuvres  du  génie  ou  aux  modèles  du  goût  pour  les  mutiler  ou  les  détruire,  c’est  se  dé- 
clarer l’ennemi  de  la  civilisation  et  du  genre  humain,  comme  disait  Bélisaire  à Totila, 
roi  des  Gotlis.  On  déteste  encore  aujourd’hui  la  mémoire  de  ces  hordes  barbares  qui  ont 
détruit  tant  de  merveilles  quand  ils  inondèrent  l’empire  romain.  Cependant,  s’il  est 
nécessaire  de  détruire  des  édifices  de  cette  nature,  [mur  les  opérations  de  la  guerre, 
pour  pousser  les  travaux  d’un  siège,  on  eu  a le  droit  sans  doute.  Le  souverain  du  pays 
ou  son  général  les  détruit  bien  lui-mème,  quand  le  besoin  de  la  guerre  l'y  détermine. 
Le  commandant  d'une  ville  assiégée  en  brûle  les  faubourgs  pour  empêcher  que  les  as- 
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siégeants  ne  s’y  logent.  On  ne  peut  blâmer  celui  qui  dévaste  des  jardins,  des  vignes,  des 
vergers  pour  y asseoir  son  camp  ou  s’y  retrancher.  S’il  détruit  par  là  quelque  monument, 
c’est  un  accident,  une  suite  malheureuse  qu'il  n'a  point  h se  reprocher,  & moins  qu’il 
n'ait  pu  camper  ailleurs  sans  nul  inconvénient. 

U serait  diflicilc  d’épargner  les  monuments,  fussent-ils  les  premiers  chefs-d’œuvre  de 
l’art  et  du  goût,  quand  on  bombarde  une  ville.  Cette  considération  n’est  peut-être  pas 
étrangère  à l’usage  qui  s'est  introduit  en  Europe  de  renoncer  à ce  moyen  de  réduction, 
du  moins  lorsqu’il  n’est  pas  absolument  nécessaire  d’en  venir  à cette  extrémité.  On 
s'abstient  généralement  aujourd'hui  de  jeter  dans  les  villes  des  bombes  ou  des  boulets 
ronges  ; on  se  borne  5 foudroyer  les  remparts,  les  forts,  les  citadelles,  et  ce  qui  appar- 
tient â la  défense  de  la  place. 

Au  dégât  et  au  pillage  qui  se  faisaient,  dans  les  cas  ordinaires  et  dans  le  but  décou- 
vrir les  frais  de  la  guerre,  on  a substitué  un  usage  plus  humain  et  plus  avantageux  â 
toutes  les  parties  bélligérantes  : c’est  celui  des  contributions.  Quiconque  fait  une  guerre 
juste,  est  en  droit  de  faire  contribuer  le  pays  ennemi  â l'entretien  de  son  armée,  â tous 
les  frais  de  la  guerre.  Il  obtient  ainsi  une  partie  de  ce  qui  lui  est  dû  ; et  les  sujets  enne- 
mis ont  intérêt  à se  soumettre  â cette  imposition,  puisque  par  15  le  pays  est  conservé  sans 
être  exposé  aux  horreurs  de  la  guerre.  Mais  si  un  général  veut  jouir  d’une  réputation 
sans  tache,  il  doit  modérer  les  contributions  et  les  proportionner  aux  facultés  de  ceux  5 
qui  elles  sont  imposées. 

« On  ravage  souvent  un  pays,  dit  le  professeur  Kélice,  on  saccage  les  villes  et  vii- 

• lages,  on  y porte  le  fer  et  le  feu.  Terribles  extréndtés  quand  on  y est  forcé  : excès 
» barbares  et  monstrueux,  quand  on  s’y  abandonne  sans  une  absolue  nécessité  ! Deux 
» raisons  cependant  peuvent  les  autoriser  : 1“  la  nécessité  de  châtier  une  nation  in- 
« juste  et  féroce,  de  réprimer  sa  brutalité  et  de  se  garantir  de  ses  brigandages  ; 2°  on 
» ravage  un  pays,  on  le  rend  inhabitable  pour  s'en  faire  une  barrière,  pour  couvrir  sa 
» frontière  contre  un  ennemi  que  l’on  ne  se  sent  pas  capable  d’arrêter  autrement. 
» Le  moyen  est  dur,  il  est  vrai,  mais  pourquoi  ne  pourrait-on  pas  en  user  aux  dépens 
» de  l’ennemi,  puisqu’on  se  détermine  bien,  dans  les  mêmes  vues,  5 ruiner  ses  propres 
» provinces? 

» Concluons  par  une  règle  générale  : tout  le  mal  que  l’on  fait  5 l'ennemi  pour 
» l'affaiblir,  pour  lui  ôter  les  moyens  de  prolonger  la  guerre  et  pour  l'obliger  5 nous 

• satisfaire  plus  promptement,  est  permis  par  le  droit  naturel  ; au  contraire,  tout  le 
» mal  que  l’on  fait  5 l’ennemi  sans  nécessité,  tout  acte  d’hostilité  qui  ne  tend  point  à 
» ramener  la  victoire  et  la  fin  de  la  guerre,  est  une  licence  que  la  loi  naturelle  con- 
» damne.  » 

Ajoutons  5 cela  les  sages  réflexions  que  fait  Grotius  pour  apprendre  aux  souverains 
et  aux  généraux  les  fruits  qu'ils  peuvent  attendre  d’une  juste  modération  5 cet  égard  : 
» Premièrement,  dit-il,  on  ôtera  par  15  5 l’ennemi  une  des  plus  puissantes  armes,  je 
» veux  dire  le  désespoir;  de  plus,  en  usant  de  modération,  on  donne  lieu  de  croire 
» que  l’on  a grande  espérance  de  remporter  la  victoire,  et  la  clémence  par  elle-même 
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» est  très  propre  3 dompter  et  à gagner  les  esprits.  C’est  ce  que  l’on  pourrait  prouver 
» par  plusieurs  faits  considérables.  » 

Nous  terminerons  par  un  mot  : si  quelques  auteurs  ont  essayé  de  justifier  l’usage 
du  dégât,  du  pillage  et  de  l’incendie  en  dehors  des  cas  de  nécessité,  le  plus  grand 
nombre  l’a  condamné;  aujourd'hui  l'opinion  est  unanime  en  faveur  des  principes  que 
nous  venons  de  poser  : on  peut  s’en  convaincre  en  lisant  le  jugement  que  les  histo- 
riens et  les  publicistes  ont  |*orlé  sur  lis  dévastations  et  les  ravages  qui  sous  Louis  XIV 
et  par  l’ordre  donné  à son  insu  par  Louvois  ont  désolé  le  Palatinat. 

Nous  ferons  enfin  remarquer  que,  si  nous  avons  surtout  recherché  dans  l’antiquité, 
â l'exemple  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  matière,  l'origine  et  les  principes  du 
droit  de  la  guerre,  parce  que  plus  le  droit  est  ancien,  plus  il  acquiert  de  force,  on  trouve 
également  daus  les  temps  modernes  la  consécration  des  préceptes  que  nous  avons  ex- 
posés. Les  pages  de  notre  histoire  sont  remplies  de  nobles  exemples  d’humanité  et  de 
modération  pendant  la  guerre,  comme  de  fidélité  aux  traités  pendant  la  paix.  A toutes  les 
époques  les  armées  françaises  ont  respecté  les  règles  du  droit  des  gens.  Aux  assertions 
émises,  avec  une  partialité  peu  louable  par  quelques  écrivains  étrangers  â propos  des 
excès  commis  par  des  individus,  par  des  hommes  isolés  durant  nos  grandes  luttes  contre 
l’Europe  sous  la  République  et  l'Empire,  nous  pouvons  opposer  avec  un  juste  orgueil 
la  conduite  généreuse  de  nos  armées  tout  entières,  soldats  et  généraux,  dans  ces  cir- 
constances difficiles. 

A l'appui  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  re- 
produire le  célèbre  ordre  du  jour  du  général  Bonaparte  lors  de  sa  campagne  d’Égypte, 
dans  lequel  se  trouvent  admirablement  résumées  les  maximes  les  plus  sacrées  du  droit 
des  gens  pendant  la  guerre,  maximes  qu'il  observait  déjà  au  début  de  sa  carrière  et 
dont  depuis  il  ne  s’est  jamais  écarté  : < Les  peuples  avec  lesquels  nous  allons  vivre  sont 
» Mahométans;  leur  premier  article  de  foi  est  celui-ci  : Il  n'y  a d'autre  Dieu  que  Dieu, 
» et  Mahomet  est  son  prophète,  ne  les  contredites  pas  ; agissez  avec  eux  comme  vous  avez 
» agi  avec  les  Juifs,  avec  les  Italiens;  ayez  des  égards  pour  leurs  muphtis  et  pour  leurs 
» inions,  comme  vous  en  avez  eu  pour  les  rabbins  et  les  évêques.  Ayez  pour  les  cérémo- 
» nies  que  prescrit  l'Alcoran,  pour  les  Mosquées,  la  même  tolérance  que  vous  avez  eue 
» pour  les  couvents,  pour  les  synagogues,  pour  la  religion  de  Moïse  et  celle  de  Jésus- 
> Christ.  Us  légions  romaines  protégeaient  toutes  les  religions.  Vous  trouverez  ici  des 
» usages  différents  de  ceux  de  l'Europe  : il  faut  vous  y accoutumer  : les  peuples  chez 
• lesquels  nous  allons  traitent  les  femmes  différemment  de  nous;  mais,  dans  tous  les 
» pays,  celui  qui  viole  est  un  monstre.  Le  pillage  n'enricliit  qu’un  très  petit  nombre 
» d'hommes;  il  nous  déshonore,  il  détruit  nos  ressources,  il  nous  rend  ennemis  des 
» peuples  qu’il  est  de  notre  intérêt  d’avoir  pour  amis » 
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CHAPITRE  II. 


DES  DROITS  DES  PUISSANCES  BELLIGÉRANTES  SUR  LA  PERSONNE  DE 
LEURS  SUJETS  ET  DES  SUJETS  ENNEMIS. 


Les  puissances  qui  font  la  guerre  ont  des  droits  incontestables,  soit  à l’égard  de  leurs 
propres  sujets,  soit  à l'égard  des  sujets  de  l’ennemi.  Ces  droits  portent  sur  les  personnes 
et  sur  les  biens;  mais  les  uns  et  les  autresont  des  limites  qu’il  est  important  de  connaître. 
Nous  tâcherons  d'exposer  dans  ce  chapitre  les  règles  qui  doivent  protéger  les  personnes  ; 
nous  nous  occuperons  dans  le  chapitre  suivant  de  celles  qui  concernent  les  biens. 

Pour  mettre  quelque  clarté  dans  cette  matière,  il  faut  distinguer  les  propres  sujets 
de  la  nation  belligérante  des  sujets  de  l'ennemi,  car  il  est  incontestable  que  l’on  doit 
plus  aux  premiers  qu’aux  seconds  ; parmi  ces  derniers,  il  faut  distinguer  encore  les 
sujets  armés  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  car  il  est  dû  plus  de  ménagements  à ceux-ci 
qu’aux  autres;  enfin,  il  faut  aussi  considérer  â part  le  souverain  de  l’ennemi  et  sa  fa- 
mille, car  il  est  â leur  égard  des  règles  de  convenance  et  de  respect  que  l’on  ne  doit 
pas  enfreindre. 


SECTION  I". 

DES  DROITS  D’UN  ÉTAT  SUR  LA  PERSONNE  DE  SES  PROPRES  SUJETS. 

Un  État  ne  peut  faire  la  guerre  sans  armée  et  sans  subsides  ; dès  qu’il  l’a  résolue  ou 
qu'il  a été  obligé  de  la  faire,  il  est  en  droit,  et  c’est  même  un  devoir  pour  lui,  de  lever 
toutes  les  troupes  nécessaires,  soit  qu’il  veuille  porter  la  guerre  sur  un  territoire 
ennemi,  soit  qu’il  ait  à veiller  â la  défense  du  sien;  si  les  circonstances  deviennent 
pressantes,  si  la  patrie  est  menacée,  il  peut  décréter  une  guerre  générale,  et  appeler  aux 
armes  non-seulement  un  nombre  déterminé  de  citoyens,  mais  tous  ceux  qui  sont  en 
état  de  les  porter.  Il  n’y  a rien  là  que  de  légitime,  et  c’est  un  devoir  impérieux  et 
sacré  pour  tous  les  sujets  de  répondre  avec  empressement  à l’appel  qui  leur  est  fait 
au  nom  de  la  patrie.  Du  reste,  c’est  aux  gouvernements  à décider  dans  leur  sagesse 
s'ils  doivent  autoriser  les  organisations  particulières  que  l’on  pourrait  entreprendre 
dans  le  but  de  nuire  à l’ennemi  ; mais  en  général  ils  feraient  sagement  de  ne  permettre 
qu’avec  beaucoup  de  réserve  la  formation  des  corps  que  l’on  désigne  sous  le  nom  de 
corps  francs;  car  ces  compagnies,  quelquefois  sans  discipline,  sont  alors  plus  nuisibles 
qu’utiles  à l’État,  et  inspirent,  aux  habitants  d'un  pays  envahi,  plus  de  terreur  que  de 
confiance. 
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Les  sujets  devenus  soldats  doivent  à leurs  chefs  une  entière  obéissance  ; ils  leur 
doivent  une  complète  soumission,  car  la  discipline  esté  ce  prix,  et,  dans  les  cas  de  guerre 
surtout,  le  succès  des  armes  et  le  salut  de  la  patrie  dépendent  d’une  bonne  discipline. 
Obéir  aveuglément  au  commandement  de  ses  chefs,  se  battre  avec  courage  et  savoir 
supporter  avec  patience  les  privations  cl  les  dangers  de  la  guerre,  tels  sont  en  résumé 
les  devoirs  du  soldat,  ceux  qu'on  leur  recommande  partout,  et  qui  sont  si  bien  compris 
en  France. 

Les  devoirs  des  gouvernements  et  des  chefs  militaires  se  compliquent  en  temps  de 
guerre  suivant  les  lieux  et  les  circonstances  ; mais  partout  celui  qui  commande  doit  se 
montrer  prévoyant  et  humain  aussi  bien  que  vaillant  et  brave,  veiller  à ce  que  le* 
années  soient  pourvues  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  è leur  subsistance,  défendre 
sévèrement  les  dégâts  et  le  pillage,  donner  l’exemple  du  courage  quand  l’heure  des 
combats  a sonné,  ne  pas  sacrifier  à une  vaine  gloire  le  salut  des  armées,  et  ménager  le 
sang  du  soldat  plutôt  que  de  poursuivre  quelques  avantages  sans  importance.  En 
quelque  lieu  que  la  guerre  l’appelle,  dans  quelque  circonstance  qu'il  se  trouve,  il  ne 
doit  pas  oublier  qu'il  n'est  pas  le  maître  absolu  du  soldat  ; qu'il  commande  à des 
hommes,  que  la  loi  naturelle  et  les  lois  de  son  pays  limitent  son  autorité,  et  que  de 
justes  punitions  l’attendent  s’il  a,  sans  nécessité,  recherché  les  dangers  et  sacrifié 
des  existences.  La  vie  de  ses  soldats  lui  est  confiée  dans  un  intérêt  public;  il  ne  saurait 
en  abuser  dans  un  but  personnel,  il  en  doit  compte  è sa  patrie  et  % l'humanité. 

Mais  on  se  demande  s’il  n’est  aucun  cas  où  un  général  d'armée  puisse  disposer  de 
.la  vie  du  soldat,  et  si,  dans  quelques  circonstances  impérieuses,  il  ne  serait  pas  excu- 
sable d’en  avoir  sacrifié  un  ou  plusieurs  pour  assurer  la  conservation  ou  le  salut  du  plus 
grand  nombre  7 

11  ne  peut  être  question  ici  des  cas  d’insubordination  ou  de  révolte,  qui  sont  tous 
prévus  par  les  lois  positives  d'un  État  : les  infractions  de  cette  nature  et  toutes  autres 
ne  peuvent  être  punies  sans  jugement,  elles  toml>cnt  sous  la  juridiction  des  conseils 
de  guerre  et  non  sous  la  compétence  personnelle  d'un  chef  ou  commandant  de  corps. 
On  veut  donc  parler  des  cas  extraordinaires  qui  n'auraient  été  ni  prévus  ni  réglés 
par  le  code  d’une  nation.  Pour  mieux  nous  faire  comprendre,  posons  quelques 
hypothèses  : 

1*  Un  général  est  exposé,  dans  une  retraite  ou  après  une  grande  bataille,  â perdre  la 
totalité  ou  du  moins  une  partie  notable  de  son  corps  d’année,  s’il  ne  défend  une  posi- 
tion qui  gêne  les  mouvements  de  l’ennemi  ; mais  il  y a certitude  que  ceux  qui  seront 
envoyés  pour'  défendre  celte  position  y trouveront  la  mort  ; peut-on,  dans  cette  cir- 
constance, les  envoyer  à une  mort  inévitable? 

On  le  peut  sans  contredit  : c’est  là  une  de  ces  nécessités  terribles  que  la  guerre  en- 
traîne avec  elle.  Le  salut  de  tous  ou  du  plus  grand  nombre  autorise  le  sacrifice  de 
quelques-uns  ; mais  du  moins,  il  faut  rendre  ce  sacrifice  le  moins  onéreux  possible,  le 
réduire  au  nombre  le  plus  strictement  nécessaire,  et  s’empresser  de  secourir  les 
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victimes  dévouées  au  salut  de  la  patrie,  aussitôt  qu’on  entrevoit  la  possibilité  de  le  faire 
sans  danger.  Du  reste,  c'est  là  une  de  ces  circonstances  où  il  y a quelquefois  plusieurs 
partis  à prendre  pour  faire  face  à la  position  : on  peut  en  dissimuler  la  gravité,  ou  la 
faire  connaître  franchement,  en  demandant  des  hommes  de  bonne  volonté.  Ce  dernier 
moyen  ne  sera  pas  toujours  le  moins  beau  : il  est  des  pays  où  les  grands  dévouements 
ne  sauraient  manquer.  Notre  histoire  militaire  nous  a plus  d’nne  fois  prouvé  que  le 
noble  sacrifice  des  Thcrmopyles  n'est  pas  au-dessus  de  notre  caractère  national. 

2*  On  a posé  une  question  plus  délicate,  savoir,  si,  dans  le  cas  où  la  peste  ou  tout 
autre  fléau  épidémique  vient  à frapper  une  année,  on  peut  sacrifier  ceux  qui  en  sont 
atteints  dans  le  but  d’éloigner  le  danger  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ? 

L'humanité  se  révolte  à une  pareille  proposition...  Ce  n’est  pas  ainsi,  quoi  que  ses 
ennemis  en  aient  pu  dire,  que  le  colosse  de  notre  histoire,  Napoléon,  en  usait  à Jaffa  ; 
l’eût-il  fait,  ce  serait  un  précédent  à déplorer  et  non  un  exemple  à suivre.  C’est  là  un 
de  ces  actes  barbares  que  l'on  ne  saurait  trop  flétrir,  s’il  a jamais  été  commis.  Non- 
seulement  il  est  contraire  à tous  les  principes  d'humanité  et  à toute  idée  de  législation 
naturelle  ou  positive,  mais  il  ne  saurait  s’appuyer  sur  aucune  considération.  Détruire  de 
malheureux  pestiférés,  ést-cc  donc  pour  cela  tarir  la  source  du  fléau?  Peut-on  croire 
raisonnablement  que  l’on  a conjuré  la  peste,  quand  on  a fait  mourir  ceux  qui  en  étaient 
atteints?...  Mais  quand  bien  même  un  tel  résultat  serait  certain,  il  faudrait  s’abstenir 
de  l’acheter  au  prix  d’une  telle  atrocité,  ou  bien  alors  il  faudrait  admettre  qu’on  doit 
agir  de  môme  dans  tous  les  cas  où  une  maladie  contagieuse  s’appesantit  sur  une  na- 
tion, en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  car  la  raison  d’utilité  serait  la 
même  dans  un  cas  comme  dans  l'autre. 

Nous  ne  devons  pas  nous  arrêter  davantage  à ccftc  question  dont  la  solution  ne  sau- 
rait aujourd'hui  faire  de  doute,  soit  pour  ceux  qui  n’écouteront  que  le  cri  de  leur  con- 
science et  de  l'humanité,  soit  pour  ceux  qui  s’attacheront  froidement  à consulter  ce 
qu’il  y a de  positif  dans  les  faits.  Ils  concluront  tous,  les  uns  spontanément,  les  autres 
après  réflexion,  qu’une  semblable  destruction,  alors  môme  qu’elle  s’appuierait  sur  l’uti- 
lité la  plus  évidente,  serait  un  crime  si  on  l'ordonnait  sur  des  sujets  ennemis,  à plus 
forte  raison  sur  scs  concitoyens,  sur  scs  propres  soldats.  11  est  bien  d’isolcr  les  malheu- 
reux qui  sout  atteints  de  ces  maux  affreux,  il  est  permis  de  prendre  toutes  les  mesures 
compatibles  avec  l'humanité  pour  empêcher  que  ce  mal  n'attaque  les  autres,  mais  on 
ne  saurait  aller  jusqu’à  faire  mourir  les  malades,  parce  que  ce  serait  tout  à-la-fois  sortir 
des  Imrncs  même  de  la  nécessité  et  désespérer  de  la  Providence. 

3"  Que  faut-il  décider  dans  le  cas  où  un  général,  obligé  de  fuir  devant  des  forces  su- 
périeures, serait  gêné  dans  sa  retraite  par  scs  blessés  ? Doit-il  les  abandonner  ou  peut-il 
les  détruire  pour  qu’ils  ne  tombent  pas  aux  maius  d’un  ennemi  habitué  à les  traiter 
sans  miséricorde  ?...  Ici  encore,  il  est  d'obligation  pour  un  chef  de  ne  pas  sacrifier 
légèrement  les  devoirs  de  l’humanité,  et  de  ne  prendre  de  mesures  extrêmes  que  dans 
un  cas  de  nécessité  évidente.  Les  anciens  s'en  sont  toujours  montrés  religieux  obser- 
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valeurs  : soulager  leurs  blessés,  les  mettre  S couvert  de  toute  atteinte,  c’était  ponr 
eux  un  devoir  qu’ils  remplissaient  avec  un  saint  respect  Les  nations  modernes  n'ont 
pas  de  raison  pour  en  agir  autrement,  surtout  lorsqu'elles  ont  en  face  un  ennemi  qui 
n’a  pas  encore  adopté  dans  la  guerre  les  ménagements  dont  on  use  chez  la  plupart 
des  États  civilisés.  Il  faut  donc  toujours,  mais  surtout  lorsqu’elles  ont  h lutter  contre 
un  peuple  barbare,  qu'elles  veillent  sur  leurs  blessés  et  que  les  soldats  valides  leur 
fassent  un  rempart  de  leurs  corps  jusqu’à  ce  qu'ils  aient  atteint  le  sol  de  la  patrie,  ou 
qu'ils  aient  été  remis  en  lieu  sûr.  Si  cependant  il  se  présente  un  de  ces  cas  extrêmes 
où  le  salut  d'une  armée  exige  impérieusement  que  ces  malheureux  soient  délaissés, 
alors,  il  faudra  bien  se  résigner  à cette  désolante  nécessité  dont  on  pourra  toujours 
adoucir  l’amertume,  soit  en  traitant  avec  l’ennemi  pour  s’assurer  de  scs  intentions, 
soit,  au  pis-aller,  en  recommandant  ces  malheureux  à sa  miséricorde,  illais  jamais  il  ne 
pourra  venir  à l’idée  d’un  homme  civilisé  d 'ôter  la  vie  à des  blesses  pour  les  soustraire 
à la  furie  de  l'ennemi  ; il  vaudrait  mieux  cent  fois  que  tonte  l'armée  se  sacrifiât  pour 
les  défendre.  Dans  une  extrémité  pareille,  on  laisse  à l’ennemi  la  responsabilité  d'un 
crime,  mais  on  ne  le  commet  pas. 

4°  EnCn  il  est  des  circonstances  où  un  chef  peut  avoir  besoin  d’un  dévouement  par- 
ticulier: par  exemple,  pour  transmettre  au  chef  d'un  autre  corps  de  son  armée  ou  à un 
chef  allié  des  instructions,  des  avis  ou  des  ordres  qui  ne  peuvent  lui  être  remis  qu’en 
traversant  une  ligne  ennemie,  et  en  courant  les  plus  grands  dangers.  C'est  au  chef  à 
bien  choisir  les  dépositaires  de  sa  confiance  : quant  à ceux  qui  en  sont  honorés,  ofli- 
ciers,  soldats  ou  autres,  ils  doivent  tenir  à la  justifier.  La  patrie  appréciera  les  dan- 
gers qu'ils  auront  courus,  et  s’ils  succombent  en  remplissant  leur  mission,  ils  laisse- 
ront à leur  famille  et  à leur  pays.une  mémoire  honorée.  Une  pareille,  mission  exige 
non-seulement  que  l’on  prenne  toutes  les  précautions  pour  ne  pas  tomber  an  pouvoir 
de  l’ennemi,  mais  encore  que  l’on  use  de  tous  les  moyens  pour  lui  soustraire  les  dé- 
pêches dont  on  est  porteur,  lorsqu’on  a le  malheur  de  ue  pas  lui  échapper.  On  a vu 
plus  d’un  messager  fidèle  ne  pas  se  contenter  de  lacérer  scs  dépêches,  mais  leur  (aire 
un  tombeau  de  son  corps,  en  présence  même  de  l'ennemi  et  au  risque  d'exciter  sa  fu- 
reur. Mais  on  ne  saurait  ï cet  égard  prescrire  aucune  règle  positive  : dans  ces  circon- 
stances graves,  il  faut  prendre  conseil  de  son  patriotisme  et  de  sa  prudcnpe.  Du  reste, 
avec  des  ennemis  tels  que  le  droit  des  gens  voudrait  qu’ils  fussent  tous,  de  jiareils 
actes  de  dévouement  seraient  toujours  sans  danger,  sinon  pour  la  liberté,  du  moins  pour 
la  personne  ; ils  exciteraient  plutôt  le  respect  et  l’admiration  que  les  hostilités  et  la 
vengeance. 
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SECTION  II. 

DES  DROITS  DES  PUISSANCES  BELLIGÉRANTES  SUR  LA  PERSONNE  DE 
LEURS  ENNEMIS. 


§ I". 


Ües  ennemis  armés. 


Tant  qu’un  ennemi  a les  armes  à la  main  et  qu’il  en  fait  usage  pour  attaquer  ou  pour 
se  défendre,  on  est  en  droit  d'attenter  il  ses  jours  et  de  l'immoler  dans  l'intérêt  de 
soi-même  ou  de  la  cause  qu’on  soutient.  On  n’est  pas  coupable  en  faisant  périr  celui  qui 
agit  dans  l'intention  de  nous  frapper;  c'est  une  nécessité  de  la  guerre;  plus  un  général 
met  d’habileté,  en  employant  d’ailleurs  des  moyens  et  des  armes  licites,  à réduire  les 
forces  personnelles  de  l'ennemi,  plus  il  mérite  de  son  pays  et  de  l’humanité  même  : lie 
son  pays,  parce  qu’il  contribue  !i  lui  assurer  la  victoire;  de  l'humanité,  parce  que, 
h mesure  qu’il  affaiblit  son  adversaire,  il  fait  un  pas  vers  le  rétablissement  de  la 
paix,  qui  doit  être  sou  seul  but  (1).  Mais  quand  l'ennemi  vaincu  ou  désarmé  n’op- 
pose plus  aucune  résistance , quand  il  se  remet  il  la  discrétion  et  il  la  miséricorde 
du  vainqueur , il  ne  doit  plus  lui  être  fait  aucun  mal  ; l'épée  que  l’on  dirigeait 
contre  sa  poitrine  doit  rentrer  dans  le  fourreau  ; la  fureur  doit  se  taire  quand  elle 
n’a  plus  devant  elle  que  des  suppliants  et  des  malheureux,  et  non  plus  des  com- 
battants; il  faut  leur  pardonner  tout  le  mal  qu'ils  ont  pu  faire  lorsqu'ils  ont  loyale- 
ment fait  usage  des  armes  qui  leur  avaient  été  confiées  au  nom  de  leur  patrie.  Le 
droit  d’immoler  un  ennemi  disparaît  dès  qu’il  n’y  a plus  nécessité  de  le  faire. 

Ces  courtes  réflexions  nous  dispensent  d’aborder  une  foule  de  questions  que  les 
anciens  auteurs  n'ont  traitées  que  parce  qu’ils  sont  partis  du  point  que  tuer  un  en- 
nemi était  en  général  une  chose  licite,  alors  même  qu’il  était  vaincu  ou  privé  des 
moyens  d’opposer  aucune  résistance.  Du  moment  que  nous  admettons  comme  prin- 
cipe que  ce  droit  n’exisie  pas,  que  ce  n’est  là  qu’une  cruauté  inutile  condamnée  par 
l’humanité  et  par  le  droit  des  gens,  nous  tranchons  par  là  même  toutes  les  questions 
secondaires  que  l’on  peut  faire  sortir  du  sujet  11  est  donc  sans  intérêt  que  nous  nous 


(I)  Tous  les  combats  qui  ne  servent  do  rien  pour  obtenir  ce  que  l'on  cherche  à so  faire  rendre  par  les 
armes,  ou  pour  terminer  la  guerre,  et  qui  no  tendent  qu’à  une  vainc  ostentation  de  scs  forces,  sont  éga- 
lement contraires  au  devoir  d’un  bon  Chrétien  et  de  l’humanité  mémo.  Ils  doivent  donc  être  défendus 
sévèrement  par  le  souverain  qui  rendra  compte  un  jour  du  sang  répandu  Inutilement,  à celui  au  nom 
duquel  il  |>orU.‘  l'épée.  Sallustc,  tout  payen  qu’il  était,  loue  les  généraux  qui  remportent  des  victoires  non 
sanglante»;  cl  Tacite,  en  parlant  des  anciens  t ulles,  peuple  célèbre  par  sa  valeur,  dit  qu'ils  no  s'amusaient 
guèro  à courir  et  à cscarmouchcr  avec  l'ennemi.  (UuoTics.  liv.  5,  chap.  H,  |4W.) 
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jetions  avec  Grotius  dans  des  distinctions  qui  n’auraient  plus  d’objet  (1).  Les  idée* 
de  civilisation  sont  trop  répandues  en  Europe,  les  droits  de  l’humanité  ont  pris  assez 
d'empire  pour  qu’il  ne  soit  plus  nécessaire  d’établir  aujourd’hui  par  des  arguments  que 
l'on  doit  recevoir  à composition  ceux  qui  veulent  se  rendre  à des  conditions  raison- 
nables, 1 1 tpi  il  faut  laisser  la  vie  à ceux  même  qui  se  sont  rendus  à discrétion  (2). 
On  s'étonne  vraiment  qu'un  auteur  aussi  judicieux  que  Grotius,  éloigné  comme  il  l’é- 
tait des  temps  auxquels  il  empruntait  ses  autorités,  n’ait  pas  adopté  tout  d’abord  le 
principe  que,  dans  aucun  cas,  il  n’est  permis  de  répandre  le  sang  d’un  ennemi  qui  se 
rend  ou  qui  ne  peut  plus  nous  nuire.  Mais  on  ne  i>eiit  s’empêcher  de  reconnaître  en 
lisant  les  deux  passages  que  nous  allons  transcrire,  combien  il  a été  près  de  saisir  la 
vérité  : 

« Lors  même,  dit-il,  que  les  lois  de  la  justice  proprement  ainsi  nommée,  per- 
» mettent  de  ne  pas  épargner  la  vie  des  vaincus,  la  bonté,  la  modération,  la  grandeur 
n d’âme  (3),  demandent  souvent  qu’on  sc  relâche  4 cet  égard  de  son  droit.  Sal- 
» l.l'STF.  (t\)  a remarqué  que  la  grandeur  du  peuple  romain  s'accrut  par  la  facilité 
» avec  laquelle  il  pardonnait  ; l’empereur  Claude  (5)  répondit  4 un  prince  d’Oricnt  qui 
» avait  intercédé  auprès  de  lui  en  faveur  de  Mitliridatc , que  celait  ta  maxime  des  an- 
» viens  Romains  d'être  aussi  portes  à user  de  clémence  envers  les  suppliants,  quim- 
» placables  contre  les  ennemis.  Selon  le  philosophe  Sénèque  (6),  il  n’appartient  qu'à 
» des  bêtes  farouches,  et  même  à celles  qui  n'ont  aucune  ombre  de  générosité , de  s'a- 
» chanter  à mordre  ceux  qu'elles  ont  terrassés  ; tes  éléphants  et  les  lions,  aprèi  avoir 
n mis  par  terre  ce  qui  leur  résistait,  le  laissent  là  et  s’en  vont.  Souvent  aussi  la  situation 
» des  choses  est  telle  qu’on  peut  dire,  comme  Cnit,  dans  Virgile  (7),  un  homme  qui 
« demandait  quartier  4 Enée:  La  victoire  des  Troycnsnc  dépend  point  de  ma  mort,  et 
» la  vie  d'un  seul  homme  n’est  pas  d'une  grande  importance.  , 

» Il  y a,  sur  ce  sujet,  un  passage  remarquable  dans  la  rhétorique  adressée  4 IIéken- 
» NIUS  (8)  : C’était,  dit  l’auteur  inconnu,  une  bonne  maxime  de  nos  ancêtres  de  ne 

(1)  C'est  ainsi  que,  dans  de  Ion#*  paragraphes,  où  l'on  rclrouTC  d'ailleurs  son  érudition  accoutumée, 
cet  auteur  développe  les  propositions  suivante^:  « 1°  Qo'il  est  des  ennemis  vaincus  que  l'on  peut  tuer  en 
u bonne  conscience;  2®  qu'il  n'est  pas  permis  de  tuer  des  gens  engagés  par  un  pur  effet  de  malheur  dans 
» le  parti  de  l'ennemi,  comme  deux  qui  y sont  contraints;  5®  ni  ceux  de  la  part  desquels  il  y a une  faute 
» qui  tient  le  milieu  enlre  le  malheur  et  la  malice;  4®  qu'il  faut  distinguer  entre  les  auteurs  de  la  guerre 
» et  leurs  adhérents;  5®  qu’il  faut  voir  aussi  si  les  auteurs  de  la  guerre  s'y  sont  engagés  |»our  des  sujets 
» apparents  ou  non  ; 6»  que  souvent  ou  fait  bien  de  pardonner  à ceux  mêmes  d'entre  les  ennemis  qui  oui 
» mérité  la  mort;  7°  qu'il  faut  prendre  garde,  autant  qu’on  le  peut,  que  des  innocent»  ne  soient  exposés 
» à être  tués,  mémo  contre  notre  inlontiofi,  etc.  » (Voir  liv.  3,  chap.  tt,  $ 2,3,  4,  5, 0,7,8  et  suivants.) 

(2)  Grotius,  même  chapitre,  $ U et  <3. 

(3)  Théodoric , roi  dos  Gothi,  disait,  quelles  guerres  les  plus  heureuses  qu’il  eût  faites,  c'étaient  celles  où  il 
avait  usé  le  plus  de  modération  dans  h victoire.  Cette  modération,  ajoutait-il,  est  une  victoire  perpétuelle 
à qui  sait  bien  la  ménager.  (Cassiooork,  var.  2,  4t.  ) 

(4)  Orat.  L.  Phil.,  fragm.  1, 33.  (3)  Annal. , lib.  12,  cap.  20,  n®  4.  (G)  De  Ctementid , lib.  I,  cap.  5. 

|7) .Non  hic  sictoriA  Tcucrûm 

VcriUur  ; autpmtma  uns  dabil  dUcrlmlna  tauta. 

ÆJieid.,  lib.  10,  v 528  et  MO. 

(8)  Lib.  4,  cap.  10. 


Digitized  by  Google 


DU  DROIT  DES  GENS. 


327 


» faire  mourir  aucun  roi  vaincu  et  pris.  Pourquoi  cela  ? parce  qu'il  me  parait  injuste 
» d'abuser  des  avantages  que  la  fortune  nous  donne,  cn.ôtant  la  vie  à des  personnes 
» que  la  fortune  avait  placées  peu  auparavant  dans  un  poste  très  relevé.  Mais,  dira- 
it t-on,  ce  roi  est  venu  contre  nous  à la  tète  d’une  année.  Je  ne  m'en  souviens  plus ; pour- 
» quoi  ?. . . C'est  qu'il  est  d'un  homme  brave  et  génèren  t de  tenir  à la  vérité  pour  ses 
» emiemis  ceux  qui  lui  disputent  la  victoire,  mais  de  regarder  aussi  comme  des 

* hommes  ceux  qu'il  a vaincus,  en  sorte  que  la  valeur  lui  serve  à amener  la  fin  des 
» maux  de  la  guerre,  et  l'humanité  ù augmenter  les  avantages  de  la  paix  ; mais, 
» dira-t-on  encore,  si  te  vaincu  eût  clé  vainqueur , en  aurait-il  usé  de  même?  Hé 
a bien  ! soit,  il  n'aurait  pas  été  si  sage  ; pourquoi  donc  lui  pardonnez-vous  ? C’est  parce 
a que  je  me  suis  fait  une  loi  de  mépriser  mie  telle  folie,  et  non  pas  de  l'imiter,  n 

a Tout  ennemi  donc  qui  aura  h cœur  de  faire,  non  ce  que  les  lois  permettent,  mais 
, » ce  qui  est  de  son  devoir,  ce  (pie  demandent  les  règles  de  la  vertu,  épargnera  le  sang 

• de  scs  ennemis  mêmes,  et  n’en  fera  mourir  aucun  que  pour  sc  garantir  de  la  mort.  » 

§ II- 

Des  ennemis  non  aimés. 

Ce  n’est  sans  doute  plus  aujourd’hui  qu’il  faut  recommander  au  vainqueur  d'user 
de  clémence  il  l’égard  des  ennemis  qui  ue  sc  livrent  contre  lui  3 aucun  acte  d’hos- 
tilitc,  et  qui  par  leur  âge,  par  leur  sexe  et  en  raison  de  la  position  qu’ils  occupent,  sont 
hors  d’état  de  lui  nuire.  Dans  tous  les  temps  on  a considéré  comme  un  abus  de  la 
force  et  comme  une  violation  inutile  des  devoirs  de  l'humanité,  l’action  d’immoler, 
dans  les  pays  conquis  ou  occupés  momentanément  sur  l'ennemi,  les  femmes,  les  vieil- 
lards, les  enfants  et  tons  ceux  qui,  de  leur  personne,  ne  prenaient  aucune  part  aux  hos- 
tilités. De  nos  jours,  des  actes  semblables,  commis  dans  une  guerre  réglée,  ne  seraient 
pas  qualifiés  trop  sévèrement,  quand  on  les  appellerait  de  lâches  atrocités.  Dans  l'état 
de  nos  mœurs  et  de  notre  civilisation  européennes,  on  ne  compte  plus  pour  ennemi* 
que  ceux  qui  ont  les  armes  à la  main.  Ees  autres  peuvent  bieu  avoir  dans  l’âme  des 
sentiments  hostiles;  il  se  peut  même  qu'ils  témoignent  une  préférence  bien  naturelle 
pour  la  cause  de  leur  patrie;  mais  il  suflit  que  leurs  sentiments  ne  se  traduisent  pas 
en  actions,  qu’ils  ne  se  livrent  à aucune  attaque  ou  qu’ils  n’opposent  aucune  résistance, 
pour  que  l’on  n'ait  aucun  droit  d’attenter  3 leurs  jours;  s’il  s'en  trouve  parmi  eux  dout 
le  patriotisme  ou  l'esprit  remuant  cherche  3 susciter  des  obstacles  3 l'ennemi,  ou  dont 
l'influence  paraisse  dangereuse,  les  lois  de  la  guerre  autorisent  3 les  mettre  dans  l'im- 
puissance de  nuire,  en  les  enlevant  comme  étages,  mais  non  pas  3 les  mettre  3 mort. 
En  un  mot,  celui  que  le  sort  des  armes  favorise,  et  qui  a porté  chez  son  ennemi  le 
théâtre  de  la  guerre,  doit  toujours  régler  sa  conduite  sur  deux  considérations  ; la  pre- 
mière, c’est  que  les  lois  de  l'humanité  condamnent  toute  rigueur  inutile  ; la  seconde. 
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c’cst  que  la  guerre  a ses  vicissitudes,  et  qu'un  chef  doit  craindre,  en  se  livrant  à des 
excès,  d’appeler  sur  son  pays,  dans  le  cas  où  la  fortune  viendrait  h changer,  des  repré- 
sailles que,  vainqueur  à son  tour,  son  ennemi  pourrait  lui  faire  subir. 

Les  femmes,  les  enfants,  les  vieillards  ne  tombent  entre  les  mains  de  l'ennemi  qu’à  • 
titre  de  dépôt.  On  doit  non-seulement  respecter  leur  faiblesse,  mais  encore  la  soulager. 
C’est  un  devoir  pour  le  vainqueur  de  leur  venir  en  aide  plutôt  que  de  les  accabler  de 
mauvais  traitements.  Quant  aux  habitants  qui  sont  restés  dans  leurs  foyers  pour 
subvenir  aux  besoins  de  leurs  familles,  pour  cultiver  la  terre,  ou  pour  continuer  quel- 
que mission  respectable,  ceux-là  aussi  ont  droit  aux  égards  du  vainqueur,  car  leur 
position  n’a  rien  d’hostile,  et  leur  présence  dans  les  lieux  occupés  par  des  troupes 
étrangères,  au  lieu  d’étre  un  sujet  d’inquiétude  pour  elles,  doit  au  contraire  leur  in- 
spirer de  la  confiance,  parce  qu’elle  est,  pour  l'ennemi  même,  d’une  évidente  utilité. 

Les  prisonniers  de  guerre  et  les  otages  sont  placés  dans  une  dépendance  plus  abso- 
lue de  l'ennemi  ; mais  il  faut  bien  se  garder  de  croire  qu’il  soit  licite  pour  cela  de  les 
traiter  avec  inhumanité,  et  de  dis|ioser  de  leur  existence.  Pour  être  en  puissance  de 
l’ennemi,  ils  ne  sont  pas  hors  du  droit  des  gens.  Au  contraire,  il  naît  de  ces  deux 
positions  exceptionnelles  des  droits  et  des  devoirs  réciproques  qu'il  n'est  pas  sans 
importance  de  sigualer. 


1 K»  1. 

Del  priionniert  de  guerre. 

Il  est  d'usage  à la  guerre  de  faire  des  prisonniers  ; c'est  tout  à-la-fois  un  droit  et  un 
devoir  : c'est  un  droit,  car  on  agit  dans  le  but  de  diminuer  autant  que  possible  les 
forces  de  son  adversaire;  c'est  un  devoir,  car  il  n'est  pas  permis  de  mettre  à mort  un 
ennemi  désarmé,  et  c’est  une  extrémité  à laquelle  on  ne  manquerait  pas  de  se  livrer 
si  l'on  pouvait  se  trouver  dans  l'alternative  ou  de  renvoyer  à l’ennemi  des  soldats 
qu’on  lui  a pris,  ou  de  les  égoiger  pour  ne  pas  les  retrouver  le  lendemain  dans  une 
attitude  hostile.  L'usage  de  faire  des  prisonniers  concilie  tous  les  intérêts  et  tous  les 
droits,  ceux  de  la  prudence  et  ceux  de  l’humanité. 

Ce  double  motif  indique  la  manière  dont  il  est  permis  de  traiter  les  prisonniers  de 
guerre.  Les  désarmer,  les  mettre  en  sûreté  pour  qu’ils  soient  hors  d’étal  de  nuire,  les 
éloigner  du  théâtre  de  la  guerre  pour  qu’ils  ne  retournent  pas  au  milieu  de  leurs  frères: 
voilà  la  part  de  la  prudence.  Respecter  leur  existence,  panser  leurs  blessures,  soigner 
leurs  maladies,  pourvoir  à leur  nourriture  et  à leurs  besoins  les  plus  pressants  : voilà 
la  part  de  l’humanité.  Mais  il  ne  faut  pas  que  ces  traitements  deviennent  à charge  à 
l'État  qui  les  accorde;  ils  doivent  être  aux  frais  de  la  nation  dont  ces  malheureux  dé- 
pendent Aussi  est-on  dans  l'habitude,  lors  des  traités  de  paix,  d'insérer  des  clauses  for- 
melles relatives  aux  prisonniers,  lorsque  d'ailleurs  il  ne  s’est  pas  établi  une  compen- 
sation approximative  dans  les  avances  réciproques  des  parties  belligérantes. 
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On  ne  se  borne  pas  à pratiquer  d’une  manière  générale  ce  devoir  d’humanité  ; la 
civilisation  est  descendue  daus  les  détails.  On  reconnaît  aux  prisonniers  de  guerre  les 
grades  dont  ils  étaient  revêtus  au  service  de  leur  patrie,  et,  suivant  l'importance  de 
ces  grades,  on  leur  accorde  des  égards  et  des  traitements  plus  relevés.  11  y a dans  cette 
conduite  tout  k-la-fois  convenance  et  intérêt  : il  importe  à la  dignité  de  tous  les  pays 
et  à la  discipline  de  toutes  les  armées  que  celui  qui  avait  le  commandement  ne  soit 
pas  confondu,  même  dans  le  malheur,  avec  ceux  qu’il  était  chargé  de  diriger  et  dont 
il  peut  un  jour  redevenir  le  chef. 

En  prisonnier  peut  recouvrer  sa  liberté  de  plusieurs  manières:  en  s’échappant  du 
lieu  oit  il  est  gardé,  par  échange,  en  payant  rançon,  ou  sous  toute  autre  condition. 

Celui  qui  s’échappe  d’une  prison,  d’une  citadelle  ou  de  tout  autre  lieu  dans  lequel 
il  était  gardé  par  l'ennemi,  sans  qu’il  y ait  eu  d'engagement  de  sa  part,  use  d’un  droit 
qu’on  ne  saurait  lui  contester  ; et  alors  même  qu’il  serait  repris,  on  pourrait  le  garder 
plus  étroitement,  mais  non  le  punir  de  mort.  En  cherchant  k briser  scs  fers  et  à recou- 
vrer sa  liberté,  il  ne  fait  qu'obéir  k un  instinct  bien  naturel  k l’homme. 

Mais  son  droit  n’est  plus  le  même,  s'il  s’est  engagé  sur  parole  k ne  tenter  aucune 
évasion,  et  si,  confiant  dans  sa  promesse,  l’ennemi  le  laisse  jouir  d’une  certaine  liberté. 
Dans  ce  cas,  il  se  doit  k son  engagement,  et  il  serait  coupable  de  le  rompre.  Ce  n'est 
pas  que  nous  admettions  pour  cela  que,  s'il  vient  k retomber  aux  mains  de  l’ennemi, 
on  puisse  lui  infliger  la  mort;  nous  ne  pensons  pas  qu’il  y ait  lieu  de  recourir  k cette 
peine  extrême;  mais  nous  concevons  très  bien  qu'on  soit  en  droit  non-seulement  du 
lui  retirer  tous  les  égards  qu’on  lui  avait  accordés  d’abord,  mais  de  lui  imposer  de 
dures  privations,  et  de  le  renfermer  plus  étroitement  que  les  autres  prisonniers. 

Celui  qui  obtient  sa  liberté  par  suite  d’un  échange  convenu  entre  les  deux  États,  est 
dégagé  de  toute  obligation  envers  l'ennemi  ; il  peut  reprendre  les  armes  contre  lui 
sans  encourir  aucune  représaille  pour  le  cas  où  il  deviendrait  de  nouveau  son  prison- 
nier. H en  est  de  même  de  celui  qui  a racheté  sa  überté  en  payant  itersonnellement 
une  rançon.  Le  paiement  de  cette  rançon  lui  rend  d’une  manière  complète  la  position 
libre  qu’il  avait  avant  sa  captivité. 

Mais  on  ne  pourrait  en  dire  autant  de  celui  qui  n'aurait  obtenu  qu'une  liberté  con- 
ditionnelle et  limitée  ; celui-là  ne  pourrait  sortir  des  limites  qui  lui  auraient  été  assi- 
gnées, ni  manquer  aux  conditions  qu’il  aurait  acceptées  dans  un  but  utile  pour  lui-même, 
lin  prisonnier,  quoiqu'il  ne  cesse  pas  d’appartenir  k sa  patrie,  peut , sans  le  consente- 
ment de  son  souverain  ou  de  scs  chefs,  faire  des  conventions  avec  l'ennemi  pour  amé- 
liorer sa  position.  Ces  conventions  sont  licites,  toutes  les  fois  qu’elles  ne  lui  imposent 
aucun  engagement  contraire  k la  fidélité  qu’il  a jurée.  C’est  ainsi  qu'on  peut  valable- 
ment s’engager  k se  remettre  entre  les  mains  de  l'ennemi  après  un  délai  stipulé,  ou 
dans  un  cas  donné,  promettre  de  ne  point  s’échapper,  contracter  l’obligation  de  ne  pas 
franchir  certaines  limites,  de  ne  pas  se  rendre  dans  un  certain  heu,  ou  de  ne  pas  servir, 
jusqu'k  la  fin  de  la  guerre,  contre  l'ennemi  dont  on  est  prisonnier  (’l).  11  n’y  a rien 

(t  ) Voir  Grotius,  liv,  a,  ch-  St  et?;. 
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d’illicite  dans  tous  ces  engagements,  parce  qu’il  n’y  a rien  qui  affecte  les  devoirs  d’un 
sujet.  Celui  qui  les  violerait  serait  donc  en  tort  ; il  s’exposerait,  s’il  retombait  en  puis- 
sance de  l’ennemi,  h se  voir  traiter  plus  sévèrement  que  ceux  qui  n’auraient  pas  la 
même  faute  il  se  reprocher.  Mais,  on  ne  peut  trop  le  répéter,  la  punition  ne  saurait 
aller  jusqu’à  la  mort,  à moins  que  la  violation  de  ses  engagements  n’ait  été  accom- 
pagnée d’autres  circonstances  criminelles  dont  la  gravité  nécessiterait  le  dernier  châ- 
timent. 

Il  est,  comme  on  le  voit,  des  cas  bien  rares  où  il  serait  licite  de  faire  mourir  des 
prisonniers  pris  isolément;  nous  n'en  connaissons  (voint  qui  autorise  à les  frapper  en 
masse. 

Cependant,  il  est  une  circonstance  délicate  où  la  question  peut  se  présenter  avec 
quelque  apparence  de  doute  ; voici  le  cas  ; on  possède  un  assez  grand  nombre  de 
prisonniers,  qu'on  n’a  pu  encore  éloigner  du  siège  des  opérations  militaires  ; l’en- 
nemi, qui  s’avance  en  force  vers  le  lieu  où  ils  sont  renfermés,  menace  de  les  déli- 
vrer ; trop  faible  pour  lui  opposer  de  la  résistance , ou  obligé  soi-même  de  fuir,  et 
ne  pouvant  pas  s'embarrasser  dans  sa  retraite  d'une  masse  de  prisonniers,  que  fera-t-on  ? 

La  conjoncture  est  assez  embarrassante,  nous  en  convenons.  Permettre  qu’une  co- 
lonne de  prisonniers  recouvre  sa  liberté,  c’est  donner  un  accroissement  certain  aux 
forces  de  l'ennemi  à son  propre  détriment.  Mettre  ces  prisonniers  à mort  ou  les  mu- 
tiler , c’est  violer  à l’égard  d'un  ennemi  sans  armes  les  lois  de  l’humanité  , c’est  com- 
mettre un  acte  de  barbarie...  Si  notre  conservation  exigeait  impérieusement  ce  dernier 
sacrifice,  il  faudrait  bien  le  consommer  ; on  serait  mal  venu  dans  ce  cas  à recommander 
des  maximes  de  générosité  chevaleresque,  que  tout  homme  peut  être  louable  de  suivre 
quand  il  s'agit  de  lui-même,  mais  qui  ne  sauraient  être  proposées  comme  règles, 
lorsqu'il  s’agit  du  salut  de  tout  un  corps  d’armée  on  d’un  État.  Nous  le  disons  à regret, 
mais  il  faut  bien  le  reconnaître  : dans  une  pareille  occurrence,  il  serait  licite  de  prendre 
toute  mesure  nécessaire,  mémo  la  plus  extrême,  si  le  salut  de  tous  ou  d’un  grand 
nombre  devait  eu  dépendre.  Mais  heureusement  de  pareilles  nécessités  sont  rares , ou 
plutôt  nous  croyons  qu’elles  ne  peuvent  jamais  se  présenter.  Dans  l’hypothèse  même 
que  l’on  vient  de  poser , il  y aurait,  avant  d’employer  une  mesure  extrême,  et  pour 
éviter  d'y  avoir  recours,  plusieurs  partis  à prendre  : ainsi  l’on  pourrait  exiger  de  l’en- 
nemi qui  s’approche  qu'il  suspendît  sa  marche  pendant  un  temps  déterminé,  en  faisant 
dépendre  de  sou  action  même  le  sort  de  ses  sujets  retenus  prisonniers  ; on  pourrait  sti- 
puler avec  lui  des  échanges  ou  tout  autre  arrangement;  on  pourrait  même,  comme 
cela  sc  pratique  aujourd'hui  le  plus  souvent , faire  une  convention  avec  les  prisonniers 
eux-mémes,  et  les  mettre  en  liberté,  sous  condition  de  ne  plus  servir  contre  la  puis- 
sance qui  les  relâche,  du  moins  jusqu’à  la  paix.  C’est  aux  chefs  qui  se  trouvent  en 
présence  de  ces  circonstances  difficiles  qu’il  appartient  de  couciliur  leurs  devoirs  mili- 
taires avec  leurs  obligations  d'humanité.  Ils  sont  les  maîtres  de  déterminer  ce  qu'il 
convient  de  faire  ; mais  ou  ne  saurait  trop  leur  répéter  que  la  vie  des  hommes  doit  Ctrc 
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comptée  pour  quelque  chose,  et  qu’il  ne  faut  pas  la  sacrifier  légèrement  dans  la  vue  de 
quelque  succès  ou  d’un  peu  de  gloire. 


N»  2. 

. Des  Otages. 

On  appelle  Mages  les  sujets  qui  sont  mis  en  puissance  de  l’ennemi  pour  la  garantie 
des  engagements  contractés  envers  lui. 

Il  y en  a de  deux  espèces  : ceux  qui  sont  remis  h l’ennemi  pour  répondre  de  l’exécu- 
tion de  quelque  convention,  et  ceux  dont  il  s'empare  lui-mèmc  pour  se  donner  une 
garantie  contre  la  conduite  des  sujets  de  l’ennemi.  I.es  premiers  sont  des  otages  volon- 
taires, les  seconds  sont  des  ûtages  forcés.  Les  uns  et  les  autres  sont,  entre  les  mains  de 
l’ennemi,  une  espèce  particulière  de  prisonniers. 

On  pourrait  élever  des  doutes  sur  le  point  de  savoir  si  un  souverain  a le  droit  de  dispo- 
ser de  scs  sujets  pour  les  donner  en  étages  ; mais,  d'une  part,  il  se  trouve  toujours  des 
citoyens  portés  de  bonne  volonté  à cette  espèce  de  sacrifice  dont  ils  savent  qu'il  leur 
est  tenu  compte,  et  d'autre  part  l’usage  avait  tranché  la  difficulté.  Cependant,  soit  que 
ce  droit  paraisse  aujourd’hui  moins  certain,  soit  que  les  nations  aient  plus  de  confiance 
dans  leur  bonne  foi  réciproque,  ou  qu’on  ait  reconnu  dans  la  pratique  que  l’on  retire 
de  cette  mesure  moins  d'avantages  qu’on  ne  l'avait  d’alwrd  espéré,  toujours  est-il  que, 
de  nos  jours,  au  moins  parmi  les  États  principaux  de  l’Europe,  on  exige  rarement  de 
puissance  à puissance  la  garantie  des  étages.  On  y a plus  souvent  recours  lorsqu’on  fait 
des  conventions  particulières  avec  les  sujets  de  l’ennemi,  dans  les  pays  occupés,  pour 
s'assurer  que  ces  conventions  seront  exécutées,  ou  que  les  habitants  ne  se  livreront  pas 
à des  actes  d’hostilité  capables  d'inquiéter  la  sûreté  des  occupants.  C’est  aussi  et  prin- 
cipalement dans  ce  dernier  but  qu’on  enlève  quelques  habitants  notables  qui  répondent 
entre  les  mains  de  l'ennemi  de  la  conduite  des  autres. 

Il  y a cette  différence  entre  les  Otages  volontaires  et  les  Otages  forcés,  que  les  pre- 
miers sont  en  quelque  sorte  engagés  personnellement  à rester  en  puissance  de  l’en- 
nemi, et  qu’ils  ne  peuvent  en  sortir  contre  son  gré  sans  violer  une  obligation  au  moins 
tacite,  tandis  que  les  seconds  peuvent,  sans  manquer  à aucun  devoir,  s’échapper  de  ses 
mains  et  ressaisir  leur  liberté. 

Les  droits  et  les  devoirs  des  Otages,  les  droits  et  les  devoirs  de  l’ennemi  qui  les  dé- 
tient sont  si  clairement  résumés  par  M.  de  Rayneval,  que  nous  croyons  devoir  lui 
emprunter  l’exposé  qu'il  en  fait  : 

« Le  motif  pour  lequel  on  exige  des  Otages,  dit-il,  est  d’avoir  la  certitude,  au  moins 
» morale,  que  les  engagements  seront  exécutés,  et  cette  certitude  est  fondée  sur  l’opi- 
» nion  qu’un  État  qui  se  soumet  à donner  un  Otage  sc  fera  un  devoir  de  les  délivrer. 
» Ainsi,  quelle  que  soit  la  cause  pour  laquelle  on  prend  un  Otage,  celui-ci  demeure  au 
» pouvoir  de  l'ennemi  jusqu’à  ce  que  cette  cause  cesse.  Ce  dernier  peut  prendre  à l’c- 
• gard  de  l’Otage  les  mesures  necessaires  pour  s’assurer  qu’il  ne  s’échappera  pas  : 
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» mais  comme  le  choix  tombe  ordinairement  sur  des  personnes  notables,  on  est  dans 
» l’habitude  de  les  laisser  libres  sur  leur  parole  d’honneur. 

» Si  le  souverain  qui  a fourni  un  ôtage  manque  il  sa  parole,  quel  droit  l’ennemi  a-t-il 
» sur  ce  dernier?  Le  manque  de  parole  établit  l’ctat  de  guerre,  et  de  là  il  résulte  que  le 
» pays  qui  n’a  pas  rempli  son  engagement  peut  être  traité  hostilement.  Ainsi,  en  prin- 
» cipe,  l'otage  peut  tout  au  plus  être  considéré  comme  prisonnier  de  guerre.  Tout 
» ce  qui  outre-passcrait  cette  mesure  serait  une  injustice,  une  vexation  gratuite,  une 
» cruauté,  lors  même  que  l’ôtage  est  livré  à discrétion. 

» Anciennement  on  pensait  que  l’on  pouvait  mettre  des  otages  à mort  ; mais  il  suffit 
» d’énoncer  une  pareille  doctrine  pour  faire  sentir  combien  elle  répugne  à l’humanité. 

« On  n’a  le  droit  de  tuer  ni  les  habitants  ni  le  souverain  non  armés  d’un  pays  avecle- 
a quel  on  est  en  guerre  : comment  donc  s'arrogerait-on  un  pareil  droit  à l'égard  des 
» otages  qui  sont  bien  une  espèce  de  gage,  mais  non  des  garants?  Dans  la  réalité,  ils 
a ne  procurent  qu’une  sûreté  morale,  qu'une  sûreté  d'opinion  : ils  ne  sauraient  être 
a punis  pour  des  faits  auxquels  ils  n'ont  pu  avoir  aucune  part.  Si  leur  souverain  ou 
a leurs  concitoyens  les  abandonnent,  peuvent-ils  être  punis  d'une  pareille  periidic, 
a d'une  pareille  lâcheté?  L’humanité  réclame  ici  tous  scs  droits,  et  s’ils  ne  suffisaient 
a pas,  la  prudence  conseillerait  du  moins  de  craindre  et  de  prévenir  les  représailles. 

a De  ce  qui  vient  d'être  dit , on  conclura  peut-être  qji’il  est  inutile  d’enlever  des 
a étages.  Cela  est  vrai  en  général  Cependant  il  est  des  cas  d'exception  : par  exemple, 
» un  ennemi  forcé  île  se  retirer,  enlève  des  otages  pour  la  sûreté  des  malades  et  des 
» autres  personnes  qu’il  est  dans  le  cas  de  laisser  en  pays  ennemi;  il  y a dans  ce  cas 
» une  distinction  essentielle  à faire  : si  les  otages  sont  donnés  par  le  souverain,  ils  sont 
» responsables  de  tous  ses  faits,  parce  qu’il  existe  une  convention  au  moins  tacite  ; 
» mais  s’ils  sont  enlevés  sans  sa  participation  et  contre  leur  gré,  ils  ne  sont  respon- 
» sables  de  rien  ; car  il  n’existe  aucune  espèce  de  convention  à leur  égard  ; ils  obéis- 
» sent  à la  force  et  à la  violence,  et  ces  deux  voies  ne  sauraient  produire  d’obligation. 

» La  conséquence  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  est  que  tout  ôtage  donné  par  son 
» souverain,  si  celui-ci  fait  périr  ou  des  malades  ou  d’autres  jtersonnes  appartenant  à 
» l’ennemi,  est  à la  merci  de  ce  dernier  : en  usant  de  représailles,  il  ne  fait  qu’exécuter 
» une  convention.  L'atrocité  appartient  au  souverain  qui  l’a  provoquée  et  qui  a dû  la 
» prévoir  et  la  prévenir.  Mais  combien  une  mesure  aussi  rigoureuse  n’cxigc-t-ellc  pas 
» de  précaution  ? En  second  lieu,  on  prend  des  ôtages  pour  la  sûreté  des  contributions 
» de  guerre  non  acquittées  : si  les  ôtages  se  chargent  de  la  garantie,  on  est  en  droit  de 
» les  retenirjusqu'à  ce  qu’ils  aient  rempli  leurs  engagements.  Mais  au  défaut  de  cette 
» garantie,  on  ne  peut  rien  exiger  d’eux  personnellement. 

» Quant  à la  précaution  d’enlever  des  otages. pour  des  conventions  particulières, 
» comme  des  traités  de  paix,  d’armistice,  de  neutralité,  etc. , je  l'estime  absolument 
» inutile.  En  effet,  si  un  État  a des  raisons  assez  puissantes  pour  manquer  à ses  enga- 
• gemeuts  et  pour  s'exposer  par  là  à la  guerre,  il  doit  être  déterminé  d’avance  à sa- 
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» crificr  ses  otages,  puisqu’il  l’est  à sacrifier  sa  tranquillité,  scs  soldats,  à exposer 
» jusqu’à  son  existence. 

• Mais  si  celui  qui  a pris  des  Otages  manque  lui-même  à scs  engagements,  et  si, 
» pour  empêcher  qu’on  n’en  prenne  vengeance,  il  menace  de  mettre  les  otages  à mort, 
» l’État  qui  éprouve  une  pareille  perfidie  ne  peut  prendre  conseil  que  de  sa  prudence 
» et  de  sa  position.  Si  l’injure  est  d'une  telle  gravité  qu'il  lui  est  impossible  de  la 
» supporter  sans  s’avilir  et  sans  exposer  scs  intérêts  essentiels,  il  peut,  sans  blâme,  se 
» résigner  au  sacrifice  des  Otages.  Certes  ce  sera  un  malheur  pour  ceux-ci  ; mais  la 
» plus  impérieuse  nécessité,  et  surtout  leur  qualité  et  leurs  devoirs  de  citoyens  les  y 
• condamnent. 

» Lorsqu’il  est  permis  aux  armateurs  de  recevoir  des  Otages  pour  la  rançon,  ceux-ci 
» sont  assimilés  aux  prisonniers  de  guerre.  » 

§ III- 

Des  droits  des  puissances  belligérantes  sur  ta  personne  du  souverain  de  l’ennemi 

et  de  sa  famille. 

Les  souverains  et  les  membres  de  leur  famille  ne  sont  pas  exempts  des  hosti- 
lités ; lorsqu’ils  y prennent  une  part  directe , ils  doivent  s’attendre  à les  subir  de  leur 
côté. 

Mais  des  sentiments  de  convenance  et  de  haute  considération  ont  déterminé  en  leur 
faveur  des  ménagements  et  un  traitement  particulier,  soit  dans  la  chaleur  même  des 
combats,  soit  losrquc  le  sort  de  la  guerre  les  a fait  tomber  comme  prisonniers  entre  les 
mains  de  l’ennemi.  C’est  ainsi  qu’il  est  généralement  d’usage,  quand  on  aperçoit  dans 
les  rangs  ou  dans  la  méléc  un  souverain  ou  un  prince,  de  ne  pas  chercher  à l'atteindre 
d'un  coup  mortel,  mais  seulement  à s’emparer  de  sa  personne  (1),  et  que  l’on  considère 
comme  un  devoir,  si  l’on  parvient  à s’en  saisir,  de  le  traiter  avec  tous  les  ménagements 
compatibles  avec  la  conservation  d’une  prise  aussi  importante. 

Devenu  prisonnier,  un  monarque  ou  un  prince  ne  perd  pas  sa  qualité,  ql,  à ce  titre, 
il  a droit  à des  égards  plus  relevés  que  le  commun  de  scs  sujets.  Les  rois  entre  eux  ne 
sc  considèrent  pas  comme  personnellement  ennemis  les  uns  des  autres,  alors  même 
qu’ils  paient  de  leur  personne  dans  les  combats  qu’ils  sc  livrent,  par  la  raison  fort  claire 
que  les  guerres  sont  une  affaire  de  nation  à nation,  et  non  de  souverain  à souverain. 
Mais  alors  même  qu’ils  seraient  mutuellement  excités  par  des  sentiments  de  haine 
personnelle,  ils  les  déposeraient  devant  le  malheur;  par  respect  pour  lui-même  et  pour 
la  dignité  royale,  un  souverain  doit  adoucir  la  captivité  de  son  ennemi  et  l’entourer 
des  égards  et  des  ménagements  dus  à son  rang. 

(4)  Il  est  d’usage  depuis  longtemps  de  considérer  commo  contraire  aux  lois  do  la  guerre  do  viser  i la 
tête  d’un  monarque  ennemi  ou  d'un  prince  du  sang.  C'est  ainsi  qu’on  en  agit  dans  la  ville  de  Tborn,  i 
l'cgard  de  Charles  XII.  ( Voir  M.  De  Marions,  t.  u,  p.  190,  cl  Mosor,  t.  ix,  p.  150.) 
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Nous  ne’sommes  plus  au  temps  où  les  rois  captifs  étaient  enchaînés  au  char  du 
vainqueur  pour  rehausser  sa  pompe  triomphale,  et  condamnés  ensuite  a expier  par  le 
dernier  supplice  l’opprobre  dont  un  consul  les  avait  couverts.  Une  telle  conduite 
aujourd'hui  ne  serait  pas  seulement  flétrie  par  la  juste  indignation  des  souverains;  elle 
révolterait  jusqu’au  dernier  de  leurs  sujets.  Si  l’humanité  ordonne  dans  tontes  les 
circonstances  d’user  de  ménagements  envers  les  prisonniers,  il  faut  surtout  reconnaître 
cette  obligation  lorsqu'il  s'agit  de  ces  hommes  que  leur  naissance  ou  la  confiance 
des  peuples  a investis  d’une  haute  position.  La  captivité  peut  leur  enlever  un  instant  ou 
a jamais  le  commandement,  mais  elle  ne  les  dépouille  pas  entièrement  d’une  certaine 
majesté  qui  demeure  attachée  à leur  personne. 


CHAPITRE  III. 


DES  DROITS  DES  PUISSANCES  BELLIGÉRANTES  SUR  LES  BIENS  DE 

L’ENNEMI. 

La  guerre  étant  un  moyen  violent  de  se  faire  satisfaction,  on  peut  l’employer  a l'égard 
des  biens  comme  h l’égard  des  personnes.  Diminuer  les  biens  de  l’ennemi  est  un  but 
de  la  guerre,  tout  aussi  bien  que  la  réduction  de  scs  forces  personnelles. 

Les  biens  de  l’ennemi  se  composent  à-la-fois  de  ce  qu’il  possède  réellement  et  de  ce 
qui  lui  est  dû  ; on  peut  les  attaquer  à ces  deux  sources.  Il  résulte  de  là  qu’il  est  permis 
à une  nation  qui  entre  en  guerre  arec  une  autre,  de  refuser  à celle-ci  l’exécution  de 
tout  traité  qui  lui  serait  favorable,  et  le  paiement  de  toutes  les  sommes  qui  lui  sont 
ducs  ; c’est  mémo  un  des  eiïels  de  la  guerre  de  rompre,  ou  tout  au  moins  de  suspendre 
tout  traité  ou  tout  rapport  entre  les  puissances  belligérantes,  à moins  qu’il  u’iulcrvienne 
entre  elles  des  conventions  contraires. 

Quant  aux  biens  qu’un  État  possède  réellement  soit  sur  son  propre  territoire,  soit 
en  mer,  soit  sur  le  territoire  de  la  nation  ennemie,  ccllc-ri  pourrait  à la  rigueur  s’en 
saisir,  ou  tout  au  moins  s’en  emparer  en  quantité  suffisante  pour  assurer  la  satisfaction 
qu’elle  a droit  d’exiger,  le  remboursement  des  frais  de  la  guerre,  le  paiement  d’une 
juste  indemnité,  et  pour  disposer  l’ennemi,  en  l'affaiblissant,  à demander  la  paix. 

Les  biens  d’un  État  sont  meubles  ou  immeubles  : rocctqvation  des  immeubles  se 
nomme  conquête;  celle  des  biens  meubles  se  désigne  sous  le  nom  de  butin. 

S’emparer  de  ce  qui  appartient  à l’enncnti  est  un  droit  général  résultant  de  la  guerre, 
mais  il  faut  bien  se  garder  de  croire  que  ce  droit  soit  sans  limite.  Il  est  au  contraire 
plus  limité  que  beaucoup  d’autres,  soit  par  les  lois  de  l'humanité,  soit  par  le  respect 
que  l'on  doit  à la  propriété  privée,  soit  enfin  par  le  besoin  de  ne  pas  compliquer  les 
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clauses  des  traités  de  paix  par  des  détails  de  restitution  et  de  compensation.  'On  se  rendra 
plus  facilement  compte  de  l’étendue  et  de  la  limite  de  ce  droit,  en  distinguant  son  appli- 
cation dans  les  guerres  continentales  et  dans  les  guerres  maritimes;  nous  examinerons 
ensuite  si  l'occupation  des  biecs  ennemis  en  confère  la  propriété,  et  ce  qu’on  entend  par 
le  droit  de  postliminie. 


SECTION  I". 

DE  CE  QU’ON  PEUT  PRENDRE  A L’ENNEHI  SUR  LE  CONTINENT. 


§ I" 

Des  biens  et  des  revenus  publics. 

Le  souverain  qui  se  rend  maître  d'une  province  ennemie,  petit  se  mettre  en  possession 
de  tous  les  domaines  de  l'État,  des  revenus,  des  forteresses,  des  vaisseaux  de  guerre  et 
en  général  de  tout  ce  qui  est  considéré  comme  faisant  partie  du  domaine  public.  C’est 
principalement  a ces  sortes  de  biens  et  de  revenus  qu'il  doit  s’attaquer  ; ce  sont  peut- 
être  les  seuls  dont  il  devrait  être  permis  de  s'emparer  ; car  s’il  est  vrai  que  la  guerre 
soit. un  démêlé  de  nation  à nation,  on  ne  devrait  s’attacher,  lorsqu’on  s’empare  d’un 
pays,  qu’à  diminuer  les  ressources  de  l’État,  et  non  à ruiner  les  particuliers. 

P 

§ H- 

Dc  l'organisation  publique  (Cunc  province  conquise. 

Dans  l’état  de  notre  civilisation,  on  n’admet  ]tas  que  celui  que  le  sort  des  armes  fa- 
vorise et  qui  s’empare  d’une  province  ou  d’une  ville,  puisse  changer  la  constitution 
cl  les  lois  qui  la  régissent,  à moins  qu’il  n'ait  l'intention  de  la  conserver  et  de  la  joindre 
à ses  États;  et  encore,  dans  ce  cas-lb  même,  on  (tourrait  lui  contester  ce  droit,  au 
moins  sous  le  rapport  de  l'opportunité,  car  une  semblable  organisation  rentre  dans  les 
attributions  de  la  paix  et  doit  rester  étrangère  aux  préoccupations  de  la  guerre,  tin 
conquérant  n’est  pas  encore  souverain,  et  ce  n’est  qu’à  ce  dernier  titre  qu'on  peut 
changer  l’organisation  publique  d’un  pays.  Par  le  même  motif,  on  ne  devrait  pas  y 
frapper  de  nouvelles  monnaies,  et  moins  encore  y lever  des  recrues.  11  y aurait  dans  ce 
dernier  fait,  non-seulement  barbarie,  mais  encore  un  acte  d'imprudence,  si  ces  recrues 
étaient  dirigées  contre  l’État  dont  elles  dépendaient  avant  l’occupation  : cet  acte  serait 
barbare,  en  ce  qu'il  placerait  dans  des  rangs  opposés  des  sujets  d’un  même  pays,  ha- 
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bit ués  à combattre  ensemble  et  pour  la  même  cause,  et  qu’il  exposerait  des  parents 
même  h se  combattre  entre  eux;  il  serait  imprudent,  en  ce  sens  que  ces  troupes  qui 
n’auraient  obéi  qu'à  la  contrainte  et  non  à l’esprit  national,  ne  manqueraient  pas,  à la 
première  occasion,  de  se  retourner  contre  celui  qui  les  aurait  recrutées. 

On  peut  contester  dans  la  théorie  tontes  ces  déductions,  mais  au  point  de  vue  pra- 
tique, elles  sont  hors  d’atteinte.  Si  jadis  de  pareils  faits  ont  pu  se  produire,  on  a pu 
aussi  les  conjurer  en  stipulant  dans  les  capitulations  que  la  ville  ou  la  province  qui  se 
soumettait,  continuerait  à se  régir  par  ses  lois  antérieures.  Mais  aujourd’hui  ces  ré- 
serves seraient  sans  doute  inutiles,  parce  que  les  puissances  de  l'Europe  sont  toutes 
pénétrées  de  ce  principe,  qu’il  faut  attendre  la  fin  de  la  guerre  pour  régler  la  constitu- 
tion des  pays  conquis  (1). 


§ III. 

Des  biais  privés. 

Nous  voudrions  que  tout  ce  qui  appartient  aux  particuliers,  meubles  ou  immeubles, 
fût  respecté  pendant  la  guerre,  que  toutes  les  puissances  de  l'Europe  se  fissent  une  loi 
de  ne  s’emparer  que  des  biens  qui  appartiennent  aux  Etals,  ou  de  ceux  qui  pourraient 
être  saisis  sur  l’ennemi  armé;  nous  voudrions  qu’il  fût  défendu  sous  les  peines  les 
plus  graves,  d’enlever  ou  de  mutiler  les  monuments  de  l'art  et  de  l’industrie,  de  dé- 
truire les  récoltes  et  de  ruiner  un  pays  par  la  dévastation  et  l’incendie.  C’est  h ces  con- 
ditions seules  que  la  guerrg  peut  sortir  des  voies  de  barbarie  dont  la  civilisation  n'est 
pas  encore  parvenue  à la  tirer. 

On  reconnaît  bien  dans  les  ouvrages  de  théorie,  qu’on  doit  conserver  aux  sujets  en- 
nemis la  propriété  de  leurs  biens-fonds,  épargner  les  biens  privés  du  monarque  et  les 
biens  meubles  des  sujets,  respecta-  les  monuments  et  en  général  se  contenter  du  butin 
ipt'on  pourra  faire  sur  C ennemi  armé  (2)  ; mais  en  même  temps  on  admet  tant  d’excep- 
tions, qu’on  peut  considérer  la  règle  comme  n’existant  pas,  abandonnée  qu’elle  est  au 
caprice  ou  à l’arbitraire  de  ceux  qui  dirigent  les  armées.  On  peut  en  juger  par  le  pas- 
sage suivant  emprunté  à M.  De  Martens  : 

« Tandis  que  le  droit  naturel  fixe  assez  imparfaitement  les  limites  du  droit  de  dé- 
» truire  les  biens  ennemis,  les  lois  de  la  guerre  des  nations  civilisées  bornaient  l’usage 

• de  ce  droit  affreux  aux  cas  où  il  s'agissait,  1"  de  biens  dont  la  possession  est  néccs- 
» sairc  au  but  de  la  guerre  et  qu’on  ne  pourrait  enlever  à l’ennemi  que  par  destruc- 

• tion  ; 2"  des  biens  dont,  d’après  les  circonstances,  on  ne  peut  maintenir  la  possession 

(4)  SI,  dans  les  guerres  de  la  République  cl  de  l’Empire,  il  se  trouve  plusieurs  faits  qui  semblent  dé- 
mentir ce  principe,  il  faut*?  rappeler  qu’alors  même  que  le  Consul  ou  l'Empereur  changeait  la  constitution 
d’un  Étal  conquis,  il  semblait  vouloir  décliner  l’inialive  de  sa  résolution  en  prétendant,  à tort  ou  à raison 
(l’histoire  jugera),  qu’il  agissait  dans  l’intérêt  et  sur  la  demande  formelle  des  peuples. 

• (2)  Foir  Grotius,  liv.  5,  ch.  6.  — Voir  aussi  J)e  Martens,  t.  u,  p.  4%  et  suiv.  ) , 
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» ni  l'abandonner  à l'ennemi  sans  le  renforcer  (a)  ; S"  des  biens  qu’on  ne  peut  épar- 
» gner  sans  nuire  aux  opérations  militaires  (b)  ; 4”  des  cas  extraordinaires  où  la  raison 
» de  guerre  autorisait  à dévaster  un  pays,  soit  pour  y faire  manquer  l'ennemi  de  sub- 
» sistances  à son  passage,  soit  pour  l'obliger  b sortir  de  h retraite  pour  couvrir  le 

• pays  (c)  ; 5“  de  représailles. 

» A ces  exceptions  prés,  les  nations  civilisées  ont  substitué  au  pillage  et  b la  dévas- 

• tation,  l’usage  d’exiger  des  contributions  de  guerre,  soit  en  argent,  soit  en  nature, 
» sous  peine  d’exécution  militaire.  Le  paiement  de  ces  contributions  doit  assurer  la 

• conservation  des  propriétés  de  tout  genre;  de  sorte  que  l'ennemi  doit  alors  acheter 

• et  payer  ce  qu’il  se  fait  livrer  dans  la  suite,  excepté  les  services  qu'il  peut  exiger  des 
» sujets  en  qualité  de  sujets  temporaires.  • 

Si  les  usages  de  la  guerre  peuvent  donner  une  certaine  autorité  aux  restrictions  que 
M.  De  Martens  a énumérées,  disons  du  moins  qu’il  ne  faut  pas  se  placer  légèrement  dans 
ces  cas  d'exception,  mais  que  l'on  doit  au  contraire  ne  jamais  perdre  de  vue  le  principe 
qu’elles  modifient  ; que  le  respect  des  propriétés  est  de  droit,  et  qu’on  n'est  jamais  excu- 
sable d’y  porter  atteinte,  b moins  qu’il  n'y  ait  nécessité  de  le  faire. 

Quant  aux  contributions  de  guerre,  on  doit  aussi  se  pénétrer  de  cette  idée  que,  pour 
avoir  un  caractère  de  justice,  elles  ne  doivent  outre-passcr  ni  les  besoins  les  plus  urgents 
de  ceux  qui  les  exigent,  ni  les  ressources  de  ceux  b qui  elles  sont  imposées. 


SECTION  II. 

DF.  CE  QU’ON  PEUT  ENLEVER  A L’ENNEUl  SUR  MER. 

Il  n’y  a pas  moyen,  dans  la  guerre  ou  dans  les  expéditions  maritimes,  de  lever  des 
contributions  régulières  sur  les  sujets  ennemis.  On  admet  alors  le  droit  rigoureux  de 
s’approprier  non  seulement  la  totalité  des  cargaisons  renfermées  dans  les  bâtiments  cap- 
turés, mais  encore  ces  bâtiments  cux-nièmcs  ; et  ce  droit  s’étend  sur  les  navires  qui  ap- 
partiennent aux  particuliers  aussi  bien  que  sur  ceux  qui  appartiennent  b l’État.  Tout  est 

(а)  « C’est  pourquoi  il  est  permis  do  raser  ou  de  faire  sauter  les  fortifications,  de  couler  A fond  des 
j»  vaisseaux,  des  canons,  d'ciiclourr  les  canons,  de  brûler  tes  magasins,  etc.  o 

(б)  «r  C'est  ainsi  que,  dans  la  règle,  on  doit  épargner  les  jardins  les  vignobles,  les  maisons  de  plaisanc  e, 
b les  forêts;  mais  qu'on  est  en  droit  do  les  détruire,  s'il  le  faut,  pour  re  fortifier,  etc.» 

(«'  k Dans  la  guerre  de  l'Amérique,  la  Grande-Bretagne  déclara  les  principes  suivants  comme  loi  rc- 
b conuue  de  la  guerre  : |o  une  armée  qui  occupera  le  pays  de  l'ennemi  peut  y demander  des  provisions, 
» y lever  des  contributions,  et  pour  forcer  les  habitants  A satisfaire  à scs  demandes  peut  mettre  l’exéciilio  i 
» militaire  en  usage,  ravager  et  détruire  lorsque  l’ennemi,  étant  dans  son  propre  pays,  trouve  de  l’avantage 
» à traîner  la  guerre  en  longueur,  à éviter  d'en  venir  à une  action,  il  est  permis  de  ravager  le  pays  eu  sa 
» présence,  pour  l'engager  A s'exposer  en  lâchant  de  couvrir  le  pays;  3“  lorsqu'cn  guerre  on  ne  peut 
» nuire  A la  partie  adverse  ou  l'amener  A la  raison,  qu'en  réduisant  sou  pays  A la  détresse,  il  est  permis  du 
m porter  la  détresse  dans  son  pays;  4®  lorsque  les  habitants  sont  eux-mèmes  des  parties  principales  do  la 
u guerre,  ce  qui  arrive  dans  les  cas  de  révolte  ou  de  rébellion,  ils  sont  eux-mèmes  les  objets  principaux 
b des  hostilités  que  t'on  est  daus  la  nécessité  de  diriger  contre  eux  pour  atteindre  le  but  de  celle  guerre.  » 
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déclaré  de  bonne  prise,  soit  au  profit  des  vaisseaux  de  guerre,  soit  au  profit  des  arma- 
teurs munis  de  lettres  de  marque,  suivant  que  la  capture  a été  faite  par  les  uns  on  par 
les  autres.  On  pousse  même  la  sévérité  du  droit,  dans  la  plupart  des  États,  jusqu’il 
interdire  aux  capteurs  la  faculté  de  relâcher,  moyennant  rançon,  les  bâtiments  saisis 
contre  des  particuliers. 

Il  semble  qu’on  devrait  excepter  de  cette  rigueur  les  bâtiments  qui  transportent 
des  marchandises  dont  le  commerce  est  étranger  à la  guerre;  mais  il  n’en  est  rien  : 
l'envie  de  nuire  à l’ennemi  et  l'appât  du  gain  l'ont  emporté  sur  toute  autre  considéra- 
tion. En  1785,  deux  puissances,  la  Prusse  elles  États-Unis  d’Amérique,  s’étaient  en- 
gagées réciproquement  à laisser  passer  librement  et  sans  entraves  tous  les  vaisseaux 
marchands  employés  â l’échange  des  productions  des  différents  endroits,  destinés  â 
satisfaire  aux  premières  nécessités,  et  même  aux  douceurs  de  la  vie.  Non-seule- 
ment cet  exemple  n'a  pas  été  imité,  mais  les  puissances  même  qui  l'avaient  donné  ont 
renoncé  à cette  clause  dans  leur  traité  de  1799. 


SECTION  III. 

SI  l’occupation  des  biens  ennemis  en  confère  la  propriété. 

• L’occupation  militaire  seule,  dit  M.  De  Martcns,  ne  suffit  pas  pour  éteindre  le 
» droit  de  propriété  de  l'ancien  possesseur,  tant  qu’il  n’y  a pas  renoncé  expressément 
» ou  tacitement,  ou  qu’il  n'a  pas  perdu  tout  espoir  raisonnable  d’en  recouvrer  la  pos- 
• session  ; et,  comme  la  guerre  ne  suspend  point  les  effets  de  la  propriété  dans  le  rap- 
» port  d’une  puissance  belligérante  envers  d’autres  États  ou  d’autres  particuliers, 
» ceux-ci  ne  peuvent  pas,  avant  cette  époque,  considérer  l'ancien  possesseur  comme 
» déchu  de  sa  propriété.  » 

Il  suit  de  U trois  conséquences  : la  première,  qu'une  nation  peut  toujours  re- 
prendre sur  l’ennemi  les  biens  dont  il  s’est  emparé,  tant  qu'un  traité  de  paix  ne  les 
lui  a pas  définitivement  adjugés;  la  seconde,  qu’il  ne  peut  valablement  les  aliéner  au 
profit  d'un  tiers,  tant  qu’il  ne  les  possède  qu'à  titre  de  détention  précaire  ; la  troisième, 
qu’un  Etat  ou  un  particulier  peut,  dans  tous  les  cas,  revendiquer  les  biens  dont  il 
aurait  été  dépouillé  par  une  vente  de  cette  nature  (1). 

En  thèse  générale,  ce  principe  devrait  s’appliquer  â toute  espèce  de  biens,  aux 
meubles  comme  aux  immeubles;  mais  les  difficultés  dans  l’application,  résultat  inévi- 
table de  la  différence  qui  existe  dans  leur  nature , a fait  admettre  dans  la  pratique  des 
règles  différentes. 


(I)  Foir  Giotius,  liv.  J,  chap,  7,  $ 2.  - t’uBemiurt,  |i».  »,  chap.  6,  $ »3  et  »».  - Waltel,  liv.  S,  chip.  », 
ta  et  l». 
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§ I". 

Des  immeubles. 

« Le  principe  que  l'occupation  ne  rend  pas  propriétaire  a été  reconnu  depuis  des 
» siècles  en  ce  qui  concerne  les  villes  ou  les  provinces  conquises.  Si  une  puissance 

• belligérante  se  permettait  d'aliéner  de  tels  biens  avant  d’en  avoir  obtenu  la  cession 
» par  un  traité  de  paix,  l’acquéreur  était,  jusqu’à  cette  époque,  exposé  à la  revendi- 
» cation,  et,  plus  d’une  fois  même,  il  s'est  vu  entraîne  par  là  dans  une  guerre  (1).  » 
Au  jugement  de  Grotius,  une  pareille  vente  supposait  la  mauvaise  foi  et  devait  en 
entraîner  les  effets. 

« Ce  même  principe,  ajoute  AL  De  Martens , est  applicable  à l’aliénation  de  do- 
» maines  publics  ou  autres  fonds  particuliers,  tant  que  celui  qui  les  aliène  par  le  seul 
» droit  de  la  guerre  n'a  pas  été  reconnu  pour  souverain  légitime  par  celui  auquel  il 
» les  a enlevés,  supposé  même  qu'il  ait  été  reconnu  en  cette  qualité  par  d'antres  puis- 
» sances  (a).  L’ancien  propriétaire  rentré  dans  sa  possession  avant  cette  éi>oque  ou 

• avant  d’avoir  perdu  tout  espoir  de  la  recouvrer,  peut  revendiquer  ces  domaines  des 

• mains  de  tout  possesseur,  sans  même  être  obligé,  à la  rigueur,  à des  indemnités 
» autres  que  celles  qui  pourraient  être  dues  pour  les  améliorations. 

» Les  capitaux  fondés  sur  hypothèques  ont  la  nature  des  biens-fonds;  leur  aliéua- 
» tion  ou  leur  remboursement  prématuré  doivent  être  jugés  d’après  les  mêmes  prin- 
> cipes.  » 

On  pourrait  signaler  ou  rapporter  une  foule  de  difficultés  déjà  soulevées  sur  l’appli- 
cation de  ces  doctrines;  mais  une  telle  discussion  nous  semble  dépourvue  d'intérêt, 
aujourd'hui  surtout  que  toutes  les  puissances  de  l'Europe  reconnaissent  ie  principe, 
qu'on  n’a  aucun  droit  de  propriété , et  par  conséquent  d'aliénation,  tant  qu’un  traité 
n'a  pas  donné  un  caractère  définitif  à la  conquête. 

§ H- 

Des  meubles. 

Il  n’en  est  pas  de  même  à l’égard  des  meubles  ; la  difficulté  de  les  reconnaître  et  de 
les  suivre  dans  les  diverses  mains  par  lesquelles  ils  peuvent  passer,  les  discussions  sans 
nombre  que  ferait  naître  le  droit  de  les  revendiquer , a fait  admettre  comme  définitives 
les  cessions  qu’on  a pu  en  faire,  surtout  lorsque  les  conventions  dont  ils  ont  été  l’objet 
portaient  le  cachet  de  la  bouue  foi. 

(»)  De  MxeTess,  l.  n , p.  sel. 

(o)  a 11  est  de  11  dernière  importance  pour  toules'lcs  guerres  1 venir  do  maintenir  co  principe,  pour 
n empêcher  l'ennemi  de  dévorer  jusqu'A  la  substance  du  pays  qu'il  occupe.  C’est  aux  traités,  A la  politique, 
a quelquefois  même  à l'humanité  A eu  adoucir  la  rigueur  dans  des  cas  particuliers,  u 
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Dans  les  guerres  sur  le  continent  on  est  généralement  d’accord  que  le  butin  qui  est 
resté  pendant  vingt-quatre  heures  entre  les  mains  de  l’ennemi,  peut  être  valablement 
cédé  à un  tiers,  et  que  celui-ci  ne  peut  être  recherché  ultérieurement  pour  l'acquisition 
qu'il  en  a faite  de  bonne  foi. 

Dans  la  guerre  maritime,  on  suit  plusieurs  règles  : les  nations  qui  sont  restées  sou- 
mises au  droit  romain  ou  au  consotalo  del  mare,  décident  que,  pour  devenir  pleinement 
propriétaire  d'une  prise  légitime,  il  faut  que  cette  prise  ait  été  conduite  en  lieu  de 
sûreté,  dans  un  port,  ou  au  milieu  d'une  flotte  ; mais  la  plupart  des  puissances  de  l'Eu- 
rope admettent  qu'une  possession  de  vingt-quatre  heures  suffît  pour  eu  acquérir  la 
propriété. 

Ce  que  nous  venons  d'exposer  nous  conduit  tout  naturellement  à parler  du  droit  de 
postliminie. 


SECTION  IV. 

DU  DROIT  DE  POSTLIMINIE. 

Les  modifications  que  les  lois  de  la  guerre  ont  subies  ont  singulièrement  restreint 
l’application  du  droit  postliminaire  ; nous  devons  donc  nous  borner  à en  exposer  les 
notions  principales,  laissant  à ceux  qui  éprouveraient  le  désir  d’en  connaître  les  déve- 
loppements, le  soin  de  les  rechercher  dans  les  ouvrages  qui  ont  approfondi  la  matière, 
et  notamment  dans  Crotius  (1). 

Le  mot  postliminie  ( posttiminium ) est  formé  de  deux  mots  latins,  post,  qui  indique 
qu’il  faut  se  reporter  en  arrière , et  limcn  qui  signiGe  frontière.  On  entend  donc  par 
postliminie  le  droit  qui  s’ouvre  pour  les  États  ou  pour  les  sujets;  lorsque,  soit  par  une 
« reprise  exercée  pendant  la  guerre,  soit  par  l'effet  d’un  traité  de  paix,  une  ville,  une 

• province  ou  un  territoire , d’abord  occupé  ou  conquis,  fait  retour  à la  nation  qui 
> l'avait  perdu  momentanément.  » « C’est  le  droit,  dit  M.  de  Rayneval,  en  vertu  duquel 
» les  personnes  ou  les  choses  prises  par  l'ennemi  sont,  ou  remises  ou  rendues  dans 
» leur  premier  état  quand  elles  reviennent  sous  la  puissance  de  la  nation  il  laquelle 
» elles  appartenaient.  » 

Les  distinctions  que  nous  avons  établies  dans  les  paragraphes  qui  précèdent,  se 
représentent  naturellement  pour  apprécier  les  effets  de  la  postliminie.  Ces  effets,  du 
reste,  sont  aujourd’hui  peu  compliqués  ; nous  venons  déjà  d’en  indiquer  plusieurs; 
les  autres  se  trouvent  tous  résumés  dans  une  courte  citation  que  nous  prenons  à 
M.  de  Rayneval  : 

« Kn  vertu  du  droit  de  postliminie,  les  personnes  et  les  immeubles  sortant  des  mains 

• de  l’ennemi  recouvrent  leur  premier  état.  Quant  aux  choses  mobiliées,  comme  le 

(I;  Liv.  S,  cliap.  9. 
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» butin  fait  par  les  soldats,  elles  ne  jouissent  plus  aujourd’hui  de  ce  droit  par  la  difli- 
» culté  de  les  reconnaître.  On  excepte  cependant  le  cas  oô  des  choses  mobilières  sc- 
» raient  reprises  aussitôt  après  avoir  été  enlevées  : en  mer,  cela  s’appelle  le  droit  de 

• recousse.  Les  bâtiments  et  les  marchandises  repris  sur  l'ennemi  dans  les  vingt-quatre 
' » heures  retournent  i l’ennemi  (1). 

3 On  demande  si  des  immeubles  vendus  par  l’ennemi  durant  la  gnerre  jouissent  du 
» droit  de  postliminie?  On  répond  que  si  les  conquêtes  dans  lesquelles  étaient  compris 

• ces  immeubles,  sont  restituées  â la  paix,  le  droit  de  postliminie  a lieu,  mais  qu'il 
» n’en  est  pas  question  si  les  conquêtes  sont  conservées,  quand  même,  par  une  autre 
» révolution,  elles  retourneraient  à'Ieur  ancien  souverain. 

• On  demande  aussi  si  une  ville  ou  une  province  s’étant  soumise  volontairement  au 

• vainqueur,  peuvent,  en  cas  de  restitution,  réclamer  le  droit  de  postliminie?  On  ré- 
» [tond  que  non,  parce  qu’elles  ont  elles-mêmes  détruit  leur  ancienne  existence  poli- 
» tique  ; si  au  contraire  leur  soumission  a été  l’cITet  de  la  force  et  de  la  crainte,  le  droit 
a conserve  toute  son  efficacité  (2). 

» En  vertu  du  même  droit,  ou  plutôt  par  la  fiction  (3)  qui  en  est  la  base,  un  pri- 

• sonnicr  peut  disposer  par  testament,  ou  par  quelque  autre  acte,  des  propriétés  qu’il 


(1)  « Quint  lux  biens  meubles  du  citoyen  ou  sujet  repris  sur  l'ennemi,  ils  ne  sont  rcslituils  dans  les  (pierres 
du  continent  qu'en  tant  que  la  reprise  a eu  lieu  dans  l'espace  de  vingt-quatre  heures;  dans  les  guerres  ma* 
rilimes,  on  les  restitue  s'ils  sont  recours  avant  d'avoir  été  conduits  en  lieu  de  sûreté,  ou,  d'après  le  système 
qu’on  adopte  avant  d'avoir  été  vingt-quatre  heures  entre  les  mains  de  l'ennemi  légitime,  moyennant  une 
quote-part  que  retient  le  récapleur  pour  les  frais  de  la  recousse.  Après  cette  époque,  on  distingue  entre  les 
reprises  faites  par  les  vaisseaux  de  guerre  cl  l’Etat,  et  celles  qui  ont  été  faites  par  l’armateur,  en  n’accordant 
que  dans  le  premier  cas  la  restitution,  moyennant  un  droit  de  recousse  différemment  flxé.  Mais  si  la  prise 
avait  été  faite  par  un  ennemi  illégitime,  ou  contre  les  lois  de  la  guerre,  toutes  les  nations,  l’Espagne  seule 
exceptée,  sont  d'accord  que,  dans  ce  cas,  la  reprise  doit  être  en  tout  temps  restituée,  moyennant  une  quote- 
part  pour  les  frais  desauvement.  » (Db  Màrte.ns.  p.  207.) 

(2)  Celte  opinion  est  aussi  celle  de  M.  De  Martens  : «L'ancien  souverain,  dit-il,  qui  rentre  en  possession 
d'une  partie  de  scs  Etals,  rentre  dans  ses  droits  précédents  ; il  doit  rétablir  l’ancienne  constitution  et  les  an- 
ciens privilèges,  à moins  de  supposer  que  les  sujets  en  aient  encouru  la  perte  par  une  conduite  criminelle.  *» 
L’auteur  ajoute  que  ce  fut  là  le  prétexte  dont  l'Espagne  se  servit  en  171*,  pour  priver  les  Catalans  de  leurs 
plus  beaux  privilèges.  ( Voir  p.  206,  et  la  note.) 

Il  est  des  pays  où  le  droit  ainsi  expliqué  peut  se  concevoir,  là,  par  exemple,  ou  les  souverains,  absolus 
d'ailleurs,  sont  dans  l’usage  d'accorder  quelques  chartes  ou  franchises  particulières  à des  communes  ou  à des 
provinces.  Mais  dans  les  Etals  qui  sont  régis  par  un  gouvernement  constitutionnel,  et  dont  la  première  con- 
dition est  l'unité,  il  serait  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  retirer  à une  ville  ou  bien  à une  province 
les  avantages  de  la  constitution  générale,  dans  le  but  de  la  punir  d’une  infidélité  ou  d’un  lâche  abandon.  Il 
faudrait  rechercher  d'autres  moyens  de  punition,  ou  plutôt  il  serait  plus  politique  de  reconnaître  en  appa- 
rence que  sa  conduite  a été  l'cITel  do  la  contrainte  cl  de  la  violence  cl  non  de  sa  volonté  libre  et  spontanée. 
Il  y a toujours  danger  pour  un  Étal  à proclamer,  par  des  mesures  exceptionnelles,  qu'il  est  des  cités  ou  des 
provinces  entières  sur  le  dévouement  desquelles  il  ne  lui  est  pas  permis  de  compter. 

(5)  « Le  principe  de  postliminie  n'est  pas  une  fiction,  dit  M.  Pinhciro-Fcrrcira  (t.  il,  de  DbMautem^d.  80, 
» p.  395);  il  repose  sur  un  fait  réel  et  qui  est  identique  dans  tous  les  cas  où  l'on  invoque  la  jurisprudence 
» qu’oti  a designée  sous  le  nom  de  postliminie.—  Il  embrasse  tous  les  droits  acquis  et  tous  les  devoirs  encou- 
» rus  pendant  l’occupation  de  l’ennemi,  par  suite  de  celle  occupation,  et  sous  les  lois  qui,  durant  cet  inter- 
» va  Ile,  ont  régi  les  intérêts  du  pays.— Toutes  les  fois  que  les  actes  ou  contrats  passés,  soit  entre  particuliers 
h les  uns  avec  les  autres,  soit  entre  des  particuliers  et  le  gouvernemeut  de  l’occupation,  auront  été  passés  de 
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» a dans  sa  patrie  et  môme  dans  un  pays  neutre  ; car  le  droit  du  vainqueur  ne  porte 
» que  sur  la  personne  et  les  effets  qu’il  a sur  lui. 

» Au  surplus,  si  les  traitas  de  paix  dérogent  à l’usage  général,  cet  usage  sc  tait  et  les 
» dispositions  du  traité  prennent  sa  place.  » 

Nous  terminerons  ce  chapitre  par  une  réflexion  qui  peut-être  ressort  plutôt  du  droit 
particulier  de  chaque  État,  que  du  droit  des  gens  proprement  dit  : 

Les  guerres  existent  de  nation  à nation,  et  non  pas  de  nation  à particulier;  d’où  il 
faut  conclure  que  toutes  les  charges  de  la  guerre  doivent,  en  définitive,  peser  sur  les 
États,  c’esi-ii-dire  sur  la  généralité  des  sujets,  et  non  sur  quelques  sujets  isolés.  S’il 
est  arrivé  que,  dans  le  cours  d’une  guerre,  des  provinces,  des  villes  ou  des  particuliers 
aient  été  froissés  plus  que  d’autres,  il  est  convenable  que  la  paix  rétablisse  un  juste 
équilibre  entre  tous.  Comme  tous  les  sujets  d'un  État  sont  soumis  aux  mômes  obliga- 
tions, en  ce  qui  concerne  la  défense  commune,  il  ne  faut  pas  que  les  charges  s’appe- 
santissent seulement  sur  quelques-uns.  La  guerre  a bien  pu  les  répartir  d’une  manière 
inégale  ou  injuste  ; la  paix  doit  rétablir  la  justice  et  l’égalité  ; on  y parvient,  en  indem- 
nisant ceux  qui  ont  le  plus  souffert,  au  moyen  des  secours  que  l’on  demande  & ceux  qui 
sont  restés  éloignés  du  théâtre  de  la  guerre,  ou  qui  ont  été  plus  épargnés  par  les  exi- 
gences de  l'ennemi. 

C’est  là  une  des  obligations  les  plus  pressantes  que  tout  gouvernement  doit  remplir 
au  rétablissement  de  la  paix.  Il  ne  faut  pas  que  la  ruine  de  quelques-uns  sc  consomme 
au  prolit  de  tous. 


CHAPITRE  IV. 


DES  OPÉRATIONS  MILITAIRES. 


Nous  n'avons  pas  l'intention  de  passer  en  revue  ni  de  décrire  toutes  les  opérations 
qui  sc  font  ou  peuvent  sc  faire  dans  le  but  de  la  guerre,  ni  la  manière  dont  il  convient 
de  les  ordonner.  C'est  là  un  détail  de  stratégie  qui  n'appartient  pas  au  droit  des  gens. 


» lionne  lui,  d’après  les  lois  en  vigueur,  ils  ne  peuvent  qu’être  valables,  même  après  le  retour  de  l’ancien 
» ordre  de  chose.  » 

Les  conséquences  que  l’aulcur  déduit  de  ce  principe  ont  un  caractère  absolu  ; U ne  donne  pour  limite  au 
droll  de  disposer  des  biens  occupés  pendant  la  guerre  et  d’en  faire  l’objet  de  contrats  publics  ou  particuliers, 
que  celle  de  la  lionne  foi,  sans  avoir  égard  à la  qualité  précaire  dont  se  trouve  entachée  la  possession  de  l'oc- 
cupant, tant  qu'elle  n’a  pas  été  légitimée  par  une  cession  valable  résultant  d'un  traité  de  paix.— Il  nous 
semble  an  contraire  que  le  droit  de  postliminie  doit  être,  avant  tout,  régi  par  les  règles  du  droit  naturel  et 
commun  qui  ne  permet  pas  d’aliéner  une  chose  qu’on  ne  possède  pas  A titre  de  propriétaire,  et  qui  ne  veut 
pas  qu'un  cessionnaire  puisse  avoir  plus  de  droit  que  son  cédant;  alors  même  qu'il  y aurait  bonne  foi  réci- 
proque dans  la  vente  et  dans  l’acquisition  d’un  bien  occupé  sur  l’ennemi,  celte  bonne  foi  ne  saurait  A elle 
seule  valider  1a  convention  ; car,  pour  aliéner,  il  faut  être  propriétaire,  et  nous  avons  vu  que  celle  qualité 
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Tout  ce  qui  se  réfère  » noire  sujet,  c’est  de  soumettre  les  opérations  militaires  aux 
règles  qui  doivent  les  régir  sous  le  point  de  vue  du  droit. 

Toutes  les  opérations  militaires  ont  pour  but  de  triompher  de  l’attaque  ou  de  la  rési- 
stance d’un  ennemi  parla  force  ouverte  ou  par  des  manœuvres  habiles.  C’est  lé  qu'est  la 
guerre  ; et  par  conséquent  c’est  lé  que  doit  se  faire  l'application  de  ce  que  nous  avons 
déjà  dit.  Si  la  guerre  n’est  aux  yeux  de  ceux  qui  la  font  que  l’art  de  détruire  les  ressources 
et  les  forces  de  l'ennemi,  les  moyens  employés  pour  la  faire  ne  seront  eux-mômes 
qu’une  œuvre  de  ravage  et  de.  destruction  ; mais  si  au  contraire  la  nécessité  de  recou- 
rir aux  armes  ne  doit  pas  exclure  l'idée  de  civilisation,  de  philanthropie  et  d’humanité, 
les  opérations  de  la  guerre  seront  elles-mêmes  empreintes  de  ces  sentiments;  on  fera 
ce  qu'il  faut  pour  assurer  la  défaite  de  l’ennemi  ou  l’ameuer  à soumission,  mais  ou 
n’ira  pas  au-delà , on  ne  déshonorera  pas  l’art  de  la  guerre  par  des  railinements 
de  cruantés  ou  des  fureurs  inntiles.  Indépendamment  de  ce  principe  général  qui 
domine  toutes  les  opérations  militaires,  il  y a quelques  règles  spéciales  pour  celles  qui 
se  pratiquent  le  plus  habituellement. 

La  guerre  est  continentale  ou  maritime  suivant  qu'elle  a lieu  sur  terre  ou  sur  mer. 
Les  opérations  principales  qui  se  font  dans  ces  guerres  ou  spécialement  dans  l’une 
d’elles,  sont  les  batailles,  les  petites  guerres,  les  blocus,  les  sièges,  et  les  armements 
en  course. 


§ I”. 

Des  batailles. 

On  appelle  de  ce  nom  les  engagements  qui  ont  lieu  entre  des  corps  de  troupes  assez 
considérables.  Les  rencontres  qui  ont  lieu  entre  de  faibles  parties  des  années  belligé- 
rantes prennent  le  nom  de  combats  ou  d’escarmouches,  suivant  le  nombre  des  troupes 
qui  y ont  pris  part.  Les  succès  qui  résultent  de  ces  divers  engagements  prennent  aussi 
des  noms  divers,  suivant  le  degré  de  l’action  ; on  désigne  sous  le  nom  de  victoires 
ceux  qu’on  remporte  dans  les  batailles,  lorsqu’ils  ont  d'ailleurs  quelque  résultat  décisif 
ou  important  ; ceux  qu’on  obtient  dans  les  combats  moins  sérieux  se  nomment  sim- 
plement des  avantages. 

Mais  dans  toutes  les  affaires,  quelles  qu’elles  soient,  batailles,  combats,  escarmou- 
ches ou  simples  chocs,  c’est  une  loi  de  la  guerre  de  ne  pas  faire  usage  d’armes  qui 


s’acquierl  aujourd'hui,  non  par  l'occupation,  mais  par  la  transaction  définitive  qui  termine  la  guerre.  Celui 
qui  envahit  une  province  et  qui  la  remet  ensuite  à l'Étal  dont  elle  dépendaltyvant  la  guerre,  n’est,  pendant 
wn  occupation,  qu’un  détenteur  précaire,  qui  peut  bien  faire  tous  les  actes  d’administration  sur  la  chose  qu’il 
occupe;  mais  ce  n’est  pas  un  propriétaire  ayant  droit  de  l’aliéner,  en  tout  ni  en  partie.  En  faisant  retour  à 
l’ancien  propriétaire,  un  pays  conquis  doit  lui  revenir  entier  comme  un  véritable  dépôt,  et  sans  autre* 
charges  que  celles  qui  peuvent  résulter  de  l'administration.  Chacun  a droit  alors,  l’État  et  le«  particuliers, 
do  revendiquer  entre  les  mains  des  tiers  détenteurs  les  parcelles  qui  en  auraient  été  détachées. 
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augmenteraient  sans  nécessité  les  souffrances,  c'en  est  une  aussi  de  se  conformer  & ce 
que  l'humanité  exige  à l’égard  des  blessés  ou  des  prisonniers. 

On  se  tromperait  étrangement  si  l’on  pensait  qu'il  est  permis  de  faire  usage  à la  guerre 
de  toutes  les  armes  que  le  génie  de  la  destruction  peut  inventer  : d’accord  arec  l’hu- 
manité, l'usage  a proscrit  tout  ce  qui  peut  envenimer  les  blessures  ou  les  rendre  plus 
atroces;  on  ne  doit  se  servir,  pour  charger  les  armes,  que  de  cartouches  et,  en  cas 
de  besoin,  de  balles  mal  arrondies.  C'est  h ces  balles  que  se  restreint  aujourd’hui  le 
nom  de  mitraille.  Les  matières  que  l’on  comprenait  autrefois  sous  ce  mot,  connue 
les  morceaux  de  fer  ou  de  verre,  les  clous,  etc. , sont  entièrement  condamnées  par 
l'usage  ; on  condamne  de  même  l'emploi  des  balles  figurées,  et  on  défend  de  charger 
le  fusil  avec  deux  balles.  « Pour  les  combats  navals,  ajoute  M.  I)e  Martcns,  on  a quel- 
» quefois  même  excepté,  par  convention,  les  boulets  à bras,  les  boulets  à chaînes,  les 
» cercles  poissés.  On  a même  élevé  la  question  s’il  est  permis  de  se  servir  de  boulets 
• rougis;  mais  ce  n'est  que  de  vaisseau  à vaisseau  qu'on  peut  élever  des  doutes  !i  cet 
> égard.  • 

Nous  nous  sommes  expliqués  ailleurs  sur  les  prisonniers  ( v.  p.  328).  Ceux  qu’on 
fait  sur  le  champ  de  bataille  méritent  à tous  égards  le  respect  et  la  compassion  de 
leurs  ennemis;  c’est  donc  un  devoir  pour  ceux-ci  de  leur  tendre  la  main  et  d'adoucir 
leur  sort  ; ce  serait  un  crime  de  les  immoler  à la  vengeance  on  de  les  laisser  dans  le 
dénuement. 

11  est  encore  un  devoir  non  moins  impérieux  pour  celui  qui  reste  maître  d’un 
champ  de  bataille,  c’est  de  recueillir  les  blessés  et  d’enterrer  les  morts  ; prendre  soin 
des  premiers,  comme  s'ils  étaient  des  sujets  de  sa  nation,  et  accorder  la  sépulture 
aux  autres,  sont  des  obligations  auxquelles  tout  général  vainqueur  doit  s’empresser  de 
satisfaire.  Il  y a,  dans  l’accomplissement  de  ce  devoir,  quelque  chose  d'indéfinissable 
et  de  sacré  qui  le  recommande  plus  que  tout  autre  ; aussi,  voyons-nous  qu’on  le  viole 
rarement.  Quant  le  sort  d’une  bataille  est  indécis,  quand  il  n’apparaît  pas  d’une  ma- 
nière certaine  î>  qui  le  champ  do  bataille  appartient,  on  peut,  comme  à Zorndoft, 
en  1758,  convenir  d'un  armistice  |M?ndanl  lequel  chaque  puissance  belligérante  peut 
rechercher  ses  blessés,  et  ensevelir  scs  morts. 


§ II. 


Des  petites  gtieircs. 


On  distingue  dans  la  guerre  les  grandes  expéditions  et  les  petites,  soit  qu’elles  aient 
lien  simultanément,  soit  qu’elles  s’opèrent  d’une  manière  distincte.  Les  grandes  expé- 
ditions sont  celles  qui,  dans  les  guerres  continentales,  se  font  par  des  armées  ou  corps 
de  trou|x>s  considérables,  commandés  par  des  princes,  maréchaux  ou  généraux,  et  qui, 
daus  les  guerres  maritimes,  sont  effectuées  par  des  Hottes  ou  escadres  de  l’État,  comman- 
dées par  des  amiraux  ou  autres  officiers  supérieurs  ; les  petites  expéditions  sont  celles 
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qui  se  font  dans  le  but  de  harceler  l'ennemi,  de  le  fatiguer  ou  de  lui  enlever  les  trou- 
peaux et  autres  provisions  nécessaires  à sa  subsistance.  C’est  à ces  dernières  expédi- 
tions qu’on  donne  le  nom  de  petites  guciTcs;  elles  se  font,  dans  les  guerres  continen- 
tales, par  de  petits  pelotons  de  troupes  régulières,  détachées  des  régiments  et  surtout 
par  des  compagnies  franches  qui  ne  connaissent  d'autres  lois  que  les  ordres  de  leurs 
chefs.  Dans  les  guerres  maritimes , elles  s’exécutent  par  des  vaisseaux  de  guerre 
détachés,  mais  surtout  par  des  armateurs  particuliers  qui  se  chargent  de  harceler  les 
bâtiments  armes  de  l'ennemi,  quelquefois  même  de  s'attaquer  aux  simples  navigateurs 
de  la  nation  ennemie. 

Les  détachements  et  les  compagnies  franches  qui  sont  autorisés  par  les  gouver- 
nements â faire  la  petite  guerre,  doivent  être  tenus  de  respecter,  dans  le  détail  de 
leurs  opérations,  toutes  les  lois  de  la  guerre,  comme  ils  peuvent  les  invoquer  dans  les 
circonstances  où  ces  lois  leur  sont  favorables.  Cependant,  avant  de  consentir  â les  cou- 
vrir du  drôit  des  gens,  les  nations  belligérantes  sont  convenues  plusieurs  fois  que  leur 
nombre  devrait  s'élever  â un  minimum  déterminé;  au  dessous  de  ce  nombre,  les  partis 
rencontrés  par  l’ennemi  n’avaient  pas  droit  d'étre  traités  h l’égal  des  armées  régu- 
lières, mais  comme  des  maraudeurs  (t);  de  telles  conventions  scraicul  aujourd'hui 
bien  difficiles  dans  la  pratique. 


§ III. 

Des  blocus. 

On  entend  par  blocus,  l'action  d’investir  de  scs  troupes  ou  de  scs  noues  une  ville, 
une  place,  un  port  ou  un  territoire  appartenant  à un  ennemi,  avant  ou  pendant  une 
guerre  déclarée.  On  distingue  le  blocus  continental  et  le  blocus  maritime  ; l’an  et 
l'autre  ont  pour  but  d'empêcher  toute  communication  avec  la  portion  de  territoire  sou- 
mise au  blocus,  jusqu'à  ce  que  le  chef  qui  commande  l'ait  rendue,  ou  jusqu'à  ce  que 
l'État  dont  elle  dépend  ait  fait  ce  qu'on  demande  de  lui. 

Le  blocus  d'une  place,  dit  M.  de  Rayneval  (p.  2'i6),  est  le  simple  investissement; 
il  a pour  objet  d’empêcher  l’entrée  des  secours  et  des  vivres,  et  de  la  soumettre  par 
la  famine  ou  d’autres  besoins.  Ce  moyen,  quoiqu’extrême,  est  licite,  il  est  même  plus 

(I)  Dans  les  opération*  militaires  est  encore  compris  ce  qu’on  appelle  la  petite  guerre.  Elle  se  Tait  entre 
des  corps  détachés  de  troupes  régulières,  des  partisans,  des  corps  do  volontaires,  et  sur  mer  par  des  vais- 
seaux de  ligne  ou  frégates  envoyées  pour  croiser,  et  par  des  armateurs.  Les  corps  de  partisans  doivent  être 
munis  d’un  ordre  du  général  en  chef  donné  par  écrit;  ils  doivent  être  composé*  d’un  certain  nombre  do 
combat  ta  nts*  s’il  y a quelque  réglement  à cet  égard,  et  se  conformer  à la  loi  de  la  guerre,  faute  de  quoi  ils 
sont  traités  par  les  deux  partis  comme  maraudeurs.  (Klubbh,  t.  H,  p.5G.) 

Quelquefois  les  pui»sanccs  belligérante*  sont  convenues  du  moindre  nombre  dont  ces  partit  de  cavalerie 
ou  d’infanterie  devront  se  former;  alors  l’ennemi  est  autorisé  de  traiter  à l’égal  d'un  parti  bleu  ou  de  m«- 
r a tuteur  t ceux  qu’il  rencontre  en  moindre  nombre,  à moins  qu’ils  ne  puissent  prouver  sur-le-cbamp  que 
les  seuls  hasards  de  la  guerre  les  y out  réduits.  (De  Martsm,  H,  p*  313.)  Kair  ainsi  Mo*er. 
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doux  que  ceux  qu’on  emploie  pour  emporter  une  place  de  vive  force,  car  il  épargne  le 
soldat  et  les  bâtiments  de  la  ville.  » 

Nulle  puissance  étrangère  ne  doit  gêner  en  quoi  que  ce  soit  les  opérations  militaires 
d’une  autre  puissance  ; elle  ne  le  peut  que  lorsqu’elle  figure  dans  la  guerre  à titre 
d’auxiliaire;  autrement,  et  lorsqu’elle  est  en  état  de  neutralité,  elle  ne  saurait  s’im- 
miscer en  rien  à l'attaque  ou  à la  défense,  sans  violer  le  droit  des  gens.  Il  est  d’usage, 
quand  on  veut  bloquer  un  port  ou  une  place,  de  notifier  le  blocus  où  de  le  faire  connaître 
d’une  manière  certaine,  et  alors  il  est  interdit  à toute  nation  étrangère  de  faire  appro- 
cher des  troupes  ou  des  Hottes  de  la  place  investie,  ni  de  tenter  avec  cette  place  au- 
cune communication  sans  y être  autorisée  par  l’État  ou  le  chef  qui  commande  le  blo- 
cus. Toute  contravention  à cette  règle  peut  être  considérée  cotumc  un  acte  d'hostilité, 
et  donne  droit  à la  nation  attaquée  par  ce  manque  de  respect  de  s’y  opposer  à main 
année,  d’empêcher  par  la  force  les  communications  que  l'on  veut  établir  & son  détri- 
ment, et  de  capturer  les  navires  qui  se  présentent  daus  le  rayon  prohibé. 


§ IV. 


Des  sièges,  des  assauts  et  de  la  prise  (les  places. 


La  prise  d’une  place  ou  d’une  forteresse  est  souvent  d’une  grande  importance  pour  le 
sort  de  la  guerre;  quelquefois  même  elle  est  de  toute  nécessité.  On  conçoit  qu’une  armée 
qui  s’avance  en  pays  ennemi,  ne  veuille  pas  laisser  derrière  elle,  dans  des  forts  ou  dans 
des  villes  fortifiées,  des  troupes  qui,  d’un  moment  à l'autre,  pourraient  la  surpendre 
ou  la  gêner  dans  une  retraite  ; on  conçoit  aussi,  qu'il  n'est  pas  sans  avantage  d'occu- 
per sur  le  territoire  de  celui  qu’on  attaque,  certaines  positions  qui  donnent  le  moyen 
d’inquiéter  l’ennemi,  de  maintenir  ou  de  rétablir  des  relations  entre  un  État  et  son 
armée.  Autrefois,  l'histoire  l’atteste,  lorsqu’on  envahissait  un  pays  ennemi,  on  venait 
s’emparer  de  toutes  les  places  fortes  qu’on  rencontrait  sur  son  passage  ; aujourd’hui, 
l’on  sc  contente  souvent  de  les  investir,  et  le  corps  d’armée  poursuit  sa  route.  Ce  chan- 
gement de  tactique  provient  de  ce  que  jadis  on  ne  mettait  en  campagne  que  des 
troupes  peu  nombreuses,  tandis  qu’aujourd’hui  les  États  de  l’Europe  mettent  sur  pied 
des  armées  assez  considérables,  pour  qu’il  leur  soit  permis  de  ne  pas  presser  par  des 
sièges  en  forme  la  reddition  des  places.  Toutefois,  il  est  des  positions  qu’il  est  né- 
cessaire d’enlever  de  vive  force,  soit  parce  qu'elles  font  obstacle  au  passage  de  l’armée, 
soit  parce  qu’elles  ont  une  importance  telle  qu'il  serait  imprudent  de  ne  pas  s’en  em- 
parer. 

Il  serait  difficile  de  déterminer  d’une  manière  bien  positive  ce  qu'il  est  permis,  soit 
aux  assiégeants,  soit  aux  assiégés,  de  faire  dans  l’intérêt  de  l'attaque  ou  de  la  défense. 
Les  circonstances  plus  ou  moins  pressantes  que  l'on  peut  facilement  imaginer,  auto- 
risent ou  prohibent  certains  moyens;  mais  il  ne  faut  jamais  aller  au-delà  des  bornes 
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de  l’ntilité;  on  doit,  au  contraire,  se  conformer  aux  règles  que  nous  avons  posées,  et 
qui  ordonnent  de  tempérer  les  rigueurs  de  la  guerre  par  les  lois  de  l’humanité.  C’est 
par  suite  de  ce  principe,  qu’on  frapperait  aujourd’hui  d’une  réprobation  générale  les 
assiégeants  qui,  pour  nuire  à l’ennemi  placé  dans  une  forteresse,  bombarderaient  la  ville 
qui  en  dépend  (1)  ; c’est  par  le  même  principe  qu’on  ne  saurait  approuver  des  assié- 
gés faisant  usage  d'armes  prohibées  et  de  ces  moyens  de  destruction  empruntés  h des 
temps  qui  ne  sont  plus.  La  sape  et  le  canon  sont  aujourd’hui  les  seuls  employés  ; l’em- 
ploi de  la  mine  n’est  autorisé  que  dans  des  cas  très  rares  et  seulement  pour  faire  sau- 
ter les  ouvrages  des  forts,  jamais  pour  faire  sauter  une  ville  avec  ses  habitants. 

« Il  est  des  cas,  dit  M.  De  Martens  (2J,  où,  de  part  et  d'autre,  il  est  permis  de 
• brûler  les  faubourgs,  de  jeter  des  bombes  dans  la  ville  pour  incendier  les  magasins, 

> de  faire  sauter  des  mines  et  de  sommer  le  commandant  de  se  rendre  sous  la  menace 

> de  refuser  toute  capitulation.  Néanmoins,  il  est  reconnu  que,  dans  la  règle,  on  ne 
a doit  diriger  les  bouches  à feu  que  contre  les  ouvrages  de  fortifications,  et  que  ce  ne 
» sont  qu’eux  aussi  qu’il  est  permis  de  raser  ou  de  faire  sauter,  lorsqu'on  s’est  emparé 
a de  la  ville.  De  même  il  est  absolument  contraire  aux  lois  de  la  guerre  d’ajouter  4 
a la  sommation  d’une  forteresse  la  menace  de  passer  au  fil  de  l’épée  le  commandant  ou 
» la  garnison  (a),  a 

Lorsqu’une  place  est  investie,  il  est  conforme  aux  lois  de  la  guerre  de  sommer  au 
moins  une  fois  la  citadelle  ou  la  place  assiégée  de  se  rendre.  Ce  serait  une  violation  du 
droit  des  gens  de  commencer  le  bombardement  avant  d’avoir  rempli  cette  formalité.  A 
mesure  que  les  travaux  du  siège  avancent  et  qu'on  s’approche  du  mur  d’enceinte  ou 
de  la  citadelle,  on  répète  cette  sommation  qui  s'est  rcnouvclléc  souvent  jusqu’à  trois 
ou  quatre  fois.  Si  les  assiégés  demandent  à capituler,  ils  envoient  un  ou  plusieurs 
parlementaires  à celui  qui  commande  le  siège,  ce  qui  n’empêche  pas  d’en  continuer 
les  opérations  à moins  de  convention  contraire.  Si  aucune  capitulation  n’est  demandée, 
ou  si  l’on  ne  peut  s’accorder  sur  les  conditions,  le  siège  se  poursuit,  et  l’on  tente 
l'assaut  et  l’escalade.  Alors  la  place  peut  être  prise,  et  l’assiégeant  y entre  en  vain- 
queur. C’est  ici  que  naissent  pour  le  général  victorieux  des  devoirs  d'autant  plus  déli- 
cats qu’ils  n’ont  pas  toujours  été  consacrés  par  l'usage,  nous  voulons  parler  de  l'o- 
bligation de  traiter  les  vaincus  avec  humanité.  Sans  doute,  la  victoire  qui  suit  un 
assaut  est  souvent  achetée  au  prix  des  plus  grands  sacrifices  et  des  efforts  les  plus 
héroïques.  On  avait  autrefois  l’habitude  d’exciter  l'ardeur  du  soldat  par  l'appât  du 
pillage,  et,  de  nos  jours  encore,  il  est  arrivé  plus  d'une  fois  que  l’on  a promis 
et  accordé  aux  assiégeants  cette  espèce  de  satisfaction  ; on  croit  par  là  punir  les 
vaincus  d’une  résistance  trop  prolongée,  récompenser  les  efforts  des  assiégeants  et 

(1)  « Les  bombardement  sont  un  moyen  extrême;  ainsi  l’on  ne  doit  y avoir  recours  que  lorsqu'une  abso- 
lue nécessité  l'exige.  » (Gérard  de  Rayneval,  p.  343.) 

(3)  T.  Il,  p.  310. 

(a)  Plaintes  amères  du  roi  de  Prusse  i l’égard  du  bombardement  de  Custrin  par  Ici  Russes  en  1758, 
dans  Moscr,  t.  îx,  p.  H,  p.  137. 
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venger  les  victimes  trop  nombreuses  d'une  défense  opiniâtre.  Si  les  principes  que  nous 
avons  déjà  émis  sont  justes,  le  pillage  d'une  ville  prise  d'assaut  ne  peut  Cire  autorisé 
par  le  droit  de  la  guerre.  Comment  concevoir  que  des  habitants  inoflcnsifs,  des 
vieillards,  des  femmes,  des  enfants  puissent  Cire  rendus  responsables  d’une  lutte  qu’ils 
n'ont  pu  empécbcr?  Parce  que  la  garnison,  fidèle  à son  devoir,  a tenu  jusqu'il  la 
dernière  extrémité,  faut-il  en  punir  ceux  qui  étaient  eux-mêmes,  à l'égard  de  cette 
garnison,  placés  dans  un  état  de  dépendance  forcée;  en  admettant  que  plusieurs  habi- 
tants aient  participé  à la  défense  de  la  place,  faut-il  pour  cela  les  traiter  avec  plus  de 
sévérité  que  les  troupes;  et  alors  même  qu’il  y aurait  eu  de  leur  part  quelque  violation 
des  lois  de  la  guerre,  peut-on  en  faire  tomber  la  responsabilité  sur  une  masse  inno- 
cente? A nos  yeux,  le  pillage  est  une  représaille  indigne  d'une  nation  civilisée,  et  si 
quelques  auteurs  modernes  la  maintiennent  encore  au  nombre  des  droits  que  donne  la 
guerre,  cela  ne  peut  être  que  par  exception,  dans  des  cas  très  rares,  et  toujours  au 
détriment  des  vrais  principes  de  la  loi  naturelle  (I). 

Quant  4 la  garnison,  si  elle  n’a  plus  de  capitulation  honorable  à attendre  après  la 
prise  de  la  place,  il  ne  faut  pas  croire  non  plus  qu'on  soit  en  droit  de  la  passer  au  fil 
de  l’épée,  comme  cela  s'est  pratiqué  jadis  dans  maintes  occasions.  Elles  doit  se  rendre 
à discrétion,  mais  on  ne  doit  point  attenter  à sa  vie.  Dès  qu'elle  a déposé  les  armes,  elle 
partage  le  sort  des  prisonniers  ordinaires  (2). 

• 

§ V. 

Des  armements  en  course. 


Les  armements  en  courses  sont  aux  guerres  maritimes  ce  que  sont  aux  guerres  conti- 
nentales les  compagnies  franches,  ou  les  corps  de  volontaires  autorisés  par  un  Etat.  Ce 
sont  des  entreprises  particulières,  faites  avec  l’autorisation  d’un  gouvernement,  dans 
le  but  de  capturer  des  navires,  des  provisions  et  des  dépêches  de  l’ennemi.  Voici  à ce 
sujet  ce  que  dit  M.  De  Marions  (3)  : 

« Outre  les  vaisseaux  de  guerre  ou  des  frégates  que  le  gouvernement  détache 

(1)  « Si  la  capitulation  n’a  point  lieu,  et  que  la  place  non  débloquée  soit  prise  d’apsaut,  la  garnison  doit 
se  rendre  A discrétion;  alors  on  ne  peut  rien  demander  pour  elle  que  la  rie,  et  il  n’est  pas  contraire  aux 
lois  de  la  guerre  d'abandonner  la  place  au  pillage.  » ( De  Martrns,  t.  Il,  p.  212.) 

« Souvent,  lorsqu'une  ville  est  prise  d’assaut,  on  permet  aux  soldats  de  piller,  mais  jamais  de  mettre  le 
feu  à la  ville,  de  maltraiter  ou  de  tuer  les  habitants  qui  n'ont  pas  pris  part  à la  défense.»  (Ki.ubrr.  t.  U,  p.  58.) 

(2)  Le  devoir  d’un  commandant  de  place  est  de  la  défendre  aussi  longtemps  qu’il  en  a les  moyens,  et 
qu’il  a raison  d'attendre  des  secours  du  dehors,  et  le  punir  pour  sa  fidélité  ou  sa  bravoure,  serait  une  atro- 
cité. Dans  un  assaut,  le  carnage  doit  cesser  avec  le  combat,  parce  qu’a  lors  le  vaincu  se  rend  à discrétion, 
et  dans  ce  cas  même  le  vainqueur  n’a  aucun  droit  sur  la  vie  du  vaincu.  Des  barbares  ou  des  forcenés 
peuvent  en  agir  autrement;  mais  un  pareil  exemple  lie  saurait  servir  de  règle  A des  nations  policées. 
IM.  L'a  Rvvsital,  p.  2W.  ) 

(3)  T»  h,  p.  213,  ) 
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■i  quelquefois  en  croisière,  les  États  maritimes  sont  encore  dans  l'usage  d’engager  des 
» particuliers  11  des  armements  en  course,  excités  par  l’appât  du  butin  et  des  récom- 
» penses.  Ceux  qui  forment  de  telles  entreprises  doivent  se  munir  de  lettres  de  marque, 

• fournir  une  caution  différemment  fixée  par  les  lois  (a)  et  par  les  traités,  et  promettre 
» de  ne  point  s’écarter  des  instructions  qu'on  leur  donne.  Alors  l’ennemi  doit  les  traiter 
» en  enncmisdégitiraes.  » 

« Avant  de  disposer  de  la  prise  qu’ils  auraient  faite,  ils  doivent  la  conduire  dans  un 
» port  de  leur  souverain,  ou,  dans  l’impossibilité  causée  par  l'éloignement,  dans  un 

• port  neutre,  et  en  attendre  la  condamnation,  après  quoi  l'État  leur  en  abandonne 
» la  propriété  entière,  ou  s’en  réserve  une  part  pour  lui  ou  pour  l’amiral.  On  accorde 
» encore  aujourd’hui  des  récompenses  pour  la  prise  des  vaisseaux  armées,  graduées 
» d’après  le  nombre  et  le  calibre  du  canon. 

» Les  abus  presque  inséparables  de  ces  armements  en  course,  ont  fait  penser  quclquc- 
» fois  à leur  abolition  ; mais  aucun  essai  de  ce  genre  (6)  n’a  encore  réussi.  Toutefois, 
» celui  qui,  sans  lettres  de  marque,  coinmelltrait  des  hostilités  sur  mer,  peut  être  puni 
» comme  pirate,  tant  par  l'ennemi  que  par  sou  souverain,  et  n’acquiert  point  la  pro- 
» priélé  de  sa  prise.  » 

Il  est  bien  encore  d’autres  opérations  militaires,  telles  que  les  descentes  aux  côtes 
ennemies,  l'occupation  du  territoire,  des  places  ouvertes,  d’un  district  ou  d'une  île 
appartenant  à l’ennemi,  etc.  ; mais  aucune  de  ces  oi>érations  n’est  soumise  à des  règles 
particulières  qu’il  soit  important  de  signaler. 


CHAPITRE  V. 


DES  CONVENTIONS  QUI  SE  FONT  PENDANT  LA  CUERRE  ENTRE  LES 
PUISSANCES  BELLIGÉRANTES. 

Les  opérations  et  les  besoins  de  la  guerre  peuvent  donner  lieu  entre  les  parties  belli- 
gérantes â des  conventions  diverses,  que  l’on  appelle  généralement  des  conventions  mi- 
litaires. Les  engagements  qui  en  dérivent  sont  aussi  obligatoires  que  les  engagements 

(«)  « On  trouve  déjà  l'exemple  de  tels  cautionnements  exigés  dans  le  recés  de  la  hanse  Tcutonique 
de  1364.  »>  — Jacobskn,  Lu,  p.  118. 

(A)  «La  Suède  cl  Ica  provinccs-unles  des  Pays-Bas  se  promirent,  par  un  traité  de  1073,  art.  11,  d'abolir  ces 
armements;  mais  l'article  séparé  do  leur  traité  de  4679  prouve  que  col  essai  demeura  sans  succès.  La 
Bussic  s'abstint,  en  1767  cl  années  suivantes,  d'armements  en  course,  et  s'en  prévalut  en  1770;  mais  elle 
donna  des  lettres  de  marque  dans  U guerre  suivante.  La  Prusse  et  les  Etats-Unis  d'Amérique  s’étaient 
promis,  en  4783,  de  ne  point  donner  de  lettres  de  marque  lorsque  ces  deux  États  se  feraient  la  guerre; 
mais  cet  article  a été  supprimé  dans  leur  traité  de  1709.  Dans  l'assemblée  Constituante  de  France,  on  a 
parlé  de  l'abolition  des  armements  en  course;  mais  voyez  le  décret  de  la  Convention  nationale  du  31  jan- 
v er  4793.  » 
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contractés  en  temps  de  paix;  on  pent  même  dire  qu’ils  ont  quelque  chose  de  plus  in- 
violable et  de  plus  sacré,  en  raison  de  ce  que  les  parties  contractantes  ont  dû  compter 
davantage  sur  une  mutuelle loyauté(l).Lcdroitquedonne  la  guerre  de  faire  il  l'ennemi 
le  plus  de  tort  possible,  emporte  bien  si  l’on  veut  la  faculté  de  ne  pas  remplir  à son 
égard  des  obligations  antérieures  à la  guerre,  mais  non  le  droit  de  violer  les  conven- 
tions militaires.  Tous  les  traités  de  cette  nature  sont  autant  de  dérogations  partielles 
ou  de  renonciations  tacites  à la  faculté  de  porter  préjudice  à son  ennemi.  Leur  viola- 
tion ne  serait  pas  seulement  un  acte  déloyal  ou  de  mauvaise  foi,  elle  aurait  tous  les 
caractères  d’un  acte  de  perfidie,  et  scs  conséquences  inévitables  seraient  d’irriter  la 
partie  trahie  dans  sa  confiance  ou  lésée  dans  ses  droits,  de  la  porter  aux  représailles, 
d'envenimer  les  hostilités  et  de  rendre  tout  rapprochement  impossible.  Ces  considéra- 
tions ne  pouvaient  échapper  aux  puissances  civilisées;  aussi  voyons-nous  que  parmi 
elles  on  exécute  avec  le  plus  grand  respect  ces  pactes  militaires,  alors  même  qu’on  ne 
manquerait  pas  de  prétextes  pour  les  enfreindre. 

Disons  en  peu  de  mots  quelles  sont  ces  diverses  espèces  de  conventions,  par  quels 
moyens  elles  s’établissent,  et  comment  elles  s'exécutent. 


SECTION  I". 

DES  DIFFÉRENTES  ESPÈCES  D’ARRANGEMENTS  MII.ITAIRES. 

On  peut  ranger  en  deux  classes  priucipales  les  arrangements  susceptibles  d’intervenir 
entre  les  puissances  belligérantes.  Dans  la  première  se  rangent  toutes  les  conventions 
qui,  faites  en  vue  de  la  guerre  et  devant  durer  autant  qu'elle,  ont  quelque  chose  de 
général  dans  le  caractère,  et  que,  par  cela  même,  on  appelle  des  conventions  générales  ; 
dans  la  seconde,  on  comprend  toutes  celles  que  les  besoins  du  moment,  des  cas  for- 
tuits ou  des  évènements  particuliers  peuvent  faire  naître,  ce  qui  leur  a fait  donner  le 
nom  de  conventions  particulières. 


§ I". 


Des  conventions  générales. 

Les  conventions  générales  que  l’on  fait  en  vue  de  la  guerre  peuvent  se  contracter 
avant  de  la  commencer  ou  pendant  le  cours  des  hostilités.  Elles  ont  ordinairement 
pour  objet  de  tempérer  les  rigueurs  de  la  guerre  et  d’assurer,  par  des  stipulations 
positives,  ou  bien  le  maintien  réciproque  de  certains  droits,  ou  bien  des  échanges 

(I)  « Mémo  dam  les  guerres  contre  des  sujets  révoltés  on  doit  les  reconnaître,  ou  ne  point  passer  do 
conventions  avec  eux.  » ( Muser,  t.  tx,  p.  1»  p.  521.) 
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mutuels  de  bons  procédés.  Elles  sc  font  quelquefois  pour  toute  la  durée  de  la  guerre 
et  quelquefois  pour  un  certain  nombre  d’années  ou  pour  un  laps  de  temps  plus  res- 
treint. L’arrirée  du  terme  stipulé  met  fin  à celles  qui  ont  été  contractées  pour  un  temps 
déterminé,  à moins  qu'on  ne  les  renouvelle  ou  qu'on  ne  continue  tacitement  leur  exécu- 
tion. La  paix  met  fin  à toutes,  même  à celles  qui  auraient  encore  une  certaine  période 
à courir,  parce  qu’elles  n’ont  été  faites  qu’en  vue  de  la  guerre,  et  que  les  effets  cessent 
avec  la  cause.  Il  suit  de  là  qu’un  arrangement  convenu  pour  une  guerre  entre  deux 
nations,  et  mis  à néant  par  la  signature  de  la  paix,  avant  le  terme  de  sa  durée,  ne  rede- 
viendrait pas  obligatoire,  alors  même  qu’une  nouvelle  guerre  éclaterait  entre  les  mêmes 
nations  avant  l’expiration  de  ce  terme  ; il  faudrait  dans  ce  cas  une  convention  nouvelle 
pour  faire  revivre  celle  qu'on  avait  stipulée  pour  une  autre  cause.  C’est  ainsi  qu'une 
convention  conclue  entre  la  Prusse  et  l’Autriche,  cil  17M,  et  pour  six  années,  expira 
lors  du  traité  de  paix  de  Breslaw,  en  1742,  et  ne  pouvait  plus  être  considérée  comme 
obligatoire  dans  la  guerre  survenue,  en  1 766,  entre  les  mêmes  puissances. 

Ces  conventions  que  l’on  a aussi  désignées  sous  le  nom  de  cartels  (1),  peuvent 
s’appliquer  à une  foule  d’objets;  mais  elles  ont  toujours  pour  but  deux  choses  princi- 
cipales  : déterminer  ou  régler  les  rapports  que  l'on  veut  laisser  subsister,  et  déterminer 
comment,  pendant  la  guerre,  on  se  conduira  réciproquement  à l'égard  de  certaines 
choses.  Dans  la  première  catégorie  il  faut  comprendre  les  stipulations  relatives  au  com- 
merce, à la  pêche  (2),  au  services  des  postes  (3),  etc.,  soit  qu’on  veuille  maintenir  les 
rapports  qui  existaient  avant  la  guerre,  soit  que  l'on  veuille  les  modifier  ; dans  la  se- 
conde catégorie  on  comprend  les  stipulations  relatives  à l’emploi  ou  à la  prohibition 
de  certaines  armes  (4),  à la  délivrance  des  passe-ports  et  des  sauve-gardes,  à la  forme 
des  communications  verbales,  ou  par  écrit,  transmises  par  le  moyen  des  paquebots, 
courriers,  trompettes  ou  tambours  parlementaires,  quelquefois  à la  levée  des  contri- 
butions de  guerre  (5),  mais  surtout  h l’échange  ou  à la  rançon  des  prisonniers  de 
guerre  (6). 


(1)  Voir  De  Mar  tenu,  t.  il,  p.  216,  et  Klübcr,  l.  il,  p.  74. 

(2)  On  est  quelquefois  convenu  d’exemplcr  d'hostilités  les  bateaux  de  pécheurs.  On  trouve  des  exemples 
de  cette  stipulation  dans  Moser.  ( Voir  t.  ix,  p.  46 .)  L’Angleterre  et  la  France  avaient  fait  une  convention 
de  celte  nature  [en  1800,  mais  ce  pacte  n’eut  pas  les  résultats  qu’on  en  avait  espérés. 

(3)  Fuir  dans  Moser  une  convention  i ce  sujet,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  en  1744. 

(4)  Voir  Wattel,  liv.  S,  chap.  17,  $ 265.  — Voir  dans  Dumont,  Corps  diplom.,  t.  vu,  p.  SH,  une  conven- 
tion de  1692. 

(3)  Voir  Wattel,  liv.  5,  % 165.  — Quoique  l’ennemi  dicte  les  contributions,  ce  point  même  peut  donner 
lieu  à des  conventions  touchant  les  sommes,  les  termes  de  paiement  et  les  Otages  offerts  ou  enlevés.  ( Dh 
Mahtkns,  p.  218.  ) 

(6)  Souvent  les  puissances  belligérantes  conviennent  par  cartel  de  l'échange  ou  de  1a  rançon  des  prison- 
niers de  guerre.  (Db  Minutas,  t.  u,  p.  167. 
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§ II. 


Des  conventions  particulières. 


Les  conventions  particulières  qui  naissent  des  événements  peuvent  être  aussi  variées 
que  les  circonstances  ; les  plus  usitées  sont  les  capitulations,  les  sauvegardes,  les  ar- 
mistices, et  la  délivrance  des  prisonniers  sous  condition  et  avec  engagement  de  leur 
part. 


N»  1. 

Des  capitulations. 

On  nomme  ainsi  les  conventions  par  lesquelles  une  forteresse , une  ville,  une  pro- 
vince, ou  un  corps  de  troupes  se  rend  5 l’ennemi , avec  certaines  conditions  relatives 
soit  il  la  personne,  aux  biens  ou  à la  considération  de  ceux  qui  se  soumettent,  soit 
au  sort  de  la  place  ou  de  la  province  rendue,  5 son  gouvernement,  lises  propriétés, 
à sa  religion.  C’est  ainsi  qu'un  commandant  consent  à rendre  une  place , !i  condition 
que  les  biens  des  habitants  seront  épargnés,  et  que  la  garnison  sortira  avec  armes  et 
bagages  et  avec  les  honneurs  de  la  guerre.  C’est  ainsi  qu'une  ville  se  remet  au  pouvoir 
de  l’ennemi,  à condition  de  conserver  son  administration  et  la  jouissance  de  certaines 
franchises  dont  elle  stipule  le  maintien  ou  l'établissement. 

Toutes  ces  stipulations  sont  obligatoires  pour  les  deux  parties  contractantes  à l'instant 
même  où  l’on  est  convenu  qu'elles  auraient  lieu,  et  sans  qu’il  soit  besoin  d'autres  for- 
malités. La  ratification  du  souverain  ne  devient  nécessaire  pour  l'exécution  que  dans  le 
cas  où  l’on  est  expressément  convenu  de  la  réserver.  On  conçoit  que,  dans  la  plupart 
des  circonstances , il  y aurait  impossibilité  de  subir  les  retards  qui  seraient  nécessités 
par  le  besoin  d’une  semblable  autorisation.  Ce  n’est  que  dans  des  cas  très-rares  qu’elle 
peut  être  exigée  ; et  alors  on  convient  d’une  suspension  d’armes  pendant  le  temps  né- 
cessaire pour  se  la  procurer.  Quant  aux  capitulations  ordinaires,  ceux  qui  sont  chargés 
en  chef  de  l’attaque  ou  de  la  défense  ont  ordinairement  tout  pouvoir  pour  les  conclure 
et  pour  les  exécuter  sans  ratification  ; c’est  en  cela  principalement  qu'elles  diffèrent  des 
traités  solennels. 

« Les  capitulations,  dit  M.  de  Rayncval  (p.  257),  se  font  par  les  commandants  res- 
» pcctifs;  ils  doivent  se  renfermer  dans  leur  objet,  qui  est  la  possession  de  la  place  , 
» ainsi  que  le  sort  des  assiégés,  tant  soldats  qu'habitants.  Tout  ce  qui  va  au-delà  n'est 
n point  de  leur  compétence;  et  quand  des  commandants  ignorants  en  font  la  proposi- 
» tion , elle  est  communément  renvoyée  aux  gouvernements  respectifs.  Souvent  de 
» pareils  incidents  donnent  lieu  à des  suspensions  d'armes  pour  sc  procurer  le  temps 
» de  recevoir  des  instructions.  • 
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N»  2. 

Des  armistices. 

Les  armistices  sont  des  conventions  par  lesquelles  on  s’engage  de  part  et  d'autre  it 
cesser  les  actes  d’hostilité. 

Les  armistices  sont  généraux  ou  partiels  ; généraux,  lorsqu’ils  sont  conclus  pour  les 
deux  armées  entières,  de  manière  que  les  hostilités  soient  suspendues  sur  tous  les  points 
1-la-fois  ; et  partiels,  lorsqu’ils  déterminent  une  suspension  d'hostilités,  seulement  sur 
un  point  déterminé,  entre  deux  corps  d’armée,  entre  des  troupes  isolées,  oti  bien  entre 
des  assiégeants  et  des  assiégés. 

Les  armistices  généraux  ou  trêves  sont  ordinairement  conclus  par  les  gouvernements. 
Bien  qu’un  général  en  chef  soit  censé  avoir  plein  pouvoir  à ce  sujet,  on  conçoit  qu'un 
acte  aussi  important,  surtout  s’il  est  convenu  pour  un  temps  assez  long,  doive  être 
soumis  au  consentement  ou  h la  ratification  des  souverains  respectifs.  « Lorsqu’une 
• trêve  générale  est  conclue  pour  un  certain  nombre  d’années  (n),  elle  ne  diffère 
» presque  plus  d’un  traité  de  paix,  si  ce  n’est  que  dans  la  théorie  les  traités  de  paix 
» terminent  définitivement  et  pour  toujours  les  différends,  tandis  que,  la  trêve  échue, 

» on  est  en  droit  de  recommencer  la  guerre  pour  le  même  motif.  » (De  Martens, 

p.  221.) 

Les  armistices  partiels  peuvent  être  conclus  par  les  généraux  et  les  chefs  de  corps 
sans  la  ratification  du  gouvernement  ; mais  ils  doivent  être  approuvés  ou  ratifiés  par  le 
général  en  chef,  au  moins  dans  le  cas  où  ils  sont  convenus  pour  une  certaine  durée. 

Tous  ces  armistices , généraux  ou  partiels,  convenus  dans  le  cercle  des  attributions 
de  ceux  qui  les  ont  consentis,  obligent  les  parties  contractantes  h s'abstenir  récipro- 
quement de  tous  actes  d’hostilité,  et  même,  s’il  n'en  a pas  été  convenu  autrement,  de 
toutes  ces  entreprises  militaires  qui,  sans  être  des  hostilités  directes,  tendraient  cepen- 
dant 5 diminuer  les  avantages  ou  les  forces  de  l'ennemi,  et  que  celui-ci  aurait  pu  com- 
battre sans  la  trêve.  Les  armistice»  cessent  de  plein  droit  5 l'expiration  du  délai  fixé  ; 
cependant  on  n'est  pas  dans  l’usage  de  recommencer  immédiatement  les  hostilités,  du 
moins  lorsque  la  trêve  n’avait  pas  été  seulement  de  quelques  jours  ou  de  quelques 
heures.  On  prévient  ordinairement  l'ennemi  avant  de  les  reprendre  : c’est  ce  qu’on 
appelle  dénoncer  la  trêve.  Il  arrive  le  plus  souvent  que  l’armistice  lui-même  fixe  le  temps 
qui  devra  s’écouler  entre  la  dénonciation  de  la  trêve  et  la  reprise  des  hostilités. 

Pendant  la  trêve,  non-seulement  les  hostilités  doivent  cesser,  mais  il  ne  doit  rien  être 

(«)  Au  moyen-ige,  cos  trêves,  conclues  pour  plusieurs  années,  étaient  tort  usitées.  Elles  élaienl  encore 
fréquentes  dans  le  Nord  au  xvits  siècle,  quanti  clics  devenaient  déjà  plus  rares  pour  d'autres  puissances, 
quoique  la  trêve  de  1600  pour  douze  ans,  et  celte  de  1681,  conclue  pour  vingt  anV,  en  aient  encore  rappelé 
le  souvenir,  et  que.  même  depuis,  on  en  ait  encore  projeté  plus  d’une.  La  Porte  croit,  d'après  scs  principes 
religieux,  ne  devoir  conclure  que  des  trêves  avec  les  puissances  chrétiennes  : mais  dans  les  temps  plus 
récenLs,  elle  a dû  donner  les  mains  à plusieurs  traités  de  paix  perpétuels,  tels  que,  avec  la  Russie  en  1739, 
<771,  1783,  1799,  9813;  avec  l'Autriche,  la  trêve  de  1739  perpétuée  en  1717,  et  la  paix  de  1791  ; avec  la 
France,  en  IMS;  avec  la  Grande-Bretagne,  en  1809. 
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entrepris  qui  soit  contraire  au  but  de  l'armistice.  Si  l'une  des  parties  manque  il  scs 
obligations,  l'autre  peut  & l’instant  recommencer  les  hostilités. 

N"  3. 

Des  sauvegardes. 

On  appelle  sauvegardes  les  moyens  qu'un  chef  emploie  pour  mettre  des  personnes 
ou  des  propriétés  à couvert  des  violations,  des  injures  ou  des  réquisitions  de  l'ennemi, 
et  pour  leur  garantir  sûreté  et  protection.  11  n'est  pas  rare  à la  guerre  qu’un  général 
ou  qu'un  officier  accorde  de  telles  faveurs  de  son  chef  ou  à la  sollicitation  des  habitants 
d'un  pays  occupé,  et  que,  par  esprit  de  justice,  il  mette  une  commune  ou  des  habita- 
tions déjà  frappées  de  réquisitions  à l’abri  des  réquisitions  nouvelles  ou  des  tracasseries 
qui  pourraient  nailrc  de  leur  impossibilité  d’y  satisfaire. 

Les  sauvegardes  peuvent  s’accorder  à une  communauté,  comme  à des  particuliers 
isolés.  Elles  se  donnent  de  trois  manières  : en- nature,  par  écrit  ou  par  SYMBOLES. 

1“  On  les  donne  en  nature  lorsque,  par  exemple,  un  ou  plusieurs  soldats  sont  postés 
dans  une  localité  pour  la  mettre  à couvert  d’hostilités  tant  de  la  part  des  troupes  régu- 
lières de  l’ennemi,  que  des  corps  volontaires  ou  des  maraudeurs.  Ces  sauvegardes  vi- 
vantes doivent  être  nourries,  logées  et  payées  par  ceux  qui  en  profitent  ; elles  sont  in- 
violables, et  dans  le  cas  où  l’on  viendrait  à reprendre  le  lieu  où  elles  sont  postées,  on 
devrait  veiller  à leur  sûreté,  et  les  faire  reconduire  saines  et  sauves  parmi  les  leurs. 

2”  Elles  se  donnent  par  écrit  lorsqu’un  chef  de  corps  remet  des  lettres  portant  dé- 
fense de  commettre  des  hostilités  dans  une  localité  ou  lorsqu'il  donue  des  sauf-conduits 
ou  des  passe-ports. 

3"  Les  sauvegardes  s'établissent  par  symbole  lorsque,  par  exemple,  on  érige  des  po- 
teaux revêtus  des  armes  d’un  État  ou  d'autres  signes  convenus,  pour  indiquer  que 
telle  localité  doit  être  ou  ménagée  ou  traitée  comme  un  pays  neutre. 

Il  est  arrivé  quelquefois  que  les  puissances  belligérantes  sont  convenues  de  la  neu- 
tralité d'un  point  peu  important,  et  quelquefois  aussi  d'un  territoire  plus  étendu,  d’une 
ville  ou  d’une  province  entière  (1  ).  Il  est  des  localités  qui  deviennent  neutres  sans  qu’il 
soit  besoin  de  conventions  expresses,  et  par  le  seul  fait  d’un  établissement  qui  emporte 
cette  neutralité  : c’est  ainsi  qu’une  ville  où  se  réunit  un  congrès  devient  neutre,  sinon 
d’une  manière  absolue,  du  moins  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  être  le  théâtre  de  la  guerre. 

R°  4. 

Des  conventions  relatives  aux  prisonniers. , 

Les  conventions  qui  interviennent  à l’égard  des  prisonniers  ont  pour  objet  de  les 
échanger  ou  de  les  relâcher  moyennant  rançon.  Ces  conventions  se  font  de  deux  ma- 

(4)  La  neutralité  (les  Pays-Bas  autrichiens  a été  convcuuc  le  14  novembre  4735,  entre  la  France  cl  les  pro- 
vinccs-unies  des  Pays-Bas.  — ( Voir  I>c  Martcns  suppl.,  t.  i,  p.  216.)  La  neutralité  du  nord  de  l' Alle- 
magne a été  convenue  à U suite  du  traité  de  Bâle. 
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nières,  ou  bien  d'État  h Etat  et  de  chef  à chef,  ou  bien  directement  entre  les  prison- 
niers et  la  puissance  qui  les  détient. 

les  États  entre  eux  peuvent  convenir  de  l'échange  ou  'de  la  rançon.  Ce  dernier 
mode  de  délivrance  était  très  usité  dans  les  temps  et  dans  les  guerres  du  moyen-âge. 
Il  l’est  moins  aujourd'hui,  du  moins  entre  les  puissances  de  l’Europe,  qui  s’en  tiennent 
à l’échange.  La  rançon,  quoique  moins  en  harmonie  avec  la  dignité  de  l'homme,  n'a 
rien  d’illicite.  Toute  nation  peut  y avoir  recours  lorsque  le  sort  des  armes  ne  remet 
pas  en  ses  mains  des  moyens  de  compenser  les  avantages  de  la  nation  ennemie;  mais 
si  elle  est  à même  de  le  faire,  elle  doit,  sous  tous  les  rapports,  donner  la  préférence  à 
l'échange  (1). 

Quant  aux  prisonniers  eux-mêmes,  lorsqu’ils  veulent  obtenir  leur  délivrance  par  une 
convention  directe,  ils  peuvent  s'obliger  personnellement  à payer  rançon  ou  à remplir 
d'autres  engagements,  pourvu  que  les  conditions  qu'ils  s’imposent  n'aient  rien  d'illicite 
ou  de  contraire  aux  lois  de  l’honneur  et  aux  devoirs  qui  les  lient  envers  leur  pays.  Il 
arrive  cependant  qu’on  relâche  des  officiers  et  même  des  soldats  sur  parole,  à la  charge 
par  eux  de  ne  pas  servir  contre  la  puissance  qui  les  délivre,  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  été 
échangés,  ou  pendant  un  temps  déterminé,  ou  jusqu’à  la  paix.  Rien  que  ces  conditions 
aient  quelque  chose  qui  limite  la  liberté  et  porte  quelqu'atteinte  aux  droits  d’une  na- 
tion sur  scs  sujets,  les  gouvernements  sont  dans  l'usage  de  les  tolérer  et  de  les  respecter, 
parce  que,  en  définitive,  elles  sont  toujours  plus  favorables  qu’une  privation  complète 
de  liberté,  et  qu’un  gouvernement  privé  du  droit  d'employer  quelques-uns  de  ses  sujets 
contre  un  ennemi,  conserve  au  moins  la  faculté  de  les  employer  contre  un  autre.  Les 
conditions  de  celte  nature  peuvent  être  considérées  comme  licites,  et  ceux  qui  les  con- 
tractent doivent  se  soumettre  à leur  stricte  exécution.  Ou  regarderait  comme  une  for- 
faiture à l’honneur,  l'action  d’un  officier  qui  manquerait  en  ce  cas  à sa  parole  ou  à son 
serment.  C’est  tout  au  plus  si,  dans  une  circonstance  grave  et  qui  lui  paraîtrait  impé- 
rieuse, il  pourrait  y manquer  sur  les  ordres  formels  de  son  gouvernement.  Autrement, 
et  sans  cette  circonstance,  il  serait  plus  honorable  pour  lui  de  se  remettre  sous  la  puis- 
sance qui  l’a  délivré  que  de  servir  contre  elle  malgré  la  foi  jurée.  Une  pareille  infrac- 
tion serait  non-seulement  déshonorante,  mais  elle  pourrait  attirer  sur  lui  de  justes 
rigueurs  dans  le  cas  où  l’ennemi  qu'il  a trahi  viendrait  à le  reprendre. 

(4)  a Jusqu'aux  temps  récents  il  Mail  reçu  do  convenir  à-la-fois  dans  les  cartels  et  do  l’échange  et 
de  la  rançon  pécuniaire  d'après  la  diversité  du  grade,  pour  solder  le  compte  en  cas  d’inégalité  do 
nombVc  ou  de  grade  des  prisonniers.  Voir,  par  exemple,  le  cartel  entre  la  France  et  l’Angleterre,  du  12 
mai  1780.  Mais,  dans  la  guerre  de  la  Révolution,  la  France  a rejeté  toute  rançon  en  décrétant,  le  45  mai 
479.7,  do  n’admettre  que  l’échange  d'homme  pour  homme,  «le  grade  pour  grade.  Elle  a maintenu  en  partie 
ce  principe  dans  les  cartels  conclus  depuis,  par  exemple,  avec  l'Angleterre  le  43  septembre  4798.  — Il  n’en 
a pas’  été  conclu  entre  ces  puissances  dans  la  guerre  depuis  4803.  ( M.  Dit  Mjtnriivj,  t.  Il,  p.  487,  n.  a.) 
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SECTION  II. 

COMMENT  SE  NOUENT  LES  NÉGOCIATIONS  MILITAIRES. 

Les  engagements  militaires  se  forment  comme  las  antres  par  nn  consentement  ré- 
ciproque, librement  donné.  Mais  pour  exprimer  ce  consentement,  il  faut  que  les  par- 
ties intéressées  soient  en  présence  l’une  de  l’autre,  par  elles-mêmes  ou  par  des  repré- 
sentants. En  temps  de  paix,  de  pareilles  négociations  sont  faciles  entre  les  États, 
puisqu’ils  ont  des  voies  toujours  ouvertes  pour  entrer  en  pourparler.  En  temps  de 
guerre  et  pendant  le  cours  des  hostilités,  il  n’est  pas  aussi  facile  de  s'aboucher  avec 
l'ennemi.  Comment  ouvrir  avec  lui  la  voie  des  négociations?  Comment  lui  faire  com- 
prendre, au  milieu  des  apprêts  militaires  et  quand  départ  et  d’autre  on  est  armé  d’une 
juste  défiance,  que  l'on  a l’intention  de  lui  demander  ou  de  lui  offrir  un  accommode- 
ment ? Les  lois  et  les  usages  de  la  guerre  ont  introduit  à cet  égard  plusieurs  règles  qu’il 
est  bon  de  ne  pas  omettre. 

Dans  les  cas  qui  n’ont  rien  de  bien  pressant,  lorsqu’il  s'agit,  par  exemple,  de  con- 
venir d'une  trêve  générale,  ou  de  jeter  les  bases  d'un  traité  de  paix  définitif,  on  peut 
entrer  en  pourparler  directement  ou  indirectement,  ou  agir  d'une  manière  directe  eu 
envoyant  au  quartier-général  ennemi  des  ambassadeurs  ou  messagers  de  paix  ; on  tente 
les  négociations  d’une  manière  indirecte,  en  s'adressant  il  des  puissances  neutres  qui 
s'interposent  entre  deux  ennemis  pour  leur  communiquer  les  propositions  réciproques 
qu'ils  ont  à se  faire. 

Dans  les  cas  pressants,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  une  capitulation,  ou  de  convenir 
d'une  courte  cessation  d’hostilités,  on  a recours  il  certains  signes  qui  expriment  l’in- 
tention de  parlementer.  C’est  ainsi  qu'une  forteresse  assiégée,  en  arborant  un  drapeau 
blanc,  déclare  qu'elle  désire  capituler,  et  que  les  assiégeants,  en  répondant  b ce  signal 
par  le  tambour,  déclarent  qu'ils  accordent  une  suspension  d'hostilités  ; c’est  ainsi  que, 
dans  un  combat  naval,  un  vaisseau  qui  ôte  son  pavillon  en  arborant  un  pavillon  blanc 
déclare,  par  ce  signal,  qu'il  offre  de  se  rendre;  c’est  encore  ainsi  qu'un  corps  d’armée 
ou  de  troupes,  en  mettant  bas  les  armes,  annonce  qu’il  se  soumet  5 la  loi  de  l’ennemi. 

Dans  d’autres  circonstances  on  envoie  aux  avant-postes  de  l'ennemi  des  messagers 
qui,  en  sonnant  de  la  trompette,  font  connaître  qu'ils  ont  mission  d’ouvrir  les  voies 
parlementaires.  Ces  trompettes  ont  remplacé  les  anciens  hérauts  d’armes.  Quand  ils 
ne  sont  pas  eux-mêmes  porteurs  du  message,  ils  accompagnent  ou  ils  précèdent  l'offi- 
cier chargé  de  proposer  l'arrangement.  Dans  les  guerres  maritimes  il  y a des  bâti- 
ments parlementaires  ou  vaisseaux  de  cartel  qui  remplissent  cette  mission.  Ils  indi- 
quent leur  intention  en  arborant  un  drapeau  blanc. 

Tous  ces  messagers  de  paix,  trompettes,  officiers  ou  vaisseaux  de  cartel  sont  invio- 
lables dès  qu'on  les  a reconnus  en  cette  qualité  et  reçus  comme  tels.  On  ne  peut  se 
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permettre  contre  eux  aucune  espèce  (l’hostilité  sans  violer  le  droit  des  gens,  et  l'on 
doit  leur  accorder  des  escortes  ou  des  sauf-conduits  pour  remplir  leur  mission  en 
toute  sécurité  ; seulement  on  peut  prendre  des  précautions  arm  qu’ils  n’abusent  pas  de 
leur  position  pour  connaître  les  préparatifs  de  l’ennemi  et  en  profiter.  Aussi  est-il 
d'usage  de  leur  mettre  un  bandeau  sur  les  yeux,  lorsqu'ils  doivent  quilcr  les  avant- 
postes  pour  conférer  avec  un  gouverneur  dans  une  citadelle,  avec  un  commandant  à 
son  quartier- général,  ou  bien  avec  un  chef  maritime  sur  son  bord.  I.a  même  chose 
s’observe  à l'égard  des  officiers  d'ordonnance  ou  courriers  d’ambassade  qui  sont  expé- 
diés auprès  d’un  congrès,  lorsque,  |>our  y arriver,  ils  sont  obligés  de  traverser  une 
ligne  ennemie.  Toutes  ces  précautions  sont  commandées  par  la  prudence  ; il  est  du 
devoir  de  ceux  qui  en  sont  l’objet  de  ne  rien  faire  pour  les  déjouer;  autrement  ils  se 
rendraient  eux-mêmes  coupables  d'une  violation  du  droit  des  gens  et  donneraient  le 
droit  de  les  traiter  comme  ennemis. 


SECTION  III. 

I)E  L’EXÉCUTION  ET  DE  I.A  GARANTIE  DES  ENGAGEMENTS  MILITAIRES. 

Les  engagements  militaires  doivent  être  exécutés  de  bonne  foi  ; ils  ont,  comme 
nous  l’avons  déjà  dit,  quelque  chose  de  plus  sacré  que  les  autres,  en  ce  que  les  parties 
contractantes  ont  plus  à attendre  de  la  loyauté  que  de  la  contrainte.  Cependant,  et 
malgré  la  confiance  que  doit  inspirer  le  caractère  militaire,  on  peut  exiger  des  garan- 
ties pour  l’exérution  des  engagements  formés  entre  deux  armées,  surtout  lorsque  cette 
exécution  est  subordonnée  à des  circonstances  qui  ne  dépendent  pas  toujours  de  la  vo- 
lonté des  contractaiiLs.  C'est  ainsi  que  plusieurs  fois  on  s’est  fait  remettre  en  dépôt  des 
forteresses  ou  des  places,  comme  un  gage  des  intentions  de  l’ennemi,  ou  pour  le  lier 
davantage  à l’accomplissement  de  ses  obligations.  Mais  des  stipulât  ions  de  ce  genre  sont 
très-rares  ; on  ne  les  rencontre  guère  que  dans  les  cas  d'armistices  complets  et  de  trêves 
générales,  lorsqu’il  s'agit  de  faire  évacuer  un  territoire  par  une  armée  entière,  ou  d’exé- 
cuter une  convention  qui  approche  par  son  importance  d'un  traité  de  paix  définitif.  Dans 
les  cas  ordiuaircs  on  se  contente  de  l'obligation  de  l'ennemi,  ou  l’on  se  fait  donner  des 
otages,  et  quelquefois  même  on  en  prend  de  vive  force. 

Ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  des  otages  ( v.  ch.  Il,  p.  331)  répond  à toutes  les  ques- 
tions que  l’on  pourrait  faire  à ce  sujet. 

11  est  une  question  d’exécution  qui  a été  posée  par  plusieurs  auteurs  et  que  nous  ne 
pouvons  omettre  d’indiquer,  bien  qu’elle  ne  puisse  plus  aujourd'hui,  d’après  les  usages 
de  l’Europe,  se  présenter  avec  les  mêmes  difficultés  qui  l’entouraient  autrefois  : il 
s'agit  de  décider  ce  qui  doit  être  fait  dans  le  cas  où  le  souverain  d’une  nation  refuse- 
rait de  ratifier  un  engagement  contracté  par  un  de  ses  généraux  ou  officiers.  Ce  défaut 
tdc  ratification  aura-t-il  (tour  effet  d’annuler  purement  et  simplement  la  convention 
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de  manière  qu’elle  ne  reçoive  aucune  exécution,  ou  de  remettre  les  choses  dans  l'état 
où  elles  se  trouvaient  avant  la  convention,  de  manière  à faire  revenir  sur  l’exécution 
qu'elle  aurait  déjà  reçue?  Ou  bien  faudra-t-il  maintenir  ce  qui  a été  fait,  ou  exécuter 
ce  qui  reste  à faire,  comme  si  l’engagement  eût  été  parfait?  Quelle  sera,  dans  l’une  et 
dans  l’autre  hypothèse,  la  responsabilité  de  l'officier  contractant  et  des  Otages  ? 

On  peut  voir  dans  Grotius  (1)  les  solutions  diverses  dont  ces  questions  étaient  sus- 
ceptibles cher  les  anciens  et  les  controverses  dont  elles  étaient  l’objet  au  point  de 


(I)  A quoi  r*l  tenu  le  minière  public  qui  a conclu  le  traité  de  son  chef,  lorsque  le  roi  ou  l’État  le  désa- 
vouent? Doit-il  seulement  dédommager  l'autre  partie,  ou  bien  remettre  les  choses  dans  le  mémo  état 
qu'elles  étaient  avant  l’accord,  ou  enfin  se  livrer  lui-même  en  personne  à la  puissance  qui  a etc  abusée 
par  un  traité  sans  effet?  De  ccs  trois  partis,  le  premier  semble  conforme  aux  principes  du  droit  civil  des 
Uoinains.  Le  second  parait  fondé  sur  l’équité  naturelle  dont  Lucius  Uvius  et  Quintus  Mélius,  pribuns  du 
peuple,  pressaient  les  maximes  dans  la  dispute  au  sujet  de  l’accord  fait  par  les  consuls  Lucius  Vétvnus 
cl  Spurtut  Posthumius,  iprès  la  malheureuse  journée  des  Fourches  Caudincs.  Le  troisième  est  autorisé 
par  l’usage,  comme  il  parait  par  l'exemple  de  deux  fameux  accords  de  cette  nature,  savoir  : de  celui  dont  je 
viens  de  parler,  et  d'un  autre  fait  avec  les  Numantins. 

Avant  toute  chose,  il  faut  remarquer  que  le  souverain  n'est  lié  en  aucune  manière  par  les  traités  ainsi 
conclus  sans  son  ordre.  C’est  sur  ce  principe  que  le  consul  Posthumius  disait  au  sénat  romain  : « Vous 
n’avtx,  Messieurs,  rien  promis  à l'ennemi  ; vous  n’avez  donné  ordre  à aucun  citoyen  de  promettre  pour 
vous;  vous  n’èles  donc  dans  aucun  engagement  ni  par  rapport  à nous  que  vous  n’avez  chargés  de  rien, 
ni  par  rapport  aux  Samnilcs  avec  qui  vous  n’avez, rien  eu  A faire.  » — Ainsi,  dans  l’exemple  dont  il 
s'agit,  le  peuple  romain  n’était  oblige  ni  de  dédommager  h»  Samnites,  ni  de  remettre  les  choses  au  même 
état  qu'elles  étaient  avant  l’accord  fait  par  les  consuls.  — Il  parait  plus  plausible  de  soutenir  que  tous  les 
soldats  de  l’armée  romaine  étaient  engagés  par  cet  accord;  et,  certainement  cela  aurait  été  juste,  si  c’eût 
été  par  leur  ordre  et  en  leur  nom  que  l’accord  avait  été  conclu,  comme  nous  voyons  que  cela  cul  lieu  dans 
le  traité  qu’Amtito/  Ht  avec  les  Macédoniens.  Mais  si  les  Samnites  se  contentèrent  de  la  parole  de  ceux 
qui  traitaient  avec  eux,  et  des  six  ccnls^éiages  qu’ils  demandèrent,  c'était  tant  pis  pour  eux  ; ils  ne  devaient 
s’en  prendre  qu’à  eux-mêmes. 

D’autre  côté,  si  les  auteurs  de  l’accord  témoignèrent  avoir  pouvoir  de  traiter  au  nom  de  l’État,  ils  étaient 
tenus  de  réparer  le  dommage,  comme  Payant  causé  de  mauvaise  foi.  Mais  s’ils  n’avaient  pas  donné  lieu  do 
croire  qu’ils  fussent  autorisés  par  le  peuple  romain,  .ils  devaient  toujours  dédommager  les  Samnites  de 
ce  qu’ils  perdaient  par  le  défaut  de  ratification  suivant  1a  nature  même  de  l'affaire. 

Au  reste,  comme  nous  no  sommes  pas  aujourd'hui  du  sentiment  commun  en  ccs  temps-là,  que  l’on  puisse 
valablement  s’engager  à perdre  la  vie,  je  crois  que,  parmi  nous,  en  vertu  d’un  accord  fait  sans  ordre  de  la 
puissance  souveraine,  les  biens  du  promettant  sont  premièrement  obligés  pour  les  dommages-intérêts,  et 
s'ils  ne  suffisent  pas,  sa  liberté  personnelle.  Fabius  Maxim  us  ayant  fait  avec  les  ennemis  un  accord  que  le 
sénat  désapprouva,  vendit  une  terre  dont  il  tira  deux  cent  mille  sesterces  pour  dégager  sa  parole.  Les 
Samnites  livrèrent  avec  raison  les  personnes  et  les  biens  do  Hrutulus  Papius  qui,  de  son  cher,  avait 
rompu  la  trêve  avec  les  Romains. 

Luc  autre  question,  est  de  savoir  si  la  puissance  souveraine  est  obligée  de  tenir  un  accord  fait  sans  son 
ordre,  lorsque,  venant  i.le  savoir,  elle  garde  le  silence? 

Ici,  il  faut  distinguer  d’abord  si  l'accord  a élé'fait  purement  et  simplement,  ou  bien  sous  celle  condition 
que  lo  souverain  la’  ratifiât.  Dans  le  dernier  cas,  l'accord  est  nu!,  lorsque  In  condition  ne  s'accomplit  pas 
expressément.  C'est  ce  qu’on  peut  fort  bien  appliquer  à l’accord  que  Lutalius  avait  fait  avec  les  Cartha- 
ginois t outre  que  le  peuple  romain  avait  déclaré  nettement  qu’il  ne  prétendait  pas  être  obligé  de  tenir  cet 
accord,  comme  ayant  été  fait  sans  son  ordre.  Aussi  fit-on  un  traité  tout  nouveau,  par  délibération  publique. 

11  faut  voir  ensuite  s’il  y a eu  de  la  part  du  souverain  quelque  chose  de  plus  qu'iui  simple  silcuce,  car  le  si- 
lence, sans  quelque  chose  ou  quelque  action  qui  l’accompagne,  n'csl  pas  un  indice  assez  fort  de  consente- 
ment. Mais  lorsque  la  puissance  souveraine  a fait  quelque  chose  qui  ne  peut  vraisemblablement  être  rap- 
porté â un  autre  principe  qu’à  une  approbation  tacite,  ou  a raison  alors  de  prendre  son  silence  pour  une 
rallflcaUon’de  l’engagemcnqqui  avait  été  contractons  son  ordre, Jet  c’est  ainsi  que  Cicéron  remarque  qu'un 
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vueliisloriquc.  Aujourd'hui  elles  se  tranclient  au  moyen  de  quelques  distinctions  bien 
simples  : il  n’y  a point  de  difficulté,  si  la  ratification  a été  réservée;  dés-lors  qu'on  a 
subordonné  son  engagement  5 cette  condition,  l’engagement  n'a  pas  lieu  si  la  condition 
n’est  pas  remplie,  et  l’on  doit  mettre  h néant  tout  ce  qui  aurait  été  exécuté  par  antici- 
pation, 5 moins  qu’on  ne  soit  d’accord  de  maintenir  ce  qui  a été  déjà  fait,  tout  en 
refusant  d’exécuter  ce  qui  reste  à faire.  Si  au  contraire  les  contractants  n'ont  fait 
aucune  réserve , il  faut  distinguer  s’ils  avaient  ou  non  pouvoir  de  s’engager.  Il  est 
des  conventions  d’une  telle  importance  que  l'on  ne  peut  pas  raisonnablement  supposer 
qn’un  simple  délégué  ait  le  pouvoir  de  les  contracter  de  sou  chef  et  d'une  manière  défi- 
nitive ; dans  ce  cas  la  condition  de  la  ratification  est  dans  l’esprit  du  traité,  sinou  dans 
ses  termes,  et  l'ordre  du  souverain  peut  en  suspendre  l’exécution  sans  manquer  au 
droit  des  gens.  Toutefois,  il  ne  serait  pas  juste  de  détruire  ou  d'annuler  les  actes  d'exé- 
cution qui  ont  eu  lieu  de  bonne  foi,  sous  l’empire  d’une  circonstance  pressante,  ou  dans 
la  confiance  que  l’on  obtiendrait  l'approbation  du  souverain.  S’il  s’agit  au  contraire  de 
l’un  de  ces  engagements  militaires  qui  sont  en  quelque  sorte  imposés  par  des  nécessités 
de  circonstance,  l’officier  qui  les  signe  est  toujours  présumé  nanti  du  pouvoir  suffisant 
pour  le  faire,  et  les  engagements  contractés  par  lui  dans  ces  limites  doivent  être 
exécutés  fidèlement,  alors  même  que  son(  souverain  croirait  devoir  le  désapprouver, 
parce  que  l’autre  partie  a dû  penser  qu'elle  traitait  avec  une  personne  capable  de  s’en- 
gager et  qu’il  y aurait  mauvaise  foi  dans  ce  cas  à lui  refuser  le  bénéfice  d’un  engage- 
ment, lorsqu’elle  peut  raisonnablement  compter  sur  son  exécution. 

Il  résulte  de  ces  solutions  que  l’officier  qui  a contracté  un  engagement  non  approuvé 
par  son  souverain,  n’encourt  point  à l’égard  de  l'ennemi  de  responsabilité  personnelle, 
en  ce  sens  qu'il  ne  saurait  être  tenu  de  se  remettre  entre  ses  mains  pour  répondre  de 
ses  engagements.  Ses  devoirs  le  lient  avant  tout  5 sa  patrie,  à son  souverain,  et  il  ne 
peut  quitter  son  poste  sans  y être  dûment  autorisé.  Cependant  il  est  des  cas  où,  par 
exception,  on  devrait  se  mettre  à la  disposition  de  l'ennemi.  Ainsi,  par  exemple,  si 
prisonnier  entre  ses  mains  on  avait  été.  mis  provisoirement  en  liberté,  à la  charge  de 
faire  agréera  l’État  dont  on  dépend  une  proposition  «pii  n'aurait  pas  été  acceptée,  on 
serait  consciencieusement  obligé  de  se  rétablir  en  puissance  de  l’ennemi,  dès  qu’on 
aurait  perdu  l'espoir  de  faire  accepter  la  proposition  qui  seule  devait  rendre  définitive 
la  lilicrté  donnée.  Le  droit  des  gens  et  la  loyauté  feraient  un  devoir  d'en  agir  ainsi,  dût- 
on,  nouveau  llégulus,  subir  les  infâmes  traitements  de  nouveaux  Carthaginois. 

Hors  de  cette  hypothèse  et  de  quelques  autres  équivalentes,  l’officier  ou  le  général 
qui  contracte  un  engagement  avec  l'ennemi  n'a  de  responsabilité  à encourir  qu'à  l'é- 

traité  fait  avec  ceux  do  Cadix  fui  tacitement  approuvé.— Les  Romains  alléguaient  contrôle»  Carthaginois  le  si- 
lence que  ceux-ci  avaient  gardé  au  sujrl  d'un  accord  fait  avec  Atdrubal.  Blaiscet  accord  étant  conçu  en  termes 
négatifs  (car  il  portait  que  les  Carthaginois  n’iraient  pas  au-delà  du  fleuve  à'Ebre)  Je  silenre  tout  seul  ne  pou- 
vait guère  emporter  ici  une  ratification  du  fait  d’autrui.  — Pour  ce  qui  est  de  l'accord  fait  par  Lutatius  sans 
ordre  do  la  République,  s’il  renfermait  plusieurs  articles,  et  qu'il  edi  paru  que  les  Romains  en  eussent  observé 
quelques-uns,  c’eût  été  une  présomption  qu’ils  avaient  ratifié  le  trailé  tout  entier.  (Voir  Grotius,  1.  9, 
chap.  13,  { 16  et  17.) 
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garil  de  son  souverain  ; il  ne  relève  que  de  lui  ; comme  il  n’a  pouvoir  d’agir  et  qu’il 
n’est  censé  le  faire  que  dans  l'intérêt  de  son  i»ays.  C’est  de  lui  seul  qu’il  doit  attendre 
une  punition  s’il  a mal  agi  ; l'étranger  n'a  rien  à prétendre  directement  ni  sur  sa  |icr- 
soune  ni  sur  ses  biens  (1). 

Quant  aux  otages,  nous  avons  vu  ailleurs  quelles  sont,  dans  ces  circonstances  di- 
verses, les  obligations  qui  leur  sont  imposées  et  les  ménagements  qui  leur  sont  dus. 


CHAPITRE  VI. 


DES  ALLIÉS  ET  DES  AUXILIAIRES. 


Nous  avons  parlé  précédemment  d'une  manière  générale  des  traités  que  les  nations 
peuvent  faire  entre  elles.  Le  moment  est  venu  de  nous  occuper  spécialement  de  l’un  de 
ces  traités  publics,  le  pins  important  sans  contredit,  soit  par  l'objet  qu’il  se  propose,  soit 
par  les  conséquences  qu’il  peut  entraîner,  c’est-à-dire  des  traités  d'alliance  et  de  secours. 

Ia's  nations  comme  les  particuliers  éprouvent  le  besoin  de  s’eutr’aider  mutuelle- 
ment, heureuses  si  les  relations  qu’elles  établissent  n’étaient  jamais  suggérées  que  par 
le  désir  de  faire  du  bien  aux  unes  sans  faire  tort  aux  autres,  et  par  l’intention  de  tra- 
vailler pacifiquement  5 une  amélioration  réciproque!  Mais  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi: 
la  rivalité,  l’ambition,  la  haine,  tous  les  sentiments  qui  les  portent  à s’envier,  à se  dé- 
pouiller, à se  détruire,  germent  quelquefois  au  sein  des  |>euples,  s’y  développent  avec 
une  déplorable  facilité,  et  s’y  enracinent  d’autant  plus  qu’ils  s'alimentent  par  les 
préjugés.  De  là  des  divisions  et  des  guerres  que  l’on  allume  quelquefois  au  nom  de  la- 
justice  et  qu’on  entretient  par  l'appàt  des  conquêtes  et  de  la  gloire.  Au  milieu  de  ces 
conflits,  il  eut  été  facile  au  plus  fort  d'opprimer  le  plus  faible,  si  celui-ci  n'eût  pas 
cherché  et  trouvé  des  secours  chcx  des  amis  ou  des  voisins  disposés  à embrasser  sa 
cause  ou  intéressés  comme  lui  à s'opposer  aux  envahissements  d'une  puissance  ambi- 
tieuse. En  s’unissant  étroitement,  les  petits  États  deviennent  forts  et  n'ont  plus  rien  à 
redouter  du  voisinage  d’une  nation  puissante.  C’est  là  sans  doute  qu'il  faut  cher- 
cher l'origine  des  premières  altiauces  qui  se  sont  formées,  et  du  système  qui  s’est  pro- 
duit en  Europe  sous  le  nom  d’équilibre  européen.  Cependant  il  s’est  conclu  tant  de 


(I  ) Quant  au  promenant  lui. même,  s'il  n’a  pas  fait  de  stipulation  personnelle,  II  n’cal  tenu  a rien,  parce 
qu’il  ne  saurait  se  mettre  au  lieu  et  place  de  sa  nation.  Il  est  puni  de  reste  par  l'humiliation  que  doit  lui 
causer  le  désaveu.  Dans  le  cas  d’une  stipulation  personnelle,  il  doit  l'accomplir:  ce  sera  un  acte  de  dévoue- 
ment, s’il  n’csl  pas  un  devoir  rigoureux  ; et  qu’il  est  beau,  qu’il  est  glorieux  d’en  faire  de  pareils  pour  lo 
patrie!  Régulât  retourna  à Carthage  contre  le  gré  et  les  exhortation  du  sénat.—  Fabiut  Maxim  ut  faisant  la 
guerre  contre  Annibal  racheta  240  prisonniers  moyennant  une  rançon.  Mais  le  sénat  refusa  de  l'acquitten 
ce  qui  détermina  Fabius  à dégager  sa  parole  à ses  propres  défions.  11  vendit  à cet  elTet  des  biens,  paya  250 
Uracbraes pour  chaque  prisonnier,  et  refusa  le  remboursement  de  ceux  qui  le  lui  offrirent,  (Fuir  Plutarque.) 
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traités  dans  nn  autre  but,  et  le  prétendu  système  de  conservation  a lui-même  etc  ap- 
pliqué dans  des  vues  si  différentes,  que  le  principe  des  alliances  a été  singulièrement 
détourné  de  sa  source.  Au  reste,  nous  n'avons  point  h faire  le  récit  historique  des 
traités  d’alliance,  mais  seulement  à en  déduire  la  portée  et  les  obligations.  Dans  ce 
but,  nous  allons  exposer  quelles  sont  les  diverses  espèces  d’alliances  qui  se.  forment, 
l'exécution  qu’elles  doivent  avoir  entre  les  contractants,  et  les  effets  qu'elles  produisent 
à l’égard  des  nations  contre  lesquelles  elles  se  forment. 


SECTION  I". 

DES  DIFFÉRENTES  ESPÈCES  D'ALLUKCES. 

I.es  besoins  que  les  nations  peuvent  avoir  les  unes  des  autres  en  cas  de  guerre  dé- 
clarée ou  imminente,  donnent  lieu  à des  conventions  diverses,  qui  sont  toutes  com- 
prises sous  la  dénomination  générale  d’alliances.  De  ce  nombre  sont  les  alliances  pro- 
prement dites , les  coopérations  promises  à titre  d'auxiliaires,  et  les  simples  traités  de 
subsides. 

Grotius  et  Puffendorf  vont  plus  loin  : ils  y comprennent  les  traités  d'amitié  qui 
s’établissent  même  en  temps  de  paix  : nous  croyons  que  c’est  à tort.  Bien  que  de 
pareils  traités  puissent  être  les  précurseurs  de  véritables  alliances  pour  le  temps  où  la 
guerre  éclatera  contre  l’une  ou  contre  l’autre  des  nations  amies,  et  que  les  autres  peuples 
aient  quelque  raison  de  le  prévoir,  cependant  on  ne  saurait  les  considérer  comme  des 
conventions  arrêtées  en  vue  de  la  guerre,  ni  en  prendre  prétexte  pour  faire  acte  d’hos- 
tilité contre  les  signataires  d'une  pareille  déclaration. 


§ I". 


Des  alliances  proprement  dites. 


Les  alliances  proprement  dites  se  divisent  elles-mêmes  en  plusieurs  espèces , qui  se 
distinguent  par  leur  objet,  leur  but  et  leur  durée. 

Considérées  d’après  leur  objet,  elles  sont  générales  ou  spéciales;  elles  sont  gé- 
nérales, lorsqu’elles  sont  conclues  d’une  manière  indéterminée,  et  pour  tous  les  cas 
clans  lesquels  l’une  des  nations  contractantes  pourrait  avoir  besoin  de  la  coopération 
de  l’autre;  elles  sont  spéciales,  lorsqu’elles  sont  formées  pour  un  cas  distinct  et  déter- 
miné. 

D’après  le  but  qu’elles  se  pro|H>sent,  elles  sont  offensives  ou  défensives  : offensives, 
lorsqu'on  s'engage  à réunir  ses  efforts  communs  pour  attaquer  une  autre  nation,  et 
défensives,  lorsqu'elles  se  proposent  de  résister  à l'attaque  injuste  d'un  ennemi  commun. 
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Enfin,  sous  le  point  de  vue  de  la  durée,  elles  sont  perpétuelles  ou  contractées  pour 
un  temps  limité. 

Toutes  ces  distinctions  ont  leur  utilité  dans  la  pratique,  soit  qu'on  s’attache  aux  motifs 
qui  donnent  lieu  11  ces  alliances  diverses,  soit  qu’on  s’arrête  aux  conséquences  qui  en 
résultent. 

C'est  ainsi  qu'un  traité  général  diffère  d’une  alliance  spéciale,  en  ce  que  le  premier 
peut  inspirer  de  l’ombrage  à toutes  les  nations,  tandis  que  l’autre  n’est  dirigé  que  contre 
une  seule,  et  pour  un  seul  cas  déterminé. 

Il  y a encore  une  différence  plus  marquée  dans  les  effets  d’une  alliance  défensive  et 
d'une  alliance  offensive.  Les  premières  sont  purement  conservatoires  ; Grotius  les  appelle 
innocentes,  parce  que,  dans  leur  principe,  elles  ne  portent  aucun  préjudice  à aucune 
nation , qu'elles  sont  fondées  uniquement  sur  le  besoin  de  propre  conservation,  et 
qu’elles  n’ont  par  elles-mêmes  d’autre  but  que  le  maintien  de  la  tranquillité  des  États. 
Il  en  est  d'autres  que  cet  auteur  range  dans  la  même  catégorie,  et  qu’il  appelle  natu- 
relles ; telles  sont  les  coopérations  qu'une  puissance  voisine  accorde,  sans  convention 
et  sans  y être  engagée  autrement  que  par  son  propre  intérêt,  h une  autre  nation  atta- 
quée par  un  ennemi  puissant,  lorsqu'elle  a un  juste  sujet  de  craindre  que  cet  ennemi, 
après  avoir  soumis  son  voisin,  ne  songe  à la  soumettre  elle-même.  Il  n'y  a rien  dans 
toutes  ces  hypothèses  qui  ne  soit  justifié  par  des  vues  louables  ou  légitimes,  par  la  dé- 
fense de  soi-même  ou  d'un  autre  attaqué  injustement. 

« Il  n’en  est  pas  ainsi  des  alliances  offensives,  dit  M.  de  Rayneval  ; celles-ci  sont 
» ordinairement,  et  même  par  leur  nature,  dirigées  contre  le  repos  et  la  sûreté  d'une 
» autre  nation  ; elles  sont  donc  une  espèce  d’acte  hostile  ; ainsi  elles  fournissent  un 
» juste  sujet  de  guerre  ; par  conséquent,  elles  sont  contraires  au  principe  primordial  du 
» droit  des  gens , savoir  la  propre  conservation.  Aussi  cette  sorte  de  traité  a-t-elle  été 
» justement  proscrite,  et  les  nations  qui  en  contractent  de  semblables  sont  considérées 
» comme  les  ennemies  du  repos  public.  Elles  inspirent  une  défiance  générale  cl  liguent 
» contre  elles  toutes  les  autres  nations  |iour  leur  sûreté  commune , et  même  pour  le 
» maintien  des  principes  sur  lesquels  sont  fondées  la  sûreté  «t  l'harmonie  générale.  » 

Les  alliances  contractées  à temps  cessent  de  droit  au  terme  fixé  |>our  leur  expiration  ; 
elles  ne  peuvent  si1  continuer  que  par  un  renouvellement  exprès  et  tacite  ; le  renou- 
vellement tacite  ne  peut  s’induire  que  de  faits  ou  d’actes  formels  et  réciproques.  Au 
contraire,  toute  alliance  perpétuelle  a une  durée  indéfinie  ; il  faut  une  convention  expresse 
et  formelle  pour  la  rompre;  l'une  des  jurlics  lie  pourrait  |>as,  sans  se  mettre  en  tort 
vis-à-vis  de  l'autre,  se  refuser  seule  aux  obligations  qui  en  dérivent. 
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§ H- 

Des  auxiliaires. 

Des  alliances  de  ce  nom  sont  celles  par  lesquelles  on  s’engage  à fournir  à une  na- 
tion , suivant  ses  besoins  , des  secours  en  hommes,  en  vaisseaux  ou  en  argent,  daus 
des  proportions  déterminées  et  aux  conditions  convenues.  On  peut  s’engager  il  re- 
nouveler ce  secours,  et  même,  en  cas  de  nécessité,  à aider  une  nation  de  toutes 
ses  forces  ; mais  dans  ce  dernier  cas  le  traité  ne  différerait  guère  des  alliances  pro- 
prement dites  qu’en  ce  que  les  auxiliaires,  ne  figurant  point  en  nom  dans  la  guerre, 
demeureraient  étrangers  à tous  les  traités  qui  pourraient  intervenir  entre  les  puis- 
sances belligérantes.  . 

Voici,  au  reste,  d’après  M.  De  Marions  (1),  quelques-unes  des  règles  qui  régissent 
ordinairement  la  position  des  auxiliaires  : 

« Le  corps  auxiliaire  est  ordinairement  recruté  et  entretenu  aux  frais  de  la  puis- 
• sance  qui  le  fournit.  Quoiqu’assujéli  à son  propre  chef  quant  à la  police,  il  tlé|tcnd, 
» quant  aux  opérations  de  guerre , du  chef  de  l’État  auquel  ce  secours  est  envoyé.  » 
11  a part  au  butin  fait  par  le  concours  de  scs  armes  ; mais  le  souverain  qui  le  fournil 
n’en  a point  aux  conquêtes  qu’il  a faites  au  nom  de  l’allié.  Celui-ci  peut  seul  conclure 
la  paix,  pourvu  qu’il  y comprenne  son  auxiliaire,  quoique,  d’un  autre  côté,  la  puissance 
auxiliaire  ne  soit  pas  autorisée,  dans  la  règle,  à retirer  ses  troupes  et  à faire  seule  la 
paix  ou  1 conclure  un  traité  de  neutralité  s’il  y a lieu  (a). 

Au  reste,  comme  tout  dépend  du  libre  arbitre  des  puissances  qui  contractent  de  telles 
alliances,  il  n’est  pas  étonnant  de  trouver  des  traités  qui  s’écartent  en  plusieurs  points 
de  ces  règles,  soit  surtout  : 1"  en  stipulant  pour  la  puissance  auxiliaire  un  subside  en 
argent  pour  les  frais  de  l'équipement  ou  de  l'entretien' de  son  secours;  2“  en  limitant 
l’usage  qu’en  pourra  faire  la  puissance  à laquelle  on  l’envoie  ; 3“  en  se  réservant  le 
droit  de  le  rappeler  (b)  ; A”  en  stipulant  qu’on  ne  fera  la  paix  que  d’un  accord  commun, 
et  qu’on  tâchera  de  faire  recouvrer  à la  puissance  auxiliaire  des  provinces  jadis  cédées. 
Ce  dernier  point  est  sans  doute  peu  compatible  avec  la  notion  d’une  alliance  auxiliaire 
dont  en  vain  on  conserve  alors  le  nom  (c). 

§ III- 

Des  traites  de  subsides. 

On  appelle  simplement  traités  de  subsides  ceux  en  vertu  desquels  un  Étal  fait 
passer  un  corps  de  troupes  au  service  et  à la  solde  d’une  puissance  étrangère  pour  un 

(!)  T.  Il,  p.  3X5. 

(a}  Neutralité  adoptée  par  le  Oanemarck  en  1781),  du  consentement  de  la  Bttssie  son  alliée. 

{b)  Traité  de  1708  et  1790,  entre  ta  Russie  et  la  Grande-Bretagne. 

(e)  Traité  entre  la  Russie  et  l’Autriche  de  17*6,  article  * séparé. 
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temps  déterminé,  moyennant  un  subside  annuel  et  à sa  charge,  indemnités  qu’on  sti- 
pule pour  le  premier  équipement,  pour  les  recrues,  pour  la  perte  de  ceux  qui  pé- 
risseut,  et  pour  les  frais  de  retour. 

A moins  de  conventions  contraires  et  s’il  n’a  rien  été  réservé  à cet  égard,  ces 
troupes  sont  entièrement  à la  disposition  de  la  puissance  & laquelle  on  les  loue  ; l’État 
qui  les  fournit  n'a  rien  à prétendre  ni  dans  les  conquêtes,  ni  dans  les  avantages  résul- 
tant des  traités  de  paix.  C’est  tout  au  plus  si  l’on  fait  mention  d’elles  dans  ces  traites, 
parce  qu’elles  sont  considérées  plutôt  comme  dépendantes  de  la  nation  qu’elles  servent 
que  comme  représentant  une  nation  à part. 

Ces  sortes  de  traités  rappellent  ceux  que  passaient  autrefois  ces  condottieri  qui 
s'engageaient  indifféremment  au  service  de  l'un  ou  de  l'autre.  L'histoire  moderne 
contient  quelques  exemples  de  traités  particuliers  de  subsides  (1)  ; mais  il  n’est  plus 
de  puissance  qui,  dans  le  but  de  former  des  soldats  sans  qu’il  lui  en  coûte,  envoie 
habituellement  des  corps  de  troupes  au  service  des  autres  nations.  La  Suisse  était  le 
seul  État  de  l’Europe  qui  se  maintenait  dans  cet  usage;  la  France  l'y  avait  fait  re- 
noncer en  1799;  quelques  cantons  l’avaient  rétabli  depuis  1815,  mais  notre  révolu- 
tion de  1830  en  a déterminé  de  nouveau  l'abolition  que  la  Suisse  a prononcée  spon- 
tanément, non-seulement  à l'égard  de  la  France,  mais  à l’égard  de  la  plupart  des 
autres  nations  de  l’Europe. 

La  stipulation  d'un  subside  peut  avoir  pour  cause  d'autres  obligations  que  l’envoi 
d'un  corps  armé  : on  peut  les  promettre  à une  puissance  pour  qu’elle  reste  neutre, 
pour  qu'elle  se  mette  dans  un  état  convenable  do  défense,  pour  qu’elle  se  tienne  prête 
à agir  de  telle  ou  telle  façon,  et  en  général  pour  tout  acte  qui  serait  considéré  comme 
un  aide  ou  comme  un  service  par  la  nation  qui  le  réclame. 


SECTION  II. 

DE  L'EXÉCUTION  DES  TRAITÉS  D’ALLIANCE  ET  DE  LEURS  EFFETS  ENTRE 
LES  CONTRACTANTS. 

Tout  traité  d'alliance  doit  être  exécuté  de  bonne  foi,  comme  toutes  les  antres  obli- 
gations parfaites.  fine  puissance  qui  s’est  engagée,  même  légèrement  dans  une  alliance, 
est  tenue  de  prendre  les  armes,  et  de  coopérer  4 l’attaque  ou  i la  défense  entreprise 
par  son  allié,  dès  que  celui-ci  l’a  mise  en  demeure  de  s’exécuter.  Qu’elle  y trouve  des 
inconvénients,  qu’il  lui  en  coûte  des  sacrifices  ou  que  ses  sentiments  en  soient  contra- 
riés, elle  ne  doit  pas  balancer  à tenir  ce  qu’elle  a promis,  parce  qu’elle  doit  avant  tout 
songer  à ses  devoirs.  « Les  alliances  comme  tous  les  autres  traités,  dit  M.  de  Rayneva), 
> établissent  une  obligation  rigoureuse,  un  vrai  contrat  synallagmatique.  L’honneur,  la 

(I)  Traité  de  subside  entre  les  prorinces-unies  des  Pays- lias  et  l'électeur  de  Cologne,  renouvelé  en  17Ç4. 
—Autre  traité  mémorable  entre  les  puissances  maritimes  et  la  Prusse,  du  49  avril  4794. 


Digitized  by  Google 


DU  DROIT  DES  GENS.  365 

réputation,  la  considération,  la  confiance,  la  gloire  des  nations,  dépendent  de  leur 
» exactitude  à remplir  cette  obligation.  » 

Cependant,  il  ne  faut  pas  croire  que  l'un  des  allies  soit  le  maître  de  décider  seul  et 
arbitrairement  du  sort  de  l'autre,  en  déclarant  que  le  moment  est  venu  de  mettre  ît 
exécution  les  conditions  d’un  traité  ; il  moins  que,  par  l'un  de  ces  contrats  inégaux,  dont 
parle  Grotius  (1),  l'une  des  parties  ne  se  soit  mise  en  quelque  sorte  sous  la  dépendance 
de  l’autre,  chacune  d’elles  a un  droit  égal  d'examen,  et  peut  décider  si  les  circonstances 
demandent  que  le  traité  soit  mis  il  exécution  ; c'est  ce  qu’on  appelle  le  casus  fœderis, 
question  délicate  dont  les  traités,  malgré  toutes  les  précautions  imaginables,  ne  pré- 
voient pas  toujours  toutes  les  difficultés,  et  dont  la  solution  ne  saurait  être  abandonnée 
à l'arbitraire  de  l’un  des  contractants,  sans  blesser  l'autre  dans  sa  dignité.  I.e  {joint 
de  savoir  si  le  casus  fœderis  existe,  appartient  toujours  plus  ou  moins  aux  deux  con- 
tractants; à cet  égard,  chaque  puissance  obéit  5 sa  conviction.  Est-il  étonnant  d'après 
cela  que,  dans  la  pratique,  les  traités  d’alliances  soient  compris  de  diverses  manières,  et 
que  l’on  voie  si  souvent  les  alliés  refuser,  différer  d’envoyer  ou  ne  fournir  qu'en  partie 
les  secours  qui  leur  sont  demandés  en  vertu  de  leurs  engagements? 

Si  quelquefois  l'intérêt,  la  mauvaise  volonté  ou  des  changements  subits  dans  ses  dis- 
positions ont  contrarié  l’exécution  de  ses  engagements,  il  faut  convenir  aussi  qu’il  se 
rencontre  parfois  des  circonstances  où  l'allié  peut  avoir  de  justes  motifs  de  refuser  les 
secours  qu'il  a promis  : ainsi,  par  exemple,  s'il  est  lui-même  attaqué  ou  menacé,  s'il  a 
lui-même  une  juste  guerre  h entreprendre,  si  des  troubles  intérieurs  le  menacent  ou 
troublent  ses  États,  en  un  mot,  si  le  besoin  de  sa  propre  conservation  lui  fait  un  de- 
voir de  réserver  ou  d'employer  pour  lui-même  toutes  ses  ressources;  ainsi  encore,  si 
la  guerre  à laquelle  il  est  requis  de  prendre  part  est  d’une  injustice  évidente  : « C'est 
» pourquoi,  dit  M.  de  Rayneval,  on  examine  toujours  préalablement  si  le  casus  fœ- 
» deris  existe  ou  non,  et  que  dans  le  doute  la  partie  requise  commence  par  offrir  scs 
» Imhis  offices  pour  une  conciliation  entre  les  puissances  qui  se  font,  ou  sont  sur  le 
» point  de  se  faire  la  guerre  (2).  » 

11  est  encore  d’autres  hypothèses  dans  lesquelles  on  peut  proposer  la  même  solu- 
tion, par  exemple,  lorsque  la  puissance  qui  requiert  des  secours  a manqué  la  première 
aux  obligations  du  traité  ou  lorsque  la  puissance  qui  est  requise  sc  trouve  dans  une 
égale  position  d’alliance  avec  les  deux  parties  belligérantes. 

Si  la  même  nation  a contracté  plusieurs  alliances  dont  on  lui  demande  en  même 


(1)  CT  no  puissance  n’csl  jamais  présumée  avoir  renoncé  & l’examen  du  casus  fœderis;  il  faut  que  ta  renon* 
nation  soit  expresse. 

Ou  trouve  une  clause  de  celte  nature  dans  le  traité  connu  sous  le  noin  de  pacte  de  famille,  conclu  en  1761 
entre  la  France  et  l'Espagne,  où  il  est  dit  qu’il  suflirail  que  les  secours  stipulés  fussent  réclames  pour  que 
l’autre  partie  se  trouvât  dans  l'obligation  do  les  fournir.  * 

(2)  Eu  1756,  la  France  avait  contracté  une  alliance  avec  la  cour  de  Vienne;  requise  en  1778  de  remplir 
ses  engagements,  elle  les  déclina  par  le  motif  qu'elle  ne  reconnaissait  pas  le  casus  fœderis.  Mais  en  re- 
vanche, Louis  XVI  offrit  il  médiation,  et  c'est  sous  ses  auspices  que  fut  concl 2u,  en  1779,  le  traité  de  Tcscliem 
entre  l'Autriche  et  la  Prusse. 
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temps  l’cxêcniion,  il  faut  examiner  si  on  ne  peut  pas  les  remplir  simultanément,  si 
elles  n’ont  rien  de  contradictoire.  Dans  la  première  hypothèse,  il  faut  donner  la  préfé- 
rence il  la  plus  ancienne  ; dans  la  seconde,  il  faut  s'abtenir,  surtout  lorsque  la  contra- 
diction est  le  produit  de  la  mauvaise  fui  d'une  autre  puissance  (1). 

Au  reste,  tous  les  cas  d'exception  qui  peuvent  se  présenter,  doivent  être  invoqués 
de  lionne  foi,  cl  non  par  des  motifs  d'intérêt;  il  faut  les  peser  de  manière  il  concilier 
les  devoirs  et  non  dans  le  dessein  de  les  éluder. 

Les  effets  d'une  alliance  pro[>remcnt  dite  sont  de  rendre  la  guerre  commune  aux 
puissances  qui  la  font.  Les  efforts  des  alliés  doivent  tendre  franchement  au  même  but, 
le  succès,  et  se  confondre  dans  la  même  intention  ; fatigues,  dangers  ou  défaites,  butin, 
gloire  ou  conquête,  tout  est  mis  en  commun  ; chacun  dus  coalisés  doit  avoir  dans  les  bé- 
néfices, l’équivalent  de  ce  qu’il  a mis  pour  les  réaliser.  Il  résulte  tic  là  que  les  alliés 
concertent  ensemble  leur  plan  d'opérations,  soit  qu’ils  obéissent  à un  chef  commun, 
soit  qu’ils  aient  chacun  un  chef  particulier;  que  les  conquêtes  doivent  se  partager 
comme  les  pertes,  en  faisant  toutes  les  compensations  commandées  par  l'équité,  et  que 
le  traité  de  paix  qui  intervient  ne  doit  exclure  aucun  des  alliés. 

L'un  des  devoirs  les  plus  impérieux  d'un  allié,  c’est  de  ne  pas  abandonner  la  guerre 
commencée,  pour  entrer  en  accommodement  dans  son  intérêt  particulier.  Il  y a dans  la 
violation  de  ce  devoir,  faiblesse,  lâcheté  ou  trahison,  et  quelquefois  les  trois  ensemble. 
Ces  expressions  en  disentassez  pour  qualifier  un  acte  par  lequel,  sans  en  avoir  demandé 
ou  obtenu  l'autorisation  des  puissances  alliées,  on  conclurait  avec  l'ennemi  une  con- 
vention de  neutralité,  une  trêve  de  longue  durée  ou  un  traité  |>articulicrde  paix  défini- 
tive. Mais  que  serait-ce  donc  si,  rompant  tout-à-coup  avec  toute  idée  d'honneur  et  de 
devoir,  on  quittait  pendant  la  guerre  les  rangs  d'un  allié  pour  passer  en  la  même  qua- 
lité dans  les  rangs  de  l'armée  ennemie,  de  manière  à augmenter  les  forces  de  celle-ci 
contre  ceux  dont  on  avait  d'abord  embrassé  la  cause  ? Cependant  cela  s’est  vit  plus  d’une 
fois;  la  France  notamment  a pu  juger  naguère,  après  les  désastres  de  Russie,  que  les 
alliances  ne  sont  pas  toujours  stables,  et  que  des  raisons  d'État,  plus  fortes  que  les  lois 
de  l’honneur,  rangent  subitement  au  nombre  de  nos  ennemis  ceux  qui,  la  veille  encore, 
combattaient  dans  nos  rangs  à titre  d'alliés.  L’équité  s’accommode  peu  de  semblables 
raisons;  mais  qu’importe?  elles  existent,  elles  sont  reconnues,  et  les  gouvernements 
ne  s'occupent  pas  toujours  de  ce  que  dira  l'histoire. 

(1)  En  1786,  les  Élals-Générau*  de  Hollande,  quoiqu'alliés  de  la  France,  firent  avec  les  cours  de  Londres 
et  de  Berlin  un  traité  d'alliance  dont  lu  but  secret  était  de  détruire  celui  qu'ils  avalent  contracté  avec  U 
France,  et  on  vue  duquel  celle-ci  s’était  généreusement  engagée  à payer  une  partie  de  l'indemnité  stipulée 
par  l'empereur  d'Autriche,  Joseph  II.  Malgré  cette  perfidie,  les  États-Généraux  osèrent  demander  * la 
France  qu'elle  acquittât  ce  qui  restait  encore  dû  de  sa  part  pour  finir  le  paiement  de  l'indemnité.  Maislc 
cabinet  de  Versa  il  le  répondit  que  les  Etals-üéuéraux  ayant  détruit  eux-mêmes  le  principe  sur  lequel  était 
fondée  la  générosité  du  roi,  cette  générosité  devait  cesser  également;  que  par  conséquent  il  fallait,  ou  que 
le»  Étau-Généraux  réparassent  leur  erreur,  ou  qu'ils  renonçassent  à la  somme  réclamée.  La  réparation 
n'eut  pas  lieu  ; rien  ne  fut  payé,  cl  le  traite,  devenu  illusoire,  fut  considéré  comme  rompu.  (Foir  Rayticval, 
noie  10  du  livre.) 
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Pour  faire  juger  combien  la  politique  peut  l’emporter  sur  le  devoir  et  l’exception 
sur  la  règle,  il  nous  suffira  de  citer  textuellement  un  passage  emprunté  il  l’ouvrage  de 
M.  De  Martens  (I)  : 

« Aucun  des  alliés  ne  doit,  dans  la  règle,  se  déclarer  unilatéralement  neutre,  ou 
» donner  les  mains  il  une  trêve  ou  à une  paix  particulière , principe  naturel,  et  d'ailleurs 
» expressément  établi  dans  presque  toutes  les  alliances  de  ce  genre.  Uepcudanl  on 
» excepte  1"  les  cas  de  nécessité,  2"  ceux  où  l’allié  aurait  le  premier  manqué  à son 
» allié,  3“  ceux  où  le  but  de  l'alliance  ne  |M>urrait  plus  s’accomplir,  4“  ceux  où  l’allié 
» refuserait  une  paix  convenable  qui  lui  serait  offerte  ; et  l'on  sent  que  ces  exceptions, 
» dans  la  bouche  des  puissances  souveraines,  emportent  presque  la  règle.  11  doit  paraître 
» encore  moins  conforme  aux  principes  de  la  loi  naturelle  de  quitter  le  parti  de  l’allié 
» pour  se  joindre  à son  ennemi  contre  lui  ; mais  la  [Hilitique  ne  manque  jamais  de 
» prétextes  ou  de  raisons  justificatives  puisées  surtout  dans  les  violations  imputées  au 
» premier  allié  («).  • 


SECTION  III. 

DE  L’EFFET  DES  ALLIANCES  A L’ÉGARD  DE  LA  NATION  CONTRE  LAQUELLE 
ELLES  SE  FONT. 


La  conséquence  inévitable  d’une  alliance  est  de  faire  considérer  les  puissances  qui  la 
contractent  comme  ennemies  de  la  puissance  contre  laquelle  on  la  prépare.  Comment 
voudrait-on  qu'un  État  qui  se  voit  menacé  par  la  réunion  des  forces  de  plusieurs  nations 
alliées  dans  un  but  d'attaque  ou  de  défense  commune,  ne  regardât  pas  comme  ennemis 
tous  ceux  qui  se  posent  vis-à-vis  de  lui  dans  un  état  d'hostilité?  Évidemment  il  doit 
considérer  comme  tels,  tous  ceux  qui  se  liguent  ou  qui  témoignent  l'intention  de  se 
liguer  contre  lui,  et  il  peut  porter  la  guerre  chez  l’un  ou  chez  l'autre  ou  chez  tous  à- 
la-fois  pour  tâcher  de  rompre  l'alliance,  s’il  y a moyen,  ou  pour  en  diminuer  autant 
que  possible  la  force  et  l’influence.  Cette  faculté  résulte  évidemment  du  droit  naturel, 
et  l’on  doit  penser  que,  dans  la  pratique,  les  nations  ne  manquent  pas  d’en  user  toutes 
les  fois  qu’elles  ont  intérêt  à le  faire. 

Cependant  plusieurs  auteurs  ont  distingué  le  cas  où  il  s’agit  d’une  alliance  faite  avant 
la  guerre,  du  cas  où  elle  a été  conclue  en  vue  de  la  guerre  elle-même,  et  ils  décident 
que  c’est  seulement  dans  cette  seconde  hypothèse  que  l’on  peut  soi-même  déclarer  la 

(I)  T II,  p.  231. 

(fl)  « Traité  de  paix  en  176i,  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  article  séparé; — traité  d'alliance  entre  la  France 
et  l’Espagne  de  1796,  art.  18;— entre  la  France  et  la  République  Enlace  de  1796,  art.  4;—  accession  de  la  Ré- 
publique Balavc  à l’alliance  entre  la  France  et  l’Espagne,  de  1797;  — alliance  entre  la  France  cl  le  roi  de 
Sardaigne  du  5 septembre  1797;— accession  de  divers  Étals  alliés  de  la  France  à la  grande  alliance  de  1813, 
contre  Napoléon.  » 
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guerre  a l’allié  d'un  ennemi  (1).  Celte  distinction,  que  l’on  fait  reposer  principalement 
sur  l’intention,  peut  avoir  quelque  chose  de  subtil,  mais  rien  de  bicu  fondé  : de  ce 
qu'une  puissance  n'a  pas  eu  l'intention  de  se  déclarer  notre  ennemie,  s'ensuit-il  qu'elle 
ne  l’est  pas,  lorsqu’elle  vient  en  aide  à celui  qui  nous  attaque?  Elle  n’a  pas  voulu  nous 
nuire  en  contractant  une  alliance,  soit,  mais  elle  nous  nuit  réellement  en  unissant  ses 
forces  à celles  de  notre  ennemi,  et,  comme  dit  H.  P inheiro- Ferreira,  en  lui  faisant  la 
guen  c nous  n avons  pas  l intention  de  la  punir , niais  tic  paralyser  ses  forces , afin  qu’il 
ne  lui  en  reste  pas  pour  aider  notre  ennemi.  Il  est  sans  doute  très  juste  qu’elle  accom- 
plisse scs  engagements,  mais  il  ne  l’est  pas  moins  que  nous  lui  en  ôtions  les  moyens. 

Un  autre  auteur  a distingué  les  alliances  offensives  de  celles  qui  sont  purement  dé- 
fensives ; il  n hésite  pas  à reconnaître  que  les  premières  autorisent  celui  qui  en  est  le  but 
à faire  acte  d’hostilité  contre  tous  les  alliés  séparément  ; quant  aux  alliances  purement 
défensives,  il  admet  qu  elles  peuvent  être  innocentes  si  elles  sont  antérieures  il  la  cause 
delà  guerre,  mais  que  toutes  celles  qui  lui  sont  postérieures  confèrent  le  droit  d’agir 
contre  les  alliés,  sauf  a modifier  l’usage  de  ce  droit  d'après  les  circonstances (2). 


(I)  Voir  Ktübcr,  L il,  p.  339.—  H.  De  Martens  l'exprime  ainsi  : « A 11  rlgueutiuno  pulsuncc  belligérante 
pourrait  traiter  hostilement  colle  qui,  en  venu  d'un  Irailé  quelconque  ou  de  son  chef.roumit  des  secours 
mililairesâlVnnemi,  pour  la  forcer  par  là  de  rappoler  ses  iroupes.  Cependant,  comme  II  y a déjà  une  distinc- 
tion naturelle  à faire  en  faveur  de  ceux  qui,  en  uc  fournissant  que  le  secours  détermine  prurnis  par  des  traités 
d alliance  défensive  et  generale,  ou  de  subside,  conclus  antérieurement  è la  rupture,  n’annoncent  point  par 
là  I intention  de  nuire  à l’ennemi  actuel,  mais  seulement  la  volonté  île  satisfaire  à leurs  engagement»  la 
politique  a surtout  donné  lieu  à l'Introduction  d’un  principe  auquel  la  plupart  des  puissances  provoquent 
aujourd'hui  comme  à un  principe  reconnu  du  droit  des  gens  positif,  savoir  : I- que  non-seulement  un  Étal 
qui  ne  fournit  qu’un  corps  de  troupes  en  vertu  d’un  simple  traité  de  subside  ne  devient  point  par  là  l en- 
neml  de  l'Etal  contre  lequel  ces  troupes  sont  employées,  et  que  ce»  Iroupes  seules  peuvent  être  traitées  hos- 
tilement; S»  niais  aussi  qu'une  puissance  auxiliaire  qui  se  borne  à fournir  pour  1a  défense  de  son  allie  le 
nombre  de  troupes  stipulé  par  un  traité  général  défensif,  et  conclu  avant  la  guerre,  sans  au  reste  prendre 
part  à celle-ci,  n'ost  pas  à traiter  comme  un  ennemi  de  la  puissance  contre  laquelle  ce  secours  est  Tournl  et 
que  les  tralu-s  conclus  avec  celle-ci  ne  sont  point  par  là  rompus.  » 

« Il  y a même  des  cas  où  l’on  a vu  provoquer  encore  à ce  priucipo  des  puissances  qui  prêtaient  des  se- 
cours en  vertu  de  traités  postérieurs  à la  rupture,  qui  les  prêtaient  au-delà  des  termes  du  traité  ou  même 
de  presque  toutes  leurs  forces,  et  dont,  de  plus,  le  secours  était  la  cause  principale  de  la  continuation  de  la 
guerre  ; mais  on  sent  qu  alors  aucune  puissante  ne  peut  se  croire  obligée  de  les  traiter  comme  neutres,  ctque 
le*  circonstances  seules  pourraient  l’engager  â dissimuler. 

» Knlln,  s'il  s'agit  de  deux  alliésqul  fout  la  guerre  en  commun  contre  une  tierce  puissance,  nul  douteqne 
chacun  d eux  ne  puisse  et  ne  doive  être  également  Irailé  comme  ennemi  direct;  aussi  dans  ce,  cas  on  ne 
manque  pas  ordinairement  de  se  déclarer  la  guerre.  »(T.  il,  p,  237.) 

(S)  M.  de  lias  neval,  p.  230  et  suivantes,  s'exprime  ainsi  : cLes  alliances  offtn.we,  établissent  une  véritable 
associaliun  de  guerre  : ainsi  l’allié  offensif  de  mon  ennemi  est  de  droit  mou  ennemi  : l'ail  lance  seule  m'autorise 
à le  considérer  comme  tel  : car,  dans  I.  marche  ordinaire,  l’examen  de  ce  qu’on  nomme  rasu,  fade,  U n’a 
pas  .eu  ; Il  faudrait  pour  cela  une  stipulation  expresse,  et  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  dan,  un  traité  éventuel. 
Kl  si,  dans  un  pareil  tram-,  on  stipule,  ou  même  on  suppose  que  l’attaque  sera  fondée  sur  un  motif  légitime 
alors  l’examen  de  la  question  est  de  droit,  l’alliance,  dan.  ec  cas,  étant  plutôt  offensive  que  défensive  • car  cë 
n esf  point  l’attaque,  c’est  l’iojure  qui  constitue  la  guerre  offensive,  u 

« Mais  les  alliances  défensives  fournissent  matière  à bien  de,  considérations  : 

» La  première  chose  à examiner,  c’est  l’époque  à laquelle  une  alliance  défensive  a été  contractée.  Pour 
qu  elle  puisse  être  regardée  comme  .«norenfe,  il  faut  qu’elle  suit  «Uérfenre,  non-seulement  à la  déclara- 
tion de  guerre,  mais  aussi  à tout  acte,  à toute  provocation  hostile,  et  alors  elle  ne  fournit  aucun  grief  à l’en- 
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La  même  question  se  présente  à l’égard  des  simples  traités  de  subsides  : on  se  demande 
si  des  secours  fournis,  moyennant  indemnité,  peuvent  être  considérés  comme  un  acte 
offensif,  et  si  leur  prestation  autorise  la  puissance  contre  laquelle  on  accorde  5 ce  litre  des 
secours  en  hommes  ou  en  vaisseaux  h déclarer  la  guerre  à celle  qui  les  fournit.  A cet 
égard,  nous  pensons  qu’il  faut  distinguer  si  les  secours  ont  été  fournis  avant  que  la  na- 
tion qui  les  envoie  ait  eu  connaissance  de  la  rupture  ou  des  différends  survenus,  ou  s’ils 
ont  été  envoyés  depuis.  Dans  le  premier  cas,  il  ne  serait  pas  juste  d’attaquer  celui  qui 
les  fournit,  si  d’ailleurs  il  est  dans  l'habitude  de  faire  de  semblables  traités.  Mais  il  en 
est  autrement  dans  la  seconde  hypothèse  ; en  coopérant  sciemment  à l’augmentation  des 
forces  d’un  ennemi,  il  fait  lui-même  acte  d’hostilité.  Quand  des  secours  gratuits,  ac- 
cordés en  vertu  d’une  simple  alliance  défensive,  autorisent  une  déclaration  de  guerre  et 
une  attaque,  serait-il  juste  de  dire  que  cette  attaque  n’est  point  permise  quand  il  s’agit 
de  secours  soldés  et  dans  le  cas  d’une  connivence  intéressée  ? 

On  demande  encore  si  l’on  doit  faire  une  déclaration  de  guerre  en  forme  contre  les 
alliés  de  l’ennemi,  avant  de  rien  entreprendre  directement  contre  eux?  A cet  égard,  il 
faut  distinguer  avec  M.  de  Ravneval  l’allié  offensif  de  l’allié  défensif.  «{/«  allié  offensif, 
dit-il,  est  dans  un  véritable  état  hostile  vis-à-vis  de  moi;  son  traité  seul  est  une  véritable 
déclaration  de  guerre  ; je  n’ai  donc  rien  à lui  annoncer,  aucune  précaution  à prendre 
à son  égard.  Cependant  s’il  n’a  encore  fait  ni  actes  hostiles,  ni  préparatifs,  la  prudence 
veut  qu’on  ait  avec  lui  une  explication  franche  et  préalable.  Quant  à l’allié  défensif, 
s’il  ne  fournit  que  les  secours  limités  et  convenus  dans  le  traité  d’alliance,  comme  il 
dépend  de  moi  de  le  considérer  ou  non  comme  mon  ennemi,  je  suis  dans  l’obligation, 
dans  ce  dernier  cas,  de  la  lui  déclarer  formellement,  sinon  mes  actes  hostiles  seraient 
regardés  comme  une  violation  du  droit  des  gens  ; s’il  assiste  mon  ennemi  de  toutes  ses 
forces,  c’est  lui-même  qui  déclare  la  guerre  (1).  » 

Au  surplus,  toutes  ces  questions  n’ont  aujourd'hui  d'importance  qnc  pour  la  science 
et  dans  la  théorie.  Dans  la  pratique,  on  les  envisage  plus  souvent  au  point  de  vue  de 


ne  mi  : si  elle  est  postérieure , elle  est  un  acte  hostile  et  un  juste  sujet  de  guerre,  parce  qu’elle  ronronne  unn 
garantie  contre  les  entreprîtes  de  l’ennemi,  entreprises  autorisées  par  les  lois  de  la  guerre.  Il  faut  de  plus  que 
l'alliance  défensive  soit  connue  avant  les  hostilités  ; car,  si  on  la  lient  secréte,  elle  est  suspecte;  on  est  auto- 
risé A accuser  les  parties  contractantes  de  dol.  » 

A l’égard  des  alliances  antérieures  à 1a  déclaration  do  guerre,  les  auteurs  font  une  distinction  : si  dans  une 
alliance  pareille  les  secours  éventuels  sont  déterminés  et  limités  sans  aucune  réserve,  leur  prestation  n'est 
point  un  acte  hostile,  parce  qu’ils  ont  été  promis  dans  un  temps  non  suspect  et  sans  désignation  d’ennemi; 
ceux  qui  ont  pris  des  engagements  pareils  sont  appelés  auxiliaire».  Si,  au  contraire,  ces  secours  sont  illi- 
mités, ils  constituent  une  véritable  association,  et  établissent  l’état  de  guerre  entre  l'allié  cl  la  puissance 
contre  laquelle  ils  sont  fournis; et,  dans  un  cas  pareil,  la  date  de  l'alUaucc  devient  indifférente. 

La  première  hypothèse  n’est  pas  sans  difficulté,  car  il  suffit  qu’ou  aide  mon  ennemi  A me  nuire  d’une 
manière  quelconque,  pour  que  j’aie  le  droit  de  m’en  plaindre  et  de  l’empêcher.  Ainsi,  il  semble  que  la  ques- 
tion est  plutôt  du  ressort  de  la  prudence  politique  que  de  celui  du  droit  des  gens  > c’est  A moi  et  A moi  seul 
A juger  si  j’aime  mieux  supporter  la  prestation  faite  contre  moi  d’un  secours  limité  que  de  provoquer  et 
d’avoir  un  ennemi  de  plus  A combattre  : ma  position,  mon  intérêt,  ma  conservation,  peuvent  seuls  être  mes 
guides  dans  une  pareille  occurrence.  Quant  au  droit,  il  me  parait  incontestable, 

(1)  Voir  M.  de  Ray  ne  val,  p.  253. 
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la  politique  qu'au  point  de  vue  du  droit.  On  les  résout  suivant  les  circonstances,  par  l’in- 
térêt et  la  raison  d'Élat,  plutôt  que  par  les  principes  controversés  du  droit  des  gens  (1). 


CHAPITRE  VII. 


DES  NEUTRES. 

On  entend  par  neutralité  en  général  la  position  d’une  pnissancc  qui,  par  une  suite 
de  sa  volonté  spontanée,  ou  par  l'cflet  d’une  convention,  ne  prend  aucune  part  à une 
guerre  ouverte  entre  deux  ou  plusieurs  nations,  et  ne  prête  assistance  à aucune  des 
puissances  belligérantes. 

La  neutralité  se  divise  en  plusieurs  espèces  : elle  est  naturelle  ou  conventionnelle, 
pleine  ou  limitée,  générale  ou  partielle,  pacifique  ou  armée. 

On  entend  par  neutralité  naturelle  celle  que  toute  puissance  est  libre  de  garder 
d'après  les  principes  de  la  loi  naturelle  et  en  vertu  de  sou  droit  d'indépendance, 
lorsqu’elle  n’est  liée  par  aucun  engagement  contraire.  La  neutralité  conventionnelle 
est  celle  qu’un  État  s’engage  il  observer,  alors  même  qu’il  aurait  intérêt  i la  guerre 
qui  se  prépare  ou  qui  se  fait.  Chaque  puissance  est  libre  d'agir  comme  il  lui  plaît  : on 
ne  peut  la  contraindre  h figurer  dans  une  guerre,  mais  on  peut  faire  avec  elle  des  con- 
ventions soit  pour  l’y  comprendre,  si  l'on  a besoin  de  ses  secours,  soit  pour  détourner 
sa  participation  si  on  la  craint.  La  neutralité  qu'elle  garde  de  son  chef  est  volontaire 
ou  naturelle  ; celle  qu’elle  s’impose  par  un  traité  est  conventionnelle. 

La  neutralité  est  pleine  ou  entière,  lorsque  l'on  s’abstient  ou  que  l'on  sc  défend  à 
l’égard  de  toutes  les  parties  belligérantes  de  toute  espèce  d’acte  capable  de  produire 
quelque  effet  par  rapport  à la  guerre  ; elle  est  limitée,  lorsque,  sans  entrer  dans  les 
hostilités,  on  tient  ou  l'on  convient  de  tenir  quelque  traité  antérieur  à la  guerre.  Sans 
cesser  rigoureusement  d’être  neutre,  on  peut  faire  h l’une  ou  à l’autre  des  nations 
belligérantes  des  prestations  convenues  avant  la  guerre,  et  qui  lui  servent  indirecte- 
ment à la  faire;  tuais  alors  la  neutralité  n'est  plus  aussi  parfaite  que  dans  le  cas 
où  l’on  ne  fait  absolument  rien,  directement  ou  indirectement,  qui  puisse  aider  une 
puissance  au  préjudice  de  l’autre. 

La  neutralité  est  générale  lorsqu’elle  s’étend  à toutes  les  parties  du  territoire  maritime 
ou  continental  de  la  puissance  neutre  ; elle  est  partielle  lorsque,  tacitement  ou  par  suite 
de  convention,  on  laisse  à l’une  ou  h l'autre  ou  h toutes  deux  la  disposition  d'une  partie 
de  ce  territoire.  Il  n’est  pas  sans  exemple  qu’un  État,  bien  résolu  h se  soustraire  tout 
entier  à l’action  de  la  guerre,  ait  été  conduit  par  ses  propres  observations  ou  contraint 

(I)  Voir  an  surplus  Grotiifc,  1. 2,  ch.  13.— Wolf,  Jui  gcnlium,  S 7, 30  et  73C.—  Wat’lcl,  Droit  des  Gens,  1.5, 
ch.  C — Klubcr,  t.  il,  S 1*0  cl  suivants,  cl  SI.  DuSIarlcu»,  I.  8,  ch.  6,  etc. 
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par  la  nécessité  II  reconnaître  qu'il  ne  loi  était  pas  possible  de  garantir  intégralement 
son  territoire  : dans  cette  hypothèse,  on  en  assigne  une  partie  soit  au  passage,  soit  b 
l’occupation  d’une  armée,  et  alors  on  se  trouve  dans  un  état  de  neutralité  qui  ne  cesse 
pas  d’être  entière  sous  le  rapport  de  l’intention,  mais  qui  devient  •partielle  sous  le 
rapport  des  conséquences,  non-seulement  b l’égard  du  territoire  neutre,  mais  b l'égard 
des  nations  en  guerre. 

Eufin  la  neutralité  est  pacifique  lorsque  l’on  se  borne  à la  déclarer  et  à ne  rien 
faire  au  préjudice  ou  en  faveur  de  l'un  ou  de  l’autre  des  États  belligérants;  si  au  con- 
traire on  assemble  des  forces  pour  la  maintenir  strictement  contre  les  prétentions  con- 
traires aux  droits  qui  en  résultent,  elle  prend  le  nom  de  neutralité  armée.  Un  État 
peut  rassembler  une  armée  pour  défendre  sa  frontière  contre  toute  entreprise  injuste 
ou  préjudiciable;  il  peut  aussi  former  des  alliances  avec  des  États  neutres  comme  lui 
pour  faire  respecter  les  droits  de  la  neutralité. 

Ainsi  que  toutes  les  autres  positions  humaines,  la  neutralité  comprend  des  droits  et 
devoirs  qui,  aperçus  d'une  manière  générale,  peuvent  se  réduire  b deux  principes  fort 
simples. 

Le  droit  d’un  État  neutre,  c’est  de  11e  souffrir  en  aucune  façon  de  la  guerre  que  se 
font  d’autres  nations  ; il  faut  donc  que  celles-ci  ne  portent  aucune  atteinte  b ses  inté- 
rêts, directement  ou  indirectement,  soit  en  violant  son  territoire,  soit  en  contrariant 
les  rapports  qu’il  peut  avoir  avec  d’autres  pays  neutres,  non  plus  que  ceux  qu'il  avait 
ou  pouvait  avoir,  avant  la  guerre,  avec  l’une  ou  avec  l’autre  des  nations  belligérantes. 

Le  devoir  des  Etats  neutres,  c’est  de  s’abstenir  de  toute  action  qui  peut  avoir  trait 
b la  guerre,  directement  ou  indirectement,  et  de  n’introduire,  pendant  sa  durée,  avec 
les  puissances  qui  la  font,  aucun  rapport  nouveau  capable  de  favoriser  Tune  au  préju- 
dice de  l’autre. 

Voilh  toute  la  théorie  de  la  neutralité.  Réduite  b ces  termes,  elle  est  claire  cl  pré- 
cise, et  l’on  peut  la  comprendre  sans  développement.  Mais  la  pratique  qui  gâte  bien 
des  choses  a fait  naître  sur  l'application  une  foule  de  difficultés,  en  sorte  que  rette 
matière,  qui  paraît  si  simple  au  premier  aperçu,  est  devenue  l’une  des  plus  ardues  et 
des  plus  compliquées  du  droit  des  gens.  Ainsi  qu’il  arrive  toujours,  lorsqu’on  a la  force 
pour  soi,  des  puissances  ont  cherché  b restreindre  leurs  obligations  et  b étendre  le 
cercle  de  leurs  droits.  Prenant  le  pouvoir  de  faire  pour  le  droit  d’agir,  et  l’utilité  pour 
la  nécessité,  on  a méconnu  l'inviolabilité  des  peuples  neutres.  Ceux-ci  de  leur  côté, 
cédant  b une  préférence  ou  b des  sentiments  hostiles  mal  déguisés,  ont  serv  i ou  contra- 
rié, par  des  voies  détournées,  des  nations  dont  ils  n'osaient  ouvertement  défendre  ou 
combattre  la  cause,  cherchant  ainsi  b s'assurer  les  avantages  de  la  neutralité  sans  en  rem- 
plir les  obligations.  Qu’cst-il  arrivé  de  tout  cela?  des  débats  sans  fin  sur  le  sens  et  la 
portée  du  droit  de  neutralité,  des  interprétations  souvent  contraires  aux  principes, 
des  systèmes  nouveaux  sans  cesse  combattus,  abandonnés  ou  repris,  et,  pour  consé- 
quences inévitables,  des  actes  de  mauvaise  foi,  des  violations  de  territoire  plus  ou 
moins  déguisées,  des  haines  et  de  nouvelles  guerres. 
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Les  difficultés  les  plus  graves  du  sujet  ont  porté  sur  les  moyens  d’empêcher  une  puis- 
sance neutre  de  favoriser  l’une  des  parties  belligérantes  de  ses  ressources  commerciales, 
et  sur  le  droit  de  saisir,  sous  le  pavillon  neutre,  soit  les  marchandises  dites  de  contre- 
bande qu'on  veut  faire  passer  à l’ennemi,  soit  les  navires  ou  marchandises  qui  lui  appar- 
tiennent. Ce  débat,  dont  on  ne  saurait  se  dissimuler  l’importance,  ne  peut  être  éludé 
même  dans  le  précis  le  plus  succinct  Mais,  avant  de  l’aborder,  il  est  nécessaire  de  se 
bien  fixer  sur  le  sens  des  principes  généraux  au  point  de  vue  continental  ; il  sera  plus 
facile  après  d’en  faire  l’application  aux  difficultés  maritimes. 


SECTION  I". 

DES  DROITS  DES  NATIONS  NEUTRES  A L’ÉGARD  DES  NATIONS  BELLIGÉRANTES. 

Une  nation  est  la  maîtresse  de  rester  dans  un  état  de  parfaite  neutralité,  tant  qu’elle 
n’est  pas  liée  par  une  convention  contraire  ; rien  n’autorise  h la  traiter  hostilement,  tant 
qu’elle  ne  fait  elle-même  aucun  acte  qui  ait  un  caractère  hostile.  On  doit  la  respecter, 
alors  même  que  son  souverain  serait  le  parent  ou  l’allié  de  l’un  des  souverains  enne- 
mis, car  la  guerre  est  une  affaire  de  nations  et  non  une  affaire  personnelle  entre  des 
souverains.  Par  la  même  raison  deux  États,  obéissant  à un  chef  commun,  mais  ayan". 
une  nationalité  et  des  intérêts  distincts,  ne  doivent  pas  être  compris  nécessairement 
dans  une  guerre  qui  n’intéresse  que  l’un  d’eux,  l’autre  pouvant  rester,  sinon  indiffé- 
rent du  moins  neutre  dans  le  débat. 

Les  puissances  belligérantes  sont  tenues  de  ne  faire  aucun  tort  à celles  qui  veulent  rester 
neutres,  et  de  ne  porter  aucune  atteinte  à leur  tranquillité.  Celles-ci  peuvent  exiger  que 
leur  territoire  soit  respecté,  et  défendre,  même  par  la  force,  le  passage  ou  le  séjour  des 
troupes,  les  rassemblements  ou  exercices  militaires  ; à plus  forte  raison  peuvent-elles 
s’opposer  à ce  qu’on  occupe  leurs  forteresses,  à ce  qu’on  lève  des  recrues  dans  leur 
sein  et  surtout  à ce  qu’on  y porte  le  théâtre  de  la  guerre.  Toutes  ces  obligations  tenant 
au  respect  des  nations  sont  de  droit  strict,  et  l’on  ne  peut  y manquer,  lorsqu’une  puis- 
sance en  réclame  l’exécution,  sans  se  mettre  à son  égard  en  état  d’hostilité.  De  son 
côté,  cette  puissance,  pour  être  véritablement  neutre,  doit  faire  respecter  scs  droits 
par  toutes  les  parties  belligérantes,  car  il  n’y  aurait  plus  de  sa  part  une  complète 
neutralité  si,  sur  son  territoire,  elle  accordait  à l’une  quelque  usage  qu’elle  refuserait 
à l’autre. 

Cependant  il  est  plusieurs  circonstances  où  les  droits  d’une  nation  neutre  peuvent 
recevoir  quelque  atteinte  sans  que  (tour  cela  sa  neutralité  cesse  j c’est,  par  exemple, 
lorsqu’il  y a nécessité  absolue  de  traverser  son  territoire,  ou  lorsque,  menacée  d’hosti- 
lité, si  elle  refuse  le  passage  à une  armée  puissante,  elle  aime  mieux  le  souffrir  que  de 
t’exposer  â la  guerre.  Mais,  dans  ce  cas,  l'armée  qui  obtient  le  passage  doit  se  conduire 
sur  le  territoire  neutre  comme  sur  celui  d’une  nation  amie,  avec  plus  de  ménagement 
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encore  que  sur  le  sien  propre;  le  chef  qui  la  commande  doit  y maintenir  la  plus  sage 
discipline  ; l’Etat  dont  elle  dépend  doit  pourvoir  à tous  scs  besoins  et  faire  en  sorte  que 
le  passage  de  ses  trou|>os  ne  laisse  aucune  trace  sur  le  territoire  neutre  : il  faut  que 
gouvernement,  chefs  ou  soldats  se  conduisent  comme  le  faisaient,  dans  de  semblables 
circonstances,  les  Grecs  et  les  Romains,  et  de  manière  à mériter  l’éloge  que  Cicéron 
faisait  des  troupes  de  Pompée  (1),  qui  avaient  traversé  toute  l’Asie  sans  qu’on  se  fut  en 
quelque  sorte  aperçu  de  leur  passage  : « Cttjus  legiones  sic  Asiam  pcrvcncrmt,  ut  non 
• modo  numtts  tanli  cxcrcitûs,  sed  ne  vestigium  quidem  cuiquam  pacato  nveuisse  di- 
» catitr.  (Oral,  pro  Ixgc  manil,  cap.  XIII.) 

En  cas  de  nécessité,  on  peut  emprunter  le  territoire  neutre  pour  opérer  un  passage, 
à la  charge  de  payer  toutes  les  dépenses  que  ce  passage  occasionne.  Hors  le  cas  de  né- 
cessité, aucune  puissance  belligérante  ne  peut  entrer  11  main  armée  sur  le  territoire 
neutre,  même  pour  y enlever  des  biens  appartenant  & l'ennemi,  à moins  que  les  devoirs 
de  la  neutralité  n'aient  été  enfreints  par  l'état  neutre  (2).  Ainsi,  en  principe,  tout 

(I)  Grotius  (lir.  3,  ch.  17)  cite  â ce  sujet  plusieurs  exemptes  et  pose  quelques  préceptes  qu'il  n'est  pas 
sans  utilité  de  connaître: 

« C’est  ainsi,  dit-il,  que  Moite,  ayant  à passer  nécessairement  avec  le  peuple  qu’il  conduisait  par  lo  pays 
des  Iduméens,  déclara  d’abord  qu'il  suivrait  le  grand  chemin  sans  s’écarter  pour  entrer  dans  les  champs  cul- 
tives ou  dans  les  vignes,  et  qu'il  paierait  jusqu'à  l'eau  dont  les  Israélite»  auraient  besoin.  » 

» Les  généraux  d’armée  dont  la  probité  est  la  plus  renommée  en  ont  usé  de  mémo  parmi  les  Grecs  et  les 
Romains.  Les  Grec»  qui  étaient  avec  Cléarque  promirent  aux  Perte»,  comme  le  raconte  Xénophon,  do  pas- 
ser sur  leurs  terres  sans  causer  aucun  dommage,  et  que,  si  on  voulait  leur  vendre  des  vivres,  ils  ne  pren- 
draient à personne  rien  de  ce  dont  ils  auraient  besoin  pour  boire  ou  manger.  Les  troupes  de  Pomjyée  le 
Grand  traversèrent  toute  l’Asie  sans  laisser  de  traces  de  leur  passage,  de  quoi  Cicéron  le  loue  beaucoup. 
L’histoire  nous  fournil  des  exemples  semblables,  de  Dercyltide;  d 'Agit,  roi  de  Lacédémone  ; de  Pâ  tée,  roi 
de  Macédoine  ; de  Sylla;  de  Domilûn;  de  l'empereur  Alexandre  Sec  ère,  dans  sou  expédition  contre  les 
Parthe»;  des  Goih»;  des  liant  et  des  .1/aini  qui  servaient  dans  l'armée  de  Théodote;  enfin  de  Siilicon  et 
de  Dclitaire. 

Ces  fameux  guerriers  sont  venus  à bout  d’une  chose  comme  celle-là  qui  parait  fort  difficile,  en  ayant  un 
grand  soin  de  pourvoir  à la  subsistance  de  leur  armée,  en  payant  bien  leurs  troupes,  et  en  faisant  observer 
exactement  une  sage  discipline.  Je  dis  une  bonne  discipline,  car,  selon  Ammien  Marcellin,  c’est  une  des 
lois  de  discipline  militaire  «do  ne  point  mettre  le  pied  sur  les  terres  des  peuples  neutres,  » ou,  comme  il  est 
dit  dans  V optique,  « qu’aucun  soldat  uc  prenne  ni  poulet,  ni  brebis,  ni  raisin,  qu’on  ne  gâte  point  les  blés, 
» que  personne  n’exige  ni  huile,  ni  sel,  ni  bois,  » et  dans  Castiodore,  « que  les  soldats  vivent  avec  les  gens  île 
» province  selon  les  règles  du  droit  civil,  qu'ils  ne  soient  point  insolents  à cause  qu’ils  se  voient  les  armes  A 
u la  main,  cl  qu'ils  considèrent  au  contraire  qu'elles  leur  ont  été  confiées  pour  le  repos  et  la  sûreté  de  ceux 
m qui  n’en  portent  point.  » En  un  mot,  comme  le  dit  Xénophon,  « aucun  État  ne  doit  être  contraint  à rien 
» donner  malgré  lui.» 

« Un  roi  doit  payer  ses  troupes;  s’il  ne  les  paie  pas,  il  est  non-seulement  responsable  envers  les  soldats 
du  dommage  qu’ils  en  souffrent,  mais  envers  ses  sujets  et  scs  voisins  des  ravages  et  des  mauvais  traitements 
que  leur  font  les  soldats  réduits  par  la  faim  à la  dure  nécessité  de  chercher  à quelque  prix  que  ce  soit  de  quoi 
Subsister.  » 

(3)  Si  une  puissanco  neutre,  par  sa  tolérance,  en  raison  de  sa  faiblesse,  ou  par  connivence,  laisse  pénétrer 
sur  son  territoire  des  troupes  appartenant  à l'ync  des  puissances  belligérantes,  l'autre  puissance  peut-elle 
aussi  envahir  le  mémo  territoire,  et  s’y  porter  au  devant  des  troupes  qui  te  dirigent  contre  elle,  au  risque 
d’en  faire  le  théâtre  de  la  guerre?  On  le  peut  sans  contredit  lorsqu'il  y a connivence  de  la  part  de  la  nation 
prétendue  neutre,  parce  qu'alors  on  est  dégagé  vis-à-vis  d’elle  de  toute  obligation.— On  le  peut  encore  sur 
sa  demande  lorsqu’elle  résiste  et  qu’elle  est  trop  faible  pour  le  faire  avec  succès,  parce  que  dans  ce  cas  on 
lui  vient  en  aide;  mais  lorsqu’elle  n’a  pas  voulu  se  mettre  en  mesure  |de  résister  et  qu'elle  a cru  pouvoir 
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ce  qui  appartient  4 cet  état  doit  être  respecté,  et  l’inviolabilité  qui  s'attache  4 son 
territoire  protège  tout  ce  qui  s'y  trouve  renfermé,  boulines  et  biens,  nationaux  ou 
étrangers. 

Tel  est  le  droit  des  gens  indiqué  par  la  raison  ou  la  loi  naturelle  ; est-il  exactement 
suivi  dans  la  pratique?  les  règles  qui  ont  fondé  ce  qu’on  appelle  le  droit  positif  sont- 
elles  d’accord  avec  le  droit  naturel  ? C’est  ce  dont  on  pourra  juger  par  les  deux  citations 
qui  suivent  : 

« L’effet  de  la  neutralité,  dit  M.  de  Rayncval  (1),  est  de  faire  respecter  le  pays 
» de  la  nation  neutre.  Les  puissances  en  guerre  ne  peuvent  ni  y passer,  ni  y séjourner, 

» ni  y recruter,  ni  en  tirer  des  armes,  pas  même  des  subsistances,  à moins  que  cette 
» faculté  ne  soit  commune  aux  deux  parties. 

» .Mais  en  général  rien  n’est  si  précaire  que  cette  neutralité,  lorsque  les  armées  sont 
» dans  le  voisinage  : les  opérations  de  la  guerre  peuvent  exiger  impérieusement  le  pas- 
» sage  des  troupes,  et  même  leur  séjour  ; souvent  même  le  théâtre  de  la  guerre  s’y 
» établit,  les  places-fortes  sont  occiqiécs,  et  le  pays  prétendu  neutre  éprouve  toutes  les 
» horreurs  de  la  guerre.  Sans  contredit,  tout  doit  être  payé,  les  dommages  doivent  être 
» réparés,  la  discipline  la  plus  rigoureuse  doit  être  observée;  mais  l’expérience  ne 
» prouve  que  trop  combien  les  réclamations  de  ce  genre  sont  souvent  illusoires,  et 
» combien  de  cas  on  fait  d’une  nation  faible. 

« Au  surplus,  le  passage  ne  peut  s'effectuer  qu’après  avoir  été  demandé,  mais  les 
» seules  puissances  en  état  de  faire  respecter  leur  neutralité  se  hasardent  de  se  refuser 
» à pareille  demande.  C’est  encore  là  une  de  ces  questions  où  les  principes  du  droit 
» des  gens  sont  sulxirdonnés  à celui  de  convenance  invoqué  par  le  plus  fort  ; et  tel  est 
» l'effet  des  lois  et  des  usages  de  la  guerre,  qu’ils  ne  respectent  rien  de  ce  qui  peut  les 
» entraver;  c'est  un  torrent  qui  renverse  tous  les  obstacles.  » 

« Le  droit  des  gens  positif,  dit  M.  De  Martcns  (2),  n’a  point  altéré,  dans  la  géné- 
» ralité,  les  principes.  .Mais,  outre  qu’ils  se  trouvent  quelquefois  modifiés  par  des 
» conventions  particulières,  ils  ne  sont  que  trop  souvent  enfreints  par  ce  qu’on  appelle 
» le  droit  de  convenance. 

i On  reconnaît  d’abord  le  principe  que  toute  puissance  belligérante  doit  s'abstenir 
» de  violeucedans  un  territoire  neutre,  et  n’en  pas  enlever  des  biens  ennemis;  souvent 
» même  on  se  promet  de  ne  pas  commettre  de  telles  violences  d’un  cfité  et  de  ne  pas 
a les  tolérer  de  l'autre;  les  puissances  neutres  ont  même  coutume  de  publier  des  or- 
a donnauces  tendant  à empêcher  que  de  semblables  violations  puissent  avoir  lieu  (a)  : 

compter  sur  la  bonne  foi  des  puissances  belligérantes  plus  que  sur  ses  propres  forces,  on  doit  respecter  son 
inviolabilité,  alors  mémo  que  l'autre  puissance  a méconnu  celte  obligation,  à moins  qu'il  n’y  ail,  pour  agir 
autrement,  une  nécessité  évidente  fondée  sur  le  besoin  de  conservation. 

(I)  P.  255.  (2)  T.  Il,  p.  252. 

(«)  « C'est  pourquoi,  entre  autres,  ces  ordonnances  fixent  un  terme  après  lequel  seulement,  de  deux  vais- 
» seaux  ennemis  qui  se  trouvent  dans  le  port,  l'un  pourra  suivre  l’autre  qui  a mis  à la  voile.  Celte  disposition 
» sc  trouve  aussi  dans  nombre  de  traités  avec  les  Étals  Barbaresqucs;  mais  le  terme  qui  d'ordinaire  en  Cu- 
» ropo  est  fixé  à 24  heure»,  y est  souvent  prolonge  à «G  ou  4b  heures.» 
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» et  si  cependant  presque  toutes  les  guerres  offrent  des  exemples  de  reproches  réci- 
■»  proquement  faits  à cct  égard,  ce  n’est  pas  le  principe,  mais  son  application,  que  l’on 
» conteste.  D’un  autre  côté,  le  butin  fait  par  l’ennemi  légitime  ne  cesse  pas  de  lui 
» appartenir  pour  avoir  été  conduit  dans  un  État  neutre,  et  c’est  s'écarter  des  dé- 
fi voirs  de  la  neutralité  que  de  la  restituer  à la  partie  adverse  (b).  Cependant  on  peut 
» se  décider  à son  gré,  si  l’on  veut  permettre  qu’il  y reste  ou  y soit  vendu.  Souvent 
» les  puissances  se  promettent  de  ne  point  tolérer  un  long  séjour  et  la  vente  des 
» prises  faites  par  l'ennemi  de  la  puissance  contractante,  et  publient  des  édits  en 
» conséquence  (c). 

» On  reconnaît  aussi  que  l’entrée  ou  le  passage  forcé  d’un  corps  de  troupes  dans 
» les  États  d’une  puissance  amie  est  aussi  peu  permis  en  temps  de  guerre  qu’en  temps 
» de  paix  : mais  souvent  la  nécessité,  qui  ne  connaît  point  de  loi,  sert  de  prétexte  pour 
» colorer  une  telle  démarche.  D'autre  part,  toute  inégalité  de  conduite  envers  les 
» puissances  belligérantes  sur  ces  points  est  interprétée  comme  une  rupture  de  la  neu- 
b tralité,  indépendamment  des  motifs  qui  la  font  naître;  souvent  même  l’égalité  de 
b conduite,  en  vertu  de  laquelle  on  accorde  ou  refuse  à l’un  ce  qu’on  accorde  ou  refuse 
b à l’autre,  n'est  taxée  que  d'apparente,  et  l’inégalité  réelle  dont  on  l’accuse  sert  de 
b prétexte  pour  violer  les  droits  de  la  neutralité,  de  sorte  que  souvent  toute  la  sagesse 
b d’un  faible  Étal  neutre  ne  suffit  pas  pour  le  garantir  du  malheur  de  devenir  un  objet 
b de  vengeance  ou  même  le  théâtre  de  la  guerre.  » 


SECTION  II. 

DES  DROITS  DES  PUISSANCES  BELLIGÉRANTES  A L’ÉGARD  DES  NATIONS  NEUTRES. 

Un  État  neutre  est  étranger  à la  guerre  et  doit  rester  complètement  en  dehors  du 
débat.  Il  ne  doit  ni  directement  ni  indirectement  soutenir  ou  protéger  la  cause  d’au- 
cune partie;  comme  il  n’en  est  pas  le  juge,  il  ne  peut  aider  l’une  ou  l’autre  sous  le 
prétexte  qu’elle  a de  son  côté  la  justice  et  le  bon  droit.  Par  cela  seul  qu’il  est  neutre  ou 
qu'il  se  dit  tel,  il  doit  s'abstenir  de  tout  acte  qui  puisse  avoir  quelque  influence  sur  le 
sort  de  la  guerre,  et  tenir  une  balance  égale  entre  ceux  qui  la  font,  soit  qu'il  reste  com- 
plètement en  dehors  de  toute  action,  soit  que  la  nécessité  ou  d’autres  circonstances  l’o- 
bligent à donner  passage  sur  son  territoire  ou  â fournir  quelques  prestations.  Les  na- 
tions sont  susceptibles,  et  tôt  ou  tard  il  paierait  cher  tout  acte  de  préférence  qui  lui 
serait  imputable  (I). 

(6)  « Exemple  du  navire  prussien  le  Triton,  conduit  à Cuxhavcn  en  1800.  » 

(c)  « Exemple  des  disputes  entre  l’Angleterre  cl  les  Pays-Bas  au  sujet  des  prises  amenées  par  Paul  Jones.  » 

(O  « Sur  ce  fondement,  dit  Grotius  (I.  3,  ch.  47),  les  Corcyréens  disaient  autrefois,  au  rapport  de  TAu- 
njdide , qu’il  était  du  devoir  des  Athéniens,  s'ils  voulaient  demeurer  neutres,  ou  d'empéchcr  que  les  Corin- 
thiens ne  levassent  des  troupes  dans  le  pays  de  VAttifjue,  ou  de  le  leur  permettre  aussi  A eux.  Lcs/iomain* 
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Toutes  ces  obligations  des  États  neutres,  lorsqu'on  les  exprime  d'une  manière  géné- 
rale, paraissent  claires  et  faciles  à remplir;  mais  elles  se  compliquent  dans  l’exécution, 
surtout  lorsqu’on  les  rapproche  de  certains  droits  que  la  guerre  existante  modifie  sans 
les  détruire.  Que  décider,  par  exemple,  de  l’exercice  du  droit  d'humanité,  du  passage 
accordé  volontairement  sur  un  territoire  neutre,  de  l'execution  des  traités  préexistants 
et  du  droit  de  commerce? 

Nous  passerons  sur  les  services  d’humanité  qu’un  État  neutre  peut  rendre  à l'une 
des  nations  belligérantes  : soulager  des  blessés,  recueillir  des  fugitifs,  fournir  des  v ivres 
îi  des  corps  isolés,  ne  sont  pas  des  actes  d’hostilité;  ils  ne  sauraient  être  incriminés, 
parce  qu’ils  ne  sont  pas  faits  en  vue  de  la  guerre,  mais  en  vue  de  l’humanité,  et  qu’il 
y a lieu  de  présumer  que,  dans  la  même  circonstance,  l’autre  nation  pourrait  compter 
sur  les  mêmes  secours.  Toutefois  la  conséquence  ne  serait  pas  la  même  si  l’État  qui 
les  fournit  n’obéissait  qu’à  un  sentiment  de  préférence  marquée  et  témoignait  une 
disposition  exclusive  ; alors  la  plainte  serait  fondée,  parce  que  l’État  serait  sorti  des 
conditions  de  la  neutralité. 

II  y a déjà  plus  de  difficultés  relativement  au  passage  qu’un  État  neutre  accorde, 
tolère  ou  souffre  sur  son  territoire  au  profit  de  l’une  des  nations  belligérantes.  Toute- 
fois on  les  résout  à l'aide  de  quelques  distinctions  : I.e  passage  est-il  de  nature  à me- 
nacer les  frontières  de  l’autre  puissance  ; alors  celle-ci  peut  dans  tous  les  cas  interve- 
nir pour  s'opposer  par  la  force  à ce  qu’il  s’effectue  : il  y a là  pour  elle  une  de  ces  né- 
cessités de  défense  ou  de  conservation  qui  légitime  l'introduction  de  ses  troupes  sur  le 
territoire  neutre,  et  d’ailleurs  elle  se  replace  par  là  dans  la  position  d'égalité  que  con- 
sacre la  neutralité  même.  Si,  au  contraire,  le  passage  s’effectue  dans  un  pays  éloigné 
de  la  nation  contre  laquelle  l’expédition  a lieu,  on  ne  devra  s'en  préoccuper  qu'autant 
qu’il  y aurait  connivence  entre  la  puissance  qui  l’opère  et  l’État  qui  s’y  prête  : il  y 
aurait  alors  du  fait  de  cet  État  une  violation  qui  deviendrait  contre  lui  une  juste  cause 
de  guerre  et  qui  le  rendrait  inhabile  à préteudre  ultérieurement  aux  bénéfices  de  la 
neutralité.  Dans  toutes  les  autres  circonstances,  la  nécessité  exceptée,  il  faudra  s’abs- 

reprochaient  A Philippe , roi  de  Macédoine , qu'il  avait  doublement  violé  l'alliance,  et  en  ce  qu'il  avait  Tait  du 
tort  aux  allie»  du  peuple  romain,  et  en  cc  qu’il  avait  favorisé  ses  ennemis  en  leur  fournissant  des  troupe»  cl 
de  l’argent.  Flnminius  insistait  aussi  sur  cc#  deux  articles  dans  son  entrevue  avec  Xabis.  Ceux  û'Êpirt 
étant  accusés  d'avoir  envoyé  A Antiochus,  non  pas  A la  vérité  des  troupes,  mais  de  l’argent,  Moniu*  Âciliut 
leur  dit  qu’il  uc  savait  s’il  devait  les  traiter  comme  neutres  ou  comme  ennemis.  Le  préteur  Lucius  Êmi- 
lius  se  plaignait  de  ceux  de  Teos,  parce  qu’ils  avaient  fourni  des  vivres  A la  flotte  des  ennemis  et  leur  avaient 
promisduvin;  en  conséquence  de  quoi  il  ajouta  que,  s’ils  n’en  donnaient  autant  à la  flotte  des  Romains,  il  les 
tiendrait  eux-mêmes  pour  ennemis.  En  effet,  c’est  être  ennemi  que  de  faire  cc  que  veut  l’ennemi,  ainsi  quo 
le  dit  Agnthias,  ou,  comme  s’exprime  Procojie,  de  fournir  A l’armée  ennemie  ce  qui  esl.proprcmcnt  d’usaga 
pour  la  guerre,  Dèmosthhxes  avait  dit  longtemps  auparavant:  «Quiconque  fait  cl  prépare  des  choses  avec 
n lesquelles  ou  peut  inc  prendre,  Je  le  regarde  comme  mon  ennemi,  quoiqu'il  ne  lance  encore  aucun  trait, et 
» qu’il  ne  décoche  aucune  flèche.  » C’est  un  mol  de  l’empereur  Auguste  « qu’une  ville  qui  donne  retraite  A 
» l'ennemi  ne  peut  plus  prétendre  aux  droits  de  ceux  qui  sont  en  paix,  n 
Les  peuples  neutres  feront  bien  aussi  de  s'allier  avec  les  deux  ennemis,  de  manière  que,  en  vertu  des 
traités,  ils  puissent  nôtre  point  mêlés  dans  la  guerre,  cl  rendre  à tous  deux  les  offices  communs  de  l'hu- 
manité. 
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tenir  de  toute  incursion  et  de  toute  occupation  sur  son  territoire , si  ce  n’est  d’a- 
près son  consentement  ou  sur  sa  demande  formelle,  pour  défendre  une  position  im- 
portante ou  pour  l’aider  à faire  respecter  sa  neutralité. 

Jusqu'ici,  comme  on  le  voit,  la  théorie  est  peu  compliquée,  parce  que  tout  se  ré- 
duit à expliquer  les  droits  résultant  de  la  neutralité  même;  mais  il  est  des  cas  plus  em- 
barrassants où  il  s'agit  de  concilier  avec  ces  droits  des  obligations  formées  avant  la 
guerre,  soit  au  profit  des  nations  belligérantes,  soit  au  profit  des  États  neutres.  Ainsi,  par 
exemple,  un  État  neutre  est  lié  par  un  traité  avec  l’une  ou  avec  l'autre  des  nations  bel- 
ligérantes : se  refuscra-t-il  il  son  exécution,  devra-t-il  y renoncer,  ou  bien  le  suivra- 
t-il  ponctuellement,  au  risque  d’aiTecter  le  principe  de  neutralité  qui  l'oblige  à se  main- 
tenir vis-à-vis  des  belligérants  dans  un  état  de  parfaite  égalité  ?...  Ainsi  encore  les 
nations  ont  intérêt  à se  livrer  au  commerce,  elles  en  ont  le  droit;  les  neutres  ne  le 
perdent  pas  par  la  guerre  ; mais  jouiront-ils  avec  les  belligérants  de  la  même  liberté 
que  si  la  guerre  n'existait  pas? 

A moins  de  convention  contraire,  la  guerre  fait  cesser  toute  relation  d’intérêt 
ou  d’amitié  entre  les  puissances  belligérantes;  elle  suspend  entre  elles  tous  les  traités 
qu’elles  avaient  pu  faire.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  leurs  rapports  avec  les  États 
neutres.  Ceux-ci  ne  sauraient  soulfrir  d'une  situation  qui  ne  les  concerne  pas,  et 
ceux  qui  font  la  guerre  seraient  par  trop  malheureux  s'ils  étaient  obligés  de  rompre 
tout  rapport  de  commerce  ou  d'afTcction , non-seulement  avec  leurs  ennemis,  mais 
même  avec  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Il  est  donc  juste  de  borner  aux  puissances  bel- 
ligérantes les  maux  et  les  privations  de  la  guerre,  et  de  ne  pas  les  étendre  à celles  qui, 
voulant  y rester  étrangères,  ne  doivent  pas  en  subir  les  conséquences. 

Cependant  il  deviendrait  contraire  aux  obligations  que  la  neutralité  impose  de  four- 
nir à l’un  des  Etats,  même  en  vertu  d’un  traité,  des  secours  ou  des  marchandises  qui 
pourraient  augmenter  ses  forces  au  préjudice  de  l’autre.  De  là  l’obligation  pour  lus 
États  neutres  de  suspendre  l'exécution  des  traités  qui  auraient  pour  but  de  faire 
passer  aux  puissances  belligérantes  des  secours  en  hommes,  en  armes  ou  en  argent,  et 
de  ne  leur  livrer  aucun  de  ces  objets  qui  pourraient  augmenter  les  ressources  mili- 
taires d’un  État,  objets  qui  sont  prohibés  en  guerre  sous  le  nom  de  marchandises  de 
contrebande.  Quoique  cette  restriction  paraisse  contraire  au  droit  naturel  en  ce  qu'elle 
ôte  quelque  chose  à la  liberté  des  nations,  cependant  on  sent  qu'il  y avait,  pour  l'in- 
troduire dans  le  droit  positif,  une  raison  puissante  fondée  sur  le  besoin  de  ne  pas  en- 
fanter de  nouvelles  guerres  en  laissant  trop  de  latitude  à la  susceptibilité. 

Ce  principe  admis  dans  la  théorie,  il  s'est  agi  dans  la  pratique  de  fixer  les  moyens 
d’en  assurer  l’exécution.  On  ne  pouvait  pas  espérer  que  la  bonne  foi  présiderait  partout 
à son  observation;  l’intérêt,  ce  grand  mobile  des  actions  humaines,  a trop  à profiter  des 
circonstances  de  la  guerre,  pour  ne  pas  faire  oublier  quelquefois  les  devoirs  de  la  neu- 
tralité ; aussi  les  nations  comptent-elles  moins  aujourd'hui  sur  les  dispositions  des 
antres  que  sur  leur  propre  surveillance. 
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Comme  c'est  principalement  par  mer  que  se  fait  le  commerce  des  objets  de  contre- 
bande, c’est  aussi  là  qu’ont  porté  les  efforts  des  nations  pour  l'établir  ou  le  protéger, 
tout  aussi  bien  que  pour  le  contrarier  ou  le  détruire.  Les  difficultés  qui  se  sont  élevées 
à cet  égard  dans  le  conflit  des  prétentions  opposées  demandent  que  nous  nous  y arrê- 
tions, et  le  moment  est  venu  de  le  faire. 


SECTION  III. 

DE  L’APPLICATION,  EN  MEU , DES  DROITS  DE  NEUTRALITÉ,  OU  DES  RESTRICTIONS 
A LA  LIBERTÉ  DU  COMMERCE  MARITIME. 

« La  facilité  des  communications  par  mer,  dit  M.  de  Ravncval  (I),  doit  naturcllc- 
» ment  exciter  l'attention  et  la  surveillance  des  puissances  belligérantes,  parce  qu’il  est 
» facile  de  fournir  à l’une  d’elles,  au  préjudice  de  l’autre,  des  secours  ou  des  choses 
» nécessaires  [pour  la  guerre,  comme  des  armes  ou  des  munitions.  Il  s’agit  de  savoir: 

» 1“  si  le  droit  de  l'empêcher  est  fondé  sur  celui  des  nations?  2°  jusqu’où  ce  droit,  s’il 
» existe,  peut  s’étendre?  La  jurisprudence  sur  cette  matière  n'a  jamais  été  uniforme  entre 
» toutes  les  nations;  elle  ne  l’a  pas  même  été  chez  la  même  nation.  Ainsi  c’est  dans 
» les  principes  fondamentaux  du  droit  des  gens  que  nous  tâcherons  de  puiser  les  règles 
» que  nous  allons  indiquer. 

» Si  l’on  ne  consulte  que  l’intérêt  du  plus  fort,  la  question  est  facile  à résoudre  : 

» s’il  est  neutre,  il  exige  une  liberté  indéfinie  pour  son  pavillon  ; s’il  est  en  guerre,  il 
» prétend  soumettre  tous  les  pavillons  à tout  ce  qu’il  imagine  appartenir  à sa  sûreté, 

» à ses  vues,  à tout  ce  qui  peut  nuire  à son  ennemi.  Or,  ce  n’est  point  le  droit  du  plus 
» fort  que  nous  voulons  établir,  mais  des  règles  qui  soumettent  le  puissant  et  protègent 
» le  faible,  c’est-à-dire  des  règles  dictées  par  la  raison  naturelle , qui  est  la  base  de  toute 
» justice  et  du  code  des  nations. 

» L’état  de  guerre  détruit  la  liberté  de  la  mer  à l’égard  des  nations  en  guerre  ; cet 
» élat  hostile  est  porté  à un  tel  point  que  les  propriétés  particulières  ne  sont  |>as  plus 

• respectées  que  les  propriétés  publiques;  mais  il  n’en  est  pas  de  même  à l'égard  des 
» neutres  : l’usage  de  la  mer  demeure  libre  pour  eux  ; la  question  est  seulement  de 
» savoir  si  cette  liberté  demeure  illimitée,  ou  bien  si  elle  doit  subir  quelque  restriction, 
■ c’est-à-dire  si  l’intérêt  des  puissances  belligérantes  doit  l’emporter  sur  celui  des 
o puissances  neutres. 

» Deux  choses  sont  à considérer  à cet  égard  : 1°  la  neutralité  renferme  l’obligation 
» d'impartialité  ; le  neutre  doit  donc  être  essentiellement  impartial  envers  les  puissances 

• en  guerre  ; or,  il  cesse  de  l’être  dès  qu’il  fait  avec  l’une  un  commerce  dangereux 
» pour  l'autre.  Celle-ci  a donc  le  droit  de  s'assurer  de  celle  impartialité  ; 2”  la  base 

(()  P.  S57. 
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» primitive  du  droit  de  guerre  est  la  ■propre  conservation;  ainsi  elle  autorise,  elle  exige 
« même  des  nations  en  guerre,  de  faire  tout  ce  qui  dépend  d’elles  pour  atteindre  ce 

• but  ; la  conséquence  résultante  de  là  à l’égard  de  la  mer,  est  qu'elles  sont  en  droit 
» d’empécher  toute  espèce  de  secours  de  parvenir  à leur  ennemi  par  cette  voie.  L’iu- 
» térêt  des  neutres  est  fondé  sur  leurs  communications  mercantiles;  or,  il  parait  évi- 
» dent  que  le  premier  motif  doit  l'emporter  sur  ce  dernier;  que,  par  conséquent,  les 

• puissances  en  guerre  sont  autorisées  à gêner  la  navigation  des  neutres  autaut  qu’elle 

• peut  leur  être  préjudiciable  ; mais  l’exercice  de  ce  droit  rigoureux  ne  saurait  aller 
» au-delà  des  bornes  de  la  plus  absolue  nécessité.  » 

Le  droit  de  conservation  autorise  toute  nation  en  guerre  à s'emparer  de  ce  qui  appar- 
tient à l'ennemi  et  à saisir  les  marchandises  de  contrebande  qui  lui  sont  destinées. 
De  là  le  droit  de  visiter  les  bâtiments  et  de  confisquer  les  cargaisons  ; sa  sûreté  l’au- 
torise en  outre,  lorsqu’il  bloque  une  place  ou  une  forteresse  de  l’ennemi,  à empê- 
cher qu’aucune  puissance  neutre  en  approche  et  y pénètre  sous  quelque  motif  que 
ce  soit  ; de  là  le  droit  connu  sous  le  nom  de  blocus.  Ou  sent  déjà  combien  de  pré- 
tentions diverses  et  de  solutions  opposées  ont  dû  se  produire  sur  chacun  de  ces  points. 
Les  règles  qui  sont  sorties  de  ces  conflits  sont  loin  d’avoir  l’uniformité  qu’on  vou- 
drait leur  reconnaître;  mais  nous  n’en  devons  pas  moins  les  exposer  : c'est  ce  que 
nous  allons  entreprendre  en  parlant,  dans  des  paragraphes  distincts,  des  marchan- 
dises de  contrebande,  du  droit  de  visite,  de  la  saisie  et  des  prises,  des  relâches  et  des 
blocus. 


§ I". 


De  Ut  contrebande  de  guerre. 


Il  faut  distinguer  la  contrebande  de  guerre  de  la  contrebande  marchande.  La  contre- 
bande de  guerre  s’entend  de  la  vente  et  du  transport  des  marchandises  qui  servent 
directement  à la  guerre  ; la  contrebande  marchande  s’entend  de  la  vente  et  du  trans- 
port de  tout  objet  prohibé,  même  en  temps  de  paix , sur  le  territoire  d’une  na- 
tion. La  prendère  se  fait  en  vue  de.  la  guerre;  la  visite  et  la  saisie  .qu'elle  auto- 
rise sont  fondées  pour  les  États  sur  le  droit  de  consen  ajion  ; la  seconde  ne  touche 
qu’à  l’industrie  ; elle  a pour  base  une  simple  augmentation  de  richesse;  en  la 
faisant , on  ne  marque  aucune  préférence  pour  une  nation  au  préjudice  d’une 
autre,  en  sorte  qu'elle  ne  saurait  avoir  pour  conséquence,  comme  la  contrebande  de 
guerre , de  détruire  la  liberté  des  mers  et  d’autoriser  en  temps  de  guerre , contre 
les  Étals  neutres,  d'autres  mesures  que  celles  qu’il  est  permis  de  prendre  en  temps 
de  paix. 

Mais  quelles  sont  les  marchandises  prohibées  en  temps  de  guerre?  Quels  objets  doit- 
on  comprendre  dans  la  catégorie  des  marchandises  de  contrebande  ? On  répond  d’une 
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manière  générale  : Ce  sont  les  armes  et  les  munitions.  Point  de  difficulté  sur  le  sens  de 
ce  premier  mot  qui  comprend  les  armes  de  toute  nature  ; mais  il  y en  a davantage  sur 
la  portée  du  second  ; les  uns  y comprennent  non-seulement  les  boulets,  les  bombes,  la 
poudre  à canon,  les  armes,  les  soldats,  les  chevaux,  tout  ce  qui  sert  à l'équipement, 
mais  encore  les  vaisseaux  de  guerre,  le  soufre  et  le  salpêtre  (1)  ; d'autres  y ajoutent 
le  bois  de  construction,  les  voiles,  chanvres  et  cordages,  le  cuivre  en  feuille,  le  gou- 
dron, etc.  (2);  il  en  est  même  qui  vont  jusqu'à  faire  porter  la  prohibition  sur  les  • 
vivres  et  l’argent  monnayé  (3).  Si  l'on  prenait  pour  règle  la  nomenclature  adoptée 
dans  plusieurs  occasions  par  quelques  puissances,  on  arriverait  à celte  conséquence 
que,  par  l’effet  de  la  guerre  qui  éclaterait  entre  certains  États,  le  commerce  des  neutres 
ne  serait  pas  seulement  restreint  ou  modifié,  mais  prohilté  d'une  manière  à peu  près 
complète  (U).  Ces  prétentions  exagérées  se  sont  produites  surtout  pendant  les  dernières 
guerres  dont  toute  l'Europe  a été  le  théâtre.  On  peut  dire , avec  raison , qu’elles  ont 
suspendu  le  cours  du  droit  des  gens , mais  elles  ne  Tout  pas  détruit  Quelques  puis- 
sances ont  proclamé  des  systèmes  opposés  (5)  ; d'autres  ne  se  sont  soumises  à la  force 
qu’en  protestaut  de  leurs  droits,  et  la  paix,  en  terminant  les  hostilités,  a permis  de 
rétablir  les  véritables  bases  d'une  restriction  qu'un  État  neutre  est  obligé  de  subir 
lorsque  la  conservation  d’une  puissance  en  guerre  le  réclame,  mais  qu’il  ne  faut  pas 
aggraver  dans  le  but  de  nuire  à une  puissance  hostile;  car  autrement  on  ferait  peser 
toutes  les  rigueurs  de  la  guerre  sur  ceux  qui  ont  voulu  s’y  soustraire. 

Il  serait  à désirer  que  l’on  profitât  du  calme  dont  jouit  l’Europe  pour  arrêter,  d’une 
manière  uniforme,  le  catalogue  des  marchandises  de  contrebande,  afin  que  les  États 
neutres  n’aient  plus  à souffrir  de  ces  variations  infinies  qui  mettent  tout  en  doute,  et 


(I)  Voir  M.  de  Rainerai,  p,  203.— tituber,  t u,  p.  93  — M.  De  Mirions,  t.  il,  p.  263. 

Los  lois  romaines  et  canoniques,  differents  décrets  des  papes,  le  eonsolato  del  mare,  les  lois  maritimes 
d'OIcron  et  de  Wisbj,  et  celles  des  villes  Anscaliques  portent  défense  expresse  de  fournir  des  armes  i des 
puissances  en  guerre. 

(5)  La  Grande-Bretagne  veut  que  mémo  les  munitions  navales  soient  présumées  être  contrebande  do 
guerre.  Sous  le  nom  de  munitions  navales  clic  comprend  tout  cc  qui  sert  à la  construction,  i l’équipement 
cl  à l'armement  des  vaisseaux.  — Dans  le  traité  de  commerce  conclu  entre  celle  puissance  et  les  Etats- 
rnis  d’Amérique,  le  49  novembre  4794,  art.  48,  les  munitions  navales  sont  expressément  mises  au  rang  de 
la  contrebande  de  guerre.  De  même  dans  le  traité  entre  le  Dancmarck  ut  l'Angleterre  du  4 juillet  4780. 

(S)  Dans  un  traité  couclu  entre  la  Prusse  et  le  Dancmarck,  on  qualiQo  contrebande  de  guerre  mémo 
pétunia  cl  eommeatus.  La  Suède  voulait,  en  1788,  que  l'argent  monnayé  fût  considéré  comme  contrebande 
de  guerre,  mais  elle  se  désista  démette  prétention. 

(4)  Les  seules  déclarations  des  puissances  belligérantes,  portassent-elles  mémo  des  menaces  de  confisquer 
certaines  marchandises,  ou  du  moins  de  lus  saisir  en  payant  la  valeur,  ne  pourraient  obliger  les  puissance! 
neutres;  elles  empiéteraient  plutôt  sur  leurs  droits.  Sans  cela  tout  cc  qui  vaudrait  la  peine  d'être  pris  serait 
contrebande  de  guerre.  — Voir  cependant  la  déclaration  de  la  Grande-Bretagne  du  8 juin  4793,  qui  ordonne 
de  saisir  tous  les  bâtiments  chargés  en  tout  ou  en  partie  de  blés  ou  de  farines,  et  destines  pour  un  port  fran- 
çais.—On  ne  manque  pas  d’exemples  que  des  puissances  belligérantes,  surtout  maritimes,  aient  tenté  d’ex- 
clure les  neutres  de  tout  commerce  avec  leur  ennemi,  telles  que  les  provinces-unics  des  Pays-Bas  au  com- 
mencement du  xvir  siècle,  l'Angleterre  et  la  Hollande  en  4089,1a  Grande-Bretagne  et  la  Russie  en  4793. 

(5)  Dans  les  temps  modernes  ce  sont  principalement  les  puissances  du  Nord  qui  se  sont  opposées  à de  pa- 
reilles prétentions.  La  Russie  la  première  a organisé,  eu  1780,  un  système  de  neutralité  armée  dont  nous 
aurons  i parler  dans  la  suite. 
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qui  ont  produit  tant  de  vexation»  et  de  querelles;  mais,  3 défaut  de  règles  sur  les  dé- 
tails, il  est  trois  principes  généraux  que  les  puissances  ne  devraient  pas  perdre  de  vue, 
soit  qu'elles  aient  3 les  observer,  soit  qu’elles  aient  intérêt  à s'en  prévaloir.  C'est  d'a- 
bord que  les  nécessités  de  la  guerre  peuvent  permettre  de  restreindre  la  liberté  com- 
merciale des  pays  neutres,  et  non  de  l'étouffer;  en  second  lieu,  c'est  que  les  traités, 
s’il  en  existe,  doivent  être  exécutés  fidèlement,  et  que,  s’il  y a incertitude  sur  la  qua- 
lité d’une  marchandise,  il  est  plus  convenable  de  restreindre  que  d'étendre  le  sens  des 
prohibitions  ; enfin,  c’est  que,  dans  le  silence  ou  dans  l'absence  des  traités,  lorsqu'une 
marchandise  n’est  pas  de  nature  à servir  directement  à la  guerre,  il  ne  faut  pas  eu 
considérer  le  commerce  comme  prohibé,  mais  au  contraire  céder  àt  cette  présomption 
qui,  d'après  le  droit  des  gens  naturel,  protège  la  liberté. 


§ H. 


Du  droit  de  visite  sur  tes  bâtiments  neutres. 


Dès  qu’il  est  admis  que  des  nations  en  guerre  peuvent  empêcher  un  État  neutre  de 
livrer  a leur  ennemi  des  marchandises  propres  à la  guerre  ou  qualifiées  de  contrebande, 
il  faut  admettre  qu’elles  doivent  avoir  la  faculté  de  visiter  les  bâtiments  neutres,  car  il 
n'y  a pas  d’autre  moyen  pour  elles  de  vérifier  si  le  commerce  que  l'on  fait  avec  l’en- 
nemi est  ou  non  préjudiciable  â leurs  droits  et  conforme  aux  prohibitions.  Le  droit  de 
visite  n’est  que  la  conséquence  de  la  restriction  apiwrtéc  à la  liberté  du  commerce. 

Où  cette  visite  peut-elle  avoir  lieu,  sur  quels  bâtiments  et  dans  quelle  forme?  Ce 
sont  lâ  les  trois  questions  principales  de  notre  sujet 


N»  1. 

Sur  quelles  parties  de  la  mer  la  tuile  peut-elle  avoir  lieu; 

* Si  l'on  ne  consultait  que  les  principes,  dit  M.  de  Rayncval  (1),  le  problème  serait 

• facile  a résoudre  : il  suffirait  d'invoquer  la  liberté  absolue  des  mers,  l'indépendance 
» des  nations  et  de  leurs  pav  liions,  leur  droit  de  pourvoir  a leur  prospérité,  et  la  consé- 
» quence  serait  que  le  droit  de  visite  n'est  et  ne  peut  être  indéfini,  et  qu’on  ne  saurait 
» l’exercer  indistinctement  partout  sans  violer  directement  le  droit  des  nations.  En  ad- 
» mettant  cette  base  qui  est  incontestable,  les  visites  des  bâtiments  neutres  ne  sont  ad- 
„ missibles  que  dans  les  eaux  de  l’ennemi,  c’cst-à-dire  en  dedans  de  la  ligne  jusqu’où 

• l’usage  étend  la  domination  sur  la  mer.  D’après  cette  règle,  un  croiseur  en  station 

• dans  les  mêmes  eaux,  et  les  occupant  à titre  de  conquêtes,  peut  arrêter  et  visiter 
» tout  bâtiment  neutre  qui  sc  présente  â la  portée  de  son  canon  ; il  peut  également  le 

(I)  p.  SCO. 
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> confisquer  avec  la  cargaison  consistant  en  objets  prohibés,  parce  que  l’intention  du 
» conducteur  de  les  fournir  it  l’ennemi  est  évidente.  • 

Cependant  il  n’eu  est  pas  ainsi'  dans  la  pratique  ; subordonné  à l'intérêt  des  nations 
en  guerre  bien  plus  qu’à  celui  des  neutres,  le  droit  de  visite  s’exerce  non-seulement 
dans  les  eaux  de  l’ennemi,  pris  de  scs  frontières,  de  ses  ports  ou  de  scs  forteresses,  mais 
sur  toutes  les  parties  des  mers,  en  plein  Océan,  partout  où  ses  navires  sont  rencontrés 
par  un  bâtiment  de  guerre  ou  par  un  croiseur.  S’il  y a dans  cet  usage  quelque  chose 
qui  altère  le  principe  de  liberté  des  neutres,  il  faut  convenir  aussi  qu’il  y aurait  quelque 
chose  de  trop  peu  efficace  dans  le  droit  de  visite  restreint  d’après  la  rigueur  des  prin- 
cipes ; si  le  commerce  de  contrebande  ne  pouvait  être  atteint  que  dans  les  eaux  de 
l’ennemi,  il  arriverait  souvent  que  les  efforts  de  son  adversaire  pour  l’empêcher  de- 
viendraient illusoires,  car  il  lui  serait  souvent  impossible  de  le  surveiller  à proximité 
des  côtes. 

N»  2. 

Sur  quels  bâtiments  porte  la  visite  ? 

Le  droit  de  visite  peut-il  s’exercer  sur  les  bâtiments  de  guerre  comme  sur  les  navires 
marchands?  En  principe,  il  semble  que,  puisqu’une  nation  a le  droit  d’empêcher  que 
l'on  ne  fournisse  5 l'ennemi  de  la  contrebande  de  guerre,  elle  a le  droit  de  prendre 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  remplir  ce  but;  or,  dès  qu’un  bâtiment  de 
guerre  peut  être  suspect  de  fraude,  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  visite  ne  l’atteindrait 
pas  tout  aussi  bien  (pic  les  simples  bâtiments  de  commerce.  Cependant  il  est  d'usage 
de  considérer  les  premiers  comme  exempts  du  droit  de  visite,  parce  qu’ils  ne  peuvent 
être  présumés  faire  le  commerce  ; on  est  généralement  d’accord  sur  ce  point.  .Vlais  on 
est  allé  beaucoup  plus  loin  : on  a prétendu  que  la  visite  ne  peut  avoir  lieu  sur  un  na- 
vire marchand  naviguant  sous  l’escorte  ou  le  convoi  d’un  bâtiment  de  guerre  (1).  ; mais 
on  ne  comprend  pas  comment  une  telle  prohibition  se  justifie,  car  le  bâtiment  de 
commerce  est  sujet  à visite  en  quelque  lieu  qu’on  le  rencontre  ; l’escorte  qui  lui  est 
fournie  peut  avoir  pour  objet  de  le  défendre  contre  les  attaques  des  pirates  ou  des 
exigences  iliieites,  mais  elle  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  couvrir  et  de  protéger  la 
fraude  qu’il  pratiquerait  au  préjudice  d’une  nation  belligérante.  la  question  n’est  pas 
sans  (liffirulté  (2);  toutefois  on  la  résout  généralement* en  faveur  du  droit  de  visite, 
sauf  à observer  dans  les  formes  une  convenance  plus  marquée. 

N"  3. 

Quelles  sont  les  formes  de  la  visite  r 

I,a  forme  des  visites  sur  les  bâtiments  neutres  est  ordinairement  déterminée  par 

(1)  Ko»r  à ce  sujet  M.  de  Ravneval,  p.  265,  M.  Klübcr,  I.  il,  p.  <01,  M.  De  Martcns,  t.  n,  p.  270. 

(2)  Elle  a occasionné  en  <77U  la  guerre  entre  l’ Angleterre  et  la  Hollande,  et  plus  tard  une  rupture  entre 
les  cours  de  Londres  et  do  Copenhague.  Elle  a donne  lieu  à celle  union  des  cours  de  Daucuiarck,  de  Berlin, 
de  Suède  cl  de  Saiul-Félersbourg,  qui  a pris  le  nom  de  neutralité  anuée. 
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des  traités  (1)  ; à défaut  de  traités,  elle  est  déterminée  par  un  usage  général  qui  en  tient 
lieu. 

Cet  usage  est  ainsi  décrit  par  AL  de  Rayneval  (p.  26?i)  : « Le  bâtiment  de  guerre 
» doit  se  tenir  hors  de  la  portée  du  canon  du  bâtiment  neutre  ; il  lui  fait  la  semonce 
» avec  un  coup  de  canon  à poudre  ; celui-ci  doit  se  mettre  en  panne,  sinon  il  s'expose  à 
» recevoir  une  seconde  semonce  à boulet  : lorsqu’il  s’est  arrêté,  le  commandant  du  hâ- 
» timcntdc  guerre  envoie  deux  ou  trois  hommes  pour  visiter  les  papiers  de  mer:  s'ils 
» sont  en  régie,  c’est-à-dire  s’ils  justifient  la  propriété  neutre  du  bâtiment  et  des  mar- 
» chandiscs,  il  est  défendu  de  le  visiter  : la  visite  n’en  est  autorisée  qu’en  cas  de 
» soupçon  bien  fondé  de  fraude,  et,  en  cas  de  contestation,  ce  soupçon  doit  être  jus- 
» tifié.  • 

AL  Kliiber  (v.  t.  il,  p.  105)  distingue  le  cas  où  le  navire  neutre  voyage  avec  ou  sans 
convoi.  Voici  les  conséquences  qui,  d'après  cet  auteur,  résultent  de  cette  distinction  : 

« Lorsqu'un  navire  marchand  neutre  rencontre  un  vaisseau  de  guerre  ou  un  arma- 
» teur  d’une  puissance  belligérante  dans  le  territoire  maritime  de  celle-ci  ou  dans  celui 
» d’un  de  scs  alliés  ou  en  pleine  mer,  il  doit,  selon  l’usage  des  nations  européennes, 

» sur  un  signal  qui  lui  est  donné  (semonce  ou  coup  d’assurance),  rapprocher  et  sc 
• soumettre  à une  vérification  que  le  bâtiment,  ainsi  que  le  maître  et  l'équipage,  appar- 
» tiennent  en  effet  il  un  état  neutre,  cl  qu’ils  n’amènent  point  de  contrebande  de 
» guerre  à l'autre  puissance  belügéraute  (a).  S’il  navigue  sous  convoi,  c'est-à-dire 
» sous  l’escorte  d’un  ou  de  plusieurs  vaisseaux  de  guerre  neutres,  la  vérification  con- 
» sistc  dans  la  déclaration  de  l'officier  commandant  le  convoi,  donnée  sous  parole 

(I)  On  peut  citer  celui  d’Utrccht,  conclu  en  1715  entre  la  France  et  l’Angleterre,  qui,  d/*jà  fondé  sur  un 
usage  préexistant,  a servi  lui-roème  de  base  à un  usage  devenu  presque  général.  En  voici  les  principales 
dispositions  : 

Après  avoir  déterminé  dans  scs  premiers  articles  les  précautions  à prendre  pour  l'état  des  bâtiments 
marchands  cl  la  manière  de  procéder  A leur  égard,  ce  traité  statue  dans  son  article  45  que,  n en  cas  do 
» soupçon  manifeste,  ils  sont  obligés,  dans  les  ports,  de  montrer  leurs  lettres  de  mer  et  certificats  en  la 
» forme  indiquée  dans  les  articles  précédents;  » l'article  4*  dit  que,  «si  les  vaisseaux  respectifs  étaient 
» rencontrés,  faisant  route  sur  les  cèles  ou  en  pleine  mer,  par  quelque  vaisseau  de  guerre  ou  par 
n quelques  vaisseaux  armés  par  des  particuliers,  Icsdils  vaisseaux  de  guerre  et  armateurs  particuliers, 
n pour  éviter  tout  désordre,  demeureront  hors  delà  portée  du  canon  et  pourront  envoyer  lenrs  cha- 
» loupes  â bord  du  vaisseau  marchand  qu’ils  auront  rencontré,  et  y entrcr.au  nombre  de  deux  oti  trois 
» hommes,  à qui  seront  montrées,  par  le  maître  ou  capitaine  de  ce  vaisseau  ou  bâtiment,  les  lettres  de  mer 
n qui  contiennent  la  preuve  de  la  propriété  du  vaisseau,  et  conçues  dans  la  forme  insérée  au  présent  traité; 
» cl  il  sera  libre  au  vaisseau,  qui  l’aura  constatée,  de  poursuivre  sa  route  sans  qu’il  soit  permis  de  le  molester 
» ou  visiter  en  manière  quelconque,  ou  de  lui  donner  la  chasse  ou  de  l’obliger  â sc  détourner  du  lieu  de  sa 
» destination.  » Suivant  l’art.  SS,  on  bâtiment  allant  dans  un  port  ennemi,  et  dont  le  voyage  et  l’espèce  de 
marchandises  seront  justement  soupçonnés  sera  tenu  de  produire  en  pleine  mer  scs  lettres  de  mer,  ainsi 
que  tics  certificats  qui  marquent  que  ces  marchandises  ne  sont  point  défendues.  S’il  s’en  trouve  de  défendues 
dans  ce  cas,  elles  seront  déclarées  confisquées  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  26  ; mais  le  bâtiment  et 
les  autres  marchandises  sont  libres.  Suivant  l’art.  27,  tout  ce  qui  sc  trouvera  chargé  sur  un  naviro  ennemi 
sera  confisqué,  comme  s’il  appartenait  i l'ennemi  même. 

(a)  Il  y a une  foule  de  discussions  sur  la  légitimité  de  oclte  visite,  lorsqu’elle  n’est  point  stipulée  par  des 
traités.  ( Voir  cuire  autres  celles  indiquées  par  JM.  kliiber,  dans  la  note  de  la  page  106.) 
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. d'Iionncur,  que  le  vaisseau,  ainsi  que  le  maître  de  l'équipage,  appartiennent  h son 
a État,  et  que  le  premier  ne  conduit  aucune  marchandise  sujette  à confiscation  (b).  • 
« Le  navire  marchand  naviguant  sais  convoi,  la  vérification  se  fait  moyennant  la 
a production  et  l'examen  des  papiers  de  mer  et  des  livres  de  bord  (e).  La  propriété 
a et  la  destination  de  la  cargaison  sont  constatés  par  la  charte-partie  (affrètement  ou 
a (lotissement  ) , par  le  connaissement  et  le  certificat  d’une  autorité  sur  la  déclaration 
a qui  lui  a été  faite  sous  serment.  La  propriété  neutre  du  navire  est  prouvée,  en  outre, 
a ou  par  l'acte  de  propriété,  ou  par  d’autres  dûment  expédiés,  exprimant  le  titre  du 
a propriétaire  ; la  neutralité  du  maître  ou  patron  chargés  de  la  conduite  du  navire 
a ainsi  que  celle  de  l’équipage  est  constatée  par  le  passeport  ou  la  patente  de  navi- 
a galion,  et  par  les  lettres  de  naturalisation.  Si  les  lettres  de  mer  donnent  des  soup- 
a çons,  la  visite  du  navire  peut  avoir  lieu,  mais  dans  les  formes  stipulées  ou  d’usage  (tf).  a 
Malgré  tout  ce  qu’il  peut  y avoir  de  raisonnable  et  de  positif  dans  les  régies  que 
nous  venons  de  rapporter,  il  s’en  faut  bien  qu'elles  soient  partout  sans  difficulté  dans 
l’application.  On  les  consacre  formellement  en  temps  de  paix,  on  les  observe  même  et 
l’on  conclut  des  traités  dans  le  but  de  retrancher  de  ce  qu'elles  peuvent  avoir  de  con- 
traire à l’indépendance  des  nations,  ou  d’ajouter  à ce  qu’elles  peuvent  avoir  de  conve- 
nable. Mais  que  la  guerre  éclate,  et  l’on  verra  peut-être  encore  la  plupart  des  nations, 
cédant  plutôt  îi  leurs  intérêts  qu’à  leurs  engagements,  se  jeter  dans  ces  conflits  opposés 
qui  ont  pour  but,  d’un  côté,  de  rendre  les  visites  plus  onéreuses,  et  de  l’autre  de  les 
rendre  illusoires.  11  serait  bien  à désirer  qu’au  lieu  de  faire  à cet  égard  une  foule  de 
conventions  particulières  on  pût  s’entendre  pour  conclure  un  traité  général  qui  de- 
viendrait la  loi  de  tous  et  dont  l'exécution  serait  garantie  par  des  cfîorts  communs. 

(b)  Cependant  cette  vérification  a souvent  été  jugée  insuffisante,  surtout  dans  les  dernières  guerres  de 
l'Europe.  — II  est  des  auteurs  qui  exigent,  outre  la  déclaration  du  capitaine,  au  moins  la  production  d’une 
preuve  écrite  que  le  vaisseau  appartient  à un  État  neutre.  Aussi  les  provinces-unics  des  Pays-Bas  sc  pré- 
térenl-cllcs,  en  4762,  i celte  production.  Une  visite  modifiée,  même  des  vaisseaux  marchands  naviguant  sou* 
ton  rot  fut  accordée,  mais  seulement  aux  vaisseaux  de  guerre,  dans  la  convention  maritimo  conclue  le  47 
juin  4801  enlro  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne.  — De  même  il  peut  être  contesté  qu'un  vaisseau  sous 
pavillon  de  guerre  soit  véritablement  un  vaisseau  de  guerre.  Une  pareille  contestation  eut  lieu  en  4782, 
entre  le  Danemarck  et  l’Espagne,  au  sujet  de  la  corvette  Saint-Jean. 

(c)  Quelques  traités  veulent  que  tous  les  employés  et  au  moins  les  trois  quarts  ou  les  deux  tiers  des  mate- 
lots soient  sujets  ,de  la* puissance  neutre.  — A l'appui  de  celle  observation  de  notre  auteur  on  pout  citer 
l'art.  9 du.réglcmcnl  de  4778,  reconnu  en  France  et  suivi  dans  presque  toute  l’Europe  : cet  article  déclare  de 
bonne  prise  « les  bâtiments  étrangers  où  il  y aura  un  subrécargue  marchand  ennemi  ou  un  officier  major  du 
pays  ennemi,  ou  dont  l’équipage  sera  composé,  au-delà  du  tiers,  du  matelots  sujets  des  États  ennemis,  sauf 
le  cas  de  nécessité.  » 

(d)  Il  est  établi  par  plusieurs  traités  que  le  vaisseau  qui  veut  visiter  un  navire  marchand  doit  s’arrêter 
hors  de  U portée  du  canon,  détacher  une  seule  chaloupe  et  ne  Taire  monter  à bord  que  deux  ou  trois 
hommes  qui,  dans  cet  état  d'infériorité  par  lequel  l’honneur  du  pavillon  est  suffisamment  garanti,  sc  Tonl 
présenter  tes  passeports  et  les  connaissements  du  navire.  (Fotr  une  foule  de  traités  cités  par  Klftbcr.) 
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§ HT. 

Des  prises  et  des  saisies. 

On  entend  par  prise  ou  par  saisie  le  fait  par  lequel  une  nation  ennemie  s’empare 
de  tout  bâtiment  appartenant  & l’ennemi,  ou  d'un  bâtiment  chargé  de  contrebande  et 
appartenant  & un  État  neutre,  dans  le  but  de  s'adjuger  le  premier  comme  bien  de 
l’ennemi,  et  de  se  faire  adjuger  l’autre  par  les  tribunaux  maritimes. 

L'usage  des  prises  maritimes  a . prévalu  en  Europe.  A moins  de  stipulations  contraires 
établies  par  des  traités,  tous  les  bâtiments  marchands  de  l’ennemi  peuvent  être  saisis 
en  mer  et  deviennent  la  propriété  du  capteur.  Cet  usage  est  fondé  sur  le  droit  qu’on 
a de  diminuer  les  forces  de  l'ennemi  et  de  lui  fâirc  le  plus  de  tort  possible. 

Quant  à la  saisie  des  bâtiments  neutres,  elle  ne  peut  être  opérée  que  dans  les  cas 
prévus  par  les  traités,  ou  lorsqu’ils  contiennent  des  objets  de  contrebande  que  l’on  a 
des  raisons  de  croire  destinés  à l'ennemi.  S'il  s'élève  des  contestations  entre  les  cap- 
teurs et  le  chef  d’un  bàtimcut  capturé,  il  y a lieu  d’examiner  1°  quelle  est  la  procé- 
dure à suivre,  2°  quel  est  le  juge  compétent,  3"  sur  quoi  peut  porter  la  confiscation. 


N»  1. 

De  la  procedure  <1  juiere  à l'égard  des  prises  sur  les  neutres. 

Si  le  capitaine  d’un  vaisseau  de  guerre  ou  l'armateur,  après  avoir  opéré  la  visite  d'un 
bâtiment  de  commerce  neutre,  a lieu  de  prétendre  que  ce  navire  est  entièrement 
sujet  à confiscation,  il  est  en  droit  de  l'amener  sans  cependant  sc  l’approprier  par 
voie  de  fait,  ni  maltraiter  l’équipage  (1).  Il  doit  le  conduire,  s’il  est  possible,  dans  un 
port  de  la  nation  pour  laquelle  la  saisie  s’opère,  ou  l’y  faire  conduire  par  un  officier  et 
attendre  le  jugement  du  conseil  des  prises  ou  du  tribunal  d’amirauté  compétent.  Ceci 
donne  souvent  lieu  à une  procédure  formelle.  Lorsqu'au  contraire  le  vaisseau  de 
guerre  ne  prétend  qu’à  une  partie  de  la  cargaison,  et  que  le  navire  consent  à céder 
cette  partie,  il  doit  Être  relâché  de  suite  (2).  Le  navire  sc  refusant  à abandonner  ce 
qu'il  y a de  contrebande,  ou  ce  que  le  capteur  prétend  Être  tel , il  demeure  en  état 
de  saisie  et  c’est  encore  aux  tribunaux  compétents  à décider.  La  preuve  eu  pareil  cas 
est  à la  charge  du  navire  saisi,  c’est-à-dire  que  c’est  à lui  à prouver  qu’il  n'est  pas 

(I)  Il  est  expressément  détendu  aux  vaisseaux  de  guerre  et  aux  armateurs  d'admettre  i rançon  les  navires 
saMa. 

(S)  Si  le»  lellres  de  mer  prouvent  que  le  navire  et  la  cargaison  font  exempts  de  confiscation,  ou  si  le  navire 
offre  de  céder  la  partie  conûscablc  de  la  cargaison,  on  doit  lui  permettre  de  continuer  sa  roule  ; mais  si  celte 
preuve  est  insuffisante,  ou  »i  le  navire  refuse  do  céder  la  partie  suspecte,  ou  que  le  vaisseau  qui  l'accoste 
no  puisse  s’en  charger,  celui-ci  est  en  droit  de  l’amener  dans  un  port  pour  faire  juger  de  la  légitimité  de 
ë prise.  { De  Mabtkk»,  p.  370.  ) 
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dans  l'un  des  cas  prévus  pour  qu'il  y ait  lieu  k la  confiscation  de  tout  ou  partie  de  sa 
cargaison.  Le  jugement  est  rendu  suivant  les  dispositions  des  traités  publics,  et,  !■  dé- 
faut de  traités,  d'après  les  principes  du  droit  des  gens  naturel. 

K»  2. 

Du  juge  competent  dam  les  causes  de  prises. 

La  mer  étant  libre  pour  toutes  les  nations,  ce  serait  une  conséquence  naturelle  d’en 
conclure  que  les  nations  belligérantes  ne  sauraient  s’attribuer  aucune  supériorité  de 
domination  ou  de  juridiction  sur  les  navires  des  États  neutres.  Cependant  il  a été  re- 
connu, soit  par  les  traités,  soit  dans  l'usage,  que  le  souverain  du  capteur  est  le  juge 
des  saisies  qu’on  fait , et  des  causes  sur  lesquelles  on  les  fonde.  « Quoiqu’il  soit 
» reconnu  en  Europe,  dit  M.  De  Martens(t.  u,  p.  271),  que  le  capteur  n’a  pas  le 
» droit  de  disposer  de  sa  prise,  quelle  qu’elle  soit,  avant  qu’elle  lui  ait  été  adjugée, 
» l'usage  et  les  traités  attribuent  la  juridiction  dans  les  disputes  qui  s’élèvent  li  cet 
» égard  entre  le  capteur  et  les  réclamants,  au  seul  souverain  du  capteur,  lors  même 
» que  celui-ci  se  serait  vu  forcé  de  conduire  sa  prise  dans  le  port  d’une  tierce  puis- 
» sauce.  Et,  bien  que  les  tribunaux  d’amirauté  reconnaissent  que  c’est  d'après  les 
» traités,  et,  h leur  défaut,  d’après  le  droit  des  gens,  général  ou  universel,  qu’ils 
» doivent  juger,  et  non  d’après  les  lois  [particulières  de  leur  pays,  cependant  l’intcr- 
» prétation  unilatérale  des  traités  et  la  diversité  des  principes  qu’i  leur  défaut  on 
» adopte  comme  loi  des  nations  offrent  un  vaste  champ  de  plaintes  aux  puissances 
» neutres  contre  les  procédures  et  les  décisons  de  ces  tribunaux,  soit  pour  le  fond 
» de  la  cause,  soit  touchant  l'admission  des  preuves  ultérieures,  soit  touchant  la  con- 
» damnation  aux  frais  souvent  énormes  du  procès.  » 


R"  3. 

Sur  quels  objets  peuvent  porter  ta  confiscation,  ou  si  le  pavillon  couvre  la  cargaison. 

S'il  s’est  élevé  des  difficultés  sur  la  forme  et  le  jugement  des  prises,  il  en  a surgi  de 
bien  plus  nombreuses  et  de  bien  autrement  importantes  sur  des  points  qui  tenaient 
encore  de  plus  près  non-seulement  à l’intérét  matériel,  mais  à l'indépendance  des 
États  et  à l’honneur  de  leur  pavillon.  S'il  y avait  quelque  embarras  à déterminer  les 
espèces  de  marchandises  saLsissables,  qu’on  juge  combien  il  a dû  s’augmenter  lorsqu’il 
s’est  agi  d’aborder  des  questions  où  l’intérêt  de  l’ennemi  se  confondait  en  quelque  sorte 
avec  celui  d’un  pays  neutre.  On  peut  avec  quelque  bonne  foi  parvenir  k s’entendre  snr 
la  prohibition  de  quelques  marchandises,  mais  que  décider  lorsqu'il  s’agit  de  biens 
ennemis  trouvés  dans  des  navires  neutres,  ou  de  biens  neutres  trouvés  dans  des  navires 
ennemis  T A cet  égard,  ce  ne  sont  pas  uniquement  quelques  controverses  de  détail  qui 
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se  sont  établies,  ce  sont  des  systèmes  complets  qui  se  sont  élevés,  soutenus  et  heurtés 
pendant  des  siècles  entiers;  ce  sont  des  contradictions  choquantes  qui  ont  trouvé,  les 
unes  comme  les  autres,  plusieurs  nations  pour  les  ériger  en  règles  de  droit,  et  qui, 
maintenues  par  l’usage  jusque  dans  nos  dernières  guerres,  menacent,  s’il  en  éclate  do 
nouvelles,  de  se  renouveler  avec  plus  de  vivacité  quejamais.  Les  uns,  dans  le  but  de  proté- 
ger le  commerce  des  neutres  et  de  consacrer  leur  indépendance,  \ culent  que  leur  pavillon 
serve  de  sauvegarde  aux  marchandises  ennemies,  et  que  les  marchandises  neutres  ne 
puissent  pas  être  saisies  mémo  sur  un  bâtiment  ennemi.  Les  autres,  entraînés  par  le 
motif  que  i'on  doit  avoir  la  faculté  de  faire  à l'ennemi  le  plus  de  mal  possible  et  par  la 
présomption  qu’un  état  neutre  manque  à l'impartialité  lorsqu’il  se  charge  de  transftor- 
ter  des  biens  ennemis,  veulent  que,  dans  tous  les  cas,  les  marchandises  soient  de  bonne 
prise.  De  U la  question  tant  controversée,  si  le  pavillon  neutre  couvre  la  cargaison. 

Pour  ne  pas  prendre  à ce  déliât  plus  de  part  qu'il  ne  nous  paraît  convenable  de 
le  faire , nous  nous  contenterons  de  rapporter  ce  qu'en  disent  les  auteurs  auxquels 
nous  avons  déjà  emprunté  plusieurs  solutions. 

1'  M.  de  Raynerals'en  explique  ainsi  (1)  : 

« 

(4)  ( Di-oitldt  la  Nature  et  de • Genifp-  2G2-  ) — L’auteur  croit  devoir  indiquer,  dans  une  note  que  nous 
reproduisons,  le  système  qu'a  suivi  la  France  : • 

trie  déclaration  de  4658  porte  ce  qui  suit:  (art.  S)  «Aucun  vaisseau  de  nos  amis,  de  nos  alliés,  ne 
u pourra  être  arrêté  après  avoir  amené  scs  voiles  sur  la  semonce  qui  lui  en  aura  été  faite,  et  montré  sa 
» charte-partie  et  police  de  chargement  des  marchandises  chargées  pour  le  compte  do  nos  amis,  alliés. 
» (Art.  5.)  Il  est  fait  défense  de  souffrir  plus  de  24  heures  aucun  vaisseau  ayant  commission  étrangère,  qui 
» ait  fait  des  prises,  -si  ce  n’est  qu’il  ait  relâché  pour  Tait  île  mauvais  temps,  cl  encore  à la  charge  de  n’y 
» vendre  ou  laisser  aucune  marchandise.  Il  est  fait  défense  d’en  acheter  par  surprises.  L’art.  40  défend 
» d'ouvrir  les  coffre*,  balles,  etc. 

» Le  traité  des  Pyrénées  de  4659  ( art.  49}  porte  que  toutes  marchandises,  soit  françaises,  soit  espagnoles, 
» trouvées  sur  un  bâtiment  ennemi,  seront  confisquées,  et  que  toutes  marchandises  ennemies  chargées  sur 
» bâtiment  français  ou  espagnol  sont  libres.  Une  ordonnance  de  4675  porte  une  exception  en  faveur 
0 des  vaisseaux  anglais,  suédois  cl  £moi*.  Les  vaisseaux  des  autres  nations  sont  déclarés  libres,  à condition 
» qu’ils  n’a  liront  pas  de  marchandises  ennemies.  L’ordonnance  de  la  marine  de  4681  (art.  7)  porte 
ventre  autres  ce  qui  suit:  u Sont  de  bonne  prise  tous  les  navires  chargés  d'effets  appartenant  aux  enne- 
» mis,  et  les  marchandises  de  nos  sujets  cl  alliés  qui  se  trouvent  dans  un  navire  ennemi,  a 
» Selon  un  règlement  de  4704  (art.  4),  les  vaisseaux  neutres,  sortant  mémo  des  ports  ennemis  et  chargés  de 
» marchandises  audit  pays,  pour  compte  de  propriétaires  neutres,  tic  sont  point  conflscablcs,  s'ils  retournent 
» directement  chez  eux  ; mais  ils  sout  conflscables,  s'ils  vont  dans  un  autre  port  neutre  ; les  vaisseaux  seront 
o relâchés.  (Art.  59.)  S'il  y a des  effets  appartenant  aux  ennemis,  ces  vaisseaux  et  effets  seront  de  bonne  prise. 

» Selon  un  réglement  de  4744,  les  marchandises  chargées  en  pays  ennemi  pour  le  compte  des  neutres  ne 
» sont  pas  sujettes  à confiscation.  Les  vaisseaux  neutres  sont  libres  s’ils  ont  chargé  dans  un  port  neutre  cl 
y n’ont  pas  de  marchandises  de  crû  et  de  fabrique  ennemie;  dans  ce  dernier  cas,  le  vaisseau  est  relâché. 

» Le  réglement  concernant  la  navigation  des  bâtiments  neutres  en  temps  de  guerre,  du  96  juillet  4778, 
» renferme  la  dernière  jurisprudence  sur  celle  matière.  Durant  tout  le  cours  de  la  Révolution  française, 
» on  n'a  fait  que  changer  cl  rechanger  do  principes,  c’esl-à-dirc  altérer  et  détruire  tous  ceux  que  l'usage  et 
n une  sage  politique  avaient  introduits;  mais  le  gouvernement  établi  par  la  constitution  de  4799  est  revenu 
» de  toutes  ces  erreurs,  cl  a adopté  purement  et  simplement  le  sage  réglement  de  4778.  En  voici  le  précis  : 
» Défense  aux  armateurs  d'arrêter  les  bâtiments  neutres,  quoique  sortant  des  ports  ennemis  ou  y étant  des- 
n Unes,  sauf  ceux  qui  porteraient  des  secours  à des  places  bloquées,  investies  ou  assiégées.  Pourront  être 
n arrêtés,  ceux  chargés  de  marchandises  de  contrebande  destinées  à l’ennemi,  lesquelles  seront  saisies  et 
» confisquées  ; mais  les  bâtiments  et  le  surplus  de  leur  cargaison  saoul  relâché*,  a moins  que  ladites  mar- 
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« Une  des  questions  les  plus  importantes  relativement  aux  neutres  est  de  savoir 
» jusqu'où  s'étend  l’immunité  de  leur  pavillon,  et  le  respect  dù  à leurs  propriétés, 

» c’est-à-dire,  1“  si  le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise,  ou  si  elle  peut  Cire 
» saisie?  2°  si  la  marchandise  appartenant  à un  neutre  est  confiscahlc  lorsqu’elle  se 
» trouve  sous  pavillon  ennemi  T 

» L'usage  a constamment  varié  à cet  égard  : chaque  puissance  s’est  conduite  selon 
» ses  vues  et  la  circonstance.  En  ne  consultant  que  les  principes  rigoureux  du  droit 
» des  gens,  on  trouve  que,  ni  dans  un  cas,  ui  dans  l’autre,  la  marchandise  n'est  con- 
» Gscable,  et  voilà  sur  quoi  est  fondée  cette  opinion  : 

» Le  pavillon  indique  la  nation  à laquelle  le  bâtiment  appartient,  et  il  en  assure 
» l’indépendance  : les  nations  neutres  ne  consentent  à la  restriction  de  celte  indépen- 
» dance  que  pour  les  marchandises  dites  de  contrebande  de  guerre,  parce  qu’elles 
» seules  y ont  rapport.  Hors  ce  cas,  elle  doit  demeurer  intacte,  et  la  moindre  atteinte 
» est  nue  injure.  11  résulte  de  là  que  la  marchandise  ennemie,  naviguant  sons  pavillon 
» neutre,  participe  à son  indépendance;  que  par  conséquent  elle  n'est  plus  saisis- 
» sable  : c’est  de  là  qu’est  venu  le  proverbe  que  robe  amie  sauve  marchandise 
n cnnAnic. 

» A l’égard  des  marchandises  neutres  chargées  sur  un  bâtiment  ennemi,  elles  doivent 
» être  également  insaisissables,  parce  que  le  pavillon  n’en  dénature  pas  la  propriété,  et 
» qu’un  neutre  peut  d’autant  plus  se  servir  d'un  bâtiment  ennemi  qu’il  a le  droit 
» incontestable  de  faire  le  commerce  avec  ce  même  ennemi  : certes,  on  n’a  jamais 
» prétendu,  dans  la  guerre  de  terre,  avoir  le  droit  de  s’emparer  des  propriétés  neutres 
» qui  se  trouvent  dans  un  pays  ennemi;  à quel  titre  changerait-on  de  principes  et  de 
» conduite  à l’égard  de  pareilles  propriétés  rencontrées  en  pleine  mer?  Il  est  impossible 
» de  trouver  une  raison  plausible  pour  justifier  un  pareil  procédé.  Sans  doute  on  peut 
» saisir  le  bâtiment  ennemi  et  faire  l'équipage  prisonnier  ; mais  la  marchandise  neutre 
» doit  être  exceptée.  Quelle  que  soit  la  jurisprudence  que  des  gouvernements  jugent  à 
» propos  d’adopter  à cet  égard,  si  elle  est  contraire  aux  principes  qui  viennent  d’être 

» chaud  ises  de  contrebande  ne  composent  les  trois  quarts  du  chargement  : dans  ce  cas,  bâtiment  et  car- 
» gaison  seront  confisqués  en  entier.  ( Art.  4«r.  ) Les  bâtiments  seront  obligés  de  justifier  sur  mer  de  leur 
» propriété  neutre  par  passe-ports,  connaissements,  raclures  et  autres  pièces  de  bord.  { Art.  2.  ) Le  jet  en 
» mer  de  papiers,  leur  suppression  ou  distraction  donne  lieu  à la  satisfaction,  sans  qu’il  soit  besoin  d'oxa- 
» miner  quels  étaient  ces  papiers.  (Art.  S.)  Un  passe-port  ou  congé  ne  peut  servir  que  pour  un  an.  ( Art.  4.) 
n On  n’aura  aucun  égard  aux  passe-ports  accordés  par  les  neutres  aux  propriétaires  ou  maîtres,  sujets  dos 
» Etats  ennemis,  s’ils  n'ont  été  naturalisés  et  n’ont  pris  domicile  dans  les  Étals  desdits  neutres  trois  mois 
« avant  la  déclaration  de  guerre.  Les  art.  7 et  8 fixent  les  règles  relatives  â un  bâtiment  de  fabrique  ennemie. 

» L’art.  9 déclare  de  bonne  prise  les  bâtiments  étrangers  où  il  y aura  un  subrécarguc  marchand  ennemi 
» ou  officier  major  du  pays  ennemi,  ou  dont  1’équipagc  sera  composé  au-delà  du  tiers  des  matelots,  sujets 
» îles  États  ennemis,  saur  le  cas  de  nécessité.  L’art.  41  veut  qu’on  n’ait  égard  qu'aux  pièces  trouvées 
n â bord. 

v Les  dispositions  qui  viennent  d'étre  rapportées  sont  expliquées  d'une  manière  précise,  A l’égard  des 
» marchandises  réputées  contrebande;  dans  deux  lettres  adressées  â l’amiral,  les  23  mai  et  7 août  4780,  elle* 
» portent  l’ordre  de  ne  gêner  la  navigation  des  neutres  que  dans  le  cas  où  l'on  soupçonnerait  tin  bâtiment 
n d'avoir  arboré  un  pavillon  neutre , ou  daus  le  cas  où  les  bâtiments  porteraient  à l’ennemi  des  marchandises 
» de  contrebande,  telles  que  ormes,  etc.,  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  et  munition*  de  guerre .» 
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» jiosés,  elle  est  uu  acte  de  prépotcncc,  et  les  seules  nations  faibles  s'y  soumettent.  • 

2*  Voici  l’opinion  émise  par  M.  Klilber,  qui  ne  manque  pas  de  l'appuyer  sur  une 
foule  d’autorités  qu’invoque  sa  vaste  érudition  (1)  : 

« Sur  l’Océan,  tout  navire  est  censé  être  cxtcrritorial,  par  rapport  à toutes  les  nations 

• étrangères.  Un  navire  marchand  doit  être  considéré  comme  une  colonie  flottante  de 
» son  Etat.  En  conséquence,  aucune  puissance  belligérante  ne  devrait  se  permettre  sur 
» l’Océan  de  visiter  un  navire  neutre,  ni  de  confisquer  les  biens  ennemis  qui  pourraient 
» y être  chargés,  et  bien  moins  encore  de  s’approprier  le  navire  pour  la  raison  que  la 
» cargaison  appartient  à son  ennemi.  C’est  ce  qui  est  «primé  par  le  proverbe  de  droit  : 
» Le  pavillon  neutre  couvre  la  cargaison,  c’est-à-dire  le  navire  neutre  rend  la  cargaison 

• neutre.  11  en  est  de  même  des  biens  des  neutres  chargés  sur  des  navires  ennemis, 
» lesquels  la  puissance  belligérante  n’est  pas  plus  en  droit  de  confisqucr  que  s'il?  se 
» trouvaient  dans  le  territoire  continental  de  son  ennemi  (a). 

» Cependant  ces  principes  du  droit  des  gens  naturel  n’ont  pas  toujours  été  suivis  en 
a Europe.  Le  consoloto  dclmare  (cap.  273),  qui  a été  fait  vers  le  milieu  du  XIII*  siècle, 
» ]>osa  en  principe  la  liberté  absolue  de  la  propriété  des  neutres,  c’est-à-dire  que  la 
» propriété  ennemie,  embarquée  sur  un  navire  neutre,  serait  confiscablc,  mais  que 
» la  propriété  neutre  dans  un  navire  ennemi  no  le  serait  pas.  Ce  principe  a été  reconnu 
» presque  dans  tous  les  traités  et  par  tous  les  tribunaux  maritimes  jusqu’au  milieu  du 
» XVII*  siècle. 

» Mais  depuis  cette  époque  jusqu’à  l’origine  du  système  de  la  neutralité  armée  adopté 
» en  1780,  beaucoup  de  traités  (b)  ont  sanctionné  deux  principes  contraires,  savoir  : 
» que  le  pavillon  ou  le  navire  couvre  la  cargaison  ou  la  marchandise  (ou  pavillon  ami 
» sauve  marchandise  ennemie),  et  que  le  navire  confisque  la  cargaison,  c’est-à-dire 
» qu’un  bâtiment  neutre  a le  droit  de  transporter  librement  les  propriétés  ennemies,  à 

• l'exception  de  la  contrebande  de  guerre,  et  que  les  propriétés  amies,  embarquées  sur 
» un  bâtiment  ennemi,  peuvent  être  confisquées  avec  le  bâtiment. 

» Il  y a eu  cependant  plusieurs  traités  dans  lesquels  on  a conservé  les  anciens  prin- 
a cipes,  avec  cette  modification  seulement  qu'il  est  défendu  de  fournir  de  la  contrc- 
a bande  de  guerre  à l'ennemi  et  de  faire  le  commerce  avec  les  lieux  bloqués.  Un  petit 
a nombre  de  traités  permet  aussi  à la  puissance  belligérante  de  confisquer  sur  des  na- 
a vires  neutres  non-seulement  la  propriété  ennemie,  mais  aussi  la  contrebande  de  guerre 

(I)  T.  n,  $ 290  ut  suivants. 

(a)  M.  Jouffroy  soutient  que  la  propriété  d’une  nation  en  guerre,  chargée  sur  un  navire  neutre,  doit  être 
inviolable,  au  seul  cas  pris  où  te  navire  a été  chargé  dans  un  port  de  cette  naUon,  et  est  destiné  pour  un 
autre  port  quelconque  de  la  même  nation,  ou  pour  un  port  d’un  de  ses  alliés  taisant  cause  commune  avec 
clic  dans  la  même  guerre  leotr  son  droit  des  gens  maritime).— D’autres  auteurs  soutiennent  que,  d’après  le 
droit  des  gens  naturel,  il  est  loisible  dans  tous  les  cas  de  prendre  les  biens  de  l’ennemi  dans  les  navires  ncu- 
t-rcs.  (Voir  Grotius,  1.  5,  ch.  6,  g 6. — Loccenlus,  de  jure  maritimo , I.  3,  ch.  I,  g 12.—  Yœliuf,  de  jure  miii- 
tari , ch.  3,  g as.—  Ueinneccius,  ch.  2,  g 9,  etc.) 

(b)  Depuis  46*2  jusqu'en  ITSO,  il  y a eu  trente-six  traités  dans  lesquels  est  adopté  le  principe  que  le  pa* 
villtm  ou  le  bâtiment  couvre  la  cargaison,  et  quinze  seulement  qui  oui  suivi  le  contraire. 
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» destinée  pour  l'ennemi.  Ou  reste,  beaucoup  de  traités  ne  contiennent  aucune  disposition 
» suffisamment  claire  et  générale  sur  cet  objet.  11  y a même  plusieurs  États  entre  lesquels 
» il  n’existe  à cet  égard  aucune  détermination  conventionnelle,  la  France  avait  établi, 
» par  une  loi  de  1681  («),  que  la  marchandise  ennemie,  à bord  d'un  bâtiment  neutre, 
» devait  rendre  conliscables  le  vaisseau  et  le  reste  de  la  cargaison  ; mais  aujourd’huj 
» celte  puissance  a reconnu  publiquement  le  principe  que  le  pavillon  couvre  la  raar- 
» cliandisc,  tandis  que  la  Grande-Bretagne  s’est  déclarée  pour  l’opposé.  » 

Si  le  droit  du  pavillon  neutre  a donné  lieu  jusqu'en  1780  à des  interprétations 
diverses,  à des  traités  contradictoires  et  à des  démonstrations  opposées,  il  s’en  faut 
bien  que  les  événements  qui,  depuis  lors,  se  sont  succédé  en  Europe  aient  éclairci  la 
question.  Jamais,  au  contraire,  elle  n’a  été  plus  controversée  que  dans  les  guerres  qui 
ont  éclaté  à l’origine  de  la  Révolution  française,  en  1790,  et  qui  n’ont  pris  fin  qu’à  la 
chute  de  l’Empire,  en  1815.  rendant  ces  luttes  incessantes  dans  lesquelles  ont  figuré 
tour  à tour  et  quelquefois  simultanément  toutes  les  puissances  de  l’Europe,  le  com- 
merce n’a  pas  joui  d’une  grande  prospérité,  cl  l’on  ne  s'est  pas  fait  scrupule  de  fouler 
aux  pieds  les  cb'oits  et  les  intérêts  des  États  neutres.  Au  milieu  de  ce  bouleversement 
général,  trois  systèmes  ont  été  mis  en  présence  : La  neutralité  armée,  proposée  par  la 
Russie,  le  blocus  continental  de  Napoléon  et  le  blocus  maritime  des  Anglais.  Il  est 
important,  ne  fut-ce  que  sous  le  point  de  vue  historique,  de  s'arrêter  sommairement 
à chacun  de  ces  systèmes. 


Abt.  1".  — Vêla  neutralité  armée. 

% 

Les  plaintes  réitérées  que,  dans  toutes  les  guerres  maritimes  du  WIII*  siècle,  les 
puissances  neutres  avaient  formées  contre  les  puissances  belligéraules  et  surtout  contre 
l’Angleterre,  soit  sur  l’inobservation  des  traités,  soit  sur  l’extension  donnée  à la  répres- 
sion d’une  prétendue  contrebande,  soit  sur  la  confiscation  des  marchandises  voyageant 
sous  pavillon  neutre',  se  sont  renouvelées  plus  vives  que  jamais  dans  la  guerre  des 
Anglais  contre  les  États-Unis  d’Amérique.  Alors  et  le. 18  février  1780  la  Russie  se 
détermina  à proposer  aux  nations  neutres,  sous  le  titre  de  neutralité  année,  un  sys- 
tème qui  avait  pour  but  de  faire  respecter  même  par  la  force  les  droits  de  commerce 
neutre. 

Ce  système  reposait  sur  cinq  bases  principales  : 1°  Les  vaisseaux  neutres  peuvent 
naviguer  librement  de  port  en  port  et  sur  les  eûtes  des  nations  en  guerre  ; T les  effets 
appartenant  aux  sujets  desdites  puissances  en  guerre  sont  libres  sur  les  vaisseaux 
neutres,  à l'exception  des  marchandises  de  contrebande;  3°  sont  seulement  contre- 
bande de  guerre  les  marchandises  déclarées  telles  par  les  traités  ; un  port  ii'cst 
bloqué  que  lorsqu’il  y a,  par  la  disposition  de  la  puissance  qui  C attaque  avec  des  vais- 

(fi)  Ordonnance  de  la  marine  de  4681,  1. 3,  t.  ix,  arl.  7.  — La  France  a souvent  appliqué  celle  loi,  surtout 
apres  qu’elle  Tut  renouvelée,  le  48  janvier  471W.  — Cependant  clic  a été  abolie  par  un  arrêté  des  consuls  du 
29  frimaire  an  vm  qui  rétablit  le  réflcincut  du  26 juillet  1778, 
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seaux  stationnés  et  suffisamment  proches,  un  danger  évident  d'y  entrer  ; 5°  ces  prin- 
cipes servent  de  règles  dans  les  procédures  et  les  jugements  sur  la  légalité  des  prises. 

Un  tel  système  renfermait  trop  de  germes  utiles  en  faveur  des  neutres  pour  que 
las  peuples  de  l'Europe  ne  se  montrassent  pas  disposés  h y accéder,  lors  même  qu’il 
y aurait  eu  quelque  chose  de  suspect  dans  les  motifs  qui  avaient  déterminé  la 
Russie  à le  proposer.  Aussi  fut-il  adopté  spontanément  par  plusieurs  États,  tels  que  le 
Danemarck,  la  Suède,  la  Hollande,  la  Prusse,  l’ Autriche , le  Portugal  et  les  Deux, 
Siciles.  La  France  et  l’Espagne  qui  se  trouvaient  alors  en  guerre  avec  la  Grande-Bre- 
tagne s’empressèrent  d’y  applaudir.  On  ne  se  borna  pas  à de  stériles  accessions  ; les  faits 
s’y  joignirent  : des  flottes  de  guerre  et  des  frégates  furent  disposées  pour  convoyer  les 
navires  marchands;  en  un  mot,  les  puissances  neutres  sc  montrèrent  prêtes  à défendre 
en  commun  le  système  qu’elles  avaient  proposé  ou  adopté. 

Malheureusement  cet  accord  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Eu  sc  rapprochant  de  l’An- 
gleterre pour  se  coaliser  contre  la  France,  la  Russie  et  la  Prasse  ne  songèrent  plus  à la 
protection  qu’elles  avaient  promise  aux  droits  des  neutres,  et  la  France,  de  son  côté, 
détacha  de  la  neutralité  plusieurs  puissances  qui  devinrent  ses  alliés  et  qui  sc  con- 
fondirent dans  le  système  continental  de  Napoléon.  Si  l’on  a essayé  depuis  de  renouer 
le  système  de  1780,  ce  fut  avec  peu  de  succès,  et  pour  une  courte  durée,  parce  que  la 
plus  grande  partie  des  puissances  qui  l’avaient  adopté  furent  absorbées  par  la  puissance 
de  Napoléon,  ou  entraînées  dans  les  coalitions  qui  se  formèrent  successivement 
contre  lui  (1). 

(1)  « La  longue  durée  de  la  guerre  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France  ot  scs  allié*  fit  sentir  de  nouveau 
aux  puissances  du  Nord  le  besoin  d'assurer,  par  des  alliances  défensives,  les  droits  du  pavillon  neutre.  11  en 
résulta,  en  1800,  la  seconde  neutralité  armée.  La  Russie  conclut  à celte  cITcl  plusieurs  traités,  savoir, le  16  dé- 
cembre 4800,  avec  la  Suède  et  le  Danemarck,  et  le  18  «lu  mémo  mois  avec  la  Prusse.  Les  priuclpcs  de  la  pre- 
mière neutralité  armée  y furent  sanctionnés  de  nouveau,  augmentés  et  interprétés  en  ce  qui  parut  néces- 
saire, notamment  sur  la  contrebande  de  guerre,  sur  le  blocus,  sur  la  visite  des  navires  marchands,  etc.  » 

« Cependant  celle  nouvelle  neutralité  armée  ne  fut  point  adoptée  par  autant  de  puissances  que  la  pre- 
mière. Aussi  fut-elle  de  peu  de  durée.  Six  mois  après  sa  conclusion  ( le  17  juin  4801),  1a  Grande-Bretagne 
parvint  à s’allier  la  Russie,  au  moyen  d’une  convention  maritime  à laquelle  le  Danemarck  et  la  Suède  se 
virent  obligés  d’accéder.  Il  est  vrai  que,  dans  celle  nouvelle  convention,  le  commerce  des  neutres  avec  les 
ports  et  les  eûtes  des  puissances  en  guerre  fut  également  déclaré -libre,  à l’exception  seulement  de  celui  do  la 
contrebande  do  guerre  et  de  la  propriété  ennemie ; mais,  du  reste,  il  fut  permis  aux  vaisseaux  de  guerre 
(non  pas  aux  armateurs)  de  visiter  les  navires  neutres,  cl  même  ceux  naviguant  sous  convoi,  dès  qu’il  y aurait 
quelque  soupçon  contre  eux.  » 

« En  4807,  la  Russie  déclara  à l’Angleterre  qu’elle  regardait  la  convention  maritime  comme  annulée,  et 
confirma  de  nouveau  les  bases  de  la  neutralité  armée  ; mais  cette  déclaration  n'cul  aucune  autre  suite,  et  lo 
traité  de  paix  d’Oerebero,  conclu  le  48  juillet  4812  entre  ces  deux  puissances,  aurait  eu  pour  eRet  de  déta- 
cher de  nouveau  la  Russie  du  système  de  neutralité,  si  d'ailleurs  il  u'eût  été  déjà  déserté  par  les  autres 
puissances.  » 

« Dans  la  lutte  aussi  longue  qu’opiniâtre  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  qui  se  renouvela  qua- 
torze mois  après  la  paix  d’Amiens,  le  commerce  maritime  des  neutres,  et  mémo  toute  communication  par 
mer  et  par  cela  aussi  le  commerce  continental  dans  toute  l'Europe,  furent  réduits  A un  point  tel  qu’on  no 
l'avait  jamais  vu.  La  nécessité  d’un  code  maritime  universel  n’en  fut  que  plus  vivement  sentie.  La  Grande- 
Bretagne,  surtout  depuis  1806,  employa  sa  prépondérance  maritime  pour  faire  valoir  contre  les  neutres  lo 
même  principe  qu’elle  avait  déjà  établi  précédemment  dans  plusieurs  traités,  notamment  dans  ceux  des  Etats* 


Digitized  by  Google 


31)2  PRÉCIS 

D'un  autre  côte,  comme  tout  se  concentrait  autour  de  la  France  ou  contre  elle, 
il  n’y  a\  ait  pour  ainsi  dire  plus  de  neutralité.  Ce|>cndaut  ce  n'était  pas  une  raison 
pour  donner  les  mains  aux  mesures  que  l’Angleterre  ne  se  lassait  pas  de  décréter  contre 
lu  commerce  neutre,  dans  l'espoir  sans  doute  de  les  faire  consacrer  par  l’usage  et  de 
les  ériger  en  principes. 


Art.  2.  — Système  du  blocus  continental  de  KapoUon. 

le  système  du  blocus  continental  de  Napoléon  était  principalement  dirigé  contre 
l'Angleterre:  il  avait  pour  but  nun-sculement de  forcer  cette  puissance  à renoncer  aux 
prétentions  qu'elle  avait  constamment  élevées  contre  le  commerce  des  neutres,  et 
d’associer  ces  dentiers  à sa  cause,  mais  encore  de  l’isoler  de  toute  l'Europe,  de  ruiner 
son  commerce  et  de  se  venger  ainsi  des  mesures  iniques  que  la  Grande-Bretagne  ne 
cessait  de  prendre  contre  la  France. 

Ce  système,  qui  devait  embrasser  tous  les  pays  soumis  à la  puissance  ou  à l'influence 
de  Napoléon,  tous  les  alliés  de  la  France  et  tous  ceux  qui  avaient  intérêt  à faire  cesser 
la  domination  maritime  de  l’Angleterre,  prit  son  origine  dans  un  décret  daté  du  camp 
de  l'Empereur,  Il  Berlin,  le  21  novembre‘1806.  Voici  ses  dispositions  principales: 

« Les  Iles-Britanniques  soûl  déclarées  en  état  de  blocus.  Tout  commerce  et  toute 
» correspondance  avec  ces  îles  sont  interdits.  En  conséquence,  les  lettres  et  paquets 
» adressés  ou  en  Angleterre  ou  à un  Anglais,  on  écrits  en  langue  anglaise,  n’auront 
» pas  cours  aux  postes  et  seront  saisis. — Tout  individu,  sujet  de  l'Angleterre,  qui  sera 
» rencontré  dans  un  pays  occupé  par  les  troupes  françaises  ou  par  celle  des  alliés  de  la 
» France,  sera  fait  prisonnier  de  guerre.  — Tous  les  magasins,  marchandises  ou  autres 
» propriétés  appartenant  il  des  Anglais,  seront  déclarés  de  bonne  prise. — Le  commerce 
• des  marchandises  anglaises  est  défendu,  et  toute  marchandise  provenant  des  fabriques 
» et  des  colonies  anglaises  est  déclarée  confisquée. — Aucun  bâtiment  venant  dircctc- 
» ment  de  l'Angleterre  ou  des  colonies  anglaises,  ou  y avant  été  depuis  la  publication  de 
» ce  décret,  ne  sera  reçu  dans  aucun  port. — Les  bâtiments  qui,  au  moyen  d’une  fausse 
» déclaration,  contreviennent  à cette  disposition,  seront  saisis  et  confisqués  avec  leur 
» cargaison,  comme  s'ils  étaient  propriétés  anglaises.  » 

Un  décret  rendu  à Milan,  le  17  décembre  1807,  donne  encore  plus  d’extension  à 
ces  mesures;  il  porte  en  substance  « que  tout  bâtiment,  de  quelque  nation  qu’il  soit, 

Unis  d’Amérique  cl  avec  le»  ville»  Anséaliqucs,  portant  que  te  par  il  Ion  ne  courre  point  la  e argaiton  on  la 
marchandise.  Elle  y joignit  la  prétention  que  même  les  navires  marchands  naviguant  sous  convoi  doivent  sc 
soumettre  à la  visite  de  scs  vaisseaux  de  guerre  et  de  ses  armateurs.  Elle  soutint  que  des  côtes  et  des  pro- 
vinces entières,  dans  le  sens  le  plus  étendu,  pouvaient  être  mis  en  état  de  blocus  par  une  simple  déclaration 
(blocus  Actif  ou  sur  papier);  qu’à  ccl  effet,  il  devait  suffire  qu'elle  donnât  une  notification  publique  quel- 
conque (blocus  per  notificationcm}i  ou  envoyât  croiser  sur  les  côtes  en  question  des  navire*  armés  en 
guerre  (blocus  de  fado);  qu'eu  lin  tout  bâtiment  neutre,  naviguant  vers  les  côtes  ou  ports  désignés,  devaltètrc 
réputé  avoir  rompu  le  blocus,  dés  qu'il  y aurait  de  la  probabilité  que  la  déclaration  de  la  mise  en  étal  de 
blocus  était  parvenue  à sa  connaissance  durant  sa  course.  » (M.  Klubkb,  p.  430  et  suivantes.) 
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» qui  sc  sera  laissé  visiter  par  un  vaisseau  anglais  ou  conduire  en  Auglctcrro,  ou  qui 
» aura  payé  une  imposition  quelconque  au  gouvernement  anglais,  sera,  par  cela  seul, 

• dénationalisé;  qu’il  doit  être  regardé  comme  propriété  anglaise  et  déclaré  de  bonne 

• et  valable  prise  aussitôt  qu'il  sera  saisi;  que  tout  bâtiment,  de  quelque  nation  qu’il 

• vienne  et  quel  que  soit  son  chargement , expédié  des  ports  de  l’Angleterre  ou  des 
» colonies  anglaises  on  occupées  par  des  Anglais,  ou  allant  en  Angleterre,  dans  les 

• colonies  anglaises  ou  dans  des  pays  occupés  par  des  troupes  anglaises,  serait  déclaré 
» de  bonne  prise;  que,  capturé  par  des  vaisseaux  de  guerre  ou  par  des  armateurs,  il 

• serait  adjugé  au  capteur  ; que  du  reste  ces  mesures,  comme  une  pure  rétorsion  contre 
» le  système  adopté  parles  Anglais,  cesseraient  aussitôt  que  ce  gouvernement  serait  re- 
» venu  aux  justes  principes  du  droit  des  gens.  » 

Le  système  eut  pour  adhérents  un  grand  nombre  d’États  de  l'Europe  ; mais  il  ne 
fut  pas  soutenu  partout  avec  le  même  zèle.  La  Prusse , le  Danemarck,  h' Russie  y ac- 
cédèrent en  1807  ; Y Autriche,  en  1809,  la  Suède,  en  1809  et  en  1810,  et  la  Hollande, 
en  1810.  Mais  les  désastres  de  Moscou,  l’épuisement  de  la  France  et  la  coalition  gé- 
nérale qui  se  forma,  retournèrent  contre  la  France  toutes  les  adhésions  que  l’Empereur 
avait  obtenues  ou  conquises  à son  blocus  continental,  et  ce  système  fut  abondonné, 
même  en  France,  à la  chute  de  l'Empire. 

Aut.  3.  — Système  du  blocus  maritime  des  Anglais. 

Dès  le  mois  de  mare  1805,  l’Angleterre  avait  déclaré  en  état  de  blocus  toutes  les 
côtes,  rivières  et  ports  depuis  l’Elbe  jusqu'au  port  de  Brest  inclusivement.  Elle  fondai: 
cette  mesure  sur  celle  que  la  France  avait  prise  pour  exclure  la  Grande-Bretagne  du 
commerce  avec  les  ports  de  l'Allemagne  méridionale.  Le  décret  de  Berlin  n'était  pas 
de  nature  à tempérer  la  rigueur  des  Anglais;  aussi,  dis  le  7 janvier  1807,  vit-on 
apparaître  un  nouvel  ordre  du  Conseil  déclarant  « qu'aucun  bâtiment  ne  pourrait  faire 

• le  commerce  d'un  port  avec  un  autre,  si  ces  ports  appartenaient  ou  étaient  en  la  pos- 
» session  de  la  France  ou  de  ses  alliés,  ou  lui  étaient  soumis  pour  n’avoir  aucun  coin- 
» mcrce  avec  l’Angleterre,  et  que  tout  vaisseau  neutre,  averti  ou  instruit  de  cet  ordre, 

» que  l’on  trouverait  faisant  route  |>our  un  port  semblable,  serait  capturé,  amené  et 
» déclaré,  ainsi  que  sa  cargaison,  de  bonne  et  valable  prise.» 

Napoléon  ayaut  alors  déclaré  les  Iles-Britanniques  en  état  de  blocus,  le  gouvernement 
anglais  ordonna  par  un  autre  ordre  du  Conseil,  en  date  du  11  novembre  1807,  « que 
» tous  les  ports  et  toutes  les  places  de  France  et  de  ses  alliés,  ceux  de  tout  autre  pays 
» en  guerre  avec  la  Grande-Bretagne,  ceux  des  pays  de  l'Europe  d’où  le  pavillon  anglais 
» était  exclu,  quoique  ces  pays  ne  fussent  point  en  guerre  avec  la  Grande-Bretagne, 

» qu’enfm  tous  les  ports  et  toutes  les  places  des  colonies  appartenant  aux  ennemis  de 
» cette  puissance  seraient  désormais  soumis  aux  mêmes  restrictions,  relativement  au 
» commerce  et  U la  navigation,  que  s'ils  étaient  réellement  bloqués  de  la  manière  la 
» plus  rigoureuse;  que  tout  commerce  des  articles  provenant  du  sol  ou  des  mauufac- 
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» turcs  des  pays  sus-mentionnés  serait  désormais  regardé  comme  illégal  ; que  tout 
• autre  navire  quelconque  sortant  de  ces  pays  ou  devant  s’y  reaidrc  serait  capturé  lé- 
» gitimement,  et  la  prise,  avec  la  cargaison,  adjugée  au  capteur  ; que  tout  navire  qui 
» porterait  un  certificat  d’origine,  d’après  lequel  les  objets  embarqués  ne  proviendraient 
» ni  des  possessions,  ni  des  manufactures  anglaises,  serait  déclaré,  si  le  propriétaire 
» avait  eu  connaissance  de  l’ordre  en  question,  de  bonne  prise  et  adjugé  au  capteur, 
» avec  loufts  les  marchandises  appartenant  aux  personnes  par  lesquelles  ou  pour  les- 
> quelles  le  certificat  aurait  été  pris.  » • 

Ce  système  de  blocus  maritime  a pris  fin  à la  chute  de  Napoléon.  Les  traités  de  paix 
de  1814  et  de  1815  l'ont  anéanti,  du  moins  il  faut  le  croire,  tout  aussi  bien  que  le 
blocus  continental  et  celui  de  la  neutralité  armée. 

On  se  demande  ce  qu'il  reste  de  tout  cela  pour  la  solution  du  grand  problème  de 
l 'indépendance  et  de  l’inviolabilité  des  pavillons. . . ? llien,  que  des  faits  opposés,  des  anté- 
cédents contradictoires  sur  lesquels  on  pourra  se  fonder  en  cas  de  guerre  |>our  asseoir 
des  prétentions  diverses,  mais  qui  ne  sauraient  contribuer  en  rien  à l'établissement  et 
surtout  à la  reconnaissance  d’une  jurisprudence  uniforme.  11  est  donc  bien  urgent  quo 
le  plus  grand  nombre  des  États  de  l’Europe,  tous  s'il  est  possible,  ou  tout  au  moius 
les  plus  influents , profitent  de  l'état  de  paix  pour  régler  par  des  traités  cette  question 
si  longtemps  débattue,  et  vidée  si  souvent  en  sens  opposé  par  l’influence  de  l’intérét 
plutôt  que  par  l'empire  de  la  justice.  Qu’on  prenne  pour  base  la  liberté  dont  les  peuples 
neutres  doivent  jouir,  qu’on  s’arrête  plus  particulièrement  à l'impartialité  qu’ils  doi- 
vent observer  à l’égard  de  toute  nation  belligérante,  ou  qu’on  adopte  un  principe  in- 
termédiaire , cela  n’est  certainement  pas  indifférent  ; mais  ce  qui  importe  le  plus,  c’est 
de  s’entendre  de  bonne  foi  dans  l’intérêt  commun,  pour  que  désormais,  en  se  fixant 
bien  sur  les  droits  de  chacun,  on  évite  de  renouveler  ces  conflits  déplorables  qui,  dans 
la  pratique,  ne  se  vident  jamais  à la  satisfaction  de  personne.  Espérons  que  le  bou  sens 
des  souverains  et  des  gouvernements,  qui  s’est  déjà  mis  à l’œuvre,  saura  doter  l’Eu- 
rope d'une  règle  qui  soit  en  harmonie  avec  les  besoins  du  commerce  et  de  la  civilisa- 
tion, et  qui,  fondée  sur  le  droit  général  plus  que  sur  des  considérations  particulières, 
trouve  autant  d'appui  en  temps  de  guerre  qu'elle  aura  eu  d’adhérents  en  temps  de 
paix. 


§ IV. 


Des  relâches  dans  les  ports  neutres. 


Un  navire  qui  a fait  une  prise  contre  l’ennemi  ou  sur  des  bâtiments  neutres  chargés 
de  contrebande  de  guerre  peut  être  forcé  de  conduire  sa  prise  et  de  relâcher  dans  un 
iwrt  neutre,  soit  pour  y réparer  quelques  avaries,  soit  pour  s’y  soustraire  à la  poursuite 
d'un  bâtiment  ou  d'un  corsaire  ennemi.  Une  nation  neutre  ne  peut,  dans  ces  circon- 
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stances,  Ini  fermer  l'entrée  du  port  ; mais  elle  ne  peut  pas  non  plus,  sans  blesser  les 
obligations  de  la  neutralité,  permettre  que  cette  espèce  d'hospitalité  serve  aux  intérêts 
de  celui  qui  y a recours  au  préjudice  de  l’autre  État  belligérant.  Elle  doit  sûreté  à celui 
qu'elle  accueille,  et  rien  de  plus  : c’est  pour  concilier  tous  les  intérêts  qu’on  a consacré 
dans  l’usage  les  points  ci-après  : 1”  qu’un  navire  qui  a fait  une  prise  peut  la  conduire 
dans  un  port  neutre,  mais  qu’il  ne  peut  l’v  vendre  ; 2°  qu'il  doit  quitter  le  port  dès 
qu'il  a reçu  les  réparations  dont  il  avait  besoin,  ou  dès  cju’il  n’y  a plus  pour  lui  danger 
d'ètrc  capturé;  3*  que  deux  navires  ennemis  qui  se  trouvent  en  relâche  dans  le  même 
port  neutre  ne  peuvent  s’v  livrer  à aucun  acte  d’hostilité,  et  ne  doivent  pas  en  sortir 
en  même  temps. 

Les  Ivâtiments  de  guerre  sont  aussi  quelquefois  obligés  de  chercher  une  retraite  dans 
un  de  ces  port*  pour  éviter  un  ennemi  supérieur  en  force,  pour  se  réparer  ou  pour 
parer  à d’autres  besoins  : c’est  ce  qu’on  nomme  une  relâche  forcée  (1).  I.es  Étals  neutres 
sont  libres  de  consentir  h ces  relâches  ou  de  s'y  refuser  ; mais  ils  doivent  tenir  la  même 
conduite  it  l’égard  des  deux  puissances  belligérantes;  autrement,  ils  montreraient  de 
la  partialité,  et  rompraient  l'équilibre  de  la  neutralité. 

On  demande  si  une  escadre  entière  doit  être  admise  à la  relâche?  Cette  question 
est  sujette  à controverse  au  point  de  vue  du  droit  naturel  : pour  l'affirmative,  on  peut 
dire  que  la  relâche  élaut  une  affaire  d'humanité  du  côté  de  celui  qui  l'accorde,  il  n'y 
a pas  plus  de  motifs  pour  la  refuser  â plusieurs  navires  qu’à  un  seul,  puisque  lés  mêmes 
besoins  peuvent  être  éprouvés  par  un  plus  grand  nombre  rie  bâtiments  tout  aussi  bien 
que  )>ar  un  navire  isolé.  Pour  la  négative,  on  pourrait  dire  que  le  refuge  accordé  â 
une  escadre  fuyant  devant  un  ennemi  supérieur  est  quelque  chose  de  plus  qu'un  acte 
d'humanité,  en  ce  qu'il  peut  avoir  pour  effet  de  la  soustraire  â une  défaite,  et  de  priver 
ainsi  l'ennemi  d'un  succès  assuré.  U est  à la  fois  de  la  prudence  et  du  devoir  d’un 
Étal  neutre  de  ne  pas  s'exposer  à des  soupçons  de  partialité  ; aussi  l’usage  le  plus  général 
est-il  de  n'admettre  â la  relâche  qu'un  petit  nombre  de  vaisseaux  qui  doivent  quitter  * 
le  port  neutre  aussitôt  que  le  motif  de  la  relâche  n'existe  plus.  On  reconnaît  aussi 
qu'aucuu  bâtiment  ennemi  ne  pourrait  se  recruter  dans  le  port  neutre,  si  ce  n’est  en 
vertu  d’un  traité;  mais,  dans  ce  cas,  l’État  dont  ce  port  dépend  pourrait  être  considéré 
non  plus  comme  véritablement  neutre,  mais,  jusqu'à  un  certain  point,  comme  allié  de 
la  puissauce  dont  il  contribuerait  à augmenter  les  forces. 

S 

(!)  On  fixe  en  général  A vingt-quatre  heures  le  séjour  accordé  dans  les  cas  de  reldche  volontaire  et  le 
temps  qui  doit  s’écouler  entre  la  départ  des  bâtiments  appartenant  A deux  Etals  ennemi*.— (Voir  M.  du 
Rayneval,  p.  269.) 


Digitized  by  Google 


3ÜG 


MÉGIS 


S v. 

Des  blocus. 

Nous  avons  déjà  exposé  ailleurs  les  règles  établies  à l'égard  de  ce  qu'on  nomme  des 
blocus.  (K  chap.  iv,  § 3.)  Nous  nous  contentons  d'y  renvoyer,  en  ajoutant  seulement 
ici  ce  que  Klüber  dit  de  plus  particulier  relativement  aux  neutres  : 

» Un  lieu  bloqué,  dit  cet  auteur  (1),  que  ce  soit  une  place-forte,  une  ville,  un 

> camp,  une  côte,  etc.,  est  celui  où  il  y a,  par  des  dispositions  de  la  puissance  qui  l’at- 

• laque  avec  des  troupes  ou  des  vaisseaux  stationnés  et  suffisamment  proches,  danger 
» évident  à entrer  sans  le  consentement  de  cette  puissance  (a).  Un  pareil  endroit,  en 
» tant  qu’il  est  cotisé,  d'après  cette  détermination,  être  bloqué,  par  exemple  un  port 
» du  côté  de  la  mer,  doit  être  regardé  par  les  neutres  comme  étant  au  pouvoir  de  la 
. puissance  belligérante  qui  le  tient  bloqué.  Donc  cette  puissance  est  en  droit  d’exclure 
» à volonté  les  États  neutres  et  leurs  sujets  de  tout  commerce,  soit  navigation,  soit 

• commerce  proprement  dit,  avec  ce  môme  lieu.  L’époque  du  commencement  du 
a blocus  doit,  en  général,  être  fixée  d’après  la  détermination  ci-dessus.  Cependant  il 
» ne  peut,  dans  aucun  cas,  porter  préjudice  aux  vaisseaux  et  aux  individus  connner- 
b çant  avant  qu'ils  en  aient  été 'suffisamment  instruits  (b).  Ce  qu'il  y a de  certain, 
a c'est  qu'une  pure  déclaration  verbale  de  l’une  des  puissances  belligérantes  (ou  blocus 
a sur  papier)  ne  peut  établir  un  blocus  dans  le  sens  et  avec  les  suites  légales  du  droit 
» des  gens  (2). 

» La  puissance  qui  tient  le  blocus  peut  user  de  force  et  se  faire  droit  envers  les 

> neutres  qui,  contre  sa  déclaration  expresse,  ont  sciemment  fait  ou  tâché  de  faire  le 

(1)  T.  il,  p.  (IX. 

(a)  Lo  traité  de  commerce  conclu,  en  1742,  entre  U France  et  le  Dauemarck,  établit,  pour  régie, 
art.  20,  que  nul  port  ne  doit  être  considéré  comme  bloqué,  si  l'cntrcc  n'en  est  fermée  au  moins  par  drus 
vaisseaux  de  guerre  ou  par  une  batterie  de  canons  placée  sur  U cèle,  de  manière  que  les  navires  n’y 
puissent  entrer  sans  un  danger  manifeste.— Dans  le  traité  de  commerce  conclu  en  1743  entre  la  Hollande  el 
le  roi  des  Deux-SIciles,  art.  22,  il  a étfc  convenu  que  nuis  ports  ou  villes  ne  seraient  tenus  pour  assiégés  ou 
bloqués,  à moins  qu’ils  ne  Tussent  investis,  soit,  par  mer,  de  six  vaisseaux  de  guerre  au  moins,  à la  distance 
d'uu  peu  au-delà  de  la  portée  du  canou  de  la  place,  soit,  du  cèle  de  terre,  par  des  batteries  élevées  et  autres 
ouvrages,  tellement  qu’on  ne  pourrait  y entrer  sans  passer  sous  le  canon  des  assiégeants.— Le  port  doit  être 
bloqué  par  vingt  vaisseaux,  d'après  le  traité  entre  la  Prusse  et  le  Dauemarck  de  1848,  art.  48. 

(à)  Celte  question  est  controversée.— Les  traités  relatifs  à la  neutralité  armée  conclus  par  la  Russie,  en 
1800,  avec  la  Suède,  le  Dancmarck  et  la  Prusse  exigent  expressément  que  les  bâtiments  naviguant  vers  un 
port  bloqué  ne  soient  jugés  avoir  contrevenu  à la  convention  que  lorsque,  après  avoir  été  avertis  par  le  com- 
mandement du  blocus  de  l'état  du  port.  Us  auraient  lâché  d’y  pénétrer  en  employant  la  force  ou  la  ruse.-» 
Cette  règle  a prévalu  dans  l’usage,  au  moins  depuis  la  paix  dont  jouit  l’Europe. 

(2)  Une  puissance,  dit  M.  De  Marions  ( L n,  p.  257),  peut  défendre  tout  commerce  avec  une  place,  june  for- 
teresse, port,  ou  camp  ennemi,  quand  elle  le  lient  tellement  bloqué  ou  assiégé  qu'elle  se  voit  en  état  d’en 
empêcher  l’entrée.— C’est  à quoi  la  loi  naturelle  semble  borner  le  droit  d’une  nation  belligérante  sur  le  fait 
du  blocus:  une  simple  déclaration  ou  un  ordre  qu'elle  fait  émaner  ne  peut  pas  plus  suffire,  pour  imposer 
la  loi  aux  nations  neutres,  qu'une  simple  déclaration  ne  peut  suffire  pour  occuper. 
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» commerce  avec  le  lieu  bloqué.  Ordinairement  on  se  contente  de  la  confiscation  du 
» navire  et  de  la  cargaison  ; mais  quelquefois  ceux  qui  out  enfreint  les  droits  du  blocus 
» sont  aussi  punis  personnellement.  La  cargaison  est  souvent  restituée,  si  le  proprié- 
taire ou  son  commissionnaire  neutre  prouve  qu’il  avait  donné  l’ordre  de  transporter 
» la  marchandise  sur  mer  avant  que  le  blocus  ne  fût  connu,  et  qu’il  n’avait  pu  révo- 
» quer  cet  ordre  avant  l’époque  fixée  pour  le  départ.  » 


TROISIÈME  DIVISION. 


CHAPITRE  UNIQUE. 


DE  LA  CESSATION  DES  HOSTILITÉS  OC  DC  It ÉTABLISSEMENT  DE  LA  PAIS. 

La  guerre,  avons-nous  dit,  ne  doit  jamais  être  entreprise  sans  une  juste  cause  et  sans 
nécessité,  parce  qu’elle  est  par  elle-même  un  mal  funeste.  Par  la  même  raison,  il  faut 
s’empresser  d’y  mettre  fin  dès  qu’on  trouve  l'occasion  favorable  de  le  faire,  c’est-à-dire 
aussitôt  que  d’un  côté  on  a obtenu  la  justice  ou  la  réparation  qu'on  avait  droit  d’at- 
tendre, ou  que  de  l’autre  on  a senti  ou  reconnu  la  nécessité  de  ne  pas  refuser  plus 
longtemps  une  satisfaction  demandée.  La  paix  est  le  but  de  la  guerre  : on  doit  toujours 
l’avoir  présent  à la  pensée,  s'efforcer  de  l'atteindre,  cl  le  saisir  avec  empressement  dès 
qu’on  peut  le  faire  d'une  manière  honorable.  Mettre  fin  aux  hostilités,  rétablir  la  bonne 
intelligence  entre  deux  États,  c’est  prouver  aux  nations  dont  on  dirige  les  destinées 
tpie  l’on  tient  véritablement  à leur  bonheur;  c’est  mieux  comprendre  sa  mission  que  si 
Ton  abusait  d’une  victoire  momentanée  pour  se  livrer  à des  vengeances  inutiles  ou  ides 
prétentions  exagérées;  c’est  mériter  l’estime  et  la  reconnaissance  publiques  bien  plus 
sûrement  que  celui  qui  se  laisse  entraîner  par  la  soif  des  conquêtes  ou  éblouir  par 
l’éclat  des  victoires. 

Les  règles  que  le  droit  des  gens  naturel  ou  pratique  enseigne  pour  le  rétablissement 
de  la  paix  sont  peu  compliquées  ; nous  les  exposerons  brièvement  en  parlant  des  négo- 
ciations et  des  traités  de  paix. 


SECTION  I". 

DES  NÉGOCIATIONS. 

On  peut  employer  une  tierce  puissance  pour  entamer  les  négociations  (1).  Un  État 
neutre,  un  allié,  reudeut  quelquefois  de  véritables  services  aux  pays  qui  sont  en  guerre 

(I)  Ce  que  nous  avons  dit  sur  le  moyen  do  terminer  les  différends  avant  de  commencer  la  guerre  peut 
irouver  ici  son  application. 
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en  s'interposant  pour  la  terminer;  c’est  souvent  le  moyen  de  ménager  lenr  amour- 
propre.  Plus  d’une  guerre  s’est  prolongée  parce  que  l’un  des  belligérants  craignait,  en 
demandant  la  paix,  de  faire  croire  3 son  ennemi  qu'il  reconnaissait  sa  supériorité.  On 
sauve  cette  apparence  en  acceptant  la  médiation  d'un  tiers;  c’est  beaucoup,  pour  les 
nations,  comme  pour  les  individus,  que  la  délicatesse  d'une  première  démarche  soit 
couverte  par  l'entremise  d’un  ami  commun  ou  d’un  allié  prépondérant  Si  la  proposi- 
tion est  sincère,  on  doit  s’empresser  de  l’accepter  ; si  elle  a quelque  chance  d’être  con- 
duite à bonne  fin,  il  faut  commencer  par  convenir  d’un  armistice,  en  gardant  ses  po- 
sitions ; car  à quoi  bon  continuer  les  hostilités  et  s’imposer  réciproquement  les  sacrifices 
et  les  maux  de  la  guerre  si,  avec  l'intention  d'y  mettre  fin,  on  a la  certitude  que  l'en- 
nemi est  mu  par  une  intention  semblable?  Cependant,  comme  on  a vu  des  négociations 
commencées  sous  ces  auspices  rester  3 l’état  de  projets,  on  est  dans  l’usage  de  conti- 
nuer les  opérations  militaires,  alors  même  que  des  ministres  plénipotentiaires  sont 
chargés  de  préparer  les  bases  de  la  paix. 

Il  y a,  comme  on  le  voit,  plusieurs  manières  d'entrer  en  négociation  : ou  bien  par 
l’entremise  d’un  tiers,  soit  qu’il  offre  de  lui-même  sa  médiation,  soit  qu’on  la  lui 
demande  secrètement  ; ou  bien  d'une  manière  directe,  lorsque,  sans  intermédiaire,  on 
en  fait  la  proposition  î l’ennemi. 


§ I". 


Des  négociations  par  intermediaires. 


Tout  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  sur  la  manière  de  terminer  les  différends  (voir 
1"  division,  chapitre  2,  sect.  2),  avec  le  concours  ou  par  la  médiation  d’une  tierce 
puissance,  reçoit  ici  son  application.  Pendant  la  guerre,  aussi  bien  qu'avant,  on  |ieut 
convenir  de  s’en  rapporter  à la  décision  d'un  ou  de  plusieurs  autres  États  ; [tendant  la 
guerre,  comme  avant,  on  doit  exécuter  de  bonne  foi  son  compromis  et  accepter  la 
décision  qui  intervient.  Un  État,  en  refusant  de  s’y  soumettre,  parce  que  ses  armées 
auraient  obtenu  quelque  succès  [tendant  le  cours  des  négociations,  ou  par  le  motif  que 
la  solution  ne  lui  serait  pas  assez  avantageuse,  ferait  preuve  d’injustice  et  de  mau- 
vaise fol  Bien  plus,  il  commettrait  une  véritable  injure  envers  la  puissance  dont  il 
méconnaîtrait  la  dignité,  et  le  résultat  de  sa  conduite  pourrait  être  de  lui  faire  un 
ennemi  de  plus. 

Mais  il  est  rare  que  de  semblables  engagements  aient  lieu.  De  nos  jours  les  nations 
tiennent  h traiter  elles-mêmes  leurs  intérêts,  et  les  différends  qui  leur  ont  fait  prendre 
les  armes  ont  trop  d’importance  pour  qu’elles  remettent  à d’autres  le  soin  de  lis  vider. 
Elles  peuvent  accepter  des  médiations,  susciter  même  l'intcr|)ositiou  de  bons  of/iccs, 
mais  elles  ne  se  soumettent  pas  à la  souveraineté  de  l'arbitrage. 
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§ IL 

Des  négociations  directes. 

Les  négociations  directes  sont  les  plus  usitées  : on  y a recours,  soit  que  le  sort  des 
armes  paraisse  favorable  à la  cause  que  l'on  soutient,  soit  qu’on  ait  essuyé  des  revers. 
Vainqueur,  on  se  croit  plus  certain  d’être  écouté  ; affaibli  par  des  pertes,  on  ne  rougit 
plus  d'une  démarche  commandée  par  l'intérêt  public. 

Il  y a trois  manières  de  suivre  les  négociations  : elles  peuvent  avoir  lieu  de  souve- 
rain à souverain,  de  ministre  d’État  à ministre  d’État , ou  se  traiter  par  l’entremise 
d'agent  diplomatique  que  l’on  désigne  sous  le  nom  de  plénipotentiaire.  Elles  ont  lieu 
dans  les  cours,  aux  quartiers  généraux  des  souverains  s’ils  commandent  les  armées,  ou 
dans  les  lieux  déterminés. 

Quelquefois,  avant  d’entrer  en  négociation  sur  la  paix  définitive,  on  réserve  ou  l’on 
impose  une  condition  sans  laquelle  on  se  refuse  à toute  négociation  ultérieure.  C’est 
ainsi  que,  en  1712,  avant  la  paix  d’Utrccht,  il  fut  convenu  que  Philippe  V renoncerait 
a la  succession  du  trône  de  France.  Les  traités  de  cette  nature  prennent  le  nom  de 
conventions  préliminaires. 

Les  négociations  directes  de  souverain  a souverain  ne  sont  plus  connues  dans  les 
États  modernes.  Il  a fallu  y renoncer,  parce  que  l’entrevue  des  souverains,  surtout  en 
temps  de  guerre,  n’est  pas  chose  facile  a accomplir  ou  a régler.  Les  négociations  entre 
Tes  ministres  d’État  (1)  sont  aussi  fort  peu  usitées,  parce  qu’il  est  impossible  de  les 
suivre  utilement  et  avec  la  célérité  convenable  au  moyen  d’une  correspondance  entre- 
tenue de  cour  a cour  et  au  milieu  des  obstacles  de  la  guerre.  Ces  négociations  sont 
aujourd’hui  généralement  confiées  a des  agents  diplomatiques  revêtus  de  pleins  pou- 
voirs. Ces  agents  ou  ministres  plénipotentiaires  se  réunissent  quelquefois  au  lieu  où 
se  trouve  la  cour  de  l’un  des  souverains,  mais  plus  souvent  dans  une  autre  ville  dont 
on  convient  d’avance  (2).  Dans  la  première  hypothèse,  le  ministre  n’est  pas  toujours 
admis  a l'audience  du  souverain;  on  conçoit  que  l’état  de  guerre  introduise  quelques 
exceptions  a ce  qui  se  pratique  en  état  de  paix.  Cependant  cette  déférence  peut  lui 
être  accordée,  surtout  si  on  a sincèrement  le  désir  de  se  rapprocher.  Mais,  que  cette 
faveur  lui  soit  ou  non  offerte,  le  ministre  n’en  jouit  pas  moins,  dans  ce  cas  comme 
dans  les  autres,  de  tons  les  droits  attachés  a la  qualité  dont  il  est  revêtu,  et  notam- 
ment de  l'inviolabilité  due  à son  caractère. 

Les  conférences  qui  s’établissent  dans  un  lieu  déterminé  entre  plusieurs  plénipo- 
tentiaires, avec  ou  sans  l’assistance  d’un  médiateur,  sont  ordinairement  désignées  sous 
le  nom  de  congrès. 

(1)  Ce§t  ainsi  que  commencèrent,  en  1761,  les  négociations  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne;  mais 
on  se  convainquit  bientôt  de  la  nécessité  d’envoyer  des  plénipotentiaires.  Voir  Moser,  t.  2,  S <95. 

(2)  C’eut  ainsi  qu'curent  lieu  les  négociations  de  Versailles,  en  <785;  de  Londres,  en  <80<  ; de  Vienne, 
en  <809 j de  Paris,  en  <810,  en  <811  et  en  <815;  de  Caïupo-Formio,  en  <797;  de  Prcsbourg,  en  1805;  de 
Tihilt,  eu  1807  ; etc. 
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§ III. 

Des  congrès. 

Les  congrès  ont  aussi  des  règles  qui  s'appliquent  6 leur  formation,  au  lieu  de  leur 
réunion,  au  cérémonial  des  conférences.  Tous  ces  objets  et  d’autres  encore,  tels  que  la 
question  de  savoir  si  l'on  y admettra  dns  tierces  puissances,  la  manière  dont  les  af- 
faires y seront  traitées,  le  local  où  elles  auront  lieu,  la  neutralité  du  lieu  du  congrès, 
la  sûreté  et  l'inviolabilité  personnelles  des  plénipotentiaires,  des  employés  et  des  cour- 
riers de  légation,  fout  quelquefois  l’objet  d'une  convention  préliminaire  et  séparée; 
mais,  autant  que  possible,  les  hommes  d’État  ne  doivent  point  perdre  leur  tempsà  des 
débats  semblables;  il  y a plus  d'urgence  !i  donner  aux  peuples  la  paix  dont  ils  ont  be- 
soin qu'à  régler  quelques  points  douteux  de  cérémonial  ou  d'étiquette.  Au  surplus, 
les  traditions  ne  manquent  pas,  et  l’on  peut,  sur  chacun  de  ces  points,  s'arrêter  sinon  à 
des  règles  fixes,  du  moins  à des  précédents  plusieurs  fois  admis.  Voici,  du  reste,  quelques 
bases  proposées  par  M.  Pinhciro-Fcrreira  (1): 

« Le  premier  objet  à déterminer,  lorsqu’il  s’agit  de  la  réunion  d'un  congrès,  est  le 
» lieu  de  rassemblement  dont  le  choix  ne  saurait  être  indifférent,  surtout  lorsque  le 

• congrès,  devant  être  fixé  [tendant  la  guerre,  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  dedans  des 

. lignes  d'opération  dos  armées  ennemies.  * 

« En  tout  cas  il  faudra  choisir  celui  qui  paraîtra  le  plus  convenable  à la  liberté  des 
» délibérations  et  qui  sera  placé  de  manière  que  chaque  ministre  puisse  recevoir,  dans 

• le  plus  court  délai  possible,  les  ordres  de  son  gouvernement. 

» Si  le  lieu  est  placé  en  dedans  des  lignes  d’opération  des  armées,  il  faudra  le  dé- 
» clarer,  ainsi  que  les  environs,  dans  un  rayon  donné,  en  état  de  neutralité,  afin 
» qu'aucune  des  puissances  belligérantes  ne  se  permette  d'en  approcher  des  forces  qui 
» puissent  influencer  les  débats  du  congrès. 

u II  est  du  devoir  autant  que  de  l'intérêt  des  gouvernements  qui  se  sont  accordés  à 
» tenir  un  congrès,  d'inviter  à y prendre  part  toutes  les  puissances  dont  les  intérêts  se 
« trouvent  nécessairement  compris  dans  les  articles  qui  doivent  être  l’objet  de  la  dis- 

• cussion.  Au  reste,  il  est  loisible  à toutes  celles  qui,  par  identité  de  raison,  auront 
» droit  de  contester  les  discussions  du  congrès,  d’y  envoyer  leurs  représentants  ; car  il 
» y aurait  contradiction  à en  exclure  une  des  parties  intéressées,  quelque  minimes  que 
» soient  les  intérêts  qu’elle  a à faire  valoir  (2).  » 


(1)  Voir  l’ouvrage  de  M.  De  Martens,  l.  u,  n.  94,  p.  447. 

(2)  Cependant,  on  a souvent  fait  de*  difficulté*  à cct  égard,  p.  e.  au  traité  de  paix  de  Weslphalie,  à celui 
de  Urcda,  en  4747,  à celui  de  Rastadt,  en  4797,  pour  cause  de  l’aduiission  des  envoyés  russes  et  suédoit. 
Dans  les  congrès  de  Lunéville  eu  4804,  etd’Amieus  en  4804  et  4802,  il  ne  fut  point  admis  de  ministre  étranger. 
( Voir  Küiber,  n.  d.,  t.  Il,  p.  453.  ) 
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M.  De  Martens  s’csl  borné  dans  son  ouvrage  à esquisser  b tenue  d’un  congrès;  voici 
tout  ce  qu’il  dit  il  cet  egard  : 

« Lorsque  les  ministres  sont  assemblés  dans  le  lieu  du  congrès,  et  qu'aprés  les  pre- 
» ntières  visites  d’usage  on  est  convenu  du  temps  et  du  lieu  de  l’ouverture  du  con- 
s grès,  il  est  d'abord  essentiel  d'échanger  les  pleins  pouvoirs,  soit  immédiatement 
» entre  les  ministres  des  puissances  belligérantes,  ou  séparément  avec  le  médiateur, 

» ou  en  commun  sous  ses  auspices,  soit  dans  un  lieu  destiné  particulièrement  aux  con- 
» féreuccs,  soit  alternativement  dans  l’Iiûtel  d'un  des  ministres  des  puissances  bclligé- 
» rames,  ou  dans  celui  du  médiateur  (1). 

» Les  circonstances  seules  décident  laquelle  de  plusieurs  puissances  aura  l'initiative; 
» mais  il  semble  essentiel,  en  distinguant  une  simple  ouverture  de  la  première  propo- 
» sition,  que  celle-ci  se  fasse  par  écrit,  comme,  d'un  autre  côté,  la  nature  et  le  but 
» de  tout  congrès  semblent  indiquer  que  ce  n’est  pas  aux  seuls  mémoires  échangés 
» qu'on  doit  se  borner. 

» C’est  ainsi  qu’alors  on  continue  de  négocier  de  bouche  et  par  écrit  jusqu'à  cc 
» qu’on  puisse  en  venir  à la  rédaction  et  à la  signature  d'un  traité,  on  que,  l'espoir  de 
» s’arranger  étant  disparu,  les  ministres  soient  rappelés  ou  invités  à quitter  le  lieu  du 
• congrès  (2).  » 


SECTION  II. 

DES  TRAITÉS  DE  PAIX. 

Les  traités  de  paix  sont  soumis  aux  principes  généraux  qui  régissent  tous  les  traités 
publics.  Tout  co  qui  est  requis  pour  la  validité,  l’exécution  et  la  garantie  des  conven- 
tions entre  les  États,  est  exigé  de  même  pour  les  traités  de  paix  ; seulement,  il  y a pour 
cette  espèce  particulière  de  contrats  quelques  règles  spéciales  que  nous  ferons  con- 
naître dans  les  paragraphes  suivants,  où  nous  exposerons  les  différents  traités  de  paix, 
leur  forme  et  leurs  clauses,  leur  validité  et  les  adhésions  dont  ils  peuvent  être  l’objet, 
leur  garantie  et  leur  exécution. 

J 

§ I". 

Des  différentes  espèces  de  traités  de  paix. 

Il  y a deux  espèces  différentes  de  traités  de  paix  ; les  uns  sont  préliminaires  et  les 
antres  définitifs. 

(t)  Il  Ml  sans  doute  Inutile  do  rappeler  ici  que,  d'après  les  lois  dc.Pétiqucltc,  le  médiateur  a le  pas  sur  les 
autres  ministres. 

(9)  Parmi  les  congrès  principaux  qui  se  sont  ouverts  depuis  lo  irlll  siècle,  U en  cal  qui  ont  été  suivis 
TOME  1".  26 
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Les  traités  préliminaires  sont  ceux  qui  ne  règlent  qu’une  partie  des  différends;  les 
traités  définitifs  sont  ceux  au  contraire  qui  terminent  tout  débat  entre  les  nations  bel- 
ligérantes. 

Il  arrive  souvent  que  le  besoin  de  terminer  plus  promptement  la  guerre  engage  les 
plénipotentiaires  il  s’entendre  d'abord  sur  les  objets  principaux,  sur  ceux  qui  ont  donné 
lieu  directement  à la  guerre,  et  sur  les  dédommagements  dus  à l'une  des  puissances, 
sauf  à régler  ultérieurement  les  détails  et  les  autres  points  en  discussion.  Les  conven- 
tions qui  se  forment  ainsi  prennent  le  nom  de  traités  préliminaires,  quoique  dans  le 
fond  ils  aient  souvent  tous  les  effets  d’un  traité  definitif. 

Un  traité  de  paix,  même  préliminaire,  doit  être  ratifié  ; jusque-là  son  exécution 
demeure  suspendue,  tout  aussi  bien  que  s’il  s'agissait  d’un  traité  définitif.  Mais  aussi- 
tôt que  les  ratifications  sont  échangées,  il  devient  exécutoire,  du  moins  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  subordonné  à la  signature  et  aux  effets  du  traité  définitif  : c'est  ainsi  qu'il  fait 
cesser  les  hostilités  et  qu'il  rétablit  entre  les  puissances  belligérautes  les  communica- 
tions et  les  rapports  de  l’état  de  paix.  Dans  la  règle  générale  il  n'est  que  provisoire;  il 
suspend  la  guerre  plutôt  qu'il  lie  la  termine  ; il  peut  devenir  caduc  s'il  n’intervient 
pas  de  traité  définitif  ; mais  le  plus  souvent,  dans  la  pratique,  on  le  considère  comme 
étant  complètement  exécutoire,  à moins  qu'on  ait  expressément  suspendu  son  exécu- 
tion en  la  faisant  dépendre  de  conventions  ultérieures.  Au  reste,  ce  sont  toujours  les 
points  principaux  et  les  plus  délicats  qui  sont  réglés  dans  les  premières  conférences,  eu 
sorte  qu’il  n'y  a point  d'exemple  qu’un  traité  préliminaire  soit  resté  sans  exécu- 
tion (1)  ; ce  qui  est  ajourné  n’est  pas  le  plus  important,  et  il  reste  peu  d’efforts  à faire 
pour  le  terminer  sans  remettre  en  question  la  paix  et  la  tranquillité  des  États.  On  peut 
donc  dire  que,  dans  l'usage,  un  traité,  même  préliminaire,  a quelque  chose  de  dé- 
finitif (2). 

Un  traité  de  paix  peut  être  définitif  sans  qu’il  y ait  eu  de  convention  préliminaire. 
Les  traités  de  cette  nature  sont  les  plus  fréquents,  surtout  lorsque  la  guerre  n'a  éclaté 
qu’entre  deux  nations  et  pour  une  cause  bien  déterminée.  Il  n’y  a guère  lieu  à préli- 
minaires que  dans  les  cas  où  il  y a complication  dans  le  nombre  des  puissances  belli- 
gérantes, et  par  suite  dans  les  intérêts  et  les  prétentions  réciproques.  Tout  traité  est 
définitif  et  exécutoire  dès  qu’il  est  revêtu  de  la  ratification  des  souverains. 


do  la  paix,  el  d'autres  qui  ont  été  obligés  do  sc  dissoudre  sans  avoir  atteint  cc  résultat  : parmi  les  premiers 
on  compte  ceux  d'Abo,  en  1743;  d'Aix-la-Chapelle,  en  1748;  de  lluherlsbourg,  en  1702;  de  Lunéville, 
en  1800.  Au  nombre  des  seconds  sont  ceux  de  Cambrai,  en  1725  ; de  Sois&ona,  en  1729;  de  Bréda,  en  1747; 
de  Foscani,  en  1772;  de  Bucharest,  en  1773;  de  Lille,  en  1797;  de  Rastadt,  en  1799  ; de  tiand  el  de  Châ- 
tillon-sur-Soine,  en  1814. 

(1}  A moins  qu’il  do  roil  demeuré  sans  ratification,  comme  lo  traité  préliminaire  signé  à Paris,  en  4800. 

(2)  Il  y a,  dans  les  deux  derniers  siècles,  plusieurs  exemples  notables  de  traités  préliminaires;  tels  sont 
entre  autres  ceux  de  Vienne,  en  1733;  de  Brcslau,  en  4742;  d'Abo,  en  1743;  de  Füsscn,  en  1743  ; d'Aix-la- 
Chapelle,  en  1748;  de  Fontainebleau,  en  1702;  de  Paris,  eu  1783  ; de  Jassy,  en  1791  ; de  Léoben,  en  1797; 
de  Paris,  en  1800  ( non  ratifie* },  et  de  Londres,  en  4801. 
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§ ii.  A 

De  la  forme  des  traités  de  paix  et  des  clauses  principales  qu'ils  renferment. 

La  paix,  quelque  simples  que  puissent  être  scs  dispositions,  sc  conclut  toujours  dans 
la  forme  d’un  traité  solennel  rédigé  par  écrit.  L’histoire  moderne  n’offre  plus  d’exemples 
de  conventions  de  ce  genre  conclues  verbalement  (1). 

Dans  les  traités  de  paix,  il  faut  distinguer  les  articles  generaux  qu’on  retrouve  dans 
toutes  les  conventions  de  cette  nature,  de  ces  articles  particuliers  propres  à tel  traité 
individuel  ; il  faut  distinguer  aussi  les  articles  qui  ont  pour  but  de  statuer  sur  la  cause 
et  les  points  im|>ortants  de  la  guerre,  de  ceux  qui  ne  s’occupent  que  de  quelques  par- 
ties accessoires;  enfin,  il  faut  séparer  les  articles  qui  sont  destinés  à voir  le  jour  de 
ceux  que  l’on  considère  connue  secrets  : de  là  la  division  qu’un  auteur  (2)  a faite  en  ar- 
ticles generaux  et  préliminaires , principaux,  additionnels,  accessoires  et  sépares,  et 
quelquefois  aussi  en  articles  patents  ou  secrets,  tellement,  ajoute-t-il,  ipic  le  traité  est 
souvent  partagé  en  deux  parties,  dont  l'une  la  convention  principale,  et  l'autre  la  con- 
vention additionnelle . 

Les  articles  généraux  que  contient  un  traité  sont  ordinairement  l’invocation  à la 
Divinité,  l’indication  des  motifs  qui  donnent  lieu  au  traité,  les  noms  des  plénipo- 
tentiaires et  des  puissances  qu’ils  représentent,  et  les  clauses  qui  stipulent  la  cessation 
des  hostilités  et  des  contributions  de  guerre,  l’amnistie  générale  (3)  que  les  puissances 
s'accordent  réciproquement  pour  tout  ce  qui  a été  entrepris  dans  le  cours  de  la  guerre 
an  préjudice  de  l'une  ou  de  l’autre,  et  par  les  troupes  d’un  État,  ses  alliés  ou  ses  su- 
jets ; l'échange  ou  la  restitution  des  prisonniers,  le  rétablissement  du  commerce  et  de 
la  correspondance,  etc. 

Los  articles  particuliers  sont  ceux  qui  règlent  les  conditions  de  b paix.  Ce  sont  là 
d’ordinaire  les  plus  difficiles  et  les  plus  délicats  : « Jusqu’ici,  dit  M.  De  Martens  (à),  il 
» était  d’usage,  à peu  d'exceptions  prés,  d’asseoir  ces  articles  sur  la  base  générale  de 
» ceux  des  traités  antérieurs  qu’on  avait  encore  le  dessein  de  conserver,  et  il  semble 
» que  le  plus  fort  est  le  seul  qui  gagne  à s’écarter  de  cette  voie  (5).  » 


(1)  La  paix  de  1729,  entro  la  Suède  cl  la  Pologne,  fut  conclue  simplement  par  les  déclarations  contenues 
dans  deux  lettres  des  deux  souverains.  Mais  en  eiTet  les  hostilité*  avaient  déjà  cessé  dix  ans  auparavant, 
en  1719,  au  moyen  d'un  armistice,  et  les  préliminaires  de  la  paix  avaient  été  arrêtés  à la  même  époque; 
de  manière  que  la  paix  elle-même  n 'était  plus  qu'une  pure  formalité.  (Eluder,  ti.  b.,  p.  161.) 

(2)  M.  Klübcr,  t.  Il,  p.  160. 

(3}  a Une  clause  essentielle  dans  tout  traité  de  paix,  et  par  conséquent  supposée  tacite  si  elle  n'est  point 
exprimée  et  que  le  traité  n'en  dispose  autrement,  c’est  Vamnittie  ( /ex  nblieionit).  On  entend  par-là  la  dé- 
claration des  deux  parties  d'après  laquelle  clics  regardent  leurs  inimitiés  comme  entièrement  terminées  et 
abolies,  et  sc  promettent  réciproquement  qu’elles  ne  serviront  jamais  de  cause  ni  de  prétexte  A une  nouvelle 
guerre.  Ce  qui  n'a  poiul  été  cause  ni  objet  de  la  guerre  n'est  point  compris  dans  l'amnistie.  » ( Kli  nun, 
t.  Il,  p.  158.) 

(4)  T.  Il,  p.  298. 

(5)  A ce  sujet,  l’annotateur,  M.  Pinheiro-Fercira  ( ii.  95,  p.  420],  adopte  pleinement  l'opinion  de  M.  Do 
Marions,  qui  parait  être  en  faveur  des  traites  préexistants. 
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« A proprement  parler,  ajoute-t-il,  tout  ce  qui  a donné  licul  la  guerre  devrait  être 

• décidé  par  la  paix,  ainsi  que  ce  qui,  discuté  dans  le  cours  de  la  guerre,  pourrait 
» laisser  un  germe  de  nouvelles  mésintelligences  que  la  paix  doit  couper,  si  on  ne  veut 
» pas  qu'elle  soit  plâtrée. 

• Le  point  le  plus  difficile  à concilier  est,  sans  contredit,  celui  des  conquêtes  et  des 
» possessions  réciproques  : sur  ce  |)oint,  on  prend  pour  base  un  statu  quo  quelconque, 

» soit  tel  qu’il  était  avant  la  guerre  (statu  quo  strict),  ou. tel  qu’il  est  au  moment  de 
» la  paix  (ttft  possidetis),  ou  tel  qu’il  peut  se  trouver  â des  é|>oques  déterminées,  soit 
» antérieures,  soit  surtout  postérieures  h la  paix  ; ce  qui,  toutefois,  n'empêche  pas  d’ad- 
» mettre  des  exceptions,  et  dcconvcnir  de  compensations  générales,  particulières  (statu 

• quo  limité),  ou  bien  ou  préfère  la  voie  des  compensations  eu  fixant,  sans  égard  à la 
» possession,  cequ'on  cédera  ou  restituera,  et  ce  qui,  en  échange,  sera  restitué,  cédé  ou 
> consenti  » 

Les  articles  additionnels  sont  ceux  que  l'on  ajoute  aux  traités  pour  les  interpréter, 
ou  pour  les  modifier. 

Les  articles  séparés  sont  ceux  dont  on  convient  séparément,  en  les  déclarant  tout 
aussi  obligatoires  que  s'ils  étaient  insérés  dans  le  traité  même.  Ces  articles  sont  de 
deux  sortes  : quelques-uns  s’appliquent  aux  conditions  mêmes  de  la  paix  ou  â son 
exécution,  et  sont  ou  publics  ou  secrets;  d’autres  ont  la  nature  d’une  clause  satra - 
loirc  *t  concernent  surtout  la  langue  dont  on  s’est  servi  ou  les  titres  qui  ont  été  donnés 
aux  contractants,  pour  déclarer  que  ce  qui  a été  fait  à ce  sujet  ne  doit  point  tirer  â 
conséquence  pour  l'avenir. 

Le  dernier  article  d’un  traité  est  relatif  aux  ratifications  ; on  stipule  que  ces  ratifi- 
cations seront  échangées  dans  un  temps  et  dans  un  beu  déterminé. 

Viennent  ensuite  les  signatures  : leur  apposition  a donné  lieu  plus  d'une  fuis  à des 
difficultés  de  cérémonial  et  d’étiquette;  on  évite  aujourd’hui  ces  débats  par  les  moyens 
que  nous  avons  déjà  indiqués  (voir  au  titre  1",  chapitre  2,  page  138),  en  alternant 
pour  la  priorité,  en  faisant  plusieurs  doubles  dans  lesquels  les  signatures  occupent  des 
rangs  différents,  ou  en  insérant  une  clause  de  protestation.  — La  signature,  l’apposition 
des  cachets  et  l'échange  des  ratifications  se  font  souvent  sans  aucune  espèce  de  céré- 
monie; quelquefois  on  leur  donne  plus  d'éclaL  II  n’est  pas  sans  exemple  que,  pour 
donner  plus  de  solennité  à la  conclusion  de  la  paix,  les  plénipotentiaires  aient  été  re- 
vêtus par  leur  souverain  de  la  dignité  d’ambassadeur  extraordinaire  (1). 

S III. 

De  la  validité  des  traités  de  paix. 

Les  traités  de  paix  sont  valides  toutes  les  fois  qu’ils  ont  été  conclus  entre  des  puis- 
sances indépendantes,  par  des  agents  diplomatiques  investis  des  pouvoirs  nécessaires, 

(1)  Fuir  Moicr,  dans  Vcrsucb,  x S,  $ 3TV. 
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et  ratifiés  par  le  souverain  agissant  dans  le  cercle  des  attributions  qui  lui  sont  conférées 
par  la  loi  de  son  État. 

L’erreur  sur  quelques  circonstances  ne  saurait  être  invoquée  comme  une  cause  de  nul- 
lité de  cette  espèce  de  contrat  ; le  dol  et  la  violence  11e  pourraient  donner  lieu  d’en  mécon- 
naître les  obligations  que  dans  le  cas  où  l’on  aurait  usé,  soit  à l’égard  du  plénipotentiaire 
qui  les  a consenties,  soit  à l'égard  du  souverain  qui  les  a contractées  ou  ratifiées,  de  ma- 
nœuvres telles  que  leur  bonne  foi  aurait  été  surprise,  uu  qu'ils  auraient  été  personnelle- 
ment contraints  de  signer  un  engagement  qu'ils  n'auraient  pas  contracté  sans  cela.  Mais 
hors  de  ces  hypothèses  qui  ne  peuvent  plus  se  supposer  aujourd’hui,  le  traité  est  valable  ; 
il  lie  tous  les  contractants,  et  l’on  doit  en  observer  religieusement  toutes  les  dispositions. 

Ge  serait  en  vain  qu’on  prétendrait  avoir  omis  quelque  réclamation  majeure,  ou 
sacrifié  quelques  intérêts  importants;  la  paix  étant  principalement  lwsée  sur  des  trans- 
actions réciproques,  on  serait  toujours  censé  avoir  renoncé  volontairement  à des  droits 
non  stipulés.  Ce  serait  encore  en  vain  qu'on  prétendrait  n’avoir  agi  que  sous  l'influence 
de  la  crainte  ou  d’un  danger  causé  par  l’état  de  guerre  : le  traité  n'étant  lui-même 
qu'un  elfet  de  la  guerre  a bien  pu  léser  les  intérêts  d’une  puissance  affaiblie  par  scs 
pertes,  sans  que  celle-ci  ait  le  droit  de  méconnaître,  en  récupérant  ses  forces,  une  con- 
vention qui  lui  a peut-être  épargné  un  désastre  complet.  Ce  traité  constitue  pour  elle  et 
contre  elle  un  droit  nouveau  qui  doit  lui  servir  de  point  de  départ,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  remonter  aux  causes  antérieures. 

« S'il  fallait,  dit  Kliibcr  (1),  pour  qu’un  traité  de  paix  fût  valable,  que  ses  disposi- 
> lions,  eu  égard  aux  causes  de  la  guerre  et  au  mal  qu'on  s’est  fait  des  deux  côtés, 

• répondissent  en  tout  aux  principes  de  la  justice,  les  négociations  entre  les  parties 
» belligérantes  qui  ne  reconnaissent  point  de  juge  commun  et  supérieur  ne  niènc- 
» raient  jamais,  ou  du  moins  très-rarement  ù la  paix.  Il  faut  donc  absolument  faire 
» abstraction  du  passé,  et  régler  les  points  de  discussion  de  manière  à ce  que  la  con- 
» vention  sctde  tienne  lieu  de  droit  entre  les  parties.  Or,  chaque  ]tarlie  pouvant  re- 

• noncer  à scs  droits,  et  cette  renonciation,  si  elle  est  acceptée  par  l’autre  partie, 

» ayant  force  de  traité,  les  traités  enfin  obligeant  en  tout  les  États  qui  les  ont  conclus, 

• la  paix  doit  être  obligatoire  pour  la  partie  même  qui  a sacrifié  des  droits  incontes- 

• tables  ; elle  est  obligatoire  jusqu’aux  dispositions  purement  arrachées  par  la  force,  si 
» ces  dispositions  assurent  îi  l’une  des  parties  une  réparation  qui  lui  est  duc,  d'après 
» le  principe  que  nous  avons  posé  dans  un  paragraphe  précédent,  portant  que  la  con- 
» trainte  employée  pour  la  bonne  cause  ne  vicie  point  les  traités.  • 

Il  suit  de  lit  qu'il  n’y  a point  de  lésion  dans  les  traités  de  paix,  et  qu'on  doit  les 
observer  avec  fidélité,  autrement  il  n’y  aurait  rien  de  stable  ; la  paix  serait  toujours  in- 
certaine et  précaire,  ou  plutôt  la  guerre  serait  toujours  flagrante;  car  il  n’y  a point  de 
traité  de  paix  qui  ne  mette  l’une  ou  l’autre  partie  en  souffrance  ; ainsi,  les  prétextes  ne 
manqueraient  jamais  pour  les  déchirer,  et  de  siècle  eu  siècle  les  causes  de  guerre  s’ac- 

(l)  T.  n,  p.  <30. 
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cumuleraient  et  se  perpétueraient  pour  tenir  les  nations  dans  un  état  continuel  de 
mauvaise  foi  et  de  déchirements. 

Cependant  la  régie  que  l’on  Tient  de  poser  n’cxclnt  pas  tonte  espèce  d’exception.  11 
en  est  au  contraire  plusieurs  qui  sont  exposées  ainsi  qu'il  suit  par  M.  de  Ravneval  (1)  : 

« Si  un  vainqueur,  abusant  de  ses  succès,  impose  au  vaincu  des  conditions  tellement 
humiliantes  qu 'elles  le  dégradent , ou  tellement  rigoureuses  qu'elles  détruisent  en 
quelque  sorte  son  existence  politique;  s’il  exige  de  lui  des  choses  qui  blessent  sou 
honneur  ou  qui  soient  contraires  à l'humanité,  rien  ne  peut  obliger  ce  dernier  a rem- 
plir ses  engagements,  rien  ne  peut  l'empêcher  de  saisir  une  occasion  favorable  pour 
s’en  délivrer.  Le  vainqueur  ne  doit  jamais  oublier  que  les  nations  sont  indépendantes, 
qu'elles  ont  toutes  leurs  intérêts,  leur  dignité,  leur  honneur  il  défendre  ; que  si  elles 
ont  des  querelles  à vider,  la  réparation  doit  être  proportionnée  5 l'injure  et  ne  peut 
l’excéder;  enfin,  que  si  la  tranquillité  publique  exige  que  les  engagements  soient 
sacrés,  elle  n'exige  pas  moins  que  ces  mêmes  engagements  soient  fondés  sur  des  prin- 
cipes que  la  justice  et  l'équité  puissent  avouer.  Enfin  le  conquérant  qui  impose  la  loi 
doit  bien  se  convaincre  que  l’ennemi  de  la  paix  n’est  pas  celui  qui  cherche  à sauver 
son  honneur,  mais  bien  celui  qui  prétend  le  ravir  à son  adversaire.  C'est  d’après  ces 
mêmes  principes  que  Privf.rnas  dit  en  plefn  sénat  : Si  boitant  dederitis,  et  fuiam  et 
per  pet  wtn;  si  malam,  luttai  diuturnam.  » 


§ IV. 


Des  adhésions  ou  des  accessions  aux  traites  de  paix. 


Il  se  peut  qu'un  État,  partie  dans  la  guerre,  ou  intéressé  aux  stipulations  du  traité 
de  paix,  u'ait  figuré  comme  partie  principale,  ni  aux  négociations  entamées,  ni  au 
traité  lui-inéuic.  Il  se  peut  aussi  que  l'on  ait  stipulé  en  sa  faveur  nu  contre  lui  des  con- 
ditions dont  il  veuille  accepter  le  bénéfice  ou  décliner  la  charge.  Dans  cette  double 
hypothèse,  un  État  conserve  toujours  une  voie  ouverte,  sinon  pour  négocier,  au  moins 
pour  exprimer  ses  intentions  vis-à-vis  des  puissances  principales,  au  sujet  du  traité  qui 
le  favorise  ou  qui  le  lèse  dans  ses  prétentions.  S’il  accepte  le  traité,  il  peut,  par  une 
simple  déclaration,  exprimer  qu’il  y adhère;  s'il  ne  l’accepte  pas,  il  peut  protester 
contre  ses  termes  et  son  exécution.  Dans  la  première  hypothèse,  l’adhésion  peut  être 
porc  et  simple,  ou  sc  compliquer  des  formes  adoptées  pour  l’accession  (2). 


fl)  Droit  de  la  Roture  et  des  Gens,  p.üil. 

(2)  « Si  plus  «le  deux  puissances  sc  sont  fait  la  guerre,  cl  qu’elles  concluent  toutes  en  môme  temps  et 
comme  parties  principales  une.  paix,  il  peut  être  fait  pour  elles,  toutes  un  seul  et  même  instrument, 
uu  bien  il  en  est  passé  séparément  un  pour  et  par  chacune  d’elles;  cependant,  dans  l’un  et  dans  l’attire 
cas,  il  doit  en  être  expédié  un  nombre  suffisant  d’exemplaires.  Une  des  puissances  belligérantes  peut 
même,  si  clic  le  juge  convenable,  adhérer  seulement,  en  qualité  de  partie  principale,  i la  paix  conclue  entre 
un  de  ses  allies  et  l’ennemi  commun.  Les  puissances  qui  n’ont  été  qu’aux  il  ialrcs,  et  celles  qui  ont  quelque  autre 
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Voici  au  surplus,  d’après  M.  De  Marions,  ce  qui  résulte  de  la  pratique,  soit  par  rap- 
port à l’accession  elle-même , soit  6 l'égard  des  formes  dans  lesquelles  elle  sc  produit. 

• Lorsque  plus  de  deux  puissances  ont  pris  une  part  directe  6 la  guerre,  êt  par 
» conséquent  doivent  concourir  à la  paix  comme  parties  principales  contractantes,  il  sc 
» peut,  1°  que  chacune  d’elles  signe  un  traité  particulier  avec  son  ennemi,  duquel 

• alors  il  ne  résulte  ni  droit  ni  obligation  pour  les  autres  puissances,  h moins  qu'on 
» n’ait  mis  expressément  ces  traités  6 une  liaison  commune  (a)  ; 2°  ou  qu’on  dresse  un 
» instrument  commun  pour  ces  diverses  puissances,  de  sorte  qu'alors  chacune  en  devient 
» partie  contractante  principale  ; 3"  ou  qu'une  puissance  accède  comme  partie  princi- 

• pale  contractante  ( b ) , en  obtenant  par-là  tous  les  droits,  et  se  chargeant  de  toutes  h» 

> obligations  qu'elle  aurait  eues  si  elle  eût  signé  immédiatement  le  document  principal. 

> Mais,  dans  un  traité  de  paix,  il  peut  être  aussi  question,  de  différentes  manières, 

> de  puissances  qui  n'ont  point  pris  une  part  directe  à la  guerre,  mais  ou  étaient  auxi- 
» liaircs,  ou  du  moins  ont  un  intérêt  quelconque  à l'objet  de  la  guerre  ou  de  la  paix. 
» Il  se  peut  1*  que  l’une  des  puissances  contractantes  principales  stipule  quelque 
» chose  en  leur  faveur,  soit  en  les  comprenant  dans  le  traité  (c),  de  sorte  que  la  paix 
» et  l'amitié  s'étendront  sur  elles,  sans  les  rendre  par-là  parties  principales  contrac- 
» tantes,  soit  qu’on  insère  un  point  particulier  en  leur  faveur  ( d)  : dans  ces  cas,  il  u’est 
» pas  essentiel  qu’elles  dressent  un  instrument  d'acceptation  formelle  ; 2°  il  sc  peut 
» qu’on  ajoute  aux  traités  des  conventions  séparées  conclues  avec  ou  entre  de  tels  États, 

> et  déclarées  faire  partie  du  document  principal  (e)  ; 3*  on  peut  inviter  des  tierces 
» puissances  à accéder,  soit  pour  consentir,  soit  par  honneur. 

» D’un  autre  côté,  quelquefois  des  tierces  puissances  protestent  formellement  contre 
» un  traité  de  paix  ou  contre  tel  de  ses  articles,  en  remettant  cet  acte  de  protestation 
» ( f ) aux  parties  principales  contractantes^). 

» Toutes  les  fois  qu’un  puissance  accède  à un  traité  de  paix,  soit  comme  partie  prin- 
» cipaie  contractante,  soit  pour  consentir,  ou  par  honneur,  elle  dresse  un  acte  d’accès- 


intérêt  à la  paît,  y adhérent  comme  parties  secondaire*.  Souvent  aussi  clics  sont  comprise*  dans  In  paix  sans 
leur  consentement  préalable.  Le  traité  de  paix  peut  être  corroboré  de  plusieurs  manière*,  particulièrement 
par  la  garantie  de  quelques  tierces  puissances.  Quelquefois  II  est  attaqué  par  des  protestations.  » { Kiuber, 
I.  il,  p.  162.) 

(а)  « Exemple  des  traités  de  Munster  et  d'Osnabruck. ~ Pour  la  plupart  des  autres  traités  de  paix  cl  autres 
signés  depuis  1813,  auxquels  plus  de  deux  puissances  ont  pris  part,  on  a préféré  de  rédiger  des  documents 
particuliers  dans  chaque  rapport  individuel,  et  qui  n’empécho  pas  que  le  traité  ne  devienne  général  par  le 
moyen  d’accessions  mutuelles.  *» 

(б)  ■ Accession  de  l’Espagne,  de  la  Sicile,  de  la  Sardaigne,  en  1736  ; accession  tic  l’Autriche  en  1718.  » 

(c)  « La  République  batave  stipula,  en  1703,  qu’elle  serait  comprise  dans  tous  les  traités  de  paix  que  signe- 
rait la  France,  ce  qui  aussi  a eu  lieu  dans  les  différants  traités  de  paix  conclus  depuis  par  la  République 
française.  « 

(d)  « Voir  l’art.  15  du  traité  do  Teschcm,  de  1779.  a 

(e)  « Exemple  des  conventions  ajoutées  à la  paix  de  Teschcm.  n ( 

(/)  « Paix  d’ Aix-la-Chapelle  dans  Wcnck,  t.  U,  p.  310.  » 

(g)  « Protestation  du  roi  d’Espagne  et  dujpape  au  sujet  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne.  » 
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• sion  dans  lequel  le  traité  de  paix  est  inséré,  et  les  parties  principales  dressent  leur 
» acte  d'acceptation  renfermant  le  traité  et  l’acte  d’accession. 

» Aux  actes  de  protestation  ou  répond  quelquefois  par  des  actes  de  contrc-protesta- 
» tion,  etc.  » 

Au  surplus,  il  n’y  a rien  de  sacramentel  dans  toutes  ces  formes  ; on  peut,  sans  bles- 
ser le  droit  des  gens,  en  employer  d’autres  que  la  convenance  ou  d’autres  considéra- 
tions conseilleraient  de  mettre  en  usage. 


§ v. 


De  la  garantie  des  traites  de  paix. 


Nous  avons  vu  que  les  nations,  tout  aussi  bien  que  les  particuliers,  peuvent  stipuler 
des  garanties  pour  l’exécution  de  leurs  conventions.  (Pair  2*  partie,  cliap.  5,  p.  272.) 
Il  en  est  des  traités  de  paix  comme  de  tous  les  autres  traités  publics  ; s’ils  inter- 
viennent entre  plusieurs  puissances,  l’une  d’elles  peut  sc  rendre  garante  des  obliga- 
tions d’une  autre,  ou  se  charger  seule,  soit  a l’égard  de  l’un  des  contractants,  soit  a 
l’égard  de  tous,  de  contraindre  la  puissance  obligée  a l’exécution  de  scs  engagements. 
Elle  peut  porter  sur  la  totalité  des  conventions  stipulées  au  traité,  ou  seulement  sur 
une  partie  (1).  Quelquefois  même  les  puissances  contractantes  s’en  garantissent  mu- 
tuellement l’exécution  (2). 

La  garantie  se  stipule  dans  des  formes  différentes,  suivant  qu’elle  est  promise  par 
une  des  parties  principales,  ou  par  un  tiers.  Dans  le  premier  cas,  elle  est  insérée  au 
traité  même  ; dans  le  second,  elle  sc  dresse  pour  l’engagement,  et  pour  l’acceptation, 
comme  les  actes  d’accession. 

La  garantie  a pour  effet  d’obliger  l’État  qui  la  promet  ou  qui  s’y  soumet  11  prêter 
main-forte,  aussitôt  qu’il  en  est  justement  requis,  h la  puissance  envers  laquelle  il 
s’est  rendu  garant.  Cette  obligation  ne  doit  pas  être  étendue  au-delà  des  limites  dans 
lesquelles  on  a voulu  la  restreindre  ; et  l’on  ne  peut  en  demander  l’accomplissement 
avant  que  la  puissance  contre  laquelle  on  a garanti  l’exécution  d’un  traité  n’ait  été  mise 
en  demeure  et  n’ait  formellement  refusé  de  remplir  ses  engagements.  Il  y a trois  con- 
ditions exigées  ]>our  qu’un  garant  puisse  être  tenu  d’agir  : il  faut  d’almrd  que  son  obli- 
gation s'applique  bien  clairement  à ce  qu’on  lui  demande  ; il  faut,  en  second  lieu,  que 
l’obligation  principale  soit  exigible,  et  que  la  puissance  obligée  principalement  ne  veuille 
pas  s’exécuter,  quoique  le  moment  soit  arrivé  de  le  faire;  il  faut  enfin  qu’on  réclame 
au  garant  l’exécution  de  son  engagement. 

La  garantie  place  l’État  qui  la  donne  dans  une  position  accessoire.  Si  l’obligation 


(I)  « Souvent  de  tierces  puissances  sont  Invitées  à se  charger  de  la  garantie  du  traité  de  paix,  soit,  comme 
à l’ordinaire,  en  faveur  de  toute*  les  puissances  contractantes,  et  de  tout  le  traité,  soit  à l’avantage  de  l’une 
d’entre  elles  et  pour  un  article  particulier.  • ( Dk  Martens,  t.  il,  p.  SOI.) 

(8)  Exemples  de  la  paix  de  Westphalic, de  1648;  de  celle  d'Aix-la-Chapelle,  de  1718;  de  celle  de  Paris, 
de  1763. 


Digitized  by  Google 


DU  DROIT  DES  GENS. 


U 09 

principale  vient  à cesser, la  garantie  qu'il  a promise  disparaît  également.  En  casd’inexé- 
cuiion  de  la  puissance  principalement  obligée,  il  peut  être  tenu  de  la  contraindre  à 
cette  inexécution  ; mais  il  ne  saurait  d'office,  et  sans  le  consentement  de  l’État  auquel 
l'obligation  est  due,  employer  la  contrainte  envers  le  débiteur , car  le  créancier  est  le 
maître  de  renoncer  au  bénéfice  du  traité,  sans  que  le  garant  puisse  s’en  formaliser. 
L'État  qui  doit  quelque  chose  et  l’État  au  profit  duquel  l'obligation  existe  peuvent 
s'entendre  pour  annuler  ou  modifier  les  engagements  primitifs  sans  consulter  le  ga- 
rant, et  sans  que  celui-ci  soit  en  droit  de  s’y  opposer;  mais  aussi  on  ne  saurait  étendre 
d'un  cas  à un  autre  les  engagements  de  ce  dernier,  qui  cessent  ou  se  modifient  avec 
l'obligation  principale. 

§ VI. 

De  l’interprétation  des  traites  de  paix. 

Les  traités  de  paix,  comme  tous  les  contrats,  peuvent  contenir  des  expressions  ob- 
scures, des  sens  douteux,  des  clauses  amphibologiques,  et  prêter  ainsi  h des  difiicullés 
d'interprétation.  Il  faut  savoir  les  trancher  de  bonne  foi,  et  ne  pas  rejeter  les  nations, 
pour  un  mot  mal  compris  ou  mal  défini,  dans  les  horreurs  de  la  guerre. 

11  est  facile  sans  doute,  lorsque  ceux  qui  ont  suivi  les  négociations  existent  encore, 
de  fixer  le  sens  qu’on  a voulu  donner  aux  mots  ; mais  d'une  part  ces  négociateurs  ne 
sont  pas  toujours  présents,  et  d’un  autre  côté  il  ne  serait  pas  sans  inconvénient  de  les 
réunir,  et  de  reprendre,  pour  interpréter  un  traité,  les  mêmes  négociations  que  [tour 
le  former.  On  a donc  recours  aux  règles  ordiuaires  d'interprétation  que  nous  avons  fait 
connaître  ailleurs,  et  qu’il  est  inutile  de  rappeler  ici.  (Voir  au  Droit  naturel,  2*  part.  , 
ch.  5,  p.  119.)  Nous  ajouterons  seulement  qu’il  faut  éviter  les  interprétations  trop  sub- 
tiles, et  qu’on  ne  doit  jamais,  dans  la  discussion  et  l’explication  des  traités  publics , 
(icrdrc  de  vue  l'honneur  et  la  dignité  des  nations. 

§ VIL 

De  l'execution  des  traités  de  paix. 

Aussitôt  que  les  traités  de  paix  sont  signés  et  ratifiés,  et  que  les  ratifications  sont 
échangées,  ils  deviennent  exécutoires  ; les  hostilités  cessent  de  part  et  d’autre,  et  les 
nations  rentrent  dans  le  repos  et  dans  la  paix. 

Mais  l’exécution  des  traités  ne  s'opère  pas  toujours  sans  difficulté.  « L’exécution 
» de  la  paix,  dit  M.  De  Martcns  (1),  est  souvent  difficile,  surtout  s’il  s'agit  d'obtenir 
» la  cession  de  provinces  qu’on  ne  possédait  pas  au  moment  de  la  paix.  D'ailleurs  il 
» est  juste  en  général  que  l’exécution  et  surtout  l'évacuation  des  provinces  se  fasse  à 
» pas  égaux.  Ceci  encore  donne  quelquefois  lieu  à des  congrès  et  à des  recès  d’cxécu- 
» tion  ; trop  heureux  si  du  moins  ces  voies  à l'amiable  servent  encore  <t  couper  les  ra- 
» cines  de  nouvelles  guerres  ! • 

(I)  T.  Il,  p.  soe. 
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« La  manière  d’exécuter  les  traités  de  paix,  dit  M.  de  Rayneval  (1),  est  ordinaire- 

• ment  déterminée  par  un  article  particulier,  et  cette  précaution  est  tellement  de  prt- 
• » tique,  qu’il  n’existe  aucun  traité  où  elle  n’ait  été  prise  avec  la  précision  que  la  nature 

» des  choses  pouvait  comporter.  A defaut  de  cette  même  précaution,  tout  demeure  in- 
» certain,  parce  que  la  diligence  promise  ou  présumée  est  une  chose  vague,  dont  une 
» puissance  malintentionnée  peut  facilement  abuser.  Au  surplus,  les  engagements  datent 
» communément  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Ainsi,  tout  ce  qui  se  trouvera 

• avoir  été  fait  postérieurement  à cette  date  devra  être  répart  ; par  conséquent,  une  ville 
» prise,  une  province  conquise,  des  contributions  imposées  postérieurement  à celle 
» date  doivent  être  restituées  sans  aucun  équivalent.  Toutefois,  la  prudence  veut  qu’eu 
» pareil  cas  et  en  général  tout  ce  qui  peut  former  matière  à discussion  soit  prévu  avec 
» précision  dans  le  traité  même. 

» Les  termes  stipulés  sont  de  rigueur  : si  des  obstacles  insurmontables  et  prouvés  tels 
» s'opposent  h la  ponctualité  de  leur  exécution , l’excuse  doit  être  admise.  En  général, 
» il  faut  confiance  et  bonne  foi;  le  défaut  de  l'un  ou  de  l'autre  pourrait  facilement  ral- 
» lumer  le  flambeau  de  la  guerre,  au  moment  où  les  peuples  se  féliciteraient  de  le  voir 
» éteint  (2).  » 

§ VIII. 

De  la  publication  des  traités  de  paix. 

Dans  la  plupart  des  nations  de  l’Europe  il  est  d’usage,  après  la  guerre,  d'annoncer 
publiquement  le  rétablissement  de  la  paix.  Les  unes  le  font  plus  simplement,  les  autres 
avec  plus  de  solennité.  Pour  nous , nous  voudrions , lorsque  la  guerre  a eu  quelque 
chose,  de  sérieux,  et  quels  qu’en  aient  été  les  résultats,  que  les  moyens  les  plus  solennels 
fussent  mis  en  œuvre  pour  en  faire  connaître  la  fin  ; nous  voudrions  que  la  publication 
s’en  fit  avec  pompe,  non-seulement  à la  tète  des  armées , dans  la  capitale  et  dans  les 
villes  importantes,  mais  encore  dans  toutes  les  villes  les  moins  peuplées,  dans  les  bourgs 
et  jusque  dans  les  plus  simples  hameaux.  Nous  voudrions  encore  que,  dans  cette  cir- 
constance solennelle,  on  fît  à tous  les  habitants  d’un  Etat  la  description  de  tous  les 
avantages  de  la  paix  qu’on  vient  de  signer,  et  qu’on  leur  mît  en  regard  la  statistique 
fidèle  des  pertes  et  des  maux  que  la  guerre  a coûtés,  (.elle  publication,  cette  pompe, 
ce  langage  des  faits,  seraient  peut-être  assez  puissants  pour  graver  profondément  dans 
l’esprit  public  des  idées  positives  de  calme  et  de  repos  plus  propres  à assurer  le  bonheur 
des  nations  que  les  idées  chevaleresques  de  gloire  et  d'agrandissement. 

(I)  P.  289.  (2)  Toir  Wallet  {Droit  des  Crm,  liv.  8). 
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DISCOURS  PRÉLIMINAIRE. 

Au  milieu  tics  révolutions,  des  partis,  des  doctrines  vraies,  fausses  ou  exagérées, 
qui,  successivement,  nous  ont  poussés  tantôt  vers  la  liberté,  tantôt  dans  l'anarchie  ou 
la  servitude,  qui  nous  ont  fait  subir  tant  de  douloureuses  anxiétés,  et  passer  par  tant 
de  mesures  transitoires,  on  ne  saurait  se  dissimuler  que  l'ignorance  et  le  despotisme 
soit  religieux,  soit  politique,  ont  perdu  de  leur  influence  ; qu’en  même  temps  la  science 
du  gouvernement  a fait  de  réels  progrès,  en  sorte  que  maintenant  elle  est  mieux  ana- 
lysée, basée  sur  une  raison  plus  sûre,  par  suite  plus  ini|)osantc,  plus  salutaire  et  aussi 
plus  répandue  et  mieux  accueillie. 

J.e  plan  de  cet  ouvrage  comprenant  la  connaissance  des  Iwscs  et  des  principales 
règles  du  droit  public  et  du  droit  administratif,  qui  tous  deux  découlent  de  la  même 
source,  et  se  lient  l'un  à l'autre,  nous  avons  été  lieureux  de  profiter  tout  & la  fois  et  des 
sérieuses  études  de  nos  devanciers,  et  des  savantes  interprétations  de  nos  contemporains, 
qui  ont  conçu  et  exposé,  avec  l'intelligence  la  plus  éclairée,  les  sages  théories  du  gou- 
vernement monarchique  constitutionnel  et  représentatif.  Nous  nous  sommes  appuyé  sur 
ces  ouvrages  recommandables  qui,  de  nos  jours,  ont  tant  avancé  la  science  politique  i 
nous  nous  sommes  autorisé  des  auteurs  les  plus  remarquables  dont  l'histoire  conserve 
les  noms,  que  tous  les  esprits  éclairés  nomment,  estiment  et  applaudissent  ; et  leur 
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accordant  une  légitime  admiration,  nous  avons  essayé,  sans  toutefois  nous  asservir  à 
leur  opinion,  de  donner  dans  ce  livre  une  juste  explication  de  leurs  meilleures  idées, 
de  celles  qui  nous  ont  semblé  les  plus  exactes  et  les  plus  utiles. 

Dis  les  premiers  temps  de  la  monarchie  française,  le  pouvoir  du  chef  suprême,  les 
droits  de  la  nation,  les  devoirs  respectifs  de  tous  les  citoyens  ont  été  définis  et  limités. 
C’est  avec  raison  qu’on  a dit  que  la  liberté  est  ancienne  en  France,  et  qu’il  n’y  avait 
que  le  despotisme  qui  fût  d'institution  moderne. 

L'histoire  nous  apprend  que  la  population  de  la  France  se  compose  d’éléments 
empruntés  à trois  |>euplcs,  les  Gaulois,  les  Francs  et  les  Romains,  qui  différaient  es- 
sentiellement entre  eux  par  leur  caractère,  leur  intelligence  et  leur  organisation  poli- 
tique. Les  Français  ont  conservé  dans  leurs  mœurs,  dans  leurs  lois  et  leur  langue,  des 
traces  de  cette  triple  origine. 

Il  n’existait  dans  les  Gaules  aucune  unité  politique,  et  la  constitution  du  pays,  variant 
scion  le  temps  et  les  lieux,  se  produisait  tour  5 tour  sous  la  forme  théocratiquc,  aris- 
tocratique et  démocratique  ; c’était  en  quelque  sorte  une  fédération  formée  de.  peu- 
pladcs  diverses,  réunies  pour  la  commune  défense  du  territoire,  mais  étrangères  les 
unes  aux  autres  par  leurs  habitudes,  leurs  sentiments,  leurs  intérêts  et  leurs  gouverne- 
ments, ces  conditions  nécessaires  de  l'unité  politique. 

Après  la  conquête  des  Gaules  par  les  Romains,  le  pays  ressentit  les  heureux  effets 
d’une  civilisation  plus  avancée.  Un  pouvoir  unifie,  celui  de  la  métropole,  succéda  <t 
ceux  qui  divisaient  alors  les  Gaules.  l)e  ce  pouvoir  naquirent  les  villes  municipes  et 
leur  administration  locale  ; le  droit  romain  s'implanta  au  milieu  de  ces  imputations,  régla 
les  rapports  des  particuliers,  et  laissa,  surtout  dans  le  Midi,  de  nombreuses  traditions. 

Envahi  par  ces  populations  de  barbares  qui  couvrirent  l’Europe  entière,  l’empire 
romain  croula  de  toutes  parts,  le  pouvoir  central  disparut,  des  peuplades  isolées  les 
unes  des  autres,  séparées  par  des  jalousies  de  territoire,  des  contradictions  de  mœurs, 
se  formèrent  de  nouveau,  et  cet  intime  contact  de  la  barbarie  et  de  la  civilisation 
amena  des  désordres  profonds,  produisit,  pour  ainsi  dire,  un  chaos  véritable.  L’établis- 
sement  de  l'unité  administrative,  tentée  par  Charlemagne,  fut  un  premier  pas  vers  un 
état  de  choses  moins  confus,  plus  régulier;  mais  l'ordre  administratif  que  l’empereur 
avait  introduit  disparut  avec  lui  : les  assemblées  de  Mai  attestent  le  droit  qu’avait  alors  la 
nation  de  participer  an  gouvernement.  Ce  droit,  continuel,  imprescriptible,  est  écrit, 
de  même  que  l’inviolabilité  du  souverain,  & toutes  les  pages  de  notre  histoire. 

Les  principes  du  droit  politique  des  Français,  antérieurement  à la  Révolution  de 
1789,  ont  été  l'objet  d’un  livre  peu  répandu  aujourd’hui,  et  dont  l’étude  ferait  cesser 
une  polémique  ignorante,  qui  semble,  en  dépit  des  maximes  consacrées  par  le  temps, 
la  raison  et  la  religion,  vouloir  revivre  & notre  époque.  Cet  ouvrage,  attribué  à Maultrot, 
avocat  an  parlement,  et  imprimé  à Amsterdam  en  1775,  produisit  une  grande  impres- 
sion. On  y trouve  le  caractère  véritable  et  incessant  de  la  monarchie  française,  qui 
pendant  uu  temps  effacé  par  le  régime  féodal  réparait  avec  l'émancipation  des  com- 
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lutines,  émancipation  que  favorisèrent  les  rois  de  France,  et  qui  plus  tard  devait  meute 
un  frein  légitime  au  despotisme.  Mais  si  d’un  coté  il  faut  rechercher  le  point  de  départ 
de  notre  droit  public  dans  le  droit  romain  qui  avait  établi  le  pouvoir  central,  l'adminis- 
tration par  les  délégués  des  empereurs  et  le  régime  municipal  ; d’autre  part,  il  n’est  pas 
moins  évident  que  la  civilisation  romaine,  quelque  belle,  quelque  avancée  qu'elle  fût, 
était  entachée  de  toutes  les  erreurs  du  paganisme  ; elle  foulait  aux  pieds  les  principes 
de  l’humanité,  elle  proclamait  la  nécessité  de  l'esclavage,  et  les  mœurs  se  dépravaient 
chaque  jour  davantage  par  les  jouissances  exorbitantes,  par  les  plaisirs  sans  frein,  par 
un  matérialisme  poussé  aux  dernières  extravagances  auxquelles  puissent  atteindre  l’or- 
gueil et  l’égoïsme  de  l'homme.  Les  barbares  vinrent  pour  ainsi  dire  noyer  cette  cor- 
ruption dans  le  flot  immense  de  leur  invasion,  et  bientôt  eux-mêmes  entrèrent,  pour 
ainsi  dire,  dans  un  monde  nouveau  par  une  de  ces  révolutions  intérieures  qui  modi- 
fient essentiellement  la  nature  de  l'homme  : tandis  qu’extérieurement  tout  paraissait 
livré  au  désordre  et  au  hasard,  intérieurement  le  Christianisme  opérait  une  transforma- 
tion radicale  et  entière.  Le  Christianisme,  qui  ne  nous  a pas  encore  donné  les  derniers 
tçrrnes  du  progrès  qu’il  doit  accomplir,  commençait  à prêcher  scs  doctrines,  et  il 
pénétrait  lentement  parmi  ces  hommes  dont  la  barbarie  peut-être  avait  moins  de  pré- 
jugés enracinés  que  la  civilisation  païenne. 

Le  Paganisme,  qui  n’était  que  la  déification  des  passions  humaines,  avait  créé  un 
droit  public  et  privé  à son  image.  Dans  cette  société,  si  fièrc  de  scs  beaux-arts,  de  sa 
littérature  et  de  sa  philosophie,  où  les  grandes  actions,  les  nobles  vertus  étaient  pour 
ainsi  dire  divinisées,  l’égoïsme,  la  personnalité  étaient  poussés  jusqu’il  leurs  plus 
extrêmes  conséquences;  l’oppression  la  plus  absolue  de  l’homme  par  l'homme,  l’escla- 
vage, enfin,  cette  brutale  et  cruelle  institution,  contre  laquelle  les  plus  illustres  philo- 
sophes de  l’antiquité  n'ont  pas  trouvé  une  seule  expression  de  blâme,  couvrait  l’empire 
comme  d’une  lèpre  honteuse,  incurable. 

Quel  ne  fut  donc  pas  l'étonnement  des  hommes  lorsqu’ils  apprirent,  par  la  ré- 
vélation des  éternelles  vérités  du  Christianisme,  qu’au-dclh  de  cette  vie  il  y en  avait  une 
autre  dans  laquelle  ils  auraient  il  rendre  compte,  à un  Juge  suprême,  de  toutes  leurs 
actions,  de  toutes  leurs  pensées;  quelle  ne  fut  pas  aussi  leur  espérance  quand  on  leur 
enseigna  que  tous  les  hommes  sont  frères,  tous  enfants  d’un  même  Dieu,  et  appelés  â 
de  semblables  destinées  ! Ils  comprirent  alors  qu'il  y avait  autour  d’eux  des  hommes 
qu’ils  ne  traitaient  pas  comme  des  frères,  et  de  ce  jour  commença  l'abolition  de 
l’esclavage.  Par  un  effet  plus  immédiat  encore,  la  femme,  placée  dans  une  situation 
inférieure  et  trop  souvent  considérée  comme  la  première  des  esclaves,  reprit  son  rang 
d'épouse  et  de  mère,  et  la  famille  fut  retrouvée. 

Les  transformations  qui  devaient  amener  la  France  à son  état  actuel  ont  rencon- 
tré de  sérieuses  difficultés  ; mais,  ne  voulant  pas  suivre  ici  tous  leurs  développements, 
nous  nous  hâterons  d'arriver  à ces  lois  constitutionnelles,  dont  les  germes  existaient 
déjà,  et  qui  sc  sont  plus  ou  moins  ressenties  de  cette  division,  de  ce  manque  d’horno- 
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généité  qui  séparaient  entre  elles  les  diverses  parties  de  la  nation  et  des  passions  né* 
cessaircment  soulevées  par  les  grandes  rénovations  qu'avait  subies  l'ordre  social. 

L'ancienne  France  était  divisée  en  trente-deux  provinces  : huit  au  nord  (1),  treize 
formant  le  bassin  central  d'occident  en  orient  (2),  onze  vers  le  midi  (3);  on  comp- 
tait aussi  sept  petits  gouvernements,  dont  les  gouverneurs  relevaient  directement  du 
roi,  et  ne  recevaient  d'ordre  que  de  lui  seul.  C’étaient  les  gouvernements  de  Paris,  du 
Boulonnais,  du  Hâvre-dc-Gràce,  de  Saumur,  de  Metz,  Toul  et  Verdun,  comprenant 
chacun  une  certaine  circonscription. 

Ces  diverses  provinces  avaient  été  réunies  successivement  à la  France,  quelques- 
unes  même  peu  de  temps  avaut  la  Révolution.  Il  en  résultait  un  défaut  inévitable 
d'harmonie,  et,  ce  qui  était  beaucoup  plus  grave,  un  désaccord  complet  entre  le  droit 
public  et  le  droit  privé  de  chacune  d'elles,  en  sorte  que  partout  l'autorité  royale  avait  un 
pouvoir  variable,  était  différemment  acceptée,  tantôt  limitt-c  par  des  traités  de  réu- 
nion, tantôt  absolue,  constamment  combattue.  Il  y avait  en  France,  outre  le  droit  ro- 
main qui  régissait  les  provinces  méridionales,  et  qui  était  le  droit  commun  du  pays 
entier,  une  multitude  de  législations  locales,  connues  sous  le  nom  de  coutumes.  Cet 
esprit  de  localité  nuisait  à l’intérêt  général  et  formait  un  obstacle  sérieux  à l’unité  vers 
laquelle  tendaient  tous  les  efforts  des  rois.  La  perception  de  l'impôt  avait  amené  la 
création  des  institutions  fiscales,  qu’on  rendit  ensuite  administratives  ; des  bureaux  de 
finances,  des  trésoriers  de  France  furent  établis;  iis  curent  bientôt  pour  attribution  l'en- 
tière administration  et  juridiction  du  domaine  royal,  de  la  voirie,  des  ponts-et-chaus- 
sées,  du  royaume,  etc.  Vinrent  ensuite  les  intendants  chargés  de  l’exécution  des  ordres 
du  roi  dans  la  province,  administrant,  levant  les  impôts,  la  milice,  rendant  enfin  la 
justice,  etc. 

L’autorité  royale,  dans  son  essence,  n'avait  pas  plus  d’unité  que  dans  son  exercice 
et  scs  effets  : tant  qu'elle  dut  lutter  avec  les  communes  et  la  masse  de  la  nation  contre 
la  féodalité,  le  moment  n'était  pas  arrivé  de  déterminer  sa  nature,  de  limiter  son  éten- 
due; il  fallait  d'abord  détruire  l'ennemi  commun,  sauf  ensuite  II  régler  les  droits  et  les 
devoirs  de  chacun.  Il  résulta  de  cette  situation  difficile  que  l'autorité  royale,  tantôt 
faible,  tantôt  recherchant  le  pouvoir  absolu,  varia  suivant  les  évènements,  selon  le  ca- 
ractère des  rois  et  les  circonstances  de  leur  règne.  Nos  princes  réunissaient  parfois,  il  est 
vrai,  les  États-Généraux,  mais  le  plus  souvent  ils  ne  les  convoquaient  pas,  môme  pour 
l’établissement  des  impôts;  il  y avait  175  ans  que  la  royauté  ne  les  avait  consultés  quand 
il  fut  de  nouveau  question  de  leur  réunion  en  1789,  et  il  fallut  alors  toutes  les  néces- 
sités du  moment,  tous  les  embarras  du  déficit  pour  recourir  à celte  autorité  des  États- 
Généraux  dont  on  se  passait  si  volontiers. 

(I)  La  Flandre  Française,  Y Artois,  la  Picardie,  1a  Normandie,  l'Ile-de-France,  la  Champagne,  la  Lorraine, 
l'Alsace. 

(S)  La  Bretagne,  le  Maine,  l'Anjou,  la  Touraine,  l'Orléanais,  le  Berry,  le  Nivernais,  la  Bourgogne,  la  Fran- 
che-Comté, le  Poitou,  l'Annli,  U Marche,  le  Bourbonnais. 

(3}  La  Saintonge  qui  comprenait  l'Angouraois,  le  Limousin,  l’Auvergne,  le  Lyonnais,  lo  Dauphiné,  la 
Guyenne,  le  Béarn,  le  comté  de  Fois,  le  Roussillon,  le  Languedoc,  1a  Provence. 
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Les  parlements,  qui  so  posaient  comme  les  représentants  des  États  et  les  défenseurs 
des  anciens  privilèges  de  la  nation,  prétendaient  à la  fois  au  pouvoir  législatif  et  au 
pouvoir  exécutif. 

Les  serfs  affranchis,  joints  aux  bourgeois,  constituaient  le  tiers-état,  c'est-à-dire  la 
masse  de  la  nation.  Au-dessus  se  trouvait  placée  la  noblesse,  représentante  dégénérée 
de  l'ancienne  puissance  féodale,  dont  elle  avait  conservé  des  droits  et  des  privilèges 
nombreux.  Le  clergé,  qui  longtemps  avait  dirigé  la  civilisation,  et  qui  avait  acquis 
ainsi  une  légitime  prépondérance,  formait  encore  le  premier  ordre  de  l’État 

La  liberté  n’était  pas  plus  respectée  que  l’égalité  : elle  était  entravée  par  une  légis- 
lation inquisitoriale  et  vexatoire,  et  les  lettres  de  cachet  pouvaient  atteindre  et  faire 
emprisonner  les  personnages  les  plus  émineuts  de  l’État  Les  privilèges  des  personnes 
et  des  immeubles  n'étaient  pas  tolérables  à la  fin  du  XVIII"  siècle,  et  toute  la  portion 
intelligente  de  la  France  sentait  vivement  les  inconvénients,  les  vices  de  l'organisation 
du  pays  ; tous  les  bons  esprits  appelaient  une  réforme  ; il  y avait  désaccord  complet 
entre  les  progrès  des  intelligences,  entre  les  idées  les  plus  saines,  enfin,  pour  ainsi 
dire,  entre  le  fond  de  la  société  et  sa  forme.  La  forme  devait  donc  tomber  pour  faire 
place  à une  autre. 

En  1 789,  les  membres  des  Étals-Généraux,  convoqués  d'après  l’ancien  système  des 
trois  ordres,  comprirent  bientôt  que  leur  tâche  était  tout  autre  que  celle  de  leurs 
prédécesseurs.  C'est  à l'histoire  de  raconter  par  quelle  suite  d’évènements  successifs  ils 
déclarèrent  leur  réunion,  Assemblée  Nationale,  Constituante , à dire  quels  furent 
les  résistances,  les  fautes,  les  erreurs,  les  crimes  même  qui  ensanglantèrent  une  révo- 
lution si  pure  dans  son  principe  et  si  féconde  dans  ses  résultats.  Presque  partout  les 
bases  de  notre  droit  public  actuel  ont  été  posées  par  l’Assemblée  Nationale.  Mais  entre 
la  constitution  du  3 septembre  1791  et  celle  de  1830  il  y a toute  la  différence  d'un 
premier  essai  à un  système  perfectionné  par  une  expérience  de  quarante  années. 

L'assemblée  nationale  Constituante  s’appliqua  tout  d’abord  à déblayer  le  terrain  sur 
lequel  elle  devait  construire.  Dans  la  nuit  du  li  août  1789,  sur  la  proposition  de  deux 
membres  de  la  noblesse,  l'assemblée  arrêta,  au  milieu  de  l'enthousiasme  général, 

!•  L’abolition  du  servage  ; 

2°  La  faculté  de  rembourser  les  droits  seigneuriaux  ; 

3°  La  suppression  des  droits  exclusifs  de  chasse,  de  colombier,  de  garenne  ; 

û“  Le  rachat  de  la  dime; 

5*  L’égalité  des  impôts  ; 

C"  L’admissibilité  de  tous  les  citoyens  aux  emplois  civils  et  militaires  ; 

7"  L’abolition  de  la  vénalité  des  offices  ; 

8’  La  destruction  de  tous  les  privilèges  des  villes  et  des  provinces  ; 

9°  La  réformation  des  jurandes  ; 

10“  Enfin,  la  suppression  des  pensions  obtenues  sans  titre. 

La  constitution  de  1791  établit  l’égalité  et  les  droits  des  Français,  l'unité  du  terri- 
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toire  qu’elle  divisa  en  départements,  districts,  cantons  et  communes,  la  participation 
de  la  nation  au  gouvernement  par  ses  représentants,  une  seule  chambre  nommée  par 
l'élection  11  deux  degrés,  se  réunissant  de  plein  droit,  et  ayant  l’initiative  des  lois  ; la 
royauté  héréditaire,  transmise  de  mâle  en  mâle  par  ordre  de  primogénilurc  ; l’inviolabi- 
lité du  roi  dont  la  personne  fut  reconnue  sacrée. 

Tout  en  voulant  constituer  un  gouvernement  monarchique,  l'Assemblée  Nationale,  en- 
traînée par  l'ardeur  des  réformes,  par  des  théories  mal  comprises  et  des  craintes  exa- 
gérées, ouvrit  une  large  issue  â la  démocratie. 

Le  pouvoir  royal  succomba  bientôt  avec  Louis  XVI  dont  les  louables  intentions,  les 
désirs  sincères  de  réforme  et  d’amélioration  furent  également  entravés  par  l’aveugle- 
ment d’un  parti  et  l'impatience  irréfléchie  des  réformateurs.  Ce  prince,  qui  des  pre- 
miers dans  son  royaume  avait,  de  concert  avec  Turgot,  senti  la  nécessité  d'une  trans- 
formation politique  en  accord  avec  les  progrès  des  esprits,  paya  de  sa  tète  une  bonté, 
une  modération  qui  ne  trouva  pas  assez  d’imitateurs,  et  emporta  pour  longtemps  dans 
sa  tombe  l'ordre,  la  justice  et  les  principes  de  l'unité  monarchique  aussi  essentielle  à 
la  grandeur  de  la  France  que  la  liberté  et  l’égalité  des  droits.  Après  lui  disparurent  les 
hommes  qui  avaient  voulu  et  n'avaient  pas  su  le  défendre,  et  bientôt  après  ceux  qui 
s'étaient  bercés  de  l'espoir  chimérique  de  s’arrêter  à leur  gré  sur  b pente  glis- 
sante. 

La  rénovation  sociale  fut  compromise  parce  que  le  pouvoir  était  descendu  dans  les 
classes  ignorantes  et  passionnées  qui,  à défaut  de  la  supériorité  de  l’intelligence,  em- 
ployaient celle  de  la  force  pour  dominer.  C’est  alors  qu’on  vit  la  terreur  et  l'échafaud 
devenir  des  moyens  de  gouvernement. 

La  constitution  de  1791  était  précédée,  à l’imitation  de  la  constitution  américaine, 
d'une  déclaration  des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l’homme.  Elle  devait 
être  soumise  à une  révision  après  dix  années  d’expérience  ; mais,  l'année  suivante, 
elle  fut  violée  par  l’Assemblée  Législative,  le  jour  même  où  on  prononça  la  dé- 
chéance de  Louis  XVI,  du  roi  constitutionnel  dont  ou  avait  reconnu  cependant  l'invio- 
labilité. 

L’élément  démagogique  essaya  de  s’établir  tout  entier  dans  la  constitution  de  1793. 
Le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  y fut  porté  jusqu’à  scs  plus  extrêmes 
conséquences  : le  peuple  entier,  dans  les  assemblées  primaires,  infirmait  ou  rectifiait 
les  lois.  Des  électeurs  nommés  par  ces  assemblées  choisissaient  les  administrateurs 
et  les  juges.  Celte  constitution  impralicalilc,  et  qui  cependant  ne  satisfaisait  point 
les  esprits  exagérés  de  la  Convention,  ne  fut  point  appliquée.  Un  décret  déclara  la 
permanence  du  gouvernement  révolutionnaire  jusqu'à  la  paix,  et  créa  le  Comité  de 
salut  public  qui  mit  la  terreur  à l'ordre  du  jour,  battit  les  armées  étrangères  et  inonda 
la  France  de  sang. 

La  constitution  de  l'an  III  était  un  retour  à des  idées  plus  raisonnables.  Cette  fois  les 
législateurs  distinguaient  avec  soin  le  pouvoir  législatif  du  pouvoir  exécutif.  La  repré- 
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scntation  nationale  fut  divisée  en  deux  assemblées,  le  conseil  des  Anciens  et  celui  des 
Cinq-Cents  qui  devaient  se  contrôler  réciproquement.  Le  pouvoir  exécutif  était  confié 
4 cinq  directeurs  élus  par  le  conseil. 

Le  Directoire  commit  des  actes  de  violence  et  fut  victime  de  la  révolution  du  18  bru- 
maire. Alors  la  représentation  nationale  fut  de  nouveau  fractionnée  entre  le  Corps 
Législatif,  le  Sénat  et  le  Tribunat,  et  le  pouvoir  exécutif  confié  4 trois  consuls  nommés 
pour  dix  ans.  Ce  dernier  pouvoir  fut  fortifié  de  la  création  du  Conseil  d’État  chargé  de 
la  préparation  des  lois,  de  la  discussion  et  des  réglements  d'administration  publique. 
Cette  constitution  (an  VIII)  avait  été  rédigée  sous  l'inOuence  du  premier  consul  Bona- 
parte qui  jeta  ainsi  les  bases  de  sa  puissance  et  fut  reélu  par  anticipation  le  18  floréal  an  X. 
Il  parut  en  même  temps  un  arrêté  des  trois  consuls  portant  que  le  peuple  français  serait 
appelé  4 déciderai  Napoléon  Bonaparte  devait  être  élu  consul  4 vie,  et  qu’il  serait  ouvert 
dans  toutes  les  communes,  au  secrétariat  de  toutes  les  administrations,  au  greffe  de  tous 
les  tribunaux , chex  tous  les  maires  et  les  notaires  des  registres  sur  lesquels  les  citoyens 
seraient  invités4  exprimer  leurs  voeux  dans  un  délai  déterminé.  Le  14  thermidor  an  X, 
il  fut  constaté  par  le  sénat  que  3,577,259  citoyens  avaient  donné  leur  suffrage,  et  que 
3, 568,885 avaient  vôté en  faveur  de  la  proposition.  En  conséquence,  un  sénatus-consultc 
porta  que  le  peuple  français  nommait  et  que  le  sénat  déclarait  Napoléon  Bonaparte 
consul  4 vie.  Le  lendemain  le  sénat,  par  un  autre  sénatus-consulte  organique,  s'attri- 
bua le  droit  de  régler  tout  ce  qui  n'avait  pas  été  prévu  par  la  constitution  de  l’an  X. 

Deux  années  s’étaient  5 peine  écoulées  que  le  sénat  créa  le  gouvernement  impérial 
et  décida  que  l’on  soumettrait  de  nouveau  4 l'acceptation  du  peuple  français,  conformé- 
ment 4 l'arrêté  de  l'an  X,  la  proposition  suivante  : « Le  peuple  veut  l’hérédité  de  la 
» dignité  impériale  dans  la  descendance  directe,  naturelle,  légitime  et  adoptive  de 
» Napoléon  Bonaparte  et  dans  la  descendance  directe,  naturelle,  et  légitime  de  Joseph 
» Bonaparte  et  de  Louis  Bonaparte,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  le  sénatus-consultc  du  28  flo- 
» réal  an  XII.  » 

Enfin  le  15  brumaire  an  XIII,  après  avoir  constaté  que  3,524,254  citoyens  avaient 
donné  leur  suffrage,  et  que  3,521 ,675  avaient  approuvé  cette  proposition,  le  sénat  pro- 
clama que  la  dignité  impériale  était  héréditaire. 

Le  tribunat  fut  bientôt  aboli,  et  la  puissance  impériale  concentra  en  elle  le  pouvoir 
exécutif,  et  en  quelque  sorte  le  pouvoir  législatif.  En  effet,  le  sénat  sc  renfermait  dans 
une  obéissance  servile,  et  on  avait,  pour  ainsi  dire,  imposé  silence  au  corps  législatif.  La 
France  enfin  éblouie  par  des  succès  qui,  durant  dix  ans,  ne  sc  démentirent  pas  un  in- 
stant, par  la  gloire  dont  elle  resplendissait,  satisfaite  par  la  prospérité  qu’avait  pro- 
duite le  retour  de  l’ordre,  oubliait  presque  la  liberté,  et  laissait  volontiers  4 ce  puissant 
génie,  qui  s'occupait  de  tout,  qui  suffisait  4 tout,  l'exercice  de  ces  droits  qu’elle  avait 
si  longtemps  disputés,  et  l’empereur  pouvait  4 sou  gré  faire  ou  défaire  les  lois,  sc 
soumettre  ou  commander  4 la  constitution. 

Tel  était  l'état  constitutif  de  la  France  quaud  l'épuisement  du  pays,  la  défection  et  la 
tome  rr.  27 


Digitized  by  Google 


418  PRÉCIS  DU  DROIT  PUBLIC 

trahison  amenèrent  l'Europe  coalisée  sous  les  murs  de  Paris.  Le  1"  avril  1814,  le 
sénat  réuni  par  une  convocation  extraordinaire  du  grand-électeur  (Talleyrand,  prince 
de  Bénévent),  et  sous  sa  présidence,  arrêta  qu'un  gouvernement  provisoire  serait  or- 
ganisé. Le  2 avril,  un  sénatus-consnlte  déclara  Napoléon  Bonaparte  déchu  du  trône. 
Le  lendemain,  le  corps  législatif  adhéra  4 l’acte  du  sénat.  Du  6 au  9 avril,  le  sénat 
délibéra  un  nouveau  projet  de  constitution  qui  lui  avait  été  soumis  par  le  gouverne- 
ment provisoire.  L’article  29  et  dernier  de  cette  constitution  portait  : « La  présente 

• constitution  sera  soumise  4 l'acceptation  du  peuple  français  dans  la  forme  qui  sera 
» réglée.  Louis  Stanislas-Xavier  sera  proclamé  rot  des  Français  aussitôt  qu’il  aura 
a juré  et  signé  par  un  acte  portant  : J'accepte  la  constitution;  je  jure  de  l’observer 
a et  de  la  faire  observer.  Le  serment  sera  réitéré  dans  la  solennité,  où  il  recevra  le 
a serment  de  fidélité  des  Français.  » 

Le  11  avril,  l'empereur  Napoléon  étant  au  palais  de  Fontainebleau,  au  milieu  des 
débris  de  l'armée,  abdiqua  en  ces  termes  : 

« Les  puissances  alliées  avant  proclamé  que  l’empereur  Napoléon  était  le  seul  ob- 
> stade  au  rétablissement  de  la  paix  en  Europe,  l'empereur  Napoléon,  fidèle  4 son  ser- 
» ment,  déclare  qu'il  renonce  pour  lui  et  scs  héritiers  aux  trônes  de  France  et  d'ita- 
» lie,  et  qu'il  n'est  aucun  sacrifice  personnel,  même  celui  de  la  vie,  qu'il  ne  soit  prêt  4 
» faire  4 l'intérêt  de  la  France. 

» Fait  aitpalais  de  Fontainebleau , le  11  avril  1814. 

» Signé  : NAPOLÉON.  » 

Le  droit  disparut  4 cette  époque  devant  la  force.  la  constitution,  délibérée  par  le 
sénat,  fut  repoussée  ; les  Boudions  ne  voulurent  pas  subir  une  constitution,  passer  en 
quelque  sorte  un  contrat  avec  la  nation.  Ils  prétendaient  ne  faire  4 la  France  qu’une 
concession,  un  octroi,  et  la  Charte  de  1814  fut  essentiellement  marquée  de  ce  carac- 
tère ; dans  le  préambule  qui  la  précédait,  la  constitution  nouvelle  était  présentée  comme 
un  acte  de  condescendance  envers  la  nation.  Le  princi|>c  mystique  de  la  légitimité  et 
du  droit  divin  fut  proclamé  sous  l'assistance  odieuse  des  ennemis  de  la  France. 

Mais  la  Charte  octroyée  de  1814  fut-elle  sincèrement  exécutée  dès  l’origine?  Lan- 
juinais,  dans  son  Traité  de  la  Charte,  consacre  4 cette  question  importante  un  chapitre 
renfermant  des  faits  nombreux,  sur  lesquels  les  historiens  contemporains  ont  peut- 
être  passé  trop  légèrement.  Le  célèbre  publiciste  s'exprime  ainsi,  en  terminant  : » Les 
» concessions  de  la  Charte  et  les  institutions  étaient  blâmées  avec  amertume;  on  pro- 
» phétisait  (pic  le  roi  pourrait  un  jour  établir  un  ordre  plus  vrai,  en  faisant  cesser 
» l'ordre  actuel....  Les  acquéreurs  de  biens  nationaux  étaient  menacés,  des  bruits 
» sinistres  étaient  ré|>andus  en  janvier  1815,  et  le  21  de  ce  mois  les  constitutionnels 

• se  préparaient  4 défendre  leur  vie.  » 

Napoléon  redoutant,  non  sans  de  légitimes  appréhensions,  d’être  violemment  enlevé 
de  Pile  d'Elbe  qui  lui  avait  été  concédée  en  souveraineté  par  les  traités,  profita  des 


Digitized  by  Google 


ET  DU  DROIT  ADMINISTRATIF  EN  FRANCE.  M9 

fautes  commises  par  la  restauration.  Fort  de  l'appui  de  l'armée  qui  avait  été  humiliée, 
blessée  plus  encore  que  le  reste  de  la  nation  dans  ses  plus  chères  affections  ; fort  des 
souvenirs  de  gloire  qu'il  réveillait,  de  l'éclatante  satisfaction  qu’il  promettait  à la  di- 
gnité nationale  si  soudainement  abaissée,  Napoléon  se  présenta  avec  confiance  au  pays  : 
il  fut  de  nouveau  porté  sur  le  pavois,  et  les  destinées  de  la  France  furent  encore  une 
fois  remises  entre  ses  mains,  confiées  à son  génie. 

Les  promesses  libérales  de  l'emperenr  se  bornèrent  à quelques  modifications  anx 
constitutions,  sénatus-consultes  et  lois  organiques  de  l’empire.  Toutefois  il  faut  dire, 
avec  l’auteur  du  Traité  de  la  Charte,  que  l'acte  additionnel  et  constitutif  de  Napo- 
léon « était  préférable  h la  constitution  du  sénat  et  à la  Charte,  qu'il  apportait  des 
• améliorations  très  sensibles  et  généralement  les  plus  conformes  au  vceu  de  la  nation.  » 

Les  électeurs  et  les  députés  furent  convoqués  à Paris,  dans  une  assemblée  solen- 
nelle, dite  du  Cham|>-dr-Mai,  pour  constater  et  publier  le  résultat  des  votes  pour 
l’acceptation  ou  le  rejet  de  l’acte  additionnel.  A ce  sujet,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
remarquer  cette  disposition  de  l’empereur  à en  appeler,  aux  époques  les  plus  impor- 
tantes de  son  existence  politique,  à la  sauction  du  vœu  national  ; et  bien  qu'on  ne 
puisse  méconnaître  les  excès  de  pouvoir  auxquels  l'entraînèrent  ses  sentiments  per- 
sonnels sur  les  droits  de  son  autorité,  cependant  ces  preuves  manifestes,  qui  se  renou- 
velèrent en  des  circonstances  solennelles,  attestent  que,  bien  qu’il  voulut  en  limiter 
l'exercice,  il  reconnaissait  pleinement  le  principe  de  la  souveraineté  nationale,  cette 
grande  base  de  notre  droit  public,  consacrée  par  tous  les  efforts  de  la  révolution  fran- 
çaise. 

La  Chambre  des  représentants  ne  s’arrêta  ni  a l’acte  additionnel  présenté  par  Na- 
poléon, ni  b l'appel  qu’il  faisait  au  peuple,  et  de  sa  seule  puissance  elle  rédigea  nn 
projet  de  constitution  qu’elle  eut  a peine  le  temps  d’achever  au  bruit  du  canon  de 
Waterloo.  Toutefois,  avant  de  se  retirer  devant  les  armées  étrangères,  avant  de  céder 
a la  force,  elle  rédigea  et  publia  deux  déclarations,  nobles  et  Itères  protestations  en 
faveur  de  l'indépendance  nationale  et  des  principes  constitutionnels,  dignes  certaine- 
ment du  peuple  au  nom  duquel  on  parlait. 

Enfin,  quand  l’invasion  fut  consommée,  quand  Paris  fut  obligé  d’ouvrir  scs  portes, 
la  Chambre  des  représentants  crut  devoir  laisser  a la  nation  son  testament  politique, 
ainsi  conçu  : 

« La  Chambre  des  représentants  déclare  qu’un  monarque  ne  peut  offrir  de  garanties 
» réelles  s’il  ne  jure  d’observer  une  constitution  déliltérée  par  une  représentation  natio- 
» nale  et  acceptée  par  le  peuple.  Ainsi,  tout  gouvernement  qui  n'aurait  d’autres  titres 
» que  les  acclamations  ou  la  volonté  d’un  parti,  ou  qui  serait  imposé  par  la  force;  tout 
» gouvernement  qui  n’adopterait  pas  les  couleurs  nationales,  ne  garantirait  pas  la  liberté 
» des  citoyens,  l’égalité  des  droits  civ  ils  et  politiques,  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté 
■ des  cultes,  le  système  représentatif,  le  libre  consentement  des  levées  d'hommes  et  d’im- 
» pots,  la  responsabilité  des  ministres,  l'irrévocabililé  des  biens  nationaux,  l'inviolabilité 
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• des  propriétés,  l'abolition  de  la  dîme,  de  la  noblesse  ancienne  et  moderne  héréditaire, 

» de  la  féodalité,  l’abolition  de  toute  confiscation  de  biens,  l’entier  oubli  des  opinions 
» et  des  votes  politiques  émis  jusqu'à  ce  jour,  l’institution  de  la  Légion-d’IIonneur,  les 
» récompenses  ducs  aux  officiers  et  soldats,  les  secours  dus  h leurs  veuves,  l'insti- 
» tution  du  jury,  l’inamovibilité  des  juges,  le  paiement  de  la  dette  publique,  n’aurait 
» qu’une  existence  éphémère,  et  n'assurerait  point  la  tranquillité  de  la  France  et  de 
» l'Europe  ; que  si  les  bases  énoncées  dans  cette  déclaration  pouvaient  être  méconnues 

• ou  violées,  les  représentants  du  peuple  français,  s’acquittant  aujourd’hui  d’un  devoir 

• sacré,  protestent  d’avance  à la  face  du  monde  entier  contre  la  violence  et  l’bsurpa- 
» tion.  Us  confient  le  maintien  des  dispositions  qu’ils  proclament  5 tons  les  bons  Fran- 
» fais,  ï tous  les  cœurs  généreux,  à tous  les  esprits  éclairés,  à tous  les  hommes  jaloux 
» de  leur  liberté,  enfin  aux  générations  futures  ! » C’est  en  présence  de  cette  déclara- 
tion, au  milieu  des  cris  de  victoire  du  parti  de  l’étranger,  que  la  famille  des  Bourbons 
reprit  possession  de  la  France,  par  son  droit  propre  et  sa  légitimité,  de  même  qu’en 
1814. 

11  serait  trop  long  de  raconter  les  violations  incessantes  de  la  Charte  de  1814,  non 
plus  que  les  désirs  et  les  folles  espérances  de  cette  minorité  qui,  durant  vingt-six  an- 
nées, n’avait,  comme  on  l’observait,  rien  appris,  rien  oublié.  Elle  se  montra  plus  pas- 
sionnée, plus  aveugle  qu’en  1814.  Alors  elle  avait  osé  dire  que  la  révolution  n’était 
qu’une  rébellion  de  vingt-cinq  ans,  mais  elle  n'avait  pas  eu  l'audace  de  pratiquer  dans 
scs  actes  les  conséquences  naturelles  de  cette  triste  pensée.  Cette  fois  elle  voulut  réa- 
liser toutes  les  menaces  que  renfermaient  ces  déclamations;  elle  entreprit  de  punir, 
de  châtier  les  Français  comme  des  esclaves  révoltés;  elle  répéta  partout  que  cette  ar- 
mée dont  la  gloire  retentissait  encore  dans  toute  l'Europe  n'était  qu'une  troupe  de 
rebelles  décimés  à Waterloo.  Ces  nobles  soldats,  pour  lesquels  on  avait  inventé  dans  les 
salons  de  l'émigration  le  nom  de  brigands  de  la  Loire,  souffrirent  avec  calme  et  rési- 
gnation ces  injures  que  l’estime  et  le  respect  de  la  France  désavouèrent  Us  suppor- 
tèrent le  licenciement  et  ces  odieuses  catégories  qui  les  divisaient  en  quatorze  ou  vingt 
degrés  d'inconduite  ou  d’impureté  politique,  sans  oublier  qu’ils  devaient  au  repos  de  la 
patrie  le  sacrifice  de  leur  ressentiment  Mais  passons  rapidement  sur  ces  toni|>s  mal- 
heureux de  notre  histoire,  pour  suivre  seulement  le  cours  et  le  développement  de  notre 
droit  public  et  politique. 

La  représentation  nationale  de  1815  avait  prophétisé;  l’esprit  de  réaction,  les  doc- 
trines erronées  voulurent  l’emporter  sur  les  libertés  consacrées  par  la  Charte  de  1814, 
et  ces  tentatives  criminelles  décidèrent  la  chute  de  la  branche  aînée. 

Le  successeur  de  Louis  XVIII  suivit  les  conseils  d’un  de  ces  introuvables  de  1815. 
U crut  pouvoir  modifier,  violer  la  Charte,  cette  garantie  suprême  de  sa  dynastie,  aussi 
bien  que  de  notre  liberté,  par  une  ordonnance  ; mais  personne  ne  tomba  à ses  pieds 
pour  le  remercier,  comme  on  le  lui  avait  dit;  il  n’entendit  autour  de  lui  aucun  cri 
d’allégresse  ou  de  reconnaissance.  Au  lieu  de  ces  témoignages  de  joie  et  de  dévoue- 
ment auxquels  il  s’attendait,  il  ne  vit  éclater  que  l’indignation  et  la  menace.  La  nation 
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entière  protesta  contre  ce  royal  attentat  : la  France  se  leva  comme  un  seul  homme 
pour  défendre  scs  droits,  et  en  un  instant  la  souveraineté  nationale  renversa  pour  ja- 
rtiais  le  prétendu  pouvoir  absolu  du  roi  Charles  X.  Vainement  il  voulut  revenir  à la 
Charte,  il  était  trop  tard  : il  avait  brisé  le  premier  ce  pacte  qui  le  liait  au  peuple  fran- 
çais. En  effet,  cette  constitution  qu'il  avait  jurée,  pour  le  maintien  de  laquelle  il  avait 
engagé  son  houneur  en  deux  occasions  solennelles,  au  moment  du  retour  de  Napoléon, 
au  20  mars,  alors  qu'il  n'était  encore  que  comte  d’  Artois,  et  comme  roi,  au  jour  de  sou 
sacre,  avait  désormais  perdu  son  caractère  d'octroi  et  concession  pour  revêtir  celui 
d’un  contrat  sacré  entre  le  monarque  et  son  peuple. 

Après  la  lutte  populaire,  après  que  le  peuple  eut  recouvré  son  droit  par  la  force, 
commença  la  lâche  des  intelligences  à la  fois  sages  et  libérales.  On  avait  détruit,  il 
fallait  reconstruire,  et  sur  des  bases  qui  présentassent  des  garanties  de  durée  et  de  pro- 
grès ; il  fallait  unir,  dans  une  constitution,  les  divers  principes  pour  lesquels  la  France 
s’était  si  souvent  prononcée,  et  concilier  la  force  du  gouvernement  avec  la  souveraineté 
nationale. 

Un  gouvernement  provisoire  fut  institué  par  un  acte  du  29  juillet  1830;  cette  au- 
torité provisoire  fut  offerte,  avec  le  titre  de  lieutenant-général  du  royaume,  au  duc 
d'Orléans  qui  adressa  une  proclamation  à la  nation.  Le  2 août  Charles  X et  le  Dauphin 
abdiquèrent 

Le  7 août  les  Chambres  déclarent  le  trône  vaoant  en  fait  et  en  droit,  modifient  la 
Charte  constitutionnelle,  et  proclament , "moyennant  acceptation  de  la  nouvelle  consti- 
tution, Louis-Philippe  d'Orléans,  Roi  des  Français.  Le  9 août,  le  duc  d’Orléans  ac- 
cepte et  jure  le  maintien  de  la  Charte  de  1830,  et  reçoit  le' serment  des  pairs  et  des 
députés. 

Le  principe  de  la  souveraineté  nationale,  inséré  et  reconnu  dans  le  préambule  de  la 
Charte  de  1830  (1) , avait  enfin  triomphé,  et  une  solennelle  déclaration  l’avait  con- 
sacré. 


(1)  La  Chambre  des  députés  prenant  eu  considération  l'impérieuse  nécessité  qui  résulte  des  évène- 
ments des  27, 28, 29  juillet  dernier  et  jours  suirants,  et  de  la  situation  générale  où  la  France  s'est 
trouvée  placée  à la  suite  de  la  violation  de  la  Charte  constitutionnelle; 

Considérant  en  outre  que,  par  suite  de  celle  violation  et  de  la  résistance  héroïque  des  citoyens  de 
Paris,  S.  M.  Charles  X,  S.  A.  R.  Louis-Antoine,  dauphin,  et  tous  les  membres  de  la  branche  aînée 
de  la  maison  royale,  sortent  en  ce  moment  du  territoire  français  ; 

Déclare  que  le  Irène  est  vacant  en  fait  et  en  droit,  et  qu'il  est  indispensable  d'y  pourvoir. 

La  Chambre  des  députés  déclare  secondement  que,  selon  le  vœu  cl  dans  l'intérêt  du  peuple  fran- 
çais, le  préambule  de  la  Charte  constitutionnelle  est  supprimé,  comme  blessant  la  dignité  nationale, 
en  paraissant  octroyer  aux  Français  des  droits  qui  leur  appartiennent  essentiellement,  que  les  arti- 
cles suivants  de  la  même  Charte  doivent  être  supprimés  et  modifies  de  la  manière  qui  va  être  in- 
diquée. 

(Suit  la  Charte  de  1830.) 

Moyennant  l'acceptation  de  ces  dispositions,  ta  Chambre  des  députés  déclare  enfin  que  l'intérêt 
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Dans  les  mémorables  séances  des  7 et  9 août,  en  effet,  les  députés  ne  lurent  que 
les  interprètes  de  la  pensée  publique,  et  la  Charte  de  1831),  cl  le  gouvernement  qu'elle 
institua  sont  la  vive  expression  du  vœu  national  proclamé  par  la  tribune,  par  la  presse, 
par  les  adresses  des  citoyens,  par  les  municipalités,  les  cours,  les  tribunaux,  |>ar  tous 
les  corps  constitués,  par  l'armée,  et  enlin  par  toute  la  population  virile  réunie  sous  les 
drapeaux  des  gardes  nationales  et  accourue  de  toutes  les  communes  de  France  pour 
apjxirtcr  à la  dynastie  nouvelle  l'assentiment  des  Français,  qui,  à aucune  éiwque  de 
notre  histoire,  ne  fut  jamais  plus  unanime. 

Le  [tacte  national  de  1830,  sacré  à tant  de  titres,  est  en  même  temps  aujourd'hui  la 
base  et  le  résumé  de  notre  droit  public  et  administratif;  aussi , après  en  avoir  indiqué 
les  transformations  priucii>a!cs  et  les  progrès  successifs,  devons-nous  donner  avant  tont 
la  Charte  telle  qu'elle  a été  proclamée  et  acceptée  par  le  roi  et  la  représentation  natio- 
nale. 


CHARTE  CONSTITUTIONNELLE. 

Paris,  11  août  1830. 

Louis-l’hilippe,  Roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  Charte  constitutionnelle  de  181  h,  telle 
qu'elle  a été  amendée  par  les  deux  Chambres  le  7 août,  et  acceptée  par  nous  le  9,  sera 
de  nouveau  publiée  dans  les  termes  suivants  : 

DROIT  PUBLIC  DES  FRANÇAIS. 

Article  Premier.  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi,  quels  que  soient  d'ailleurs 
leurs  titres  et  leurs  rangs. 

ART.  2.  Ils  contribuent  indistinctement,  dans  la  proportion  de  leur  fortune,  aux 
charges  de  l’État. 

ART.  3.  Us  sont  tous  également  admissibles  aux  emplois  civils  et  militaires. 

Art.  h.  Leur  liberté  individuelle  est  également  garantie,  personne  ne  |K>uvaniètrc 
poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  yxar  la  loi  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit. 

Art.  5.  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté,  et  obtient  pour  son 
culte  la  même  protection. 


uuivcrscl  et  pressant  du  peuple  français  appelle  au  trûnc  S.  A.  It.  Louis-Philippe  d'Orléans,  duc 
d'Orléans,  lieutcnant-géncral  du  royaume,  et  ses  descendants  à perpétuité  de  mâle  en  mâle  par  ordre 
de  prhuogéuiturc  et  à l'exclusion  perpéliiclle  des  femmes  et  de  leurs  descendants. 

Ln  conséquence  S.  A.  K.  Louis-Philippe  d'Orléans,  duc  d’Orléans,  lieutenant-général  du  royaume, 
sera  invité  i accepter  et  i jurer  les  clauses  et  engagements  d-dessus  énoncés,  l'observation  de  la 
Charte  constitutionnelle  et  des  modifications  indiquées,  et,  après  l'avoir  fait  devant  les  Chambres 
assemblées,  à prendre  le  litre  de  Roi  des  Fratiftiis. 

Délibéré  au  palais  de  la  Chambre  des  députés  le  7 août  1830. 
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Art.  6.  Les  ministres  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  professée 
par  la  majorité  des  Français,  et  ceux  des  autres  cultes  chrétiens,  reçoivent  des  traite- 
ments du  trésor  public. 

ART.  7.  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions  en 
se  conformant  aux  lois. 

I.a  censure  no  pourra  jamais  être  rétablie. 

An  r.  8.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables,  sans  aurnne  exception  de  celles 
qu’on  appelle  nationales,  la  loi  ne  mettant  aucune  différence  entre  elles. 

Art.  9.  L'État  peut  exiger  le* sacrifice  d’une  propriété  pour  cause  d’intérêt  public 
légalement  constaté,  mais  avec  une  indemnité  préalable. 

Art.  10.  Toutes  recherches  des  opinions  et  des  votes  émis  jusqu'à  la  Restauration 
sont  interdites  : le  même  oubli  est  commandé  aux  tribunaux  et  aux  citoyens. 

Art.  11.  La  conscription  est  abolie.  Le  mode  de  recrutement  de  l’armcc  de  terre 
et  de  mer  est  déterminé  par  une  loi. 

FORMES  DU  GOUVERNEMENT  DU  ROI.  * 

Art.  12.  La  personne  du  Roi  est  inviolable  et  sacrée.  Scs  ministres  sont  responsa- 
bles. Au  Roi  seul  appartient  la  puissance  exécutive. 

Art.  13.  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l’État  ; il  commande  les  forces  de  terre  et  de 
mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix,  d’alliance  et  de  commerce,  nomme  à tous 
les  emplois  d'administration  publique,  et  fait  les  réglements  et  ordonnances  nécessaires 
pour  l’exécution  des  lois,  sans  |>ouvoir  jamais  ni  suspendre  les  lois  elles-mêmes,  ni  dis- 
penser de  leur  exécution. 

Toutefois  aucune  troupe  étrangère  ne  pourra  être  admise  au  service  de  l’État  qu’eu 
vertu  d'une  loi. 

Art.  14.  La  puissance  législative  s’éxercc  collectivement  par  le  Roi,  la  Chambre  des 
pairs  et  la  Chambre  des  députés. 

Art.  15.  La  proposition  des  lois  appartient  au  Roi,  à la  Chambre  des  pairs  et  à la 
Chambre  des  députés. 

Néanmoins  toute  Ici  d'impôt  doit  être  d'abord  votée  par  la  Chatulire  des  députés. 

Art.  16.  Toute  loi  doit  être  discutée  et  votée  librement  par  la  majorité  du  chacune 
des  deux  Chambres. 

Art.  17.  Si  une  pro|tosition  de  loi  a été  rejetée  par  l'un  des  trois  pouvoirs,  elle  nu 
pourra  être  représentée  dans  la  même  session. 

Art.  18.  Le  Roi  seul  sanctionne  et  promulgue  les  lois. 

Art.  19.  La  liste  civile  est  fixée  pour  toute  la  durée  du  règue  par  la  première  lé- 
gislature assemblée  depuis  l'avènement  du  Roi  (a). 


(a)  Voyez  la  lot  ilu  s mars  IMS,  sur  la  liste  civile  et  ta  dotation  de  la  couronne. 
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DE  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Art.  20.  La  Chambre  des  pairs  est  une  portion  essentielle  de  la  puissance  légis- 
lative. 

Art.  21.  Elle  est  convoquée  par  le  Roi  en  même  temps  que  la  Chambre  des  députés. 
La  session  de  l'une  commence  et  finit  eu  même  temps  que  celle  de  l’autre. 

Art.  22.  Toute  assemblée  de  la  Chambre  des  pairs  qui  serait  tenue  hors  du  temps 
de  la  session  de  la  Chambre  des  députés  est  illicite  et  nulle  de  plein  droit,  sauf  le  seul 
cas  où  elle  est  réunie  comme  Cour  de  justice,  et  alors  elle  ne  peut  exercer  que  des  fonc- 
tions judiciaires. 

Art.  23.  La  nomination  des  pairs  de  France  appartient  au  Roi.  Leur  nombre  est 
illimité  : il  peut  en  varier  les  dignités,  les  nommer  a vie  ou  les  rendre  héréditaires,  selon 
sa  vo'onté  (a). 

Art.  24.  Les  pairs  ont  entrée  dans  la  Chambre  à vingt-cinq  ans,  et  voix  délibéra- 
tive 4 trente  ans  seulement. 

Art.  25.  La  Chambre  des  pairs  est  présidée  par  le  chancelier  de  France,  et,  en 
son  absence,  par  un  pair  nommé  par  le  Roi. 

ART.  26.  Les  princes  du  sang  sont  pairs  par  droit  de  naissance  : ils  siègent  immé- 
diatement après  le  président. 

Art.  27.  Les  séances  de  la  Chambre  des  pairs  sont  publiques,  comme  celles  de  la 
Chambre  des  députés. 

Art.  28.  La  Chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de  haute  trahison  et  des  atten- 
tats à la  sûreté  de  l'État  qui  seront  définis  |tar  la  loi. 

Art.  29.  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l’autorité  de  la  Chambre,  et  jugé 
que  par  elle  en  matière  criminelle. 

DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Art.  30.  La  Chambre  des  députés  sera  composée  des  députés  élus  par  les  collèges 
électoraux  dont  l'organisation  sera  déterminée  |tar  des  lois. 

ART.  31.  Les  députés  sont  élus  pour  cinq  ans. 

Art.  32.  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans  la  Chambre  s'il  n'est  âgé  de  trente 
aus,  et  s’il  ne  réunit  les  autres  conditions  déterminées  par  la  loi. 

Art.  33.  Si  néanmoins  i!  ne  se  trouvait  pas  dans  le  département  cinquante  |kt- 
sonnes  de  l'âge  indiqué  [«vaut  le  cens  d'éligibilité  déterminé  par  la  loi,  leur  nombre 
sera  complété  par  les  plus  imposés  au-dessous  du  taux  de  ce  cens,  et  ceux-ci  pourront 
être  élus  concurremment  avec  les  premiers. 

ART.  34.  Nul  n'est  électeur  s’il  a moins  de  vingt-cinq  ans,  et  s'il  ne  réunit  les  autres 
conditions  déterminées  par  la  loi. 


(a)  Cet  article  doit  être  fourni!»  a une  révision  { — voir  l’art.  68,  $ 2. 
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ART.  35.  Les  présidents  des  collèges  électoraux  sont  nommés  par  les  électeurs. 

Art.  36.  La  moitié  au  moins  des  députés  sera  choisie  parmi  les  éligibles  qui  ont 
leur  domicile  politique  dans  le  département. 

Art.  37.  Le  président  de  la  Chambre  des  députés  est  élu  par  elle  à l’ouverture  do 
chaque  session. 

Art.  38.  Les  séances  de  la  Chambre  sont  publiques  ; mais  la  demande  de  cinq 
membres  suffit  pour  qu'elle  se  forme  en  comité  secret. 

Art.  39.  La  Chambre  se  partage  en  bureaux  pour  discuter  les  projets  qui  lui  ont 
été  présentés  de  la  part  du  Roi. 

Art.  AO.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu  s’il  n'a  été  consenti  par  les  deux 
Chambres  et  sanctionné  par  le  Roi. 

Art.  Al.  L’impôt  foncier  n'est  consenti  que  [tour  un  an.  Les  impositions  indirectes 
peuvent  l'ètre  pour  plusieurs  années. 

Art.  42.  Le  Roi  convoque  chaque  année  les  deux  Chambres  : il  les  proroge,  et  peut 
dissoudre  celle  des  députés;  mais,  dans  ce  cas,  il  doit  en  convoquer  une  nouvelle  dans 
le  délai  de  trois  mois. 

Art.  A3.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  un  membre  de 
la  Chambre  durant  la  session  et  dans  les  six  semaines  qui  l'auront  précédée  ou  suivie. 

Art.  AA.  Aucun  membre  de  la  Chambre  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  session, 
être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  qu'après  que 
la  Chambre  a permis  sa  poursuite. 

Art.  A5.  Toute  pétition  à l’une  ou  à l'autre  des  Chambres  ne  peut  être  faite  et  pré- 
sentée que  par  écrit  : la  loi  interdit  d'en  apporter  en  personne  et  à la  barre. 

• DES  MINISTRES. 

Art.  AC.  Les  ministres  peuvent  être  membres  de  la  Chambre  des  pairs  ou  de  la 
Chambre  des  députés. 

Ils  ont  en  outre  leur  entrée  dans  l'une  et  l'autre  Chambre,  et  doivent  être  entendus 
quand  ils  le  demandent. 

Art.  47.  La  Chambre  des  députés  a le  droit  d’accuser  les  ministres  et  de  les  tra- 
duire devant  la  Chambre  des  pairs,  qui  seule  a celui  de  les  juger. 

DE  L'ORDRE  JUDICIAIRE. 

Art.  48.  Toute  justice  émane  du  Roi:  elle  s'administre  en  son  nom  par  des  juges 
qu'il  nomme  et  qu'il  institue. 

ART.  A3.  Les  juges  nommés  par  le  Roi  sont  inamovibles. 

Art.  50.  Les  Cours  et  Tribunaux  ordinaires  actuellement  existants  sont  mainte- 
nus; il  n’y  sera  rien  changé  qu’en  vertu  d’une  loi. 

Art.  51.  L’institution  actuelle  des  juges  de  commerce  est  conservée. 

Art.  52.  La  justice  de  paix  est  également  conservée.  Les  juges-de-paix,  quoique 
nommés  par  le  Roi,  ne  sont  point  inamovibles. 
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ART.  5S.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

Art.  54.  Il  ne  pourra  en  conséquence  être  créé  des  commissions  et  tribunaux 
extraordinaires,  à quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être. 

Art.  55.  Les  débats  seront  publics  en  matière  criminelle,  à moins  que  cette  publi- 
cité uc  soit  dangereuse  pour  l’ordre  et  les  moeurs;  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  le  dé- 
clare par  un  jugement. 

ART.  56.  L'institution  des  jurés  est  conservée.  Les  changements  qu'une  plus  lon- 
gue expérience  lerait  juger  nécessaires  ne  peuvent  être  effectués  que  par  une  loi. 

Art.  57.  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est  abolie  et  ne  pourra  être  rétablie. 

Art.  58.  Le  Roi  a le  droit  de  faire  grâce  et  celui  de  commuer  les  peines. 

AtlT.  5!).  Le  Code  civil  cl  les  lois  actuellement  existantes,  qui  ne  seront  pas  con- 
traires â la  présente  Charte,  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu’il  y soit  légalement 
dérogé. 


DROITS  PARTICULIERS  GARANTIS  PAR  L’ÉTAT. 

Art.  60.  Les  militaires  en  activité  de  service,  les  officiers  et  les  soldats  eu  retraite, 
les  veuves,  les  officiers  et  soldats  pensionnés,  conserveront  leurs  grades,  honneurs  et 
pensions. 

ART.  01.  La  dette  publique  est  garantie.  Toute  espèce  d'engagement  pris  par  l'Étal 
avec  scs  créanciers  est  inviolable. 

Art.  62.  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres,  la  nouvelle  conserve  les  siens. 
Le  Roi  fait  des  nobles  à volonté  ; mais  il  ne  leur  accorde  que  des  rangs  et  des  hon- 
neurs, sans  aucune  exemption  des  charges  et  des  devoirs  de  la  société. 

Art.  63.  La  Légion-d’Honncur  est  maintenue.  Le  Roi  déterminera  les  réglements 
intérieurs  et  la  décoration. 

Art.  64.  Les  colonies  sont  régies  par  des  lois  particulières. 

Ar  t.  65.  Le  Roi  et  scs  successeurs  jureront  à leur  avènement,  en  présence  des 
Chambres  réunies,  d'observer  ûdèlemeut  la  Charte  constitutionnelle. 

Art.  66.  La  présente  Charte  et  tous  les  droits  qu’elle  consacre  demeurent  confiés 
au  patriotisme  et  au  courage  des  gardes  nationales  et  de  tous  les  citoyens  français. 

Art..  67.  La  France  reprend  ses  couleurs.  A l'avenir,  il  ne  sera  plus  porté  d’autre 
cocarde  que  la  cocarde  tricolore. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

ART.  68.  Les  nominations  et  créations  nouvelles  de  pairs  faites  sous  le  règne  du 
roi  Charles  X sont  déclarées  nullcs  et  non  avenues. 

L’article  23  de  la  Charte  sera  soumis  à un  nouvel  examen  dans  la  session  de  1831  (1  ). 


(I)  Voir  li  loi  du  SS  drcemlir»  <851,  que  cous  rapportons  ci-après,  chap.  t«,  je  section. 
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Art.  69.  Il  sera  pourvu  successivement  par  des  lois  séparées  et  dans  le  plus  court 
délai  possible  aux  objets  qui  suivent  : 

1°  I.'applicatiun  du  jury  aux  délits  de  la  presse  et  aux  délits  politiques; 

2°  La  responsabilité  des  ministres  et  des  autres  agents  du  pouvoir  ; 

3"  La  réélection  des  députés  promus  ides  fonctions  publiques  salariées; 

A*  Le  vote  annuel  du  contingent  du  l'armée; 

5°  L’organisation  de  la  garde  nationale,  avec  intervention  des  gardes  nationaux  dans 
le  choix  de  leurs  oOiciers  ; 

0"  Des  dispositions  qui  assurent  d’une  manière  légale  l’état  des  officiers  de  tout  grade 
de  terre  et  de  mer  ; 

T Des  institutions  départementales  et  municipales  fondées  sur  un  système  électif. 

H“  L'instruction  publique  et  la  liberté  de  renseignement. 

9°  L’abolition  du  double  vote  et  la  fixation  des  conditions  électorales  et  d’éli- 
gibilité. 

Art.  70.  Toutes  les  lois  et  ordonnances,  en  ce,  qu'elles  ont  de  contraire  aux  disjso- 
silions  adoptées  pour  la  réforme  de  la  Charte,  sont  dès  à présent  et  demeurent  annulées 
et  abrogées. 

Telle  est  la  Charte  : elle  résume  admirablement  les  droits  et  les  devoirs  du  citoyen  ; 
cependant  elle  ne  suffit  pas  pour  en  donner  une  connaissance  exacte,  développés  qu'ils 
sont  dans  un  grand  nombre  de  lois.  Notre  tâche  est  d'indiquer  ces  droits  et  ces  de- 
voirs, ou  du  moins  les  plus  importants  d’entre  eux,  et  nous  allons  essayer  de  la 
remplir. 

Mais,  avant  d’entrer  en  matière,  il  nous  importe  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  l’inten- 
tion qui  nous  guide  : on  doit  le  penser,  nous  ne  pouvons  pas  ici  offrir  â nos  lecteurs 
un  cours  d’enseignement  portant  sur  toutes  les  parties  du  sujet,  sur  les  points  en  contesta- 
tion, tout  aussi  bien  que  sur  les  principes  établis  ; il  faudrait  pour  cela  coordonner  toutes 
les  dispositions  éparses  dans  le  dédale  immense  de  nos  lois,  de  nos  décrets  et  de  nos 
ordonnances,  pour  les  rapprocher  ensuite  des  opinions  souvent  diverses  des  juriscon- 
sultes et  des  publicistes  qui  les  ont  commentées.  Or,  un  tel  travail  sortirait  de  la  préci- 
sion et  de  la  spécialité  dans  lesquelles  nous  devons  nous  renfermer.  Ce  que  nous  voulons, 
c'est  présenter  un  abrégé  succinct,  assez  court  |)our  être  contenu  dans  un  tiers  de 
volume,  et  cependant  suffisant  pour  exposer  successivement  les  droits  généraux  du 
|H>uvoir  et  des  citoyens,  et  faire  comprendre  les  rouages  â l'aide  desquels  se  meut  notre 
organisation  publique.  En  un  mot,  nos  lecteurs  doivent  s'attendre  h trouver  ici  un 
aperçu  et  non  un  traité,  des  prolégomènes  et  non  des  dcvelop[>cmcnts,  une  introduc- 
tion â la  science  et  non  la  science  elle-même. 

On  comprend  en  général  sous  le  nom  de  Droit  public  tout  ce  qui,  dans  l'État, 
règle  les  rapports  constitutionnels  que  peuvent  avoir  entre  eux  le  roi,  les  agents  du 
pouvoir  et  les  particuliers.  Sous  ce  point  de  vue,  le  droit  public  embrasse  tout  ce  qui 
se  fait  ou  doit  se  faire  légalement  en  France  dans  l’intérêt  politique  et  social,  de  telle 
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sorte  que  le  droit  administratif  lui-même  fait  corps  avec  le  droit  publie.  Il  y a en  effet 
une  liaison  si  intime  entre  l'un  et  l’autre,  qu’il  semble  impossible  de  les  désunir.  Tous 
deux  ont  la  Charte  pour  base,  le  bien  général  pour  but,  et  l'unité  pour  règle  ; tous 
deux,  fondés  sur  les  mômes  besoins,  partent  des  mêmes  principes,  pour  arriver  aux 
mêmes  conséquences.  Cependant  il  existe  une  nuance  qui  les  distingue  sans  les  sépa- 
rer, et  qui  sert  à les  définir  sans  les  confondre. 

Le  droit  publie  est  la  collection  des  règles  posées  dans  le  pacte  coustitutionnel  et 
dans  d’autres  lois  pour  établir  les  droits  respectifs  du  roi,  du  gouvernement  et  des 
particuliers,  par  rapport  aux  intérêts  |>olitiqurs  ou  sociaux.  Le  droit  administratif  est  la 
collection  des  lois  ou  ordonnances  destinées  <i  régulariser  l’exercice  des  droits  établis. 
Le  premier  pourrait  se  définir  par  un  seul  mot,  la  théorie  ; le  second  par  un  autre 
mot,  la  pratique  ; l’un  règle  le  principe,  l’autre  détermine  l'exécution  ; celui-ci  est  né 
du  premier,  et  tous  les  deux,  quoique  liés  ensemble,  sont  essentiellement  distincts.  En 
raisonnant  par  comparaison,  l'on  peut  dire  que  le  Code  civil  est  au  droit  public  ce  que 
le  Code  de  procédure  est  an  droit  administratif. 

Ainsi  le  droit  public  et  le  droit  administratif  se  distinguent  dans  la  réalité  comme 
dans  les  termes  ; ils  se  distinguent  encore  comme  objets  d'enseignement. 

« Le  droit  public , dit  M.  Laferrière,  professeur  de  droit  administratif  h Rennes, 
est  la  science  de  l’organisation  et  des  attributions  des  pouvoirs  sociaux  établis  pour 
régler  l’ensemble  et  les  divisions  du  territoire  national.  Il  se  confond  dans  une  même 
notion  avec  le  droit  politique  et  le  droit  constitutionnel.  Le  droit  administratif  est  la 
science  de  faction  et  de  la  compétence  du  pouvoir  exécutif  central  et  des  administra- 
tions locales,  dans  leur  rapport  avec  les  administrés  (1).  » 

D'après  cette  distinction  qui  nous  parait  simple  et  lucide,  nous  diviserons  notre 
travail  en  deux  parties,  dont  l’une  sera  consacrée  au  droit  public  et  l'autre  au  droit 
administratif. 


(1)  Voir  Court  de  Droit  public  et  adm iniiri'oii/.— InlroilucUou,  p.  9. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 


DU  DROIT  PUBLIC. 

Le  droit  publie  en  France  a pour  fondement  principal  la  Charte  ; il  s’appuie  ensuite 
sur  les  lois  que  le  pacte  fondamental  a conservées  et  sur  celles  qui  ont  été  créées  depuis. 
Ces  droits  précieux  dont  les  citoyens  français  ont  tant  de  raisons  de  se  montrer  fiers, 
nous  ne  les  tenons  pas  seulement  de  la  loi  naturelle  ; ils  sont  écrits  dans  les  institutions, 
ils  sont  en  harmonie  avec  nos  mœurs  ; gravés  dans  nos  lois  et  cimentés  dans  nos  codes, 
ils  sont  reconnus  et  protégés  sans  arrière-pensée  par  la  dynastie  que  nous  avons  appe- 
lée 6 les  partager. 

Quels  sont  ces  droits?  quelle  est  leur  étendue  ? quelles  en  sont  les  limites  ?....  Ce 
sont  lii  des  choses  que  les  Français  ne  doivent  pas  ignorer.  Dans  ce  siècle  de  liberté 
légale,  il  importe  que  chaque  citoyen  sache  ce  qui  lui  est  permis  ou  défendu  dans  le 
cercle  de  la  constitution  qui  nous  régit.  On  peut  bien  négliger  l’exercice  de  certains 
droits,  mais  on  ne  doit  pas  s'arroger  ceux  qu'on  n'a  jus.  Le  premier  devoir  d’uu 
citoyen  est  de  se  renfermer  dans  la  limite  que  les  lois  ont  tracée.  Si  ce  devoir  est  mé- 
connu par  quelques-uns,  il  y a désordre  ; s’il  l’est  par  le  plus  grand  nombre,  il  y a 
dangerde  révolution.  Tout  est  mis  en  péril,  le  repos  public,  la  constitution  et  les  lois. 

Afin  d’exposer  avec  quelque  méthode  ce  qu’il  importe  le  plus  de  savoir,  nous  exa- 
minerons rapidement  sous  différents  titres  1°  les  différents  pouvoirs  de  l'État  et  leurs 
organes  ; 2°  les  droits  que  nos  lois  publiques  consacrent  en  faveur  des  personnes  et  re- 
lativement aux  biens,  c’esl-it- dire  les  droits  de  civisme,  de  liberté  et  de  propriété; 
3"  les  charges  qui  en  résultent  sous  le  rapport  des  personnes  et  sous  le  rapport  des 
biens  ; 6"  les  biens,  les  revenus  et  les  dé|>cnsosdc  la  couronne  et  de  l'État  ; 5"  la  posi- 
tion exceptionnelle  des  colonies. 


TITRE  1e*. 


DF.<i  POUVOIRS  DR  L’ÉTAT. 

Nous  avons  entrepris  ailleurs  de  présenter  les  réflexions  générales  qui  naissent  de 
ce  sujet  (voir  au  Droit  des  Gens,  première  partie,  chap.  ni,  IV  et  v);  ce  que  nous 
avons  dit  des  pouvoirs  du  souverain , des  droits  et  des  obligations  des  ageuts  de  I’au- 


Digitized  by  Google 


430  PRÉCIS  DU  DROIT  PUBLIC 

torité  publique,  reçoit  ici  son  application.  Si  nous  revenons  sur  ce  point,  c’est  seule- 
ment pour  exposer  ce  qu’il  y a de  particulier  dans  le  mécanisme  de  notre  organisation. 


CHAPITRE  1“ 


DU  POUVOIR  LÉGISLATIF. 

• La  puissance  législative  s’exerce  collectivement  par  le  Uni,  la  Chambre  des 
» pairs  et  la  Chambre  des  députes  (I).» 

Le  principal  attribut  de  la  souveraineté  consiste  il  faire  des  lois.  Dés  que  le  pouvoir 
législatif  est  remis  h trois  autorités,  il  faut  reconnaître  que  la  souveraineté,  qui,  dans 
son  principe,  émane  de  la  nation,  réside  maintenant,  en  vertu  de  la  constitution,  dans 
ies  trois  organes  qu’elle  a délégués. 

Celte  trinité  n’eiupéche  pas  que  le  pouvoir  soit  un  : c’est  improprement  que  l’on 
désigne  quelquefois  le  Roi  et  les  deux  Chambres  comme  formant  trois  pouvoirs.  Sépa- 
rés, ils  peuvent  bien  empêcher  qu’un  projet  ne  se  convertisse  en  loi,  mais  ils  ne  peuvent 
lui  donner  ce  caractère.  La  formation  des  lois  exige  leur  accord  et  leur  réunion.  Ils 
concourent  tous  à b puissance  législative,  mais  aucun  ne  b possède  isolément  ; cha- 
cun d'eux  forme  une  branche  du  pouvoir,  mais  nul  ne  le  compose  à lui  seul. 

On  conçoit , du  reste , les  services  que  l’intérêt  public  attend  de  cette  triple  coopé- 
ration : les  lois  sont  mieux  étudiées  lorsqu’elles  sont  vues  sons  leurs  différentes  façcs( 
et  le  char  de  l’État  marche  dans  des  voies  plus  sûres  lorsqu'il  a des  guides  plus  inté- 
ressés & l’y  maintenir;  en  exerçant  les  uns  sur  les  autres  une  surveillance  réciproque, 
en  modérant  ce  qu'il  pourrait  y avoir  de  trop  fougueux  dans  certaines  allures , et  de 
trop  rétif  dans  quelques  résistances,  ces  guides  arrivent  ensemble  & un  but  déterminé 
et  connu  d’avance  : la  législation  progresse  plus  lentement,  mais  sans  secousse,  et 
la  liberté  des  citoyens  se  consolide  sans  compromettre  le  repos  et  la  tranquillité  de  la 
nation. 

Mais  jetons  un  coup  d’oeil  particulier  sur  chacun  de  ces  organes  du  pouvoir,  et  no- 
tamment sur  leur  organisation  ; nous  verrons  ensuite  quelle  est  leur  part  d'action  dans 
la  confection  des  lois. 


(O  Charte  constitutionnelle,  art.  14. 
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SECTION  I". 

DO  ROI. 


§ 1". 


De  son  investiture. 

I.o  roi  Louis-Philippe  I"  a été  appelé  au  trône,  en  1830,'  sous  le  titre  de  Roi  des 
Français;  ce  choix  spontané,  dicté  par  le  vœu  national,  fut  commandé  par  l'intérêt 
universel  et  pressant  du  pcteple  français  (1).  Ce  choix  que  justifiaient  si  bien  la  per- 
sonne et  les  antécédents  du  Roi  fut  étendu  à sa  dynastie,  et  la  France  appela  îi  lui 
succéder  scs  descendants  à perpétuité,  de  mâle  en  mute  par  ordre  de  prmwijénitwe, 
à l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  cl  de  leurs  descendants  (2).  Après  avoir  piété 
serment  à la  Charte  qui,  dit-il,  sera  désormais  une  vérité,  Louis-Philippe  prit  en 
main  le  poutoir  souverain  que  lui  attribuait  le  pacte  constitutionnel,  et  commença  ce 
règne  glorieux  pendant  lequel  il  nous  était  réservé  de  voir,  pour  la  première  fois,  un 
souverain  lutter  d’efTorts  et  d’énergie  contre  des  factions  ennemies  |>our  maintenir  la 
paix  et  la  liberté. 

Le  trône  est  héréditaire  en  France  et  les  femmes  en  sont  exclues;  ce  n’est  pas  une 
nouveauté  ; l’hérédité  date  du  commencement  de  la  monarchie;  elle  a pu  être  fondée, 
dans  des  temps  de  barbarie,  par  la  puissance  et  l’ambition  des  premiers  rois,  mais 
elle  a été  conservée  dans  les  temps  de  civilisation  par  le  besoin  généralement  senti  de 
ne  pas  compromettre  dans  de  fréquentes  élections  la  tranquillité  des  peuples.  En 
France,  cette  institution  s’est  perpétuée  de  siècle  en  siècle,  et  sans  autre  interruption 
qu’un  essai  de  république  qui  ne  fut  pas  seulement  malheureux,  ou  qu’un  établisse- 
ment de  consulat  qui  ne  fut  lui-mème  qu’un  acheminement  à l’empire  héréditaire. 
Quant  3 l’exclusion  des  femmes,  son  origine  remonte  à la  loi  Salit/tw  (3),  qui  a été 
proclamée , en  France,  sous  le  règne  et  par  les  ordres  de  Philipjvc  V. 

On  a remarqué  que  la  Charte  de  1814  et  celle  de  1830  n’ont  rien  statué  sur  les  cas 
de  minorité  et  de  régence.  D’après  la  dernière  loi  que  nous  possédons  à ce  sujet,  un 


(1)  Déclaration  délibérée  à la  Chambre  tic*  députés  le  7 août  1830. 

(2)  Même  déclaration. 

(3}  « La  loi  Sali<|uo  dont  nom»  possédons  le  texte  (de  terrd  vero  Sa  h ni  nulla  porliaharcdHatis  mulicri 
c eniet;  sed  ad  ririlrm  sexum  iota » ferrer  kaireditas  perveniat.—  Loi  Saliquc,  t.  i.xn.)  La  toi  Saliquc  n’est 
pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  une  loi  du  droit  public  statuant  sur  l'hérédité  de  la  couronne.  C'est  la  légis- 
lation des  Sa  liens,  l’une  des  peuplades  franques  qui  vinrent  s'établir  dans  les  Gaules.  Cotte  législation  cxclnt 
les  filles  île  l’hérédité  des  terres  saliques,  c’est-à-dire  possédées  par  dcs'Saliens.  » (Foucart,  Éléments  du 
Droit  public  et  administratif , 1. 1,  p.  50.) 
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roi  est  mineur  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  et,  d'après  notre  Code  civil,  un 
roi  majeur  pourrait  être  frappé  d’une  interdiction  légale  dans  les  cas  prévus  par  l’ar- 
ticle 489  du  Code  civil.  Nous  sommes  loin,  Dieu  merci  ! de  l'une  et  de  l’autre  de  ces 
hypothèses.  Mais  si  la  France  avait  le  malheur  de  s’y  trouver  avant  que  le  pouvoir  lé- 
gislatif ait  comldé  cette  lacune,  il  deviendrait  nécessaire  de  courir  aux  dispositions 
des  lois  anciennes,  notamment  à celles  du  sénatus-consulle  du  28  floréal  an  XII,  et 
de  les  combiner  avec  la  puissance  que  la  constitution  actuelle  a donnée  aux  deux 
Chambres  (f). 


§ »• 


Des  pouvoirs  généraux  du  Roi. 


I.e  Roi  est  le  chef  suprême  de  l’État  (2).  A lui  seul  appartient  ta  puissance 
exécutive  (3). 

A ce  double  titre,  il  doit  être  investi  des  pouvoirs  suffisants  pour  commander  et  se 
faire  obéir;  mais  le  moment  n’est  pas  venu  d’énumérer  les  attributions  diverses  que 
sa  puissance  lui  confère,  nous  eu  parlerons  plus  amplement  lorsque  nous  nous  occu- 
perons du  pouvoir  exécutif. 


§ I». 

Des  prérogatives  royales. 

La  prérogative  la  plus  importante  du  Roi,  c’est  l'inviolabilité;  sa  plus  belle  est  le 
droit  de  faire  grâce  et  de  commuer  les  peines. 

1». 

Dt  l'inviolabilité. 

Iji  personne  du  Roi  est  inviolable  et  sacrée  (3).  Ces  mots  disent  tout  et  suffisent  à 
qui  veut  les  comprendre.  I.a  majesté  du  trône  ne  peut  Cire  commise  dans  des  débats 
jiersonnels;  un  roi  serait  bientôt  dépouillé  de  sa  puissance  et  de  son  autorité  s’il  était 


(!)  Avant  1789,  aucun  principe  fondamental  n'avait  encore  posé  les  bases  de  la  régence;  on  peut  excepter 
seulement  une  charte  de  Louis-lc-üébonnaire,  une  ordonnance  de  Charles  V,  et  l'édit  plus  important  que 
Charles  VI  fit  prononcer  dans  un  lit  de  justice  de  <407.  (Code  constitutionnel,  p.  <76,  n.  I.)  Mais  ces  docu- 
ments ont  été  peu  observés  depuis,  et  les  débats  de  régences  qui  ont  tant  affligé  la  France  à diverses  cjioqucs 
de  notre  histoire  ont  trop  prouvé  que,  i cet  égard,  l'arbitraire  avait  alors  plus  d'empire  que  1a  règle.  I.a  Ré- 
publique et  l'Empire  ont  laissé  à ce  sujet  plusieurs  matériaux  que  l'on  peut  consulter  utilement  pour  fonder 
une  loi  nouvelle;  ce  sont  : la  constitution  de  1791,  section  2,  ch.  2;  le  scnalus-consulte  de  l’an  ni,  t.  iv  ; et  h* 
fénalus-consiiltc  organique  du  5 février  <813. 

(2)  Art.  <3  de  la  Charte.  (3}  ART.  14  de  la  Charte. 
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permis  de  le  rechercher  personnellement  et  de  le  faire  descendre,  à la  voix  des  partis, 
dans  l’arène  des  discussions.  Son  nom  ne  doit  être,  en  aucune  manière,  mêlé  au 
blâme;  le  respect  seul  doit  l'accueillir.  S’il  y a quelque  chose  à reprendre  aux  actes 
faits  par  le  Roi  ou  en  son  nom,  les  ministres  sont  lâ  qui  répondent.  Les  ministres  sont 
responsables,  dit  la  Charte  (art.  12),  mots  précieux  qui  serrent  de  correctif  à ce  que 
l'inviolabilité  absolue  pourrait  avoir  de  dangereux,  qui  la  modifient  dans  l'intérét  de  la 
nation  sans  l’atténuer  au  préjudice  du  Roi,  et  qui  rehaussent  l'indépendauccde  la  couronne 
en  ajoutant  à la  dépendanccde  ses  agents!  Mais  il  ne  faut  rien  ajouter  â cette  modification  ; 
il  ne  faut  pas  croire,  ainsi  que  l'ont  dit  quelques-uns,  que  l'inviolabilité  s'arrête  â ce 
qui  est  judiciaire  ou  légal  et  qu’elle  cesse  lorsque  l’on  ne  poursuit  qu'une  responsa- 
bilité morale.  Non  : celte  distinction  ne  saurait  être  admise.  Le  principe  de  l'inviolabi- 
lité a été  écrit  dans  la  Charte,  non-seulement  pour  mettre  le  Roi  à couvert  de  toute 
poursuite  dans  un  Étal  où  il  n’a  de  juge  que  lui-même , mais  aussi  pour  le  garantir 
contre  toute  discussion.  La  fiction  constitutionnelle , d'après  laquelle  il  est  censé  ne 
rien  faire  de  lui-même,  le  protège  aussi  bien  contre  les  recherches  de  l'autorité  que 
contre  les  débats  de  la  tribune  et  delà  presse;  sa  majesté  serait  avilie  s'il  pouvait 
être  forcé  du  descendre  dans  l’arène  judiciaire;  s’il  pouvait  être  attaqué  dans  les  dis- 
cussions, sa  dignité  serait  compromise.  On  sait,  en  France,  avec  quelle  avidité  et  sou- 
vent avec  quel  succès  les  partis  s'emparent  de  cette  arme  dangereuse.  La  Charte  n'a 
pu  doter  la  royauté  d’un  pareil  présent,  et  l’on  ne  pourrait  faire  peser  sur  le  Roi  cette 
prétendue  responsabilité  morale  sans  accuser  la  Charte  d'une  dangereuse  insuffisance  et 
d'une  inconséquence  déplorable  ; heureusement  il  n’en  est  rien  ; par  son  esprit  comme  par 
son  texte,  la  Constitution  échappe  à ce  reproche.  Le  Roi  est  inviolable,  et  sa  prérogative  le 
défend  tout  aussi  bien  contre  les  dangers  d’une  discussion  qui  toucherait  â l'apprécia- 
tion morale,  que  contre  les  exigences  d’une  magistrature  qui  lui  demanderait  un 
compte  judiciaire. 


2». 

I>u  droit  de  grâce. 

« Le  Roi  a le  droit  de  faire  grâce  et  celui  de  commuer  les  peines  (1).  » 

Cette  prérogative  est  absolue  ; elle  n’a  de  formes  que  celles  que  lui  impose  la  pru- 
dence et  la  raison  du  Roi.  Le  Roi  peut  en  user  quand  il  le  juge  convenable,  de  son 
propre  mouvement,  sans  la  participation  de  ses  ministres  et  même  malgré  eux. 

La  morale  de  tous  les  temps  a fait  un  devoir  aux  souverains  d'user  de  clémence  envers 
leurs  sujets,  et  toujours  ceux  qui  ont  tenu  le  plus  à l’estime  et  à l'amour  des  peuples 
ont  fait  de  celte  vertu  l'une  des  premières  prérogatives  de  leur  couronne.  Quand  les  rois 
peuvent  rendre  la  justice  par  eux-mêmes  ou  réviser  les  décisions  des  tribunaux,  le  droit 
de  grâce  est  h peu  près  inutile,  et  d'ailleurs  il  dérive  lui-même  de  la  souveraineté. 


(4)  Art.  SR  de  la  Charte.* 
TOMB  V\ 
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qui  alors  réside  presque  entière  entre  les  mains  du  Roi  ; mais  dans  les  États  constitu- 
tionnels oit  ta  justice  se  rend  d'une  manière  indépendante  par  des  magistrats  inamo- 
vibles. an  nom  du  Roi,  mais  sans  sa  participation,  il  faut  bien  qu'il  y ait  uu  pouvoir 
capable  de  réparer  les  erreurs  judiciaires,  quand  il  s'en  commet,  ou  d’atténuer  les 
condamnations,  quand  elles  sont  trop  rigoureuses.  Le  droit  de  grâce  est  un  correctif 
nécessaire,  et  l’on  ne  saurait  le  placer  mieux  qu'entre  les  mains  du  chef  de  l’État,  qui 
trouve,  en  l’exerrant,  le  moyen  de  concilier  la  justice  avec  l’humanité  et  l’occasion  de 
se  recommander  à l’affection  des  peuples.  On  ne  peut  donc  qu'applaudir  à ce  commun 
accord  qui  a porté  les  rois  4 revendiquer  cette  prérogative,  et  le  pouvoir  constitutif  & 
la  leur  accorder  (1).  • 

Il  n’y  a aucune  forme  de  délibération  prescrite  pour  l’exercice  du  droit  de  grâce  ; 
dans  l’usage,  il  s'exprime  par  lettres  patentes,  signées  du  Roi  et  de  son  ministre  de  la  jus- 
tice, après  l’examen  et  sur  le  rapport  de  ce  dernier.  Le  condamné  qui  veut  les  obtenir, 
ou  ceux  qui  veulent  les  solliciter  pour  lui,  peuvent  adresser  directement  leur  supplique 
au  Roi  ; mais,  dans  la  règle,  il  convient  mieux  de  suivre  l’ordre  hiérarchique,  c'est-à- 
dire  de  la  transmettre  par  la  voie  des  parquets  et  de  la  chancellerie.  Quoi  qu'il  arrive,  la 
demande  est  ordinairement  renvoyée  an  procureur  du  roi  de  l'arrondissement  et  au  pro- 
cureur-général du  siège  où  la  condamnation  est  intervenue,  et  c’est  sur  les  renseigne- 
ments fournis  par  ces  magistrats  que  le  gardc-des-sccaux  prépare  son  rapport,  et  que 
le  Roi  prononce.  Ces  lettres  de  grâce  sont  adressées  4 la  Cour  royale  dans  le  ressort  de 
laquelle  la  condamnation  a été  prononcée.  Celles  qui  portent  remise  on  condamnation 
d’une  peine  criminelle  sont  entérinées  par  la  Cour,  eu  audience  solennelle;  quant  4 
celles  qui  s’appliquent  aux  délits,  ou  qui  concernent  les  militaires,  on  se  contente  d'en 
faire  mention  en  marge  du  jugement  ou  de  l’arrêt  qu’elles  modifient  (2). 

Nous  avons  dit  que  le  droit  de  faire  grâce  est  illimité  : cela  est  vrai  en  ce  qui  con- 
cerne l’exercice  du  droit  eu  lui-incme,  mais  il  faut  bien  se  garder  de  croire  qu’il  pour- 
rait s'étendre  4 d’autres  objets  qu'à  ce  qui  est  peine  ou  déclaré  tel  par  la  loi.  C'est 
ainsi  qu’on  n’est  relevé  des  incapacités  civiles  ou  politiques  prononcées  par  des  juge- 
ments correctionnels  ou  criminels  que  dans  le  cas  où  la  grâce  est  accordée  pleine  et 
entière.  Dans  aucun  cas  la  grâce  ne  peut  remettre  les  condamnations  civiles  pronon- 
cées au  profit  des  tiers. 

Il  est  un  autre  droit  qui  a beaucoup  de  rapport  avec  la  prérogative  dont  nous  ve- 


(I)  « A plusieurs  reprise!  les  rois  s'efforcèrent  de  concentrer  le  droit  de  grâce  sur  la  couronne;  tel  fut 
l'objet  des  ordonnances  île  4S59  et  de  1149;  mais  il  parait  que  ce  but  ne  fut  atteint  que  par  l'ordonuance  de 
9670.  Le  droit  de  grâce,  supprimé  par  le  Code  pénal  du  29  septembre  4791,  n'a  été  rétabli  que  par  le  senatus- 
coiiMiltp  du  46  thermidor  an  x,  qui  en  régularisait  l'exercice  et  ne  permettait  au  pouvoir  exécutif  d'en  faire 
usage  que  dans  uu  conseil  privé,  composé  du  grand-juge,  de  deux  ministres,  deux  sénateurs,  deux  conseil- 
lers-d’état  et  deux  membres  de  la  Cour  de  cassation.  L'art.  56  de  la  Charte  l'attribue  au  Roi,  sans  prescrire 
aucune  forme  de  délibération,  b (Foi  cabt,  1. 1,  p.  404.) 

(S)  Voir  Lcgravercnd,  t.  n,  p.  754  et  suivantes. 
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nons  de  parler,  mais  qu'il  ne  faut  pas  cependant  lui  assimiler  complètement,  parce 
qu'il  en  diffère  d’une  manière  essentielle  : c'est  le  droit  d'amnistie.  On  appelle  ainsi 
la  faculté  de  remettre,  soit  avant,  soit  après  les  poursuites  ou  les  condamnations,  les 
peines  encourues  ou  prononcées  pour  une  certaiue  classe  de  crimes,  de  délits  ou  de 
contraventions.  L'amnistie  peut  aussi  être  individuelle...  On  demande  à qui,  sous  l’em- 
pire de  la  Charte  actuelle,  appartient  l’exercice  du  droit  d'amnistie  ? Nous  croyons  qu’il 
faut  distinguer  le  cas  où  il  s’agit  d’en  faire  usage  avant  ou  pendant  le  cours  des  pour- 
suites, mais  avant  le  jugement,  du  cas  où  elle  serait  prononcée  après  la  condamnation. 
Dans  la  première  hypothèse,  il  semble  difficile  de  décider  que  le  Roi  se  trouve  investi 
d’un  droit  pareil  en  présence  de  cet  article  de  la  Charte,  portant  qu't'f  ne  peut  ni  sus- 
pendre les  lois,  ni  dispenser  de  leur  exécution  (1).  Alors,  en  supposant  qu’un  pareil  acte 
soit  conseillé  par  de  graves  considérations,  divers  auteurs  pensent  qu’il  deviendrait  né- 
cessaire d'en  référer  au  pouvoir  législatif  (2).  Dans  la  seconde  hypothèse,  l'amnistie 
n’est  autre  chose  qu’uu  droit  de  grâce  qui  peut  bien,  dans  certaines  circonstances, 
revêtir  le  caractère  d’un  acte  gouvernemental , mais  qui  ne  sort  poiut  des  attributions 
du  pouvoir  exécutif. 


§ IV. 

De  quelques  droits  particuliers  du  Roi  et  de  sa  famille. 


Le  Roi  et  sa  famille  sont  voués  au  bien-être  de  la  France,  et  les  premiers  associés 
à scs  destinées  ; placés  dans  une  sphère  où  ils  peuvent  rendre  au  pays  les  services  les 
plus  signalés,  il  est  juste  que  la  nation  les  y maintienne  dans  un  état  de  grandeur  ap- 
proprié à la  majesté  du  rang  qu’ils  occupent.  C’est  dans  ce  but  que  le  Roi  reçoit  sur 
les  fonds  publics  une  liste  civile  qui  est  fixée,  pour  toute  la  durée  du  règne,  par  la  pre- 
mière législature  assemblée  depuis  son  avènement  (3),  et  que,  s'il  vient  â décéder,  un 
douaire  est  attribué  âia  Reine  survivante.  C'est  dans  le  même  but  qu'une  dotation  est 
affectée  à l'héritier  du  trône,  et  que  les  autres  enfants  du  Roi  peuvent  être  dotés  sur  le 
trésor  public,  en  cas  d'insuffisance  du  domaine  privé  (4). 

L’héritier  présomptif  de  la  couronne  porte  le  nom  de  prince  royal  ; les  autres 
princes  du  sang  ont  le  titre  d' Altesse  Royale.  Tous  les  princes  du  sang  sont  pairs  par 
droit  de  naissance,  et  siègent  immédiatement  après  le  président  (5). 


(<)  An.  44. 

(S)  u II  riitle  entre  l'amnistie  et  la  grlcc  une  différence  bien  tranchée  ; aucune  constitution,  si  ce  n'est 
Pacte  additionnel  du  Xi  avril  4815,  qui  n'a  eu  qu’une  existence  éphémère,  n'accorde  le  droit  d’amnistio  au 
cher  de  l'Étal,  ci  la  Charte,  en  ne  parlant  que  du  droit  île  grâce,  nous  semble  avoir  laissé  celui  d'amnistie 
dans  les  attributions  du  pouvoir  législatiT.  » { Fore,  art,  t.  I,  p.  408.)  — Voir  aussi  Lcgravcrcud,  t.  il,  p.  750. 
(S)  Art.  49  de  la  Charte.—  Voie  aussi  la  loi  du  2 mars  4852. 

(4)  Loi  du  2 mars  4852. 

(5)  Art.  46  do  la  Charte. 
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Ils  ne  peuvent  sc  marier,  h quelque  âge  que  ce  soit,  sans  l'autorisation  du  Roi. 
Les  actes  de  l’État  civil  de  la  famille  du  Roi  sont  reçus  par  le  chancelier  de  France  (1). 


§ V. 


Des  droits  du  Roi  à l'egard  des  Chambres. 


Le  droit  de  convoquer  les  Chambres  appartient  au  Roi  ; il  est  libre  de  le  faire  quand 
il  le  juge  convenable , mais  il  est  obligé  de  les  convoquer  chaque  année,  d'abord  parce 
que  la  Charte  le  veut  (2),  et  en  second  lieu  parce  que  l'impôt  foncier  n’étant  volé  que 
pour  un  an  (3),  il  est  nécessaire  d'assembler  les  Chambres  à temps  utile  pour  qu'il 
n’y  ait  pas  de  lacune  dans  la  perception. 

La  convocation  sc  fait  par  une  ordonnance  ou  proclamation  qui  fixe  le  jour  de  l'ou- 
verture de  la  session.  Les  deux  Chambres  sont  appelées  en  même  temps;  les  pairs  et 
les  députés  ne  sont  pas  seulement  prévenus  par  ce  document  général  ; chacun  d’eux 
reçoit  une  lettre  close  qui  l'invite  b sc  rendre  à son  poste. 

Au  jour  fixé,  le  Roi  fait,  en  personne,  l'ouverture  de  la  session  ; il  peut,  s'il  le  juge 
convenable,  en  remettre  le  soin  b ses  ministres.  — Le  discours  qui  se  prononce  daus  celte 
circonstance  est  un  acte  gouvernemental,  qui  donne  lieu,  pour  la  réponse  de  la  Chambre 
on  pour  l'adresse,  à des  débats  publics. 

Rendant  le  cours  de  la  session,  les  rapports  du  Roi  avec  les  Chambres  s'établissent 
par  l'intermédiaire  des  ministres;  ceux  des  Chambres  avec  le  Roi  s'établissent,  dans 
quelques  circonstances  solennelles,  par  l'intermédiaire  du  bureau  ou  des  dépmatious.  — 
La  discussion  des  lois  et  la  défense  des  projets  sont  ordinairement  soutenues  par  les  mi- 
nistres; quelquefois  aussi  elles  le  sont  par  des  commissaires  nommés  par  le  Roi  ou  par 
les  ministres  en  son  nom.  Ces  commissaires  jouissent,  aux  Chambres,  des  mômes  préro- 
gatives que  les  ministres,  c’est-à-dire  qu’lis  y ont  leur  entrée  et  qu’ils  doivent  être  at- 
tendus quand  ils  le  demandent  (4). 

Le  Roi  clôt  les  sessions  par  une  ordonnance  ; il  les  proroge  par  la  môme  voie.  Ces 
ordonnances  sont  portées  à la  tribune  des  deux  Chambres  par  un  ministre  ou  par  un 
commissaire  du  gouvernement.  Il  est  aussi  du  pouvoir  royal  de  dissoudre  la  Chambre 
des  députés  (5).  Cette  dissolution  peut  être  prononcée  avant,  pendant  ou  après  la 
session;  et,  dans  l'intervalle  d’une  prorogation,  elle  ]>cut  apparaître  brusquement  au 
milieu  d'une  séance,  au  risque  même  d'interrompre  le  discours  d'un  orateur.  Dans 


(4}  Ordonnance  royale  des  37  août  1850  et  24  mai  4857.  Fous  l'empire  de  la  Charte  de  4844  (art.  54),  les 
princes  ne  pouvaient  prendre  séance  à la  Chambre  que  de  l'ordre  du  Roi,  exprimé  pour  chaque  session,  par 
un  message,  à peine  de  nullité  de  tout  cc  qui  aurait  été  Tait  en  leur  présence.— Cet  article  a été  supprimé 
par  la  Charte  révisée. 

(3)  Art.  43  de  la  Charte. 

(5)  Art.  44  de  la  Charte. 

(4)  Art.  40  de  la  Charte.  (3)  Art.  42  dejla  Charte. 
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ce  cas,  l'ordonnance  qui  la  prononce  est  remise  au  président  qui  en  fait  Inclure,  toute 
affaire  cessante,  et  la  Chambre  doit  se  séparer  à l'instant  (1). 

Mais  la  France  ne  peut  rester  longtemps  privée  de  ses  représentants  naturels;  en  cas 
de  dissolution  de  la  Chambre  des  députés,  le  Roi  doit  en  convoquer  utte  nouvelle  dans 
le  délai  de  trois  mois  (2). 


SECTION  II. 

DE  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS. 

La  Chambre  des  pairs  est  une  portion  essentielle  de  la  puissance  legislative  (3). 

Les  pairs  sont  nommés  par  le  Roi;  leur  nombre  est  illimité  et  leurs  fonctions  sont 
h vio.  Sous  l’empire  de  la  Charte  de  1814,  cette  dignité  était  héréditaire;  le  pacte 
de  1830  iui-méme  n’avait  pas  supprimé  cette  prérogative,  seulement  il  avait  été  ré- 
servé que  l’article  qui  la  consacre  serait  soumis  4 un  nouvel  examen  (4)  ; c’est  ce  qui 
eut  lieu,  et  le  29  décembre  1831  il  intervint  une  loi  qui,  entre  autres  dispositions,  sup- 
prime l'hérédité  de  la  pairie,  décide  qu’à  l’avenir  aucun  traitement,  aucune  pension, 
aucune  dotation  ne  pourrait  être  attachée  à cette  dignité,  et  détermine  les  notabilités 
parmi  lesquelles  le  Roi  pourra  désormais  choisir  les  membres  de  cette  Chambre  (5). 


(I)  Loi  do  43  août  1814,  Til.  Il,  art.  s,  3 rlto. 

(J)  An.  42  de  la  Charte.  {SJ'Arl.  20  de  la  Charte*.  (4}  Art.  CS  de  la  Charte. 

(S)  Comme  celle  lot  est  un  complément  de  la  Charte,  nous  croyons  devoir  en  donner  ici  te  texte  complet: 
Loi  du  29  décembre  1831. 

Article  unique  qui  remplace  l’article  23  de  Us  Charte. 

La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  pairs  appartient  au  Koi,  qui  ne  peut  les  choisir 
que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

Le  président  de  la  Chambre  des  députés  et  autres  assemblées  législatives; 

Les  députés  qui  auront  Tait  partie  de  trois  législatures  ou  qui  auront  six  ans  d'exercice  ; 

Les  maréchaux  et  amiraux  de  France; 

Les  licutcnanls-générauxet  vice-amiraux  des  armées  do  terre  et  de  mer,  après  deux  ans  de  grade; 
Les  ministres  à département  ; 

Les  ambassadeurs,  après  trois  ans,  et  les  ministres  plénipotentiaires,  après  six  ans  de  fondions  ; 
lais  conseillers  d'Élat,  après  dix  ans  de  service  ordinaire  ; 

Les  préfets  de  département  et  les  préfets  maritimes,  après  dix  ans  de  fonctions; 

Les  gouverneurs  coloniaux,  après  cinq  ans  de  fondions; 

Les  membres  des  conseils  généraux  électifs,  après  trois  éledions  à la  présidence  ; 

Les  maires  des  villes  de  trente  mille  âmes  et  au-dessus,  après  deux  élections  au  moins  comme 
membres  du  corps  municipal,  et  après  cinq  ans  de  fonctions  de  maire  ; 

Les  présidents  de  la  Cour  de  cassation  et  de  la  cour  des  Comptes  ; 

Les  procureurs-généraux  près  de  ces  deux  Cours,  après  dnq  ans  de  fondions  en  celle  qualité  ; 
Les  conseillers  de  la  Cour  de  cassation  et  les  conseillers-maîtres  de  la  Cour  des  comptes  , après 
cinq  ans;  les  avocats-généraux  près  la  Cour  de  cassation,  après  dix  ans  d'exercice  ; 

Les  premiers  présidents  des  Cours  royales,  après  cinq  ans  de  magistrature  dans  eei  cours  ; 
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Les  pairs  ont  entrée  dans  la  Chambre  k vingt-cinq  ans,  et  voix  délibérative  k trente 
ans  seulement  (Charte,  art.  25.) 

La  Chambre  est  présidée  par  le  chancelier  de  France  et,  en  son  absence,  par  un  pair 
nomoié  par  le  Roi.  (Charte,  art.  25.) 

Kllc  désigne  au  scrutin,  pour  chaque  session,  quatre  de  ses  membres  pour  remplir 
les  fonctions  de  secrétaires.  Depuis  1830,  ses  séances  sont  publiques,  comme  celles 
de  la  Chambre  des  députés.  (Charte,  arL  26.) 

Les  pairs  sont  inviolables,  non  pas  en  ce  sens  qu’ils  ne  peuvent  être  l’objet  d'au- 
cune poursuite,  cl  qu’ils  sont  assurés  d’une  scandaleuse  impunité;  si  l’un  d’eux  com- 
mettait un  crime  ou  un  délit,  la  justice  saurait  l'atteindre  et  lui  demander  un  compte 
d'autant  plus  sévére  que  sa  position  lui  commandait  plus  impérieusement  de  respec- 
ter les  lois.  Mais,  en  raison  de  la  dignité  du  prévenu , elle  revêtirait  des  formes  plus 
élevées  et  se  composerait  un  tribunal  plus  majestueux.  Aucun  pair,  dit  la  Charte,  ne 
peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  ta  Chambre,  et  juge  que  par  elle  en  matière  crimi- 
nelle. (Art.  29.)  Il  suit  de  là  qu'aucun  ordre  d'arrestation  ne  peut  être  provoqué  ni 
décerné  contre  lui  sans  l'autorisation  de  la  Chambre.  Notre  loi  pénale  qualifie  crime  et 
punit  comme  tel  toute  arrestation  de  celte  nature,  ordonnée  ou  opérée  hors  le  cas  de  fla- 
grant délit  (1).  Quant  à la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  ou  commerciale,  rien 
n’empêche  les  tribunaux  de  la  prononcer  contre  un  pair  de  France,  mais  elle  ne  peut 


Les  procureurs-généraux  près  les  mêmes  Cours,  après  dix  ans  de  fonctions; 

Les  présidents  des  tribunaux  de  rommcrcc  dans  les  villes  de  trente  mille  âmes  et  au-dessus, 
après  quatre  nominations  à ces  fonctions; 

Les  membres  titulaires  des  quatre  académies  de  l'Institut; 

Les  citoyens  à qui,  par  une  loi  et  à raison  d'éminents  services,  aura  été  nominativement  décernée 
une  récompense  nationale; 

Les  propriétaires,  les  chef,  de  manufacture  et  de  maison  de  commerce  et  de  banque,  payant  trois 
mille  franrs  de  contributions  directes,  soit  à raison  de  leurs  propriétés  foncières  depuis  trois  ans, 
soit  à raison  de  leurs  patentes  depuis  cinq  ans,  lorsqu’ils  auront  été  pendant  six  ans  membres  d’un 
conseil-général  ou  d'une  chambre  de  commerce; 

l.es  propriétaires,  les  manufacturiers,  commercants  ntt  banquiers,  payant  trois  mille  francs  d'im- 
positions, qui  auront  été  nommés  députes  ou  juges  des  tribunaux  de  commerce,  pourront  aussi  Cire 
admis  à ta  pairie  sans  autre  condition. 

Le  titulaire  qui  aura  successivement  exercé  plusieurs  des  fonctions  ei-drssus  pourra  cumuler 
scs  services  dans  toutes  pour  compléter  le  temps  exigé  dans  celle  où  le  service  devrait  être  le 
plus  long. 

Seront  dispensés  du  temps  d'exercice  exigé  par  les  paragraphes  5,  7,  8,  9,  10, 14, 15,  16  et  17 

(I)  L'art.  121  du  Code  Pénal  déclare  coupables  de  forfaiture  et  punit  de  la  dégradation  civique  tout  officier 
de  police  judiciaire,  tous  procureurs-généraux  ou  du  roi,  tous  substituts,  tous  juges  qui  auront  provoqué, 
donné  ou  signé  un  jugement,  une  ordonnance  ou  un  mandat  tendant  S la  poursuite  personnelle  ou  accusa- 
tion, soit  d'un  ministre,  soit  d'un  membre  de  la  Chambre  des  pairs,  de  la  Chambre  des  députés  ou  du  Cnn- 
scü-d'État,  sans  les  autorisations  prescrites  par  les  lois  de  l'État  ; ou  qui,  hors  les  cas  de  flagrant  délit  ou  de 
etameur  publique,  auront,  sans  les  mêmes  autorisations,  donné  on  signé  l'ordre  ou  te  mandat  de  saisir  ou  ar- 
rêter un  ou  plusieurs  ministres,  ou  membres  de  la  Chambre  des  pairs,  de  U Chambre  des  députés  et  du  Con- 
scil-d*Ëlat. 
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être  exercée  qu'atec  l'autorisation  de  la  Chambre  ; c'est  du  moins  ce  qu'on  doit  induire 
de  sa  décision  réglementaire  du  U décembre  1830. 

SECTION  HT. 

DK  I.A  CHAMBRE  DES  DÉPITÉS. 

Les  députés  sont  élus  par  des  collèges  électoraux,  dont  l'organisation  est  déterminée 
par  des  lois  spéciales  qui,  n’ayant  pas  le  même  caractère  de  durée  et  de  lixité  que  le 
pacte  fondamental,  peuvent  être  changées  ou  modifiées  par  le  pouvoir  législatif,  suivant 
les  besoins  ou  les  progrès  de  l’esprit  public  (1).  La  Chambre  est  aujourd'hui  composée 


ci-dessus,  les  citoyens  qui  ont  été  nommés,  dans  Tannée  qui  a suivi  le  30  juillet  1830,  aux  ronc- 
hons énoncées  dans  ces  paragraphes. 

Seront  également  dispensés,  jusqu'au  1".  janvier  1637,  du  temps  d'exercice  exigé  par  les  para- 
graphes 3, 11, 13, 18  cl  31  ci-dessus,  les  personnes  nommées  ou  maintenues,  depuis  le  30  juillet 
1S30,  aux  ronchons  énoncées  dans  ccs  cinq  paragraphes. 

Os  conditions  d’admissibilité  à la  pairie  pourront  être  modifiées  par  une  loi. 

Les  ordonnances  de  nomination  de  pairs  seront  individuelles.  Os  ordonnances  mentionneront 
les  services  et  indiqueront  les  litres  sur  lesquels  la  nomination  sera  fondée. 

Le  nombre  des  pairs  esl  illimité. 

Leur  dignité  est  conférée  à vie  et  n’est  pas  transmissible  par  droit  d'hérédité. 

Ils  prennent  rang  entre  eux  par  ordre  de  nomination. 

A l'avenir,  aucun  traitement,  aucune  pensiou,  aucune  dotation,  ne  pourront  être  attachés  3 ia 
dignité  de  pair. 

(I)  La  loi  éleclorale  qui  nous  régit  actuellement  est  du  to  avril  1831  ; comme  elle  forme  une  des  parties 
essentielles  du  droit  public,  nous  croyons  important  d'rn  donner  ici  le  leste  : 

Loi  du  10  avril  1831. 

TITHE  Fr  .—  Des  capacité, i électorales. 

Article  Ier.  Tout  Français  jouissant  des  droits  civils  et  politiques,  âgé  tic  vingt-cinq  ans  accom- 
plis, et  payant  deux  cents  francs  de  contributions  directes,  est  électeur  s'il  remplit  d'ailleurs  les 
autres  conditions  fixées  par  la  présente  loi. 

Art.  3.  Si  le  nombre  des  électeurs  d'un  arrondissement  électoral  ne  s'élève  pas  â crnl  cinquante 
ce  nombre  sera  complété  en  appelant  les  citoyens  les  plus  imposés  au-dessous  de  deux  cenls  fr. 
Lnrsqu'cn  vertu  du  paragraphe  précédent  les  citoyens  payant  une  quotité  de  contribution  égale 
se  trouveront  appelés  concurremment  à compléter  la  liste  des  électeurs,  les  plus  âgés  seront  incrits 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  déterminé  par  ledit  article. 

Art.  3.  Seront  en  outre  électeurs,  en  payant  cent  francs  de  contributions  directes, 

1"  Les  membres  et  correspondants  de  l'institut; 

3°  Les  onkiers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  jouissant  d une  pension  de  retraite  de  douze 
cenls  francs  au  moins,  et  justifiant  d’un  domicile  réel  de  trois  ans  dans  l'arrondissement  électoral. 

l.es  officiers  en  retraite  pourront  compter,  pour  compléter  les  douze  ecnls  francs  ci-dessus,  le 
traürmenl  qu'ils  loucheraient  comme  membres  de  la  Légion— dTlonneur. 

Art.  4.  Les  co8.fr jbu lions  directes  qui  confèrent  le  droit  électoral  sont  la  contribution  foncière. 


Digitized  by  Google 


440  PRÉCIS  DU  DROIT  PUBLIC 

de  459  membres  ; les  besoins  qu’elle  est  appelée  à représenter  étant  essentiellement 
variables,  il  est  nécessaire  qn'elle  se  renouvelle  4 mesure  qu'il  s'en  manifeste  de  nou- 
veaux; c'est  pourquoi  la  Charte  fixe  à cinq  années  seulement  la  durée  de  l'élection,  et 


lei  contributions  personnelle  et  mobilière,  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  les  redevances 
fixes  et  proportionnelles  des  mines,  l'impôt  des  patentes,  et  les  suppléments  d’impôt  de  toute  nature 
connus  sous  le  nom  de  renttmei  additionnels. 

Les  propriétaires  des  immeubles  temporairement  exemptés  d'impôts  pourront  les  faire  exper- 
tiser contradictoirement  et  & leur  frais,  pour  en  constater  la  valeur,  de  manière  à établir  l’impôt 
qu'ils  paieraient,  impôt  qui  alors  leur  sera  compté  pour  les  faire  jouir  des  droits  électoraux. 

La  patente  sera  comptée  à tout  médecin  ou  chirurgien  employé  dans  un  hôpital  ou  attaché  A un 
établissement  de  charité,  et  exerçant  gratuitement  ses  fonctions,  bien  que,  par  suite  de  ces  mômes 
fonctions,  il  soit  dispensé  de  la  payer. 

Art.  5.  Le  montant  du  droit  annuel  de  diplôme,  établi  par  l'article  Ht  du  décret  du  17  sep- 
tembre 1808  , sera  compté  dans  le  cens  électoral  des  chefs  d'institution  et  des  maîtres  de  pension 
tant  que  les  lois  annuelles  sur  les  finances  continueront  a en  autoriser  la  perception. 

Les  chefs  d’institution  et  les  maîtres  de  pension  justifieront  de  leur  qualité  par  la  représentation 
de  leur  diplôme  ; ils  justifieront  du  paiement  du  droit  par  la  représentation  de  la  quittance  que  leur 
aura  délivrée  le  comptable  chargé  de  la  perception  de  ce  droit. 

Le  montant  de  ce  droit  annuel  ue  sera  compté  dans  le  cens  électoral  des  chefs  d'institution  et  des 
maîtres  de  pension  qu'aulant  que  leur  diplôme  aura  au  moins  uue  année  de  date  a l'époque  de  la 
clôture  de  la  liste  électorale. 

Aot.  6.  Pour  former  la  masse  des  contributions  necessaires  à la  qualité  d’électeur,  on  comptera 
4 chaque  Français  les  cnnlributions  directes  qu’il  paie  dans  tout  le  royaume;  au  père,  les  contribu- 
tions des  biens  de  ses  enfants  mineurs  dont  il  aura  la  jouissance;  et  au  mari,  celles  de  sa  fournie, 
même  non  cuinmuuc  en  biens,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  séparation  de  corps. 

L’impôt  des  portes  et  fenêtres  des  propriétés  louées  est  compté  pour  la  formation  du  cens  élec- 
toral aux  locataires  ou  formiers. 

Les  contributions  foncière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes  payées  par  une  maison  de 
commerce  composée  do  plusieurs  associés  seront,  pour  le  cens  électoral,  partagées  par  égales  por- 
tions entre  les  associés,  sans  autre  justification  qu’un  certificat  dn  président  du  Tribunal  de  com- 
merce, énonçant  les  noms  des  associés.  Dans  le  cas  où  l’un  des  associés  prétendrait  A une  part  plus 
élevée,  soit  parce  qu'il  serait  seul  proprietaire  des  immeubles,  soit  à tout  autre  titre,  il  sera  admis 
i en  justifier  devant  le  préfet,  en  produisant  ses  titres. 

Art.  7.  Les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres,  ne  sont 
comptées  que  lorsque  la  propriété  foncière  aura  été  possédée,  ou  la  location  faite,  antérieurement 
aux  premières  opérations  de  la  révision  annuelle  des  listes  électorales.  Celle  disposition  n’est  point 
applicable  au  possesseur  à litre  successif  ou  par  avancement  d'hoirie.  La  patente  ne  comptera  que 
lorsqu'elle  aura  été  prise,  et  l’industrie  exercée,  un  an  avant  la  clôture  de  la  liste  électorale. 

Art.  8.  Les  contributions  directes  payées  par  une  veuve  ou  par  une  femme  séparée  do  corps  ou 
divorcée  seront  comptées  A celui  de  ses  Uls,  petit-fils,  gendres  ou  petits-gendres  qu’elle  désignera. 

Art.  9.  Tout  fermier  à prix  d'argent  ou  de  denrées  qui,  par  bail  aulbentique  d'une  durée  de 
neuf  ans  au  moins,  exploite  par  lui-même  une  ou  plusieurs  propriétés  rurales,  a droit  de  se  préva- 
loir du  tiers  des  contributions  payées  par  lesdites  propriétés,  sans  que  ce  tiers  soit  retranché  au 
cens  électoral  du  propriétaire. 

Dans  les  départements  où  le  domaine  congéablc  est  usité,  il  sera  procédé  de  la  manière  suivante 
pour  la  répartition  de  l'impôt  entre  te  propriétaire  foncier  et  le  colon. 
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ce  mandat  peut  encore  être  abrégé  par  une  dissolution,  lorsque  le  gouvernement  juge 
à propos  de  consulter  les  collèges  électoraux  sur  la  gravité  d'une  circonstance  ou  sur 
le  cliangemeut  d’une  politique. 


1°  Dans  les  (mues  composées  uniquement  de  maisons  ou  usines,  les  six  huitièmes  de  l'impdt 
seront  comptés  au  colon,  et  deux  huitièmes  au  propriétaire  foncier; 

2"  Dans  les  (muet  composées  d'édüices  et  de  terres  labourables  ou  prairies,  et  formant  ainsi  un 
corps  d'exploitation  rurale,  cinq  huitièmes  compteront  au  propriétaire,  et  trois  huitièmes  au  colon. 

3°  Enfin,  dans  les  (muet  sans  édillces,  dites  tenues  sans  étage,  six  huitièmes  seront  comptés 
an  propriétaire,  et  deux  huitièmes  seulement  au  colon,  sauf,  daus  tous  les  cas,  la  faculté  aux  par- 
ties intéressées  de  demander  une  expertise  aux  frais  de  celle  qui  la  requerra. 

TITKE  II.  — Du  domicile  politique. 

Ait.  10.  Le  domicile  politique  de  tout  Français  est  dans  l'arrondissemeut  électoral  où  il  a son 
domicile  réel  ; néanmoins,  il  pourra  le  transférer  dans  tout  autre  arrondissement  électoral  où  il  paie 
une  contribution  directe,  A la  charge  d'en  faire  six  mois  d'avance  une  déclaration  expresse  au 
greffe  du  Tribunal  civil  de  l'arrondissement  électoral  où  il  aura  son  domicile  poiiliquc  actuel,  et  au 
grciTe  du  Tribunal  civil  de  l'arrondissement  électoral  où  il  voudra  le  transférer  : cette  double 
déclaration  sera  soumise  à l'enregistrement.  Dans  le  cas  où  un  électeur  aura  séparé  son  domicile 
politique  de  son  domicile  réel,  la  translation  de  son  domicile  réel  n'emportera  pas  le  changement 
de  son  domicile  politique,  cl  ue  le  dispensera  pas  des  déclarations  ci-dessus  prescrites,  s’il  veut  le 
réunir  à son  domicile  réel. 

Art.  11.  Nul  individu  appelé  à des  fondions  publiques,  temporaires  ou  révocables,  n'est  dis- 
pensé de  la  susdite  formalité;  les  individus  appelés ù des  fondions  inamovibles  pourront  exercer 
leur  droit  électoral  dans  l'arrondissement  où  ils  remplissent  leurs  fondions. 

Art.  12.  Nul  ne  peut  exercer  le  droit  d'électeur  dans  deux  arrondissements  électoraux. 

TITRE  III.  — Des  listes  électorales. 

Art.  13.  La  liste  des  électeurs  dont  le  droit  dérive  de  leurs  contributions,  et  la  liste  des  élec- 
teurs appelés  en  vertu  de  l'art.  3,  sont  permanentes,  sauf  les  radiations  et  inscriptions  qui  peuvent 
avoir  lieu  lors  de  la  révision  annuelle. 

Celle  révision  annuelle  sera  faite  conformément  aux  dispositions  suivantes  : 

Art.  11.  Du  1”  au  10  juin  de  chaque  année,  et  aux  jours  qui  seront  indiqués  par  les  sous- 
préfets,  les  maires  des  communes  composant  chaque  canton  sc  réuniront  ù la  mairie  du  chef-lieu, 
sous  la  présidence  du  maire,  et  procéderont  ù la  révisiou  de  la  ptiiliun  des  listes  mentionnées  à 
l'article  précédent,  qui  compreudra  les  électeurs  de  leur  canton  appelés  ù faire  partie  de  ces  listes. 
Ils  sc  ferout  assister  des  percepteurs  du  canton. 

Art.  15.  Daus  les  villes  qui  forment  à clics  seules  uu  canton,  ou  qui  sont  partagées  en  plusieurs 
cautuns,  la  révision  des  listes  sera  faite  par  le  maire  et  les  trois  plus  anciens  membres  du  conseil 
municipal,  selon  l'ordre  du  tableau.  Les  maires  des  communes  qui  dépendraient  de  l'un  de  ces 
cantons  prendront  part  également  à cette  révision,  sous  la  présidence  du  maire  de  la  ville. 

A Paris,  les  maires  dis  douze  arrondissements,  assistés  des  percepteurs,  procéderont  à la  révi- 
sion, sous  la  présidence  du  doyen  de  réception. 

Art.  IG.  Le  résultat  de  celle  opération  sera  transmis  au  sous-préfet,  qui,  avanl  le  1er  juillet, 
l'adressera  avec  scs  observations  au  préfet  du  département. 

Art.  17.  A partir  du  1"  juillet,  le  préfet  procédera  à la  révision  générale  des  listes. 

Art.  18.  Le  préfet  ajoutera  aux  listes  les  citoyens  qu’il  reconnaîtra  avoir  acquis  les  qualités 
requises  par  loi,  et  ceux  qui  auraient  été  précédemment  omis. 
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II  faut  avoir  trente  ans  pour  être  député,  il  faut  de  plus  payer  cinq  cents  francs 
d'impôts,  et  remplir  les  autres  conditions  déterminées  par  la  loi  électorale.  La  première 
de  toutes  est  d’être  Français  et  de  jouir  des  droits  de  citoyen  ; c'est,  du  reste,  une 
condition  qui  est  commune  aux  pairs  de  France,  aux  députés  et  4 tous  ceux  qul 


II  en  retranchera  : 1"  Les  individus  décédés  ; 2”  ceux  dont  l'inscription  aura  été  déclarée  nulle  par 
les  autorités  compétentes. 

11  indiquera  comme  devant  être  retranchés  : 1"  Ceux  qui  auront  perdu  les  qualités  requises  ; 
2°  eeux  qu'il  reconnallrail  avoir  été  indûment  insrrils,  quoique  leur  inscription  n’ait  point  été 
altaqnée.  , 

Il  tiendra  un  registre  de  tontes  ees  décisions  ; 

11  fera  mention  de  leurs  motifs  et  de  toutes  les  pièces  à l'appui. 

Art.  19.  Les  listes  de  l'arrondissement  électoral,  ainsi  rectifiées  par  le  préfet,  seront  affichées 
le  15  août  au  chef-lieu  de  chaque  canton,  et  dans  les  communes  dont  la  population  sera  au  moins  de 
six  ccnls  habitants.  Elles  seront  déposées  : 1"  au  secrétariat  de  la  mairie  de  chacune  de  ces  com- 
munes; 2"  au  secrétariat  de  la  préfecture,  pour  être  données  en  communication  à toutes  les  per- 
sonnes qui  le  requerront- 

La  liste  des  contribuables  électeurs  contiendra,  en  regard  dn  nom  de  chaque  individu  inscrit,  la 
date  de  sa  naissance  et  l'indication  des  arrondissements  dcperceplion  où  sont  assises  ses  contributions 
propres  ou  déléguées,  ainsi  que  la  quotité  et  l'espèce  de  contributions  pour  chacun  des  arrondis- 
sements. 

I.a  liste  des  électeurs  désignés  par  fart.  3 contiendra,  en  outre,  en  regard  dn  nom  de  chaque 
individu,  la  date  et  l’espèce  du  litre  qui  lui  confère  le  droit  électorat,  à l'époque  de  son  domi- 
cile réel . 

Le  préfet  inscrira  sur  cette  liste  ceux  des  individus  qui,  n'ayant  pas  atteint,  au  15  août,  les  con- 
ditions relatives  5 l'ûge,  au  domicile  et  à l'inscription  sur  le  rôle  de  la  patente,  les  acquerront  avant 
le  21  octobre,  époque  de  ta  ctûlure  de  la  révision  annuelle. 

Art.  20.  S'il  y a moins  de  cent  cinquante  électeurs  inscrits,  le  préfet  ajoutera,  sur  la  liste  qu'il 
publiera  lc15  août,  les  citoyens  payant  moius  de  deux  cents  francs  qui  devront  compléter  le  nombre 
de  rent  cinquante,  conformément  au  $ Ier  de  l'art.  2. 

Toutes  les  fois  que  le  nombre  des  éleclenrs  ne  s’élèvera  pas  au-delû  de  cent  cinquante,  le  préfet 
publiera  û la  suite  de  la  liste  électorale  une  liste  complémentaire  dressée  dans  ta  même  forme,  et 
contenant  les  noms  des  dix  citoyens  susceptibles  d'être  appelés  à compléter  le  nombre  de  cent  cin- 
quante, par  suite  des  changements  qui  surviendraient  ultérieurement  dans  la  composition  du  col- 
lège dans  les  cas  prévus  par  les  art.  30,  32  et  35. 

Art.  21.  La  publication  prescrite  par  les  art.  19  et  20  tiendra  lien  de  noliltcalion  des  divisions 
intervenues  aux  individus  dont  l'inscription  aura  été  ordonnée. 

Les  dérisions  provisoires  du  préfet  qui  indiquent  ceux  dont  le  nom  devrait  être  rétranché  comme 
ayant  été  indûment  inscrit,  ou  comme  ayant  perdu  les  qualités  requises,  seront  notifiées  dans  les 
dix  jours  à ceux  qu'elles  concernent,  ou  au  domicile  qu’ils  sont  tenus  d'élire  dans  le  département 
pour  l'exercice  de  leurs  droits  électoraux,  s'ils  n'y  ont  pas  leur  domicile  réel,  et,  à défaut  de  do- 
micile élu,  & la  mairie  de  leur  domicile  politique. 

Cette  notification,  cl  toutes  celles  qui  doivent  avoir  lieu  aux  termes  de  la  présente  loi,  seront 
faites  suivant  le  mode  employé  jusqu'à  présent  pour  les  jurés,  eu  exécution  de  l’article  389  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

Art.  22.  Après  la  publication  de  la  liste  rectifiée,  il  ne  pourra  plus  y être  fait  de  changements 
qu'eu  vertu  de  décisions  rendues  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  dans  les  formes  ci-après. 
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occupent  des  emplois  publics  ; un  étranger  ne  saurait  en  être  investi  avant  d’avoir  été 
naturalisé  Français  dans  les  formes  établies. 

Le  président  de  la  Chambre  des  députés  est  élu  par  elle  h l’ouverture  de  chaque  ses- 
sion (Charte,  arL  37)  ; 3 la  même  époque,  elle  nomme  quatre  vice-présidents  et 


Art.  23.  A compter  du  15  août,  jour  de  la  publication,  il  sera  ouvert  au  secrétariat  général  do 
la  prélecture  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  préfet,  sur  lequel  seront  inscrites,  5 la  dalc  de 
leur  présentation  et  suivant  un  ordre  de  numéros,  toutes  les  réclamations  concernant  la  teneur  des 
listes.  Ces  réclamations  seront  signées  par  le  réclamant  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs. 

Le  préfet  donnera  récépissé  de  chaque  réclamation  et  des  pièces  à l'appui.  Ce  récépissé  énoncera 
la  date  et  le  numéro  de  l’euregistremcnt. 

Art.  24.  Tout  individu  qui  croirait  avoir  à se  plaindre,  soit  d’avoir  été  indûment  inscrit,  omis 
ou  rayé,  soit  de  toute  autre  erreur  commise  5 son  égard  dans  la  rédaction  des  listes,  pourra,  jus- 
qu'au 30  septembre  inclusivement,  présenter  sa  réclamation,  qui  devra  être  accompagnée  de  pièces 
justificatives. 

Art.  25.  Dans  le  même  délai,  tout  individu  inscrit  sur  les  listes  d'un  arrondissement  électoral 
pourra  réclamer  l'inscription  de  tout  citoyen  qui  n'y  sera  pas  porté,  quoique  réunissant  les  condi- 
tions nécessaires  ; la  radiation  de  tout  individu  qu’il  prétendrait  indûment  inscrit,  ou  la  rectification 
de  toute  autre  erreur  commise  dans  la  rédaction  des  listes. 

Ce  même  droit  appartiendra  à tout  citoyen  inscrit  sur  la  liste  des  jurés  non  électeurs  de  l'arron- 
dissement. 

Art.  26.  Aucune  des  demandes  énoncées  en  l'article  précédent  ne  sera  reçue,  lorsqu'elle  sera 
formée  par  des  tiers,  qu'autant  que  le  réclamant  y joindra  la  preuve  qu'elle  a été  par  lui  notifiée  A 
la  partie  intéressée,  laquelle  aura  dix  jours  pour  y répondre,  à partir  de  celui  de  la  notification. 

Art.  27.  Le  préfet  statuera  en  conseil  de  préfecture  sur  les  demandes  dont  il  est  fait  mention 
aux  art.  24  et  25  ci-dessu»,  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  leur  réception,  quand  elles  seront  for- 
mées par  les  parties  elles-mêmes  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs-,  et  dans  les  cinq  jours  qui  sui- 
vront l'expiration  dn  délai  fixé  par  l’art.  26,  si  elles  sont  formées  par  des  tiers  Scs  décisions  seront 
motivées. 

La  communication,  sans  déplacement,  des  pièces  respectivement  produites  sur  les  questions  et 
contestations,  devra  être  donnée  à toute  partie  intéressée  qui  la  requerra. 

Art.  28.  Les  art.  23,  24,  25, 26  et  27  ci-dessus  sont  applicables  à la  liste  supplémentaire  pres- 
crite pas  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  20. 

Art.  29.  Il  sera  publié  tous  les  quinxc  jours  un  tableau  de  rectification,  conformément  aux 
décisions  rendues  dans  cet  intervalle,  et  présentant  les  indications  mentionnées  en  l'art,  IB. 

Aux  termes  de  l'art.  21,  la  publication  de  ces  tableaux  de  rectification  tiendra  lieu  de  notification 
aux  individus  dont  l'inscription  aura  été  ordonnée  ou  rectifiée. 

Les  décisions  portant  refus  d'inscription,  ou  prononçant  des  radiations,  seront  notifiées,  dans  les 
cinq  jours  de  leur  date,  aux  individus  dont  l'inscription  ou  la  radiation  aura  été  réclamée  par  eux 
ou  par  des  tiers. 

Les  décisions  rejetant  les  demandes  en  radiation  ou  en  rectification  seront  notifiées  dans  le  même 
délai,  tant  au  réclama-l  qu'à  l'individu  dont  l'inscription  aura  été  conlrstée. 

Art.  30.  Le  prérct  en  conseil  de  préfecture  apportera,  s'il  y a lieu,  à la  liste  électorale,  en 
dressant  les  tableaux  de  rectification,  les  changements  nécessaires  pour  maintenir  le  college  au 
complet  de  cent  cinquante  électeurs.  11  maintiendra  également  la  liste  supplémentaire  au  nombre  de 
dix  suppléants. 

Art.  31.  Le  10  octobre  le  préfet  précédera  à la  clôture  des  listes.  Le  dernier  tableau  de  rcctifi 
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quatre  secrétaires  qui,  avec  le  président,  composent  son  bureau.  Après  une  élec- 
tion générale,  elle  procède  avant  tout  à la  vérification  des  pouvoirs  des  membres  élus; 
aucun  d'eux  ne  peut  concourir  b l’élection  des  membres  du  bureau,  tant  que  son  élec- 
tion personnelle  n’a  pas  été  validée.  Dans  toutes  ces  opérations  préliminaires , soit  au 


cation,  l'arrêté  de  clôture  des  listes  des  collèges  électoraux  du  département,  seront  publiés  et  af- 
fichés le  20  du  même  mois. 

Art.  32.  La  liste  restera  jusqu’au  20  octobre  de  l'année  suivante  telle  qu’elle  aura  été  arrêtée 
conformement  à l'article  précédent,  sauf  néanmoins  les  changements  qui  y seront  ordonnés  par  des 
arrêts  rendus  dans  la  forme  déterminée  par  les  articles  ci-apris,  et  sauf  aussi  la  radiation  des  noms 
des  électeurs  décédés  ou  privés  des  droits  civils  ou  politiques  par  jugements  ayant  acquis  force  de 
chose  jugée. 

L’élection,  à quelque', époque  de  l’année  qu’elle  ait  lieu,  se  fera  sur  ces  listes. 

Akt.  33.  Toute  partie  qui  se  croira  fondée  3 contester  une  décision  rendue  par  te  préfet  pourra 
porler  son  aelion  devant  la  Cour  royale  du  ressort  et  y produira  toute  pièce  à l'appui. 

L'exploit  introductif  d'instance  devra,  sous  peine  de  nullité,  être  notifié  dans  les  dix  jours,  quelle 
que  soit  la  distance  des  lieux,  tant  au  préfet  qu'aux  parties  intéressées. 

Dans  les  cas  où  la  décision  du  préfet  aurait  rejeté  une  demande  d'inscription  formée  par  un  tiers, 
l'action  ne  pourra  tire  intentée  que  par  l’individu  dont  l'inscription  aurait  été  réclamée. 

La  cause  sera  jugée  sommairement  toutes  affaires  cessantes  et  sans  qu’il  soit  besoin  du  ministère 
d’avoué.  Les  actes  judiciaires  auxquels  elle  donnera  lieu  seront  enregistrés  gratis.  L’affaire  sera 
rapportée  en  audience  publique  par  un  des  membres  de  la  Cour,  et  l’arrêt  sera  prononcé  après  que 
la  parLie  ou  son  défenseur  cl  le  ministère  public  auront  été  entendus. 

S’il  y a pourvoi  en  cassation,  il  sera  procédé  sommairement,  et  toutes  affaires  cessâmes,  comme 
devant  la  Cour  royale,  avec  la  même  exemption  du  droit  d’enregistrement,  sans  consignation  d'a- 
mende. 

Am.  31.  Les  réclamations  portées  devant  les  préfets  en  conseil  de  préfecture,  et  les  actions  in- 
ternées devant  les  Cours  royales  par  suite  d’une  décision  qui  aura  rayé  un  individu  de  la  liste, 
auront  un  effet  suspensif. 

Art.  35.  Le  préfet,  sur  la  notification  de  l’arrêt  interveuu,  fera  sur  la  liste  la  rectification  qui 
aura  été  prescrite. 

Si,  par  suite  de  la  radiation  prescrite  par  arrf-t  de  la  Cour  royale,  la  liste  se  trouve  réduite  à 
moins  de  cent  cinquante,  te  préfet  en  conseil  de  préfecture  complétera  ce  nomh&  en  prenant  les 
plus  imposés  de  la  liste  supplémentaire  arrêtée  le  16  octobre,  et  seulement  jusqu’i  épuisement  de 
cette  liste. 

Art.  36.  Les  percepteurs  des  contributions  directes  seront  tenus  de  délivrer  *ur  papier  libre,  et 
moyennant  une  rétribution  île  vingt-cinq  centimes  par  extrait  de  rôle  concernant  le  même  con- 
tribuable, relatif  à ses  contributions,  cl  5 tout  individu  qualifie  comme  il  est  dit  à l’art.  25  ci- 
dessus,  tout  certificat  négatif  ou  tout  extrait  des  rôles  de  contributions. 

Art.  37.  Il  sera  donne  communication  des  listes  annuelles  et  des  tableaux  de  rectification  à tous 
les  imprimeurs  qui  voudront  en  prendre  copie.  Il  leur  sera  permis  de  les  faire  imprimer  sous  Ici 
format  qu'il  leur  plaira  choisir,  et  de  les  mettre  eu  vente. 

TITRE  IV.  — Des  collèges  électoraux. 

Art.  38.  La  Chambre  des  députés  est  composée  de  quatre  ceul  cinquante-neuf  députés. 

Art.  3U.  Chaque  collège  électoral  n’élil  qu’un  député. 

Le  nombre  des  députés  de  chaque  département  et  la  division  des  départements  en  arrondissements 
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commencement  d’une  législature,  soit  au  commencement  des  sessions,  la  Chambre  est 
présidée  par  le  plus  âgé  do  ses  membres,  que  les  quatre  plus  jeunes  assistent  eu  qualité 
de  secrétaires.  (Réglement  de  la  Chambre.) 


électoraux  sont  réglés  par  le  tableau  ci-joint,  taisant  partie  de  la  présente  loi. 

A «t.  10.  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  le  roi.  Ils  se  réunissent  dans  la  ville  de 
l'arrondissement  éleelorat  ou  administratif  que  le  roi  désigne.  Ils  ne  peuvent  s'occuper  d’autres 
objets  que  de  l'élection  des  députés  ; toute  discussion  toute  délibération  leur  sont  interdites. 

A«t.  41.  Les  électeurs  se  réunissent  en  une  seule  assemblée  dans  les  arrondissements  électoraux 
ou  leur  nombre  n'excédc  pas  six  cents. 

Dans  les  arrondissements  où  il  y a plus  de  six  cents  électeurs,  le  college  est  divisé  en  sections  ; 
chaque  section  comprend  trois  cents  électeurs  au  moins,  et  concourt  directement  à la  nomination  dn 
député  que  le  collège  doit  élire. 

Abt.  42.  Les  présidents,  vice-présidents,  juges  et  juges-suppléants  des  tribunaux  de  première 
Instance,  dans  l'ordre  du  tableau,  auront  la  présidence  provisoire  des  collèges  électoraux,  lorsque 
ces  collèges  s'assembleront  dans  une  ville  cher-lieu  d’un  tribunal.  I.orqu'ils  s'assembleront  dans 
une  autre  ville,  comme  dans  te  cas  où,  attendu  le  nombre  des  collèges  ou  des  sections,  celui 
des  juges  serait  insuffisant,  la  présidence  provisoire  sera,  à leur  défaut,  déférée  au  maire,  à ses 
adjoints,  et  successivement  aux  conseillers  municipaux  de  la  ville  où  se  fait  l'élection,  aussi  dans 
l'ordre  du  tableau. 

Si  le  collège  se  divise  en  sections,  ia  première  sera  présidée  provisoirement  par  le  premier  des 
fonctionnaires  dans  l’ordre  du  tableau;  la  seconde  le  sera  par  celui  qui  vient  après,  et  successi- 
vement. 

Si  plusieurs  collèges  se  réunissent  dans  la  même  ville,  leur  présidence  provisoire  sera  déférée  de 
la  même  manière  et  dans  le  même  ordre  que  le  serait  celle  des  sections. 

Si  plusieurs  collèges  réunis  dans  la  même  ville  se  subdivisent  en  sections,  la  première  du  premier 
collège  sera  provisoirement  présidée  par  le  fonctionnaire  le  plus  élevé  ou  le  pins  ancien  dans  l’ordre 
du  tableau  ; la  première  section  du  second  collège  le  sera  par  le  deuxième;  la  seconde  section  du 
premier  collège  par  le  troisième  ; la  seconde  section  du  deuxième  collège  par  le  quatrième,  et  ainsi 
des  autres. 

Les  deux  électeurs  les  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  inscrits  sur  la  liste  du  collège  ou  de  la 
section  sont  scrutateurs  provisoires.  Le  bureau  choisit  le  secrétaire,  qui  n'a  que  voix  consultative. 

A*t.  43.  La  liste  des  électeurs  de  l'arrondissement  doit  rester  aflichée  dans  la  salle  des  séances 
pendant  le  cours  des  opérations. 

Abt.  44.  Le  collège  ou  la  section  élit  à la  majorité  simple  le  président  et  les  scrutateurs  défini- 
tifs. Le  bureau  ainsi  forme  nomme  un  secrétaire,  qui  n'a  que  voix  consultative. 

Abt.  45.  Le  président  du  collège  ou  de  la  section  a seul  la  police  de  l’assemblée.  Nulle  force  armée 
ne  peut  être  placée  sans  sa  réquisition  dans  la  salle  des  séances,  ni  aux  abords  du  lieu  où  se  tient 
l’assemblée.  Les  autorités  civiles  et  les  commandants  militaires  sont  tcuus  d’obéir  5 scs  réquisitions. 

Trois  membres  au  moins  du  bureau  seront  toujours  présents. 

Le  bureau  prononce  provisoirement  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  touchant  les  opérations  du 
college  ou  de  la  section.  Toutes  les  réclamations  sont  insérées  au  procès-verbal,  ainsi  que  les  déci- 
sions motivées  du  bureau.  I,es  pièces  ou  bulletins  relatifs  aux  réclamations  sont  paraphés  par  les 
membres  du  bureau  et  annexés  au  procès-verbal. 

La  Chambre  des  députés  prononce  définitivement  sur  les  réclamations. 

Abt.  46.  Nul  ne  pourra  être  admis  à voter,  soit  pour  la  formation  du  bureau  définitif,  soit  pour 
l’élection  du  député,  s'il  n’est  inscrit  sur  la  liste  affichée  daus  la  salle  et  remise  au  président. 

Toutefois  le  bureau  sera  tenu  d’admettre  à voter  ceux  qui  se  présenteraient  munis  d’un  arrêt  de 
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Les  séances  de  la  Chambre  sont  publiques;  mais  la  demande  de  cinq  membres  suffit 
pour  qu’elle  se  forme  en  comité  secret  (Charte,  art.  38.  ) L’ordre  est  maintenu  par 
le  président,  qui  doit  suivre  et  faire  observer  le  réglement;  ce  réglement,  en  date  du 
25  juin  1815,  a été  modifié  le  23  août  1830. 


la  Cour  royale  déclarant  qu'ils  font  partie  du  collège,  et  ceux  qui  justifieraient  être  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  31  de  la  présente  loi. 

Ait.  47.  Avant  de  voter  pour  la  première  fois,  chaque  électeur  prête  le  serment  prescrit  par  la  loi 
du  31  août  1830. 

Aut.  48.  Chaque  électeur,  après  avoir  été  appelé,  reçoit  du  président  un  bulletin  ouvert,  sur  le- 
quel il  écrit  ou  fait  écrire  secrètement  son  vote  par  un  électeur  de  son  choix,  sur  une  table  disposée 
fi  cet  effet  et  séparée  du  bureau. 

Puis  il  remet  son  bulletin  écrit  et  fermé  au  président,  qui  le  dépose  dans  la  boile  destinée  i cet 
usage. 

Art.  49.  La  table  placée  devant  te  président  et  les  scrutateurs  sera  disposée  de  telle  sorte  que 
les  électeurs  puissent  circuler  5 l’entour  peudant  le  dépouillement  du  scrutin. 

Art.  50.  A mesure  que  chaque  électeur  déposera  son  bulletin,  un  des  scrutateurs  ou  le  secrétaire 
conslatera  ce  Yole  en  écrivant  son  propre  nom  en  regard  de  celui  du  votant,  sur  une  liste  à ce  des- 
tinée, qui  contiendra  les  noms  et  les  qualifications  de  tous  les  membres  du  collège  ou  de  la  secliou. 

Chaque  scrutin  reste  ouvert  pendant  six  heures  su  moins,  et  est  clos  à trois  heures  du  soir,  et  dé- 
pouillé séance  tenaule. 

Aut.  51 . Lorsque  la  boile  du  scrutin  aura  etc  ouverte  et  le  nombre  des  bulletins  vérifié,  un  des 
scrulaleurs  prendra  successivement  chaque  bulletin,  le  dépliera,  le  remettra  au  président , qui  en 
fera  lecture  5 haute  voix  et  le  passera  à uu  autre  scrutateur  : le  résultat  de  chaque  scrutin  est  immé- 
diatement rendu  public. 

Art.  52.  Immédiatement  après  le  dépouillement,  les  bulletins  seront  brûlés  en  présence  dn 
college. 

Art.  53.  Dans  les  collèges  divisés  en  plusieurs  sections,  le  dépouillement  du  scrutin  s«  fait  dans 
chaque  section  ; le  résultat  en  est  arrêté  et  signé  par  le  bureau  ; il  est  immédialement  porlé  par  le 
président  de  chaque  secliou  au  bureau  de  la  première  section,  qui  fait,  en  présence  de  tous  les  pré- 
sidents des  sections,  le  recensement  général  des  votes. 

Art.  54.  Nul  n’est  élu  à 1 un  des  deux  premiers  lours  de  srrulin,  s'il  ne  réunit  plus  du  tiers  des 
voix  de  la  totalité  des  membres  qui  composent  le  collège,  et  plus  de  la  moitié  des  suffrages  ex- 
primés. 

Art.  55.  Après  les  deux  premiers  tours  de  scrutin,  si  l'élection  n'csl  point  faits,  le  bureau  pro- 
clame les  noms  des  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages;  et,  au  troisième  tour  de 
scrutin,  les  sulTragcs  ne  pourront  être  valablement  donnés  qu'à  l'un  de  ces  deux  candidats. 

La  nomination  a lieu  à la  pluralilé  des  votes  exprimés. 

Art.  56.  Dans  tous  les  cas  où  il  y aura  concours  par  égaillé  de  suffrages,  le  plus  figé  obtiendra  la 
préférence. 

Art.  57.  La  session  de  chaque  collège  esl  de  dix  jours  au  plus.  Il  ne  peut  y avoir  qu'une  séance 
et  un  tcui  scrutin  par  jour.  La  séance  esl  levée  immédiatement  après  le  dépouillcmcul  du  scrutin, 
sauf  les  décisions  à porter  par  le  bureau  sur  les  réclamations  qui  lui  sont  présentées  au  sujet  de  ce 
dépouillement,  et  sur  lesquelles  il  sera  statué  séance  leuanle. 

Art.  58.  Nul  électeur  ne  peut  se  présenter  armé  dans  un  collège  électoral. 

TITKE  V.  — Dr»  eligiblei. 

Art.  59.  Nul  ne  sera  éligible  à la  Chambre  des  députés  si,  au  jour  de  son  élection,  il  n'est  figé  de 
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Tous  les  travaux  de  la  Cliambrc  ne  se  fout  pas  en  séance  publique  ; l'examen  des  pro- 
jets de  lois,  des  propositions,  des  pétitions,  etc. , ne  serait  pas  praticable  dans  une  as. 
semblée  générale.  C’est  pourquoi  la  Charte,  par  son  article  39,  exige  que  la  Chambre 
se  partage  en  bureaux.  Ces  bureaux,  au  nombre  de  neuf,  sont  formés  tons  les  mois  par 


trente  ans  et  s'il  ne  paie  cinq  cents  francs  de  contributions  directes,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  33  de 
la  Cliarle.  Les  dispositions  de  l'art.  7 sont  applicables  au  cens  d’éligibilité. 

Art.  60.  Les  délégation]  et  attributions  de  contributions,  autorisées  pour  les  droits  électoraux 
par  les  art.  4, 5, 6,  S et  9,  le  sonl  également  pour  le  droit  d'éligibilité. 

Abt.  61.  La  Chambre  des  députés  est  seule  juge  des  conditions  d'éligibilité. 

Art.  62.  Lorsque  des  arrondissements  électoraux  ont  élu  des  dépulés  qui  n’ont  pas  leur  domicile 
politique  dans  le  département  en  nombre  plus  grand  que  ne  l'autorise  l'art.  36  de  la  Charte,  la 
Chambre  des  députés  lire  au  sort,  entre  ces  arrondissements,  celui  ou  ceux  qui  doivent  procéder  à 
nne  réélection. 

Art.  63.  Le  député  élu  par  plusieurs  arrondissements  électoraux  sera  tenu  de  déclarer  son  opliou 
à la  Chambre  dans  le  mois  qui  suivra  la  déclaration  de  la  validité  des  élections  entre  lesquelles  il 
doit  opter.  A défaut  d'option  dans  ce  délai,  il  sera  décidé,  par  la  voie  du  sort,  i quel  arrondissement 
ce  député  appartiendra. 

Art.  64.  11  y a incompatibilité  entre  les  fonctions  de  député  et  celtes  de  préfet,  sous-préfet,  de 
receveurs  généraux,  de  receveurs  particuliers  des  finances  et  de  payeurs. 

Les  fonctionnaires  ci-dessus  désignés,  les  officiers  généraux  commandant  les  divisions  ou  subdi- 
visions militaires,  tes  procureurs  généraux  près  les  Cours  royales,  les  procureurs  du  roi,  les  direc- 
teurs des  contributions  directes  et  indirectes,  des  domaines  et  enregistrement  et  des  douanes  dans 
les  départements,  ne  pourront  être  élus  dépulés  par  le  collège  électoral  d'un  arrondissement  com- 
pris en  tout  ou  eu  partie  dans  le  ressort  de  leurs  fonctions. 

Si,  par  démission  ou  autrement,  les  fonctionnaires  ci-dessus  quittaient  leur  emploi,  ils  ne  seraient 
éligibles  dans  les  departements,  arrondissements  ou  ressorts  dans  lesquels  ils  ont  exercé  leurs  fonc- 
tions, qu'a  près  un  délai  de  six  mois  à dater  du  jour  de  la  cessation  des  fonctions. 

TITRE  VL— Ditpositioni  générale*. 

Art.  65.  En  cas  de  vacance  par  option,  décès,  démission  ou  autrement,  le  collège  électoral  qui 
doit  pourvoir  à la  vacance  sera  réuni  dans  le  délai  de  quarante  jours.  Ce  délai  sera  de  deux  mois 
pour  le  département  de  la  Corse. 

En  cas  d’élection,  soit  générale,  soit  partielle,  l'intervalle  entre  la  réception  de  l'ordonnance  de 
convocation  du  collège  au  chef-lieu  du  département  et  l'ouverture  du  collège  sera  de  vingt  jours 
au  moins. 

Art.  66.  La  Chambre  des  députés  a seule  le  droit  de  recevoir  ta  démission  d'un  de  ses  membres. 

Art.  67.  Les  députés  ne  reçoivent  ni  traitement  ni  indemnité. 

Art.  68.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  à la  révision  de  la  liste  des  jurés 
non  électeurs  établie  par  les  articles  1er  et  2 de  ta  loi  du  2 mai  1827. 

Art.  69.  Il  sera  formé,  pour  chaque  arrondissement  électorat,  une  liste  des  jurés  non  électeurs 
qui  ont  leur  domicile  réel  dans  cet  arrondissement. 

Le  droit  d'intervention  des  tiers  relativement  i cette  liste  appartient  à tous  les  électeurs  et  i 
tous  les  jurés  de  l’arrondissement. 

TITRE  V il.  — Articles  transitoire*. 

Art.  70.  Dans  le  cas  où  des  élections,  soit  générales,  soit  partielles,  auraient  lieu  avant  le  21  oc- 
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la  voie  du  sort  ; chacun  d'eux  nomme  un  président  et  un  secrétaire,  et,  lorsque  les 
circonstances  le  demandent,  il  choisit  dans  son  sein  un  ou  plusieurs  membres  qui, 
avec  ceux  désignés  par  les  autres  bureaux,  composent  les  commissions  de  la  Chambre. 
(Voir  le  réglement.) 


tobre  1831,  l’ordonnance  de  convocation  des  collèges  sera  public*  dans  chaque  arrondissement 
électoral  au  moins  quinze  jours  avant  celui  qui  sera  lise  pour  l'élection. 

Dans  le  délai  de  quinze  jours  à compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  l'inscription  des 
citoyens  qui  auront  acquis  le  droit  électoral,  soit  en  vertu  de  la  législation  antérieure,  soit  en  vertu 
des  dispositions  de  laprésentc  loi,  pourra  être  requise,  soit  par  eux,  soit  par  des  tiers,  conformément 
aux  articles  24, 25  et  20. 

Pendant  cet  espace  de  temps,  le  registre  prescrit  par  l’art.  23  sera  ouvert,  et  les  réquisitions  pré- 
vues par  le  précèdent  paragraphe  y seront  inscrites. 

Après  l’expiration  dudit  délai  de  quinze  jours,  ces  réquisitions  ne  seront  plus  admises. 

En  cas  d’élections,  soit  générales,  soit  partielles,  avant  le  21  octobre  1831,  les  contributions  fon- 
cière, personnelle,  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  ne  seront  comptées,  soit  pour  être  électeur, 
soit  pour  être  éligible,  que  lorsque  la  propriété  foncière  aura  été  possédée,  ou  la  location  faite,  anté- 
rieurement à la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Celle  disposition  n’est  pas  applicable  aux  possesseurs  A litre  successif. 

I.a  patente  ou  le  diplôme  universitaire  ne  seront  comptés  que  lorsqu'ils  auront  été  pris  un  an  avant 
la  promulgation  de  la  présenle  loi.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  citoyens  qui,  ayant  pris 
nne  patente  avant  le  l"  août  1830,  ont  été  inscrits,  en  vertu  de  la  loi  du  12  septembre  dernier,  sur 
les  listes  supplémentaires  formées  depuis  celte  époque. 

Abt.  71  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  dressera  d’office,  ou  d'après  les  réclamations  des  in- 
téressés ou  des  tiers,  une  liste  additionnelle  contenant  les  noms  des  citoyens  qui  auront  acquis  ce 
droit  électoral. 

Cette  liste  sera  affichée  vingt-cinq  jours  au  plus  lard  après  la  promulgation  de  la  présenle  loi. 
Art.  72.  Les  décisions  portant  refus  d’inscription  seront  signiliées  aux  parties  par  le  préfet,  dans 
les  cinq  jours,  pour  tout  délai,  après  le  jour  où  elles  auront  été  rendues. 

Art.  73.  la-s  réclamations  qui  pourront  être  dirigées,  soit  par  des  tiers  contre  les  inscriptions, 
soit  par  les  parties  contre  les  refus  d’inscription,  seront  formées,  A peine  de  déchéance,  le  trente-cin- 
quième jour  au  plus  tard  après  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

L'assignation  sera  donnée  devant  la  Cour  à huitaine  pour  tout  délai,  quelle  que  soit  la  distance 
des  lieux. 

Ce  délai  expiré,  la  Cour  prononcera  toutes  affaires  cessantes.  Son  arrêt,  s'il  est  pat  défaut,  ne  sera 
pas  susceptible  d'opposition. 

Art.  74.  11  ne  sera  fait  de  changements  a la  liste  additionnelle,  mentionnée  dans  l'art.  71,  qu'en 
exécution  d'arrêts  rendus  par  les  Cours  royales. 

Art.  75.  Il  ne  sera  fait  de  changements  à la  liste  arrêtée  le  16  novembre  dernier,  et  affichée  le 
20  du  même  mois,  que  dans  les  cas  prévus  par  l’art.  32  de  la  présente  loi. 

II  sera  procédé  A l’élection  sur  cette  liste  et  sur  la  liste  additionnelle  prescrile  par  les  articles  pré- 
cédents. 

Art.  76.  Tout  électeur  ayant  son  domicile  dans  un  arrondissement  qui,  d'après  la  présenle  loi, 
se  trouverait  divisé  en  plusieurs  arrondissements  électoraux,  pourra  opter  entre  ces  arrondissements, 
s'il  paie  des  contributions  dans  l’un  et  dans  l'autre.  L'option  devra  être  faite  dans  le  délai  de  quinze 
jours  A dater  de  la  promulgation  de  la  présenle  loi,  et  dans  la  forme  déterminée  par  l'art.  10.  A dé- 
faut d’option  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  l'électeur  appartiendra  à l'arrondissement  électoral  dans 
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Les  membres  de  la  Chambre  des  députés  sont  aussi  couverts  d'une  sorte  d'inviola- 
bilité; cela  est  nécessaire  pour  qu’ils  puissent  remplir  leur  mandat.  Ils  ne  s'appartiennent 
pas  : il  font  partie  de  la  représentation  nationale  ; b ce  titre , ils  sont  revêtus  d’un 
caractère  public  qui  doit  défendre  leurs  personnes  contre  des  droits  dont  l'exercice 
pourrait  compromettre  des  intérêts  généraux.  Cependant  cette  inviolabilité  n’est  ni 
continuelle , ni  absolue.  Elle  commence  six  semaines  avant  la  session  pour  cesser  six 
semaines  après,  et,  peudant  le  cours  même  de  la  session,  elle  peut  être  écartée  par  l'au- 
torisation de  la  Chambre.  Aucune  contrainte  par  cotps,  dit  la  Charte  (art  A3),  ne  peut 
être  exercée  contre  un  membre  de  La  Chambre  durant  la  session  et  dans  les  six  se- 
maines qui  l'auront  précédée  ou  suivie.  Aucun  député , ajoute  l'article  A4,  ne  peut, 
pendant  la  durée  de  la  session,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  criminelle , sauf  le 
cas  de  flagrant  délit,  qu' après  que  la  Chambre  a permis  sa  poursuite.  Cette  autori- 
sation accordée,  le  député  reste  soumis  à la  juridiction  ordinaire;  il  n'a  pas,  comme 
les  pairs  de  France,  le  privilège  d'être  jugé  par  la  Chambre  à laquelle  il  appartient. 

SECTION  IV. 

DES  LOIS,  DE  LEllt  PROPOSITION,  DE  LEUR  VOTE,  DE  LEUR  PROMULGATION,  DE 
LEUR  ABROGATION  ET  DE  LEUR  INTERPRÉTATION. 

Après  avoir  donné  ces  notions  sur  les  trois  branches  du  pouvoir  exécutif,  expliquons 
en  peu  de  mots  par  qui  les  lois  se  proposent,  comment  elles  se  font,  s'abrogent  et  s'in- 
terprètent : 


lequel  sera  compris  le  canton  où  il  a maintenant  son  domicile  politique.  Si  l'électeur  ne  paie  de 
contributions  que  dans  un  des  deux  arrondissements  électoraux,  il  appartiendra  à cet  arrondisse- 
ment, et  ne  pourra  faire  d'option. 

L'électeur  dont  le  domicile  politique,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  serait  dif- 
férent de  son  domicile  réel,  aura  le  même  délai  de  qoinxe  jours  pour  faire  son  option.  A défaut  par 
lui  de  la  faire  dans  ledit  délai,  il  continuera  d’appartenir  i l'arrondissement  électoral  dans  lequel  il 
exerçait  ses  droits. 

Art.  77.  Les  fonctionnaires  désignés  dans  l'art.  61  qui  cesseront  leurs  fonctions  par  démission 
ou  autrement  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  seront  éli- 
gibles dans  les  départements,  arrondissements  ou  ressorts  dans  lesquels  ils  exercent  leurs  fondions 
pour  les  élections  qui  pourraient  avoir  lieu  avant  le  31  octobre  1831 . 

Art.  78.  Si,  avant  qu'il  n'ait  été  procédé  à des  élections  générales,  il  y a lieu  de  remplacer  un  dé- 
puté élu  par  un  collège  départemental,  la  Chambre  des  députés  déterminera,  par  la  voie  du  sort,  le 
college  d'arrondissement  qui  devra  procéder  i l’élection. 

S'il  y a lieu  de  remplacer  un  député  élu  par  le  collège  d'un  arrondissement  éledoral  dont  la  dr- 
conscriplion  aurait  été  modifiée  par  la  présente  toi,  la  Chambre  des  députés  déterminera  de  la  même 
manière  celui  des  arrondissements  compris  dans  l’ancien  ressort  qui  devra  procéder  au  rempla- 
cement. 

Art.  79.  Dans  le  cas  où  le*  élections,  soit  générales,  soit  partielles,  auraient  lieu  avant  le  21  oc- 
TOME  r.  29 
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§ I". 

De  la  proposition  des  lois. 

Anciennement  le  roi  seul  avait  le  droit  de  présenter  des  projets  de  loi;  aujourd’hui, 
et  depuis  1830,  l'initiative  des  lois  appartient  aux  trois  pouvoirs  ; le  roi  et  les  membres 
des  deux  chambres  peuv  ent  faire  les  propositions  qu’ils  jugent  convenables.  Il  n’y  a 
d’exceptions  qu’en  ce  qui  concerne  les  lois  d'impôt  qui  doivent  être  votées  d’abord 
par  la  Chambre  des  députés  (1).  Mais  si  au  fond  le  droit  est  le  même  pour  les  trois 
branches  du  pouvoir,  il  se  distingue  dans  la  manière  dont  il  est  exercé.  Les  propo- 
sitions qui  émanent  de  la  couronne  sont  toujours  considérées  comme  sérieuses  ; 
après  l'examen  préalable  des  bureaux  et  de  la  commission,  elles  doivent  toujours  être 
soumises  à une  délibération  publique  dans  une  assemblée  générale,  quel  qu'ait  été  le 
vote  particulier  de  chaque  bureau,  à moins  que  le  ministre  n’ait  jugé  4 propos  de  re- 
tirer le  projet.  Ce  n’est  pas  là  seulement  une  chose  de  convenance,  c’est  une  obliga- 
tion envers  le  pouvoir  exécutif  qui  est  le  premier  juge  de  ce  qu’il  convient  de  soumettre 
à la  délibération  des  législateurs;  on  ne  doit  pas  craindre  que  le  gouvernement  use 
légèrement  de  la  faculté  de  faire  des  propositions,  surtout  lorsqu'il  est  dans  l’usage, 
comme  le  nôtre,  de  faire  étudier  les  projets  importants  par  des  commissions  spéciales, 
ou  d’en  confier  la  préparation  an  conseil  d’État,  après  avoir  demandé  l’avis  des  cours, 
des  tribunaux,  des  conseils  généraux  , ou  autres  autorités  compétentes  snr  la  matière 
en  discussion. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  à l'égard  des  propositions  qui  peuvent  être  faites  par 
un  pair  ou  par  un  député.  Il  était  à craindre  que  l'obligation  de  discuter  publiquement 
toutes  propositions  ne  fil  perdre  aux  chambres  on  temps  précieux  ; aussi  a-t-rni  adopté* 
dans  chacune  d’elles  des  dispositions  réglementaires  qui  ont  pour  but  de  concilier  l’é- 
conomie du  temps  avec  les  autres  ménagements  que  réclament  l'intérêt  public  cl  les 
convenances.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  les  deux  chambres. 

Dans  la  Chambre  des  pairs,  le  membre  qui  veut  faire  une  proposition  en  indique 
sommairement  l'objet  et  la  dépose,  signée  de  lui,  entre  les  mains  du  président;  la 
Chambre  examine  ensuite  dans  ses  bureaux  si  cette  proposition  est  opportune  et  s’il  y 
a lieu  de  s’en  occuper  ; en  cas  de  décision  affirmative,  elle  fixe  le  jour  où  l'auteur 
pourra  la  développer  en  séance  publique.  Après  ces  développements,  les  bureaux  nom- 
ment une  commission  dont  l’auteur  fait  de  droit  partie,  et  qui  fait  un  premier  rapport  snr 


tobre  de  la  présente  année,  les  listes  électorales  seront  dressées  d’après  les  rôles  des  contributions 
directes  pour  l’année  1830,  et  nulics  contributions  autres  que  celles  de  ladite  année  ne  seront  comp- 
tées pour  le  cens  électoral. 

(4)  Charte  coait-i  ait- 15. 
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le  principe  ou  sur  le  fond  de  la  proposition,  et  ensuite,  s'il  y a lieu,  un  second  sur  les  dé- 
tails. I.a  Chambre  discute  sur  ces  bases,  et  ce  n’est  qn’après  leur  adoption  provisoire  que 
la  commission  rédige  une  proposition  définitive.  Toute  proposition  qui  n’a  pas  été 
prise  en  considération,  ou  qui  est  rejetée  par  la  Chambre,  ne  peut  être  représentée  dans 
la  même  session.  Si  elle  est  adoptée,  elle  prend  le  nom  de  projet  de  loi,  et  la  Chambre 
des  pairs  la  transmet  par  un  message  à la  Chambre  des  députés  (1). 

A la  Chambre  des  députés,  l’auteur  d’une  proposition  la  signe  et  la  dépose  entre  les 
mains  du  président,  qui  la  communique  aux  bureaux  de  la  Chambre.  Aucune  propo- 
sition ne  peut  être  lue  à la  tribune  qu'autant  que  la  lecture  en  a été  autorisée  par  trois 
bureaux.  Si  cette  lecture  est  autorisée,  les  développements  ont  lieu  le  jour  fixé  par  la 
Chambre,  qui,  après  discussion,  la  prend  en  considération,  l’ajourne  ou  déclare  qn’il 
n'y  a lieu  à délibérer.  Dans  le  premier  cas,  la  proposition  est  imprimée,  distribuée 
et  renvoyée  dans  les  bureaux  qui  la  discutent  de  nouveau  et  qui  nomment  une  com- 
mission chargée  d’en  faire  le  rapport  il  la  Chambre.  I,a  discussion  qui  suit  le  rapport 
porte  sur  l'ensemble  et  le  principe  de  la  proposition.  Si,  après  la  discussion  générale, 
la  Chambre  déclare  passer  outre,  on  s’occupe  de  la  discussion  des  articles  et  des  amen- 
dements. Pour  le  surplus,  tout  se  fait  comme  à la  Chambre  des  pairs  : la  proposition 
est-elle  rejetée  par  les  bureaux  ou  par  la  Chambre,  on  ne  peut  la  représenter  dans  le 
cours  de  la  session  ; est-elle  adoptée,  on  la  transmet  par  un  message  5 la  Chambre  des 
pairs  (2). 

Pour  se  transmettre  réciproquement  les  projets  de  loi  qui  sortent  des  propositions 
faites  par  leurs  membres,  les  deux  Chambres  ont  des  messagers  nommés  par  elles,  sous 
le  titre  de  Messagers  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  Messagers  de  la  Chambre  des  dé- 
putes, La  transmission  au  roi  se  fait  par  le  président  de  chaque  chambre,  accompagné' 
des  autres  membres  du  bureau. 


§ II. 


De  la  délibération  et  dit  vote  des  lois,  des  pétitions  et  autres  objets  soumis  à l'examen 
du  pouvoir  législatif. 


A la  Chambre  des  pairs  comme  à celle  des  députés,  la  discussion  des  lois  n’a  lieu  en 
assemblée  géuérale  qu'après  un  examen  préalable  dans  les  bureaux,  et  sur  le  rapport 
d’une  commission  spéciale.  Le  président  la  dirige,  en  ce  sens  qu’il  accorde  la  parole  il 
ceux  qui  la  demandent,  dans  l’ordre  d'inscription  de  ces  derniers,  qu’il  les  rappelle  il 
la  question  s'ils  s’en  écartent,  et  il  l’ordre  s'ils  y manquent  ; il  consulte  la  Chambre  sur 
la  clôture  de  la  discussion,  la  position  et  la  division  des  questions,  et  constate  le  ré- 
sultat des  votes. 


(t)  Voir  le  règlement  de  la  Chambre  des  pairs. 

13)  Fè/r  le  règlement  de  la  Chambre  des  députés,  et  U résolution  6A  date  du  33  avril  1830, 
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Le  vote  s’exprime  de  plusieurs  manières;  s'il  s’agit  du  vote  définitif  d’une  loi  ou 
d’une  proposition,  il  a lieu,  à la  Chambre  des  pairs  comme  à la  Chambre  des  députés, 
an  scrutin  secret  ; il  y a cette  seule  différence  que  daus  la  première  ou  voie  par  bulle- 
tins et  dans  la  seconde  par  boules.  S’il  s’agit  d’un  article  séparé,  d’une  question  pré- 
paratoire ou  d'nne  pétition,  on  vote,  à la  Chambre  des  pairs,  en  levant  la  main  en  signe 
d'assentiment  ; à la  Chambre  des  députés,  on  vote  par  assis  et  levé.  Mais  dans  tous  les 
cas  le  vote  au  scrutin  secret  a lieu,  lorsqu'il  est  demandé  à la  Chambre  des  pairs  par 
quinze  membres,  et  à celle  des  députés  par  vingt  Dans  l’une  et  dans  l’autre,  le  vote 
se  compose  de  la  majorité  des  membres  qui  y prennent  part  ; mais  pour  que  le  vote 
des  députés  soit  valide,  il  est  nécessaire  que  la  moitié  plus  un  des  membres  qui  com- 
posent la  Chambre  soit  présente,  tandis  qu’à  la  Chambre  des  pairs  la  présence  du 
tiers  des  membres  suffit  pour  que  l’on  puisse  délibérer  (1). 

Les  Chambres  ont  encore  d’autres  attributions  ; elles  peuvent  voter  des  adresses  au 
roi,  mais  jamais  au  peuple  (2);  elles  connaissent,  sur  le  rapport  d'une  commission,  des 
pétitions  qu’on  leur  adresse  par  écrit,  les  repoussent  par  l’ordre  du  jour,  les  renvoient 
à un  ou  à plusieurs  ministres,  ou  en  ordonnent  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments (3)  ; elles  surveillent  la  caisse  d'amortissement  par  la  délégation  d'une  commission 
composée  d'un  pair  et  de  deux  députés  (U)  ; elles  jugeut  les  offenses  commises  contre 
elles,  ainsi  que  l'infidélité  et  la  mauvaise  foi  dans  le  compte-rendu  de  leurs  séances  (5). 
La  Chambre  des  députés  accuse  et  la  Chambre  des  pairs  juge  les  ministres  (6).  Enfin 
elles  jugent,  dans  le  cercle  de  leurs  attributions  respectives,  s’il  convient  de  suspendre 
à l’égard  de  leurs  membres  l’inviolabilité  dont  ils  sont  investis  (7). 


S III. 

De  la  sanction  et  île  la  promulgation  des  lois. 

Quand  un  projet  de  loi  est  voté  par  les  deux  Chambres,  il  n’acquiert  pas  pour  cela 
caractère  et  force  de  loi  ; pour  devenir  exécutoire,  il  est  encore  soumis  à deux  condi- 
tions : celle  de  la  sanction  et  celle  de  la  promulgation. 

On  entend  par  sanction  l'approbation  donnée  par  le  roi  au  projet  déjà  voté  par 
les  deux  autres  branches  du  pouvoir  législatif.  Cette  approbation  est  indispensable,  et 
le  roi  peut  toujours  la  refuser,  alors  même  que  la  proposition  aurait  été  faite  en  son 


(I)  Voir  le»  réglement»  de»  deux  Chambres. 

(8)  Loi  du  13  août  1814 
(3}  Charte  consl.,  art.  45. 

(4)  Loi  du  88  a»rll  1816. 

(3)  Lois  du  85  mars  1838,  et  des  16  et  17  mai  181 9 
(6)  Charte,  art.  47. 

7)  Nou»  nous  occuperons  ailleurs  de»  attributions  de  la  Chambre  de»  pairs  comme  haute  cour  de  justice. 
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nom,  et  qo’ellcanrait  été  adoptée  sans  amendement  par  les  deux  Chambres;  à plus 
forte  raison  si  elle  émanait  de  l'initiative  des  Chambres,  ou  si,  faite  par  le  gouverne- 
ment, elle  avait  éprouvé  des  modifications  par  le  vote  des  deux  Chambres  (1). 

Une  proposition  est  convertie  en  loi  par  la  sanction  royale;  mais  elle  ne  devient 
obligatoire  que  par  la  promulgation,  c'est-à-dire  par  la  publicité  qu’on  lui  donne. 
La  promulgation  résulte  de  l'insertion  au  Bulletin  officiel  ; elle  se  constate  par  la  ré- 
ception de  ce  bulletin  au  ministère  de  la  justice.  « Une  loi  est  réputée  comme  un 
jour  après  que  le  bulletin  a été  reçu  de  l'imprimerie  royale  au  ministère  de  la  jus- 
tice, qui  constate  sur  un  registre  l'époque  de  sa  réception.  » (Ordonnance  du  27  no- 
vembre 1816.)  • Dans  les  départements,  elle  est  réputée  connue  après  l'expiration  du 
même  délai  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y aura  de  fois  dix  myriamètres  entre  ta 
ville  où  la  promulgation  en  aura  clé  faite  cl  le  chef-lieu  de  chaque  département.  » 
(Code Civil,  art.  1.)  Dans  le  cas  d’urgence,  les  lois  sont  exécutoires  le  lendemain  du 
jour  où  les  préfets  auxquels  le  bulletin  est  envoyé  extraordinairement  les  ont  fait 
imprimer  et  afficher  (2). 

Le  droit  de  sanctionner  les  lois  et  de  les  promulguer  appartient  exclusivement 
au  roi  (3). 


S IV. 

De  l'abrogation  des  lois. 

Les  lois  sont  abrogées  comme  elles  sont  faites,  c’est-à-dire  par  le  concours  du  roi 
et  des  chambres  : l'abrogation  peut  être  formelle  ou  implicite,  suivant  qu'elle  a lieu 
en  termes  exprès  ou  qu'elle  résulte  de  l’adoption  de  dispositions  nouvelles,  incompa- 
tibles avec  les  anciennes  ; elle  est  complète  ou  partielle,  suivant  qu’elle  porte  sur  une 
loi  tout  entière  ou  qu'elle  n’en  détruit  qu'une  partie,  mais  toujours  elle  résulte  de  la 
loi  même.  Les  jurisconsultes  parlent  bien  de  l'abrogation  par  désuétude,  c'est-à-dire 
de  celle  qui  résulte  de  la  non-exécution  d'une  loi  pendant  un  certain  temps  ; mais  la 
jurisprudence  est  loin  d’être  fixée  sur  ce  point.  Sans  parler  de  la  divergence  des  ar- 
rêts sur  la  question  de  savoir  à quel  temps  doit  remonter  le  non-usage  d'une  loi  pour 


(1)  « La  faculté  de  refuser  la  sanction  est  le  moyen  d’empêchcr  l’oppression  de  la  royauté  par  deux  assem- 

blées, d’arrêter  des  mesures  dangereuses,  de  calmer  des  passions,  d’appeler  la  réflexion  sur  des  résolutions 
précipitées,  ou  de  préserver  le  pays  des  effets  d'une  loi  dénaturée  par  les  changements  qu’elle  aurait  reçus 
dans  la  délibération.  »(A.  Gau n.— Éléments  du  Droit  français,  1. 1,  p.  15.)  • 

« Le  Roi  n’est  pas  lié  par  la  présentation  d'un  projet;  il  peut,  quand  même  sa  proposition  aurait  été 
adoptée  sans  amendement,  refuser  de  la  convertir  en  loi  : les  circonstances  qui  lui  ont  donné  naissance  peu- 
vent ne  plus  être  les  memes,  et  1a  proposition,  utile  d’abord,  peut  avoir  cessé  de  l’étre  ensuite.  » ( Foucaat, 

t.  I,  p.  68.) 

(2)  Ordonnance  du  27  novembre.  181 6,  ait.  »,  cl  du  18  jabvicr  1817. 

8)  Charte,  art.  18. 
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(|u’on  puisse  la  considérer  comme  frappée  d'abrogation  par  désuétude,  il  serait  peut- 
être  difficile  de  citer  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  qui  adopte  d'une  manière  positive 
et  explicite  ce  mode  d'abrogation.  Dans  le  doute,  il  est  convenable  que  les  dépositaires 
du  pouvoir  préviennent  les  citoyens  avant  de  remettre  en  vigueur  les  dispositions 
d’une  loi  longtemps  inappliquée;  mais  il  est  aussi  d'une  sage  prévoyance  de  ne  pas 
violer  ouvertement  ces  dispositions  ; on  invoquerait  peut-être  rarement  avec  succès 
l’exception  de  désuétude  contre  une  loi  qui  n’aurait  été  ni  formellement,  ni  virtuelle- 
ment abrogée. 


§ V. 


De  l'interprétation  des  lois. 


L’interprétation  des  lois  appartient  aux  tribunaux  qui  sont  chargés  de  les  appliquer. 
Le  pouvoir  législatif  n'a  plus  â intervenir  a ce  sujet  ; si  plusieurs  cours  ou  tribunaux 
entendent  la  loi  d’une  manière  différente,  la  Cour  de  cassation  est  chargée  d’annuler 
les  dérisions  qui  consacrent  une  mauvaise  interprétation  ; dans  le  cas  où  plusieurs 
cours  ou  tribunaux,  successivement  saisis  de  la  même  affaire,  rendent  sur  le  point  de 
droit  une  décision  opposée  à celle  de  la  Cour  de  cassation,  c’est  maintenant  le  dernier 
arrêt  de  cette  Cour  qui,  après  la  cassation  de  deux  jugements  ou  arrêts,  fixe  la  déci- 
sion sur  le  point  de  droit  5 juger,  en  sorte  que  les  juges  auxquels  l’affaire  est  dévolue 
par  un  troisième  renvoi  n'ont  plus  qu'à  appliquer  aux  faits  de  la  cause  la  décision  que 
la  Cour  suprême  a rendue  sur  le  point  de  droit  Une  loi  du  30  juillet  1828  renvoyait 
dans  ce  cas  l’interprétation  des  lois  h la  puissance  législative  ; mais  une  loi  postérieure, 
celle  du  1"  avril  1837,  a consacré  le  nouveau  mode  que  nous  venons  d’exposer  et  qui 
se  trouve  tout  à la  fois  plus  en  harmonie  avec  la  hiérarchie  judiciaire  et  plus  conforme 
au  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois. 


§ VI. 

De  l'effet  des  lois. 

La  loi  ne  dispose  que  pour  l’avenir  ; elle  est  sans  influence  sur  les  faits  et  sur  les 
contestations  qui  sont  nées  avant  elle  ; c’est  ce  que  notre  Code  Civil  exprime  par  ces 
mots  : La  loi  rt’a  point  d’effet  rétroactif.  (Art  2.) 

Les  lois  obligent  tous  les  Français.  Les  étrangers  n'y  sont  astreints  qu'aulant  qu’elles 
ont  pour  objet  la  sûreté  de  l'État,  le  respect  dû  aux  personnes  et  aux  propriétés,  et  la 
police  générale  ou  particulière  de  l'État  ou  des  communes;  ils  y sout  soumis  encore 
eu  ce  qui  concerne  les  actes  de  l’État  civil,  les  fonds  de  terre  et  les  formes  assignées 
pour  donner,  vendre,  aliéner  ou  hypothéquer  leurs  biens,  etc. 
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tes  luis  qui  vèglcut  le  statut  personnel  accompagnent  le  Français  partout  où  il  juge 
à propos  de  résider.  Tant  qu'il  ne  perd  pas  sa  qualité,  il  doit  se  conformer  à ces  lois 
qui  continuent  à le  protéger. 

On  |>cut,  par  des  conventions  particulières,  déroger  aux  lois  dans  ce  qu’elles  ont  de 
relatif  aux  intérêts  privés,  mais  non  dans  ce  qu’elles  ont  de  relatif  aux  droits  publics, 
à l’ordre  et  aux  bonnes  mœurs.  Toute  convention  contraire  aux  devoirs  généraux  de 
liiommc  et  du  citoyen  est  nulle  et  non  obligatoire. 


CHAPITRE  II. 


DU  POUVOIR  EXÉCUTIF. 

Nous  nous  occuperons,  sous  ce  titre,  du  pouvoir  exécutif  en  lui-même  et  de  ses 
princi|>aux  organes,  de  la  répartition  du  pouvoir  entre  eux,  et  de  leur  indépendance  ré- 
ciproque ii  l’égard  les  uns  des  autres. 

SECTION  I”. 

1)E  LA  PUISSANCE  EXÉCUTIVE. 


§ I". 

A ijui  appartient  le  pouvoir  executif? 

La  puissance  exécutive  appartient  au  roi.  On  conçoit  très-bien,  lorsqu’il  s’agit  de 
faire  une  loi,  que  tous  les  intérêts  soient  apjielés  à la  débattre,  et  qu’elle  lie  se  forme, 
après  de  mûres  déliliérations,  que  par  le  concours  de  plusieurs  volontés.  C’est  là  lino 
garantie  de  justice,  de  sagesse  et  de  pondération  qui  recommande  les  gouvernements 
mixtes.  Mais  on  sent  très  bien  que  ce  concours  ne  peut  plus  être  admis  lorsqu'il  s’agit 
d’exécution.  L'exécution  réclame  tout  à la  fois  de  la  célérité  daus  l'action  et  de  l’unité 
dans  les  vues,  deux  choses  qu’il  ne  serait  plus  possible  d’espérer  si,  pour  agir,  il  fallait 
solliciter  l’assentiment  d'une  ou  de  plusieurs  assemblées.  C’est  pourquoi,  daus  toute  es- 
pèce de  gouvernement,  le  pouvoir  exécutif  est  remis  tout  entier  à la  discrétion  du  sou- 
verain ; c'est  pourquoi,  dans  notre  pays,  la  Charte  en  a remis  le  dépôt  entre  les  mains 
du  roi. 

« Le  roi,  dit  l’art.  13  de  la  Charte,  est  le  chef  suprême  de  l’État ;il  commande 
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• les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  pair,  d'alliance  et 
» de  commerce,  nomme  a tous  les  emplois  d’administration  publique,  et  fait  les  régle- 
» ments  et  ordonnances  nécessaires  pour  l’exécution  des  lois,  sans  jamais  pouvoir  ni 
» suspendre  les  lois  elles-mêmes,  ni  dispenser  de  leur  exécution. 

» Toutefois,  ajoute  cet  article,  aucune  troupe  étrangère  ne  pourra  être  admise  au 
» service  de  l’Étal  qu’en  vertu  d’une  loi.  » 


§ «. 

Des  garanties  contre  le  pouvoir  exécutif. 

Toutes  les  attributions  du  pouvoir  exécutif  sont  résumées  dans  cet  article  ; elles  sont 
immenses,  et  l’on  pourrait  s'effrayer  des  graves  abus  qui  en  peuvent  naître,  si  l’on  se 
figurait  qu’elles  sont  absolues  et  que  le  souverain  peut  les  exercer  sans  contrôle  et  sans 
limites,  sous  le  manteau  de  son  inviolabilité.  Mais  il  n’en  est  rien  : à côté  de  cette  puis- 
sance étendue  et  de  l'inviolabilité  royale,  la  constitution  a placé  des  garanties  de  sur- 
veillance et  des  agents  responsables  qui  répondent  au  pays  du  maintien  de  ses  droits, 
dans  le  cas  où  le  souverain  serait  porté  à les  méconnaître.  Un  acte  du  pouvoir  exécutif 
n'a  d'effet  qu’autant  qu'il  est  contresigné  par  un  miuistrc,  et  ce  ministre  est  respon- 
sable, non-seulement  de  sa  signature,  mais  de  tout  ce  qui  se  fait  dans  l’administration 
dont  la  surveillance  lui  est  confiée.  C'est  à lui  de  se  refuser  à tous  les  actes  qui  se- 
raient contraires  à la  Charte  et  aux  lois,  c’est  à lui  d'empêcher  qu’il  y soit  porté  au- 
cune atteinte;  s'il  s’écarte  de  ces  devoirs,  la  Chambre  des  députés  est  lii  pour  l'accuser, 
et  la  Chambre  des  pairs  pour  le  juger. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  pouvoir  royal  avec  le  pouvoir  exécutif.  Le  pouvoir  royal, 
irresponsable,  inviolable,  est  placé  au  sommet  de  toutes  les  hiérarchies  dont  il  dirige 
et  règle  les  mouvements.  I.c  pouvoir  exécutif  au  contraire  fonctionne  par  les  ministres 
et  sous  leur  responsabilité,  et  se  communique  de  proche  en  proche  à tous  les  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  administratif,  qui,  dans  la  sphère  de  leur  commandement,  ont 
leur  part  de  responsabilité  toutes  les  fois  qu’ils  n'obéissent  pas  à un  ordre  supérieur, 
ou  qu’ils  font  sciemment  une  chose  illégale.  C’est  là  le  fondement  de  ces  deux  adages 
des  gouvernements  constitutionnels,  gue  le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas  et  qu'il  ne 
peut  ni  se  tromper  ni  faillir , mots  qu’il  faut  entendre  sainement,  c'est-à-dire  dans  le 
sens  qui  protège  la  royauté  contre  toute  attaque,  et  non  dans  celui  qui  a pour  but  de 
restreindre  sa  puissance. 

Le  pouvoir  royal  se  réfère  à deux  objets;  ceux  qu’il  lui  est  donné  de  régler  seul, 
sans  aucune  participation,  et  en  vertu  de  ses  prérogatives,  et  ceux  qu’il  a mission  de 
régler  avec  le  concours  des  ministres.  Quant  aux  premiers,  le  roi  en  demeure  l’arbitre 
suprême,  et  nulle  resjionsabilité  ne  peut  sortir  de  ces  actes,  parce  qu'ils  sont  aban- 
donnés complètement  à sa  discrétion  : tel  est  le  droit  de  faire  grâce  et  de  disposer 
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comme  il  loi  plait  des  revenus  de  sa  liste  civile,  etc. , etc.  Quant  aux  autres  qui  sont, 
i proprement  parler,  les  actes  du  pouvoir  exécutif,  le  roi  peut  les  ordonner  comme 
chef  de  l'État,  mais  il  a besoin  d'un  contre-seing  ministériel;  son  inviolabilité  le  pro- 
tège contre  toute  prétention,  mais  la  responsabilité  frappe  sur  le  ministre. 

Ainsi  le  pouvoir  exécutif  se  trouve  tempéré  d’une  manière  générale  par  la  respon- 
sabilité ministérielle  ; il  l’est  encore  d’une  manière  spéciale  par  l'effet  des  lois,  et  sur- 
tout par  l'examen  que,  dans  les  cas  graves,  les  Chambres  sont  nécessairement  appelées 
à faire,  au  moins  d'une  manière  indirecte,  des  actes  les  plus  importants  du  ministère. 
On  peut  s’en  convaincre  en  reprenant  rapidement  les  diverses  attributions  de  ce 
pouvoir. 


§ III. 


Du  commandement  des  forces  de  terre  et  de  mer. 


fa  roi  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer.  Il  en  a la  direction,  soit  pour  sou- 
tenir au  dehors  les  intérêts  de  la  nation,  soit  pour  maintenir,  ï l'intérieur,  le  règne 
des  lois.  Il  nomme  les  généraux  et  officiers,  mais  dans  les  limites  qui  sont  déterminées 
par  les  lois  sur  l'avancement  (i). 


§ IV. 


Du  droit  de  déclarer  la  guerre. 


fa  roi  déclare  la  guerre.  C'est  un  droit  incontestable  attribué  au  roi  par  la 
Charte  et  par  toutes  nos  lois,  et  y porter  la  moindre  atteinte  présenterait  les  plus 
graves  inconvénients  pour  la  sûreté  du  pays.  Toutefois  nous  ferons  observer  que  les 
Chambres  peuvent  être  plus  tard  appelées  à intervenir  indirectement  dans  la  question 
de  guerre  par  le  vote  des  subsides. 


§ v. 


Des  traités  de  paix,  d’alliance  et  de  commerce. 


fa  roi  fait  les  traités  de  paix,  d’alliance  et  de  commerce,  mais  sous  la  responsa- 
bilité de  scs  ministres  qui  peuvent  toujours  être  interpellés  par  les  Chambres.  l)n 
traité  renfermant  des  clauses  trop  onéreuses  ou  contraires  aux  lois  de  la  France,  bien 
que  conclu  et  signé  mais  non  ratifié  par  le  pouvoir  exécutif,  pourrait  donner  lieu  de 
la  part  du  pouvoir  législatif  !■  des  observations,  dont  le  pouvoir  exécutif  tient  ordi- 
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mûrement  compte,  niais  qui  n'entraînent  pas  nécessairement  l'obligation  de  faire  on 
de  ne  pas  faire. 

Le  roi  nomme  à tous  les  emplois  d'administration  publique  ; c’est  dans  l'ordre  : il 
doit  avoir  le  choix  des  ageuts  qu’il  juge  propres  h remplir  les  vues  du  gouvernement 
dans  le  poste  où  sa  volonté  les  appelle  ; par  la  même  raison , il  doit  avoir  la  facidlé  de 
suspendre  ou  de  révoquer  ceux  qu’il  juge  incapables  ou  indiguesde  remplir  les  fonctions 
qu'il  leur  avait  d’abord  attribuées;  mais  l'exercice  de  ce  droit  n’est  pas  absolu;  il  est 
limité  quelquefois  par  des  lois  particulières.  C’est  ainsi  qu’on  ne  peut  être  magistrat 
sans  être  licencié  en  droit,  etc.  Dans  un  autre  cas,  le  droit  de  révoquer  tombe  devaut 
la  Charte  et  les  lois  qui,  dans  l'intérêt  public,  ont  déclaré  inamovibles  certains  fonction- 
naires qui  ne  peuvent  être  suspendus  ou  révoqués  que  par  jugements. 


§ VI. 


Des  reglements  et  ordonnances. 


Le  roi  fait  les  réglements  et  ordonnances  pour  l’exécution  des  lois,  mais  sans  pou- 
voir jamais  ni  suspendre  les  lois  elles-mêmes,  ni  dispenser  de  leur  exécution. 

On  entend  par  réglements  d’administration  publique  les  ordonnances  royales  qui 
déterminent  la  manière  dont  sera  réglé  un  service  public  ou  l’exécution  d'une  loi.  Ces 
ordonnances  ont  une  certaine  généralité  dans  leur  objet  et  un  caractère  obligatoire 
daus  la  branche  du  service  public  dont  elles  s’occupent.  Le  plus  souvent  elles  sont 
autorisées,  prescrites  ou  réservées  par  la  loi  même  dont  elles  sont  l'explication,  le 
détail  ou  le  complément.  On  peut  citer  pour  exemples  de  ces  réglements  l’or- 
donnance sur  le  Code  forestier  (1) , et  celle  sur  les  enquêtes  en  matière  de  travaux 
publics  (2),  etc.,  etc. 

Les  autres  ordonnances  sont  aussi  dépendantes  de  la  loi,  et  à ce  titre  revêtues  d’un 
caractère  obligatoire  ; mais  on  les  distingue  des  réglements  d'administration,  parce 
qu’elles  n’ont  ni  une  liaison  aussi  intime  avec  l’acte  législatif,  ni  une  application  aussi 
générale.  Elles  se  subdivisent,  suivant  leur  objet  on  leur  but,  en  ordonnances  politiques, 
administratives  et  privées  : c’est  par  des  ordonnances  que  le  roi  met  en  action  nos 
institutions  constitutionnelles,  et  qu'il  prononce  la  dissolution  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, la  convocation  des  collèges  électoraux,  la  dissolution  des  conseils  de  départements, 
d’arrondissements  ou  de  communes  ; c'est  par  la  même  voie  qu’il  promulgue  la  loi, 
prescrit  les  moyens  de  l’appliquer,  ou  cil  résout  quelque  difficulté  d’applicatiuu  ; 
c’est  par  des  ordonnances  que  le  roi  nomme  et  révoque  les  ministres  et  les  foncliou- 
naires,  et  qu’il  pourvoit  à tous  les  services  publics  ; qu’il  exerce  la  tutelle  des  com- 
munes, des  établissements  publics  et  de  certaines  communautés  pour  autoriser  de  leur 
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part  des  aliénations,  des  acquisitions,  des  acceptations  de  legs,  etc.  Enfin,  c’est  par  la 
même  voie  qu’il  termine  les  contestations  qui  s’élèvent  même  entre  les  particuliers 
sur  l'exécution  ou  l’interprétation  des  actes  administratifs.  Du  reste,  dans  toutes  ces 
matières,  le  pouvoir  exécutif  est  tenu  de  se  renfermer  dans  le  cercle  qui  lui  est  tracé 
par  la  loi. 

« I.cs  ordonnances,  dit  M.  Foucart,  ne  peuvent  statuer  que  sur  les  choses  réservées 

• au  pouvoir  exécutif.  Ainsi  elles  ne  pourraient  changer  l’ordre  des  successions,  établir 
» une  législation  pénale,  étendre  ou  restreindre  la  jouissance  des  droits  politiques  oit 
» des  droits  civils,  parce  que  ces  matières  sont  réglées  par  le  pouvoir  législatif.  La 

• distinction  entre  les  attributions  des  différents  pouvoirs  présente  quelquefois  des  diOi- 

• cultes,  mais  le  principe  désormais  est  incontestable  (i).  » 

Quant  à la  forme,  elle  est  la  même  pour  toutes  les  ordonnances  réglementaires  ou 
autres.  Elles  sont,  comme  les  lois,  intitulées  au  nom  du  roi,  signées  par  lui  et  contre- 
signées par  un  ministre  ; comme  les  lois,  elles  reçoivent  de  la  publicité  par  l'insertion 
au  Bulletin  officiel  : cette  insertion,  qui  est  nécessaire  toutes  les  fois  qu'il  s’agit  d’or- 
donnances statuant  sur  des  objets  d'intérêt  général,  est  remplacée  par  la  simple  noti- 
fication pour  celles  qui  n’ont  qu'un  intérêt  particulier. 


SECTION  II. 

UES  ORGANES  DU  POUVOIR  EXÉCUTIF. 


$ I" 


Des  ministres. 

Les  principaux  organes  du  pouvoir  exécutif  sont  las  ministres.  « Les  ministres,  dit 
• M.  Foucart  (1),  participent  directement  par  les  rapports  qu’ils  font  au  roi,  par  leur 
» signature  et  leur  responsabilité,  il  l’exercice  du  pouvoir  royal  ; mais  ils  ont  en  outre, 
« chacun  dans  leur  département,  une  portion  du  pouvoir  administratif  qu'ils  exercent 
» sous  les  ordres  du  roi  (2).  Ils  sont  ordonnateurs  généraux  des  dépenses;  ils  publient 
» leurs  comptes  qui  sont  soumis  à la  législature  ; ils  procurent  l’exécution  des  lois 

> et  réglements  d'administration  publique  (3);  pour  cela  ils  correspondent,  chacun  en 

> ce  qui  le  concerne,  avec  les  fonctionnaires  placés  sous  leurs  ordres;  ils  rédigent  les 
» instructions  et  les  circulaires  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  des  lois  et  la  régu  ■ 


(«)  T.  I,  p.  10». 

(2)  Lois  des  27  avril,  25  mai  1724,  art.  2. 

(5)  Const.  du  22  frimaire  an  vm,  art.  55  et  57. 
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» larité  de  l’administration  ; ils  ont,  dans  certains  cas,  le  droit  de  réformer  les  actes  de 
» leurs  subordonnés;  ils  nomment  et  révoquent  certains  fonctionnaires;  leur  autorité 
g s’exerce  aussi  sur  les  citoyens  par  des  mesures  réglementaires  ou  par  des  décisions 
» individuelles  contre  lesquelles  on  peut  se  pourvoir  devant  le  roi  par  la  forme  gra- 
» cieuse,  lorsqu’il  ne  s’agit  pas  d'une  matière  qui  rentre  dans  le  contentieux  admi- 
> nistratif.  » 

Le  nombre  des  ministres  et  la  répartition  des  affaires  entre  eux  sont  réglés  par  des 
ordonnances  royales,  de  même  que  la  répartition  des  affaires  dans  chaque  ministère 
est  réglée  par  le  ministre  qui  en  est  le  chef. 

Le  nombre  des  ministres  était  fixé  à six  par  une  loi  du  27  août  1791.  La  constitu- 
tion qui  nous  régit  n’ayant  rien  prescrit  à cet  égard,  le  roi  peut  à son  gré  en  augmenter 
ou  en  diminuer  le  nombre.  U est  de  huit  aujourd'hui  : ce  sont  ceux  de  la  justice  et 
des  cultes,  des  affaires  étrangères,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies,  de  l’inté- 
rieur, des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  de  l'instruction  publique. 
Ils  portent  le  titre  de  ministres  secrétaires  d'État , et  peuvent,  pour  la  plus  prompte 
cxécutiou  des  affaires,  s’adjoindre  un  chef  en  sous-ordre,  que  l'on  désigne  sous  le  titre 
de  sotis-sccrétairc  d'État. 

Les  affaires  qui  n’ont  qu’un  intérêt  restreint  et  secondaire  sont  traitées  par  chaque 
ministre,  sous  sa  responsabilité  personnelle.  Les  mesures  d’intérêt  général  sont  discutées 
dans  le  conseil  des  ministres  qui  s’assemble  quelquefois  sous  la  présidence  du  roi, 
mais  le  plus  ordinairement  chez  celui  d’entre  eux  qui  a le  titre  de  president  du  con- 
seil des  ministres. 

Il  y a encore  près  des  différents  ministères  des  conseils  |>articulicrs  dont  la  mission 
est  d'éclairer  le  ministre  sur  les  affaires  les  plus  importantes  de  son  département,  de 
préparer  la  solution  des  questions  les  plus  graves,  et  quelquefois  même  de  prononcer 
des  décisions.  Tels  sont,  entre  autres , le  conseil  général  des  ponts-et-cliaussées , le 
conseil  d'administration  des  douanes,  celui  des  postes,  les  divers  comités  de  la  guerre 
et  le  conseil  royal  de  l' instruction  publique,  etc.,  etc. 

Les  ministres  peuvent  être  membres  de  la  Chambre  des  pairs  oti  de  la  Chambre  des 
députés  (1)  ; il  est  même  d'usage  que  le  roi  les  choisisse  tous  parmi  les  membres  des 
deux  Chambres  dans  la  proportion  qu’il  juge  convenable;  leur  qualité  leur  donne  entrée 
dans  l’une  et  dans  l’autre,  et  le  droit  d'être  entendus  quand  ils  le  demandent  (2)  ; mais 
ils  ne  peuvent  voter  que  dans  celle  dont  ils  font  partie. 

§ H- 

Du  conseil  d’État. 

A côté  du  pouvoir  royal,  agissant  par  ses  ministres,  se  trouve  un  conseil  qui,  sous 
le  nom  de  conseil  d’État , participe  au  pouvoir  exécutif,  soit  qu’il  l’éclaire  de  ses 


(l)  Chine,  art.  te. 


(3)  Charte,  art.  le. 
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conseils  quand  on  les  lui  demande,  soit  qu'il  statue,  comme  tribunal  régulateur,  sur  des 
pourvois  administratifs  qui  lui  sont  dévolus  par  l’administration  ou  contre  elle. 

« le  conseil  d’État  délibère  sur  les  projets  de  lois  qui  doivent  être  soumis  aux 

> Chambres,  lorsque  les  ministres  jugent  à propos  de  le  consulter  ; sur  les  projets 

> d’ordonnances  royales  qui  contiennent  un  réglement  général  d’administration  pu- 
» blique,  ou  lorsque  des  lois  spéciales  prescrivent  son  intervention,  connue  pour  la 

• concession  des  mines.  11  doit  être  consulté  lorsqu’il  s'agit  de  la  fortune  de  l’État  ou 
» des  établissements  publics,  par  exemple  pour  les  pensions  sur  les  fonds  généraux  de 
» l’État,  pour  les  acquisitions  à faire  par  les  départements,  etc. 

» Le  conseil  d’État  se  compose  des  princes  de  la  famille  royale,  quand  le  roi  les  y 
» appelle,  des  ministres  secrétaires  d’État,  de  conseillas,  de  maîtres  des  requêtes  et 

• d'auditeurs.  11  est  divisé  en  quatre  comités,  savoir  : de  législation  et  de  justice  admi- 
» nistrative,  de  la  guerre  et  de  lu  marine,  de  l'intérieur  et  du  commerce , des  fi- 

• nonces.  Le  ministre  de  la  justice , nommé  aussi  garde- des-sceaux  parce  que  les 

• sceaux  de  l'État  qui  servent  aux  actes  publics  lui  sont  confiés,  répartit  les  membres 
» du  conseil  entre  ces  comités, 

» Quand  le  conseil  entier  délibère  en  séance  générale,  il  est  présidé  par  le  garde- 
» des-sceaux  ou  par  un  autre  ministre  présent  5 la  séance,  et,  en  leur  absence,  par 
a le  président  du  comité  de  justice  administrative.  Les  séances  des  comités  sont  prési- 
» dées  par  un  ministre,  ou,  en  son  absence,  par  un  conseiller  d'État.  C'est  toujours  en 
a séance  générale  que  le  conseil  délibère  sur  les  projets  de  lois  ou  sur  les  projets  d’or- 
a donnances  renfermant  réglement  d’administration  publique  (1).  a 
Nous  nous  bornons,  quant  à présent,  à rapporter  ces  simples  notions;  plus  tard,  en 
nous  occupant  du  droit  administratif,  nous  exposerons  avec  plus  d'étendue  les  attribu- 
tions de  ce  conseil,  dont  la  création  remonte  à la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII 
(art  52.).  Tout  ce  que  nous  voulons  établir  ici,  c’est  que  notre  droit  public  a pris  soin 
d’entourer  le  pouvoir  exécutif  d’appuis,  de  lumières  et  de  garanties,  pour  qu’il  puisse 
suflirc  à sa  tâche  et  qu’il  ne  s’égare  pas  dans  l'arbitraire,  ou  qu’il  soit  facilement  ra- 
mené dans  la  légalité. 


SECTION  III. 

DE  I.A  RÉPARTITION  DU  POUVOIR  EXÉCUTIF. 

Les  attributions  des  ministres,  la  répartition  des  affaires  entre  eux  et  l'organisation 
des  services  divers  dans  leurs  gouvernements  respectifs,  sont  réglées  en  partie  par  des 
lois  et  en  partie  par  des  ordonnances.  Ce  qui  est  régi  par  des  lois  a plus  de  durée  et 
de  fixité  ; ce  qui  l'est  par  ordonnance  est  essentiellement  variable.  Quelques-unes  dé 


(4)  Alp.  Givt),  Llcmtptl  du  Droit  put/lie,  p.  49. 
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ccs  lois  ont  posé  des  bases  qui  appartiennent  au  droit  public;  quelques  autres,  et  la 
plupart  des  ordonnances,  s’occupent  de  détails  qui  appartiennent  au  droit  administratif 
Le  pouvoir  exécutif  comprend  tous  les  services  publics;  son  autorité  s'étend  b tous, 
niais  on  la  distingue  suivant  l'objet  auquel  elle  s’applique.  S'il  est  quelques  branches 
variables  et  dont  le  nom  puisse  changer,  il  en  est  d’autres  qui  restent  fixes  et  im- 
muables, et  dont  la  qualification  se  maintient,  alors  même  que  le  gouvernement  juge 
h propos  de  modifier  dans  le  nombre  et  dans  les  attributions  les  divisions  ministérielles. 
Tels  sont  entre  autres  les  services  compris  sous  la  dénomination  d’autorité  judiciaire, 
administrative  et  militaire. 


S i". 

De  l’autorité  judiciaire. 

L’autorité  judiciaire  a deux  missions  bien  distinctes  : la  première,  qui  est  purement 
civile,  consiste  à régler  les  intérêts  privés  en  faisant  l'application  des  lois  civiles  aux 
différends  qui  lui  sont  soumis  dans  le  cercle  de  ses  attributions;  la  seconde,  qui  est 
criminelle  et  d’ordre  public,  consiste  à faire  aux  crimes,  délits  ou  contraventions  qui 
fui  sont  dénoncés,  l’application  de  la  peine  que  la  loi  prononce  contre  toute  atteinte 
portée  à la  sûreté  de  l’État,  aux  personnes  et  aux  propriétés,  b la  religion  et  aux  bonnes 
mœurs,  b la  tranquillité  et  b la  salubrité  publiques. 

Nous  nous  occuperons  dans  le  chapitre  suivant  de  l’organisation  cl  des  attributions 
de  l’ordre  judiciaire,  que  l'on  considère  avec  juste  raison  comme  le  plus  important  des 
pouvoirs  secondaires  de  l'État. 


§ H- 

De  l'autorité  administrative. 

L’autorité  administrative  est  chargée  principalement  du  « maintien  de  l'ordre,  de  I’ad- 
» ministration  de  la  fortune  publique,  de  l'application  de  toutes  les  lois  protectrices  des 
» droits  naturels  ou  relatives  b l'excrcicc  des  droits  politiques,  de  toutes  les  mesures 
» qui  tendent  au  développement  de  l'instruction,  du  commerce,  de  l'industrie,  del’a- 
» gricullurc,  etc.  » (Foucaut,  t.  i,  p.  119.) 

Les  détails  relatifs  b l'organisation  et  aux  attributions  de  l'autorité  administrative 
trouveront  leur  place  dans  la  deuxième  partie  de  ce  précis.  Nous  devons  nous  borner 
ici  b quelques  généralités. 


N»  1. 

Division  du  territoire. 

Le  territoire  français  est  divisé  en  départements,  les  départements  se  subdivisent  en 
arrondissements,  les  arrondissements  en  cantons,  et  les  cantons  en  commtmes.  La  divi- 
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sion  territoriale  a éprouvé  des  modifications  successives  (I).  Depuis  181A,  elle  est  ainsi 
filée  : il  y a 86  départements,  363  arrondissements,  2,83't  cantons,  et  37,187  com- 
munes. Les  communes  sont  administrées  par  des  maires,  les  arrondissements  par  des 
sous-préfets,  et  les  départements  par  des  préfets.  Les  maires  exercent  leur  autorité 
sous  la  surveillance  immédiate  des  sous-préfets;  les  sous-préfets  représentent  les  pré- 
fets, et  ces  derniers  administrent  sous  la  dépendance  et  l’autorité  des  ministres. 


N»  2. 

Des  préfets,  des  conseils  généraux  et  de  préfecture. 

Les  préfets  sont  nommés  par  le  roi.  Ils  embrassent  dans  leurs  attributions  non- 
seulement  ce  qui  concerne  les  intérêts  généraux  de  l’Étal  dans  le  département  qu’ils 
administrent,  mais  les  intérêts  particuliers  de  ce  département  et  des  communes  (pii  le 
composent.  II  eût  été  imprudent  de  ne  s’en  rapporter  qu’à  eux  des  soins  multipliés 
qu’exige  une  tâche  si  compliquée  ; la  loi  leur  est  venue  en  aide,  et  en  même  temps 
elle  a établi  des  garanties  contre  l’arbitraire  en  instituant  près  d’eux  un  conseil  de  pré- 
fecture et  un  conseil  général. 

Le  conseil  de  préfeetwe  est  permanent  ; les  membres  sont  nommés  par  le  roi  ; il  a 
pour  mission  de  surveiller  tous  les  actes  de  l’administration  générale,  ceux  des  maires 
en  particulier,  et  de  prononcer  avec  le  préfet,  ou  même  contre  lui  dans  certains  cas, 
de  véritables  décisions  (2). 

Le  conseil  général  ne  siège  que  temporairement,  d’ordinaire  une  fois  par  an  et  à 
l'époque  déterminée  par  le  roi,  quelquefois  en  session  extraordinaire,  mais  toujours 
d’après- l’autorisation  royale.  Ses  membres  sont  maintenant  électifs  (3).  II  est  appelé, 
après  avoir  pris  connaissance  des  vœux  émis  par  les  conseils  d'arrondissement,  à ré- 
partir entre  les  communes  du  département  la  somme  mise  â sa  charge  d'après  le 
budget  de  l’État,  â répartir  aussi  les  charges,  à voler  des  centimes  additionnels  pour 
subvenir  aux  dépenses  particulières  du  département,  â examiner  l’emploi  des  centimes 
additionnels  qui  auront  été  destinés  à ces  dépenses,  et  à exprimer  son  opinion  sur  l’état 
et  les  besoins  du  département  (A}. 


K°  3. 

Des  sous-préfets  et  conseils  d 'arrondissement. 

Les  sous-préfets  sont  nommés  par  le  roi.  Ils  ont  des  fonctions  moins  étendues  et 
moins  délicates  que  celles  du  préfet,  mais  qui  ne  sont  pas  sans  importance.  « C'est, 


(4)  Voir  4 ce  sujet  les  lots  du  9 vendémiaire  an  ir,  as  pluviôse  an  vui,  cl  l'arrête  du  47  venlose  au  vau. 

IS)  Voir  2«  partie,  Droit  Administratif,  le  détail  des  attributions  qui  sont  dévolues  4 ce  cunsell. 

(3}  Voir  la  loi  du  42  juin  4833,  sur  l'organisation  des  conseils  généraux  de  département  et  des  cunsoils 
d'arrondissement. 

(4)  voir  la  loi  du  48  pluviôse  an  vm  sur  les  attribution:  tlci  conseils  généraux. 
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» dit  M.  Foucart,  l'intermédiaire  légal  entre  le  préfet  et  les  maires  de  t’arrondisse- 
• ment  C’est  un  organe  d’information,  de  transmission,  de  surveillance;  il  n’exerce 
m d'autorité  propre  que  dans  un  petit  nombre  de  circonstances  (1  ).  » 

Les  sous-préfets  n’ont  pas  auprès  d’eux  de  conseil  permanent,  ce  qui  est  peu  né- 
cessaire, en  raison  de  leur  position  subordonnée  à la  surveillance  des  conseils  de  pré- 
fecture; niais  les  arrondissements  ont,  pour  surveiller  leurs  intérêts,  un  conseil  électif 
qui  s’assemble  chaque  année  à deux  époques  déterminées  par  le  roi,  avant  et  après  la 
tenue  de  la  session  du  conseil  général.  Pendant  la  première  session,  ses  attributions 
sont  à peu  près  les  mêmes  que  celles  du  conseil  général;  dans  sa  seconde  session,  il 
fixe  la  répartition  des  sommes  mises  à la  charge  de  l’arrondissement  par  le  vote  de  ce 
conseil  supérieur  (2). 


N°  4. 

Des  maires  el  des  conseils  municipaux. 

Les  communes  sont  administrées  par  un  maire  et  des  adjoints.  Ces  fonctionnaires 
sont  nommés  tous  les  trois  ans  par  le  roi  dans  les  communes  de  3,000  anies  et  au- 
dessus,  de  même  que  dans  tous  les  chefs-lieux  d’arrondissement,  et  par  le  préfet  dans 
les  autres;  ils  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les  membres  du  conseil  municipal 
qui  ont  leur  domicile  réel  dans  la  commnme  (3). 

Les  maires  et  les  adjoints  sont  entourés  d'un  conseil  municipal,  élu  par  les  citoyens 
les  plus  imposés  aux  rôles  des  contributions  directes  de  la  commune,  et  par  d'autres 
électeurs  que  la  loi  désigne.  Ce  conseil  a quatre  sessions  par  an,  au  commencement 
de  février,  mai,  août  et  novembre  ; chacune  d'elles  peut  durer  dix  jours;  s’il  est  né- 
cessaire qu'il  se  réunisse  extraordinairement  à d'autres  époques,  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet  prescrit  cette  réunion  ou  l'autorise  sur  la  demande  du  maire.  Les  attributions 
du  conseil  sont  aussi  réglées  par  une  loi  (4).  Elles  se  renferment  dans  ce  qui  concerne 
l'administration  des  biens,  revenus  et  intérêts  de  la  commune,  sans  s’étendre  aux  choses 
qui  se  réfèrent  à la  politique  et  aux  intérêts  généraux  de  l'État. 


§ IIL 

De  l'autorité  militaire. 

' L'autorité  militaire  est  instituée  pour  défendre  la  France  au-dehors  et  pour  assurer 
i l’intérieur  l'exécution  des  lois,  lorsque  l'emploi  de  la  force  est  devenu  nécessaire. 


(4)  Voir  U loi  du  28  pluviôse  an  vin,  art.  8 et  suivants. 
(2)  Voir  la  môme  loi. 

(5)  Voir  la  loi  du  24  mars  1831. 

(4)  Voir  la  même  loi. 


Digitized  by  Google 


ET  DU  DROIT  ADMINISTRATIF  EN  FRANCE.  465 

• L’autorité  militaire  est  placée  sous  les  ordres  du  roi  et  des  chefs  qu’il  choisit  ; elle 
» a une  organisation,  une  discipline,  des  tribunaux  exceptionnels,  même  dans  les 
» temps  de  paix.  Le  roi,  qui  commande  l'armée,  a seul  le  droit  de  lui  donner  ou  de 
» lui  faire  donner  des  ordres  ; aucun  agent  de  l’autorité  judiciaire  ou  administrative 
» ne  peut  s'opposer  à l'exécution  de  ces  ordres.  On  conçoit,  en  effet,  que  si  l'armée 
» n’était  pas  soumise  4 une  rigoureuse  obéissance  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  ser- 
» vice,  le  roi  ne  pourrait  remplir  la  mission  qui  lui  a été  donnée  de  défendre  la  France 
» contre  les  agressions  étrangères,  et  de  maintenir  l'ordre  au  dedans.  Il  est  cependant 
• des  cas  oû  l’autorité  militaire  doit  obéir  aux  injonctions  de  l'autorité  judiciaire  ou 
> administrative  : c’est  lorsqu’elle  est  requise  par  les  officiers  publics  compétents,  pour 
» faire  exécuter  les  arrêts  de  l’autorité  judiciaire,  les  mandats  émanés  des  magistrats, 
» prêter  main-forte  pour  l’exécution  des  lois,  le  maintien  de  l’ordre,  la  dispersion  des 
» rassemblements  tumultueux  ou  séditieux.  > (Foucart,  t.  I",  p.  130.) 

A l’intérieur  la  France  est  partagée  en  vingt-une  divisions  mititaires.  Chaque  division 
est  commandée  par  un  lieutenant  général.  A peu  d’exceptions  près,  tous  les  départe- 
ments sont  commandés  par  un  maréchal-dc-camp,  sous  les  ordres  et  la  surveillance  du 
lieutenant  général  commandant  la  division  dont  ils  font  partie. 

Le  corps  de  la  gendarmerie  royale  est  spécialement  institué  pour  veiller  4 b sûreté 
publique,  mettre  à exécution  les  mandats  de  justice  et  assurer  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  le  maintien  de  l'ordre  et  l’exécution  des  lois.  D’après  l’ordonnance  qui  régit 
ce  corps  important  (1),  il  dépend  à la  fois  des  ministres  de  la  guerre,  de  l'intérieur  et 
de  la  justice  : du  ministre  de  la  guerre,  en  ce  qui  concerne  l’organisation,  le  personnel, 
la  discipline  et  le  matériel;  du  ministre  de  l’intérieur,  pour  ce  qui  concerne  l’ordre 
public  et  les  dépenses  du  casernement  ; et  du  garde-des-sceaux  pour  ce  qui  est  relatif 
à la  police  judiciaire  et  4 l’exécution  des  mandements  de  justice  (2). 


SECTION  IV. 

DE  L'INDÉPENDANCE  RÉCIPROQUE  ENTRE  LES  ORGANES  DE  L'ORDRE  JCDICIAIRE 
ET  CEUX  DE  L’AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE. 

Nous  devons  nous  borner  quant  4 présent  aux  courtes  notions  qui  précédent  sur  la 
répartition  du  pouvoir  exécutif  ; nous  ne  pourrions  entrer  dans  les  subdivisions  qui 
fout  partie  de  chacune  de  ses  branches,  sans  nous  exposer  4 nous  répéter,  lorsqne, 
dans  notre  seconde  partie,  nous  aborderons  les  détails  du  droit  administratif.  Mais 
nous  ne  saurions  omettre  de  parler  ici  des  précautions  4 prendre  et  des  obligations  que 


(1)  Voir  l’ordo.inancc  du  29  octobre  1820. 

(2)  L'organisation  militaire  sera  exposée  avec  tous  les  détail»  qu'elle  comporte  dans  le  S«  volume  de  crt 
ouvrage, 

TOME  V*  30 
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1a  loi  impose  aux  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  de  l'ordre  administratif,  pour 
qu'il  ne  s'établisse  aucune  confusion  entre  les  différents  services  de  ces  deux  ordres, 
et  pour  qu'jl  u'j  ait  pas  empiétement  d’uue  autorité  sur  l'autre. 

la  loi  du  16  août  1790  a dit  : (1)  • Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  de- 
meureront toujours  séparées  des  fouciioaw  administratives.  » Ce  principe,  écrit  dans  la 
loi,  doit  être  respecté.  Si  la  confusion  s’établissait  entre  les  organes  de  ces  deux  auto- 
rités diverses,  il  n'y  aurait  bientôt  plus  de  justice  ni  d’administratiou  possibles.  Le 
législateur  a doue  (ait  une  chose  nécessaire  lorsqu’il  a exigé,  sous  la  sauction  de  peiucs 
plus  ou  moins  sévères  suivant  les  circonstances,  que  chacun  restât  dans  le  cercle  de  ses 
attributions,  etc. 

Le  maintien  du  principe  repose  sur  l'application  des  trois  règles  qui  suivent  : l’ L’une 
des  autorités  ne  peut  statuer  sur  les  matières  réservées  â l’autre  ; 2°  ni  empêcher,  en- 
traver ou  fausser  l’exécution  des  actes  émanés  de  l'autre  ; 6°  ni  traduire  librement  de- 
vant elle  et  condamner  les  agents  de  l'autre.  Les  deux  premières  de  ces  règles  consti- 
tuent ce  qu'ou  appelle  l'indépendance  relative  des  fonctionnaires,  et  la  troisième  sert 
de  base  à la  garantie  personnelle  de  chacun  d’eux.  Voyons  en  peu  de  mots  comment 
cette  indépendance  et  cette  garantie  sont  établies  et  protégées  par  la  loi 

S I". 

De  1'indcpendimce  relative  des  fonctionnaires. 

L’autorité  judiciaire  a scs  attributions  distinctes  de  celles  de  l'autorité  administra- 
tive. Le  premier  devoir  de  tout  fonctionnaire  de  ces  deux  ordres  est  de  ne  pas  chercher 
àaugmenter  sa  juridiction,  et  de  s'abstenir  de  faire  acte  d'autorité  plutôt  que  d'usurper 
un  pouvoir  qu'il  n'a  pas  et  qui  appartient  â d'autres. 

L'autorité  judiciaire  ne  peut  faire  des  régiementsgénéraux  sur  les  matières  réservées 
à l’administration,  de  même  que  celle-ci  ne  peut  prononcer  aucune  décision  réservée 
aux  tribunaux  ordinaires.  Dans  une  matière  qui  se  réfère  alternativement  à ces  deux 
ordres,  chacun  d'eux  doit  prononcer  sur  la  partie  qui  lui  est  dévolue,  et  non  sur  les 
autres  : c’est  ainsi  qu'une  Cour  d'assises  qui  acquitte  un  accusé  parce  qu’il  est  en  état 
habituel  de  démence  furieuse  ue  peut  ordonner  qu'il  soit  renfermé  dans  une  maison 
d’aliénés  (2)  ; c’est  ainsi  qu’un  conseil  de  révision  devant  lequel  on  excipe  de  la  qualité 
d'étranger  pour  échapper  à la  loi  du  recrutement  doit  renvoyer  aux  tribunaux  civils 
l'examen  de  cette  question  d'état,  et,  que,  de  son  côté,  le  txibuual  compétent  qui  l'a 
résolue  ne  peut  pas  décider  explicitement  que  le  jeune  homme  qui  en  était  l'objet  sera 
ou  ne  sera  pas  porté  sur  la  liste  du  cootiugent  de  sa  classe  (3). 


(I)  Titre  1,  arl.  13. 

(1)  tW  ta  lui  u»  Ict  aliénés  du  10  juin  ISM. 

(Sj  l'o  r la  I i sur  le  rct  rjtcminl  du  91  mars  IS39 
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Les  tribunaux  ordinaires  connaissent  en  général  des  contrats  et  des  obligations; 
mais  iis  ne  peuvent  interpréter  les  actes  administratifs  passés  entre  un  particulier 
et  l'État  dans  l'intérét  du  service  public  (1);  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  connaître  du 
sens,  de  la  portée  et  de  l'exécution  des  actes  portant  vente  de  domaines  nationaux  (2). 

L'autorité  administrative  a mission  de  répartir  les  charges  publiques,  de  lever  les  im- 
pôts et  de  statuer  sur  les  réclamations  des  particuliers  ; mais  elle  ne  peut  connaître  du 
contentieux  en  matière  de  contributions  indirectes,  domaniales  et  d'enregistrement  (.1). 

En  thèse  générale,  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  constater,  pour- 
suivre et  réprimer  les  crimes,  délits  ou  contraventions.  Cependant  les  contraventions 
en  matière  de  grande  voirie  sont  dévolues  aux  conseils  de  préfecture  qui  eu  con- 
naissent exclusivement  (A). 

Le  devoir  réciproque  des  autorités  judiciaires  et  administratives  ne  se  borne  |>as  à 
ne  commettre  aucun  empiétement  sur  leurs  attributions  respectives;  chacune  d'elles 
doit  encore  exécuter  ou  faire  exécuter  dans  sa  sphère  les  actes  valablement  émis  par 
l'autre.  Ainsi  les  ordonnances  royales,  les  arrêtés  des  préfets  et  des  maires,  et  les  inter- 
prétations administratives  sont  obligatoires  pour  les  tribuuaux,  et  de  son  côté  l'adminis- 
tration doit  exécuter  les  jugements  et  arrêts  prononcés  par  l’autorité  judiciaire. 

La  sanction  pénale  ne  manque  pas  b ces  principes.  La  loi  puuit  d'une  amende  les 
magistrats  et  les  administrateurs  qui,  malgré  la  réclamation  faite  par  l'autorité  compé- 
tente ou  par  les  parties,  se  seraient  ingérés  dans  la  connaissance  d'une  affaire  qui  ne 
tombait  pas  sous  leur  juridiction  (5)  ; de  l'autre,  • elle  punit  de  la  dégradation  civique 

> 1°  les  juges,  procureurs  généraux  ou  du  roi,  substituts,  officiers  de  police  judiciaire 
• qui  auraient  excédé  leurs  pouvoirs  soit  en  s'immisçant  dans  les  matières  réservées  aux 

> autorités  administratives,  soit  en  défendant  d'exécuter  les  ordres  émanés  de  l'adminis- 
» tration  (6)  ; et  2°  les  préfets,  sous-préfcts,  maires  et  autres  administrateurs  qui  se  se- 
» raient  ingérés  de  prendre  des  arrêts  généraux  tendant  à intimer  des  ordres  ou  des 
» défenses  quelconques  b des  Cours  ou  Tribunaux  (7).  » 


S«. 


De  la  garantie  personnelle  îles  fonctionnaires. 


La  garantie  des  fonctionnaires  ou  agents  du  gouvernement  consiste  b ne  pouvoir  être 
traduits  devant  les  tribunaux  saus  une  formalité  préalable  et  indispensable,  l’autorisa- 
tion de  l’autorité  supérieure. 


(I)  Voir  le  décret  du  II  juin  I80C,  art.  14,  et  la  loi  du  *28  pluviùac  an  vm,  art.  4. 

(3)  Loi  du  38  pluv.  an  tjii. 

(3)  Loi  du  38  pluv.  an  vin,  et  loi  du  33  frim.  an  VH. 

(4)  Loi  du  38  pluv.  an  vm,  art.  4. 

(SJ  Code  Pénal,  art.  128  cl  lâl.  (6}  Code  Penal,  art.  127.  (7)  Code  Pénal,  art,  ISO. 
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Cette  garantie  établie  par  les  lois  du  16  décembre  1789,  36  août  1790,  et  la  consti- 
tution du  3 septembre  1791,  a été  maintenue  par  la  constitution  du  32  frimaire  an  vin, 
qui  régit  encore  une  grande  partie  des  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif.  Quant 
6 ceux  de  l'ordre  judiciaire,  le  Code  d'instruction  criminelle  a réglé  la  manière  dont 
ils  peuvent  être  poursuivis  et  jugés,  soit  pour  les  crimes  et  délits  commis  dans  leurs 
fonctions,  soit  pour  ceux  commis  en  dehors  de  ces  fonctions  (1). 

L’article  75  de  la  constitution  de  l’an  VIII  porte  : tes  agents  du  gouvernement,  autres 
que  les  ministres,  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à leurs  fonctions 
qu’en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d' État  ; en  ce  cas,  la  poursuite  a lieu  devant  les 
tribunaux  ordimires. 

Un  tel  privilège,  exposé  d'une  manière  si  générale,  devait  donner  lien  nécessaire- 
ment à des  difficultés  et  6 des  abus;  les  difficultés  d'application  ont  été  résolues  en 
grande  partie  par  la  Cour  de  Cassation  (2)  ; les  abus  ont  diminué  par  l'effet  de  quelques 
lois  postérieures,  ou  même  des  simples  arrêtés  du  gouvernement 

Le  principe  est  maintenu;  mais  on  a introduit  un  assez  grand  nombre  d’exceptions, 
indépendamment  de  l'exception  générale  qui  existe,  au  moins  pour  le  droit  d’arresta- 
tion dans  le  cas  de  flagrant  délit.  « C'est  ainsi  que,  suivant  plusieurs  arrêtés  du  gou- 
» vemement,  les  préposés  de  l’enregistrement  et  des  domaines,  des  forêts,  des  douanes, 
» des  poudres  et  salpêtres,  des  postes,  des  monnaies,  peuvent  être  traduits  devant  les 
» tribunaux  par  les  directeurs  ou  administrateurs  généraux  de  ces  administrations,  et 
* que  les  préfets  peuvent  poursuivre  devant  les  tribunaux  les  percepteurs  des  contrl- 
» butions  directes  et  les  préposés  de  l’octroi  municipal  (S).  Les  employés  des  contri- 
» butions  indirectes  sont  déponiliésde  toute  garantie  ; ils  peuvent  être  traduits  devant 
» les  tribunaux  sans  autorisation,  comme  les  autres  citoyens  (6).  Cette  règle  s’applique 
» même  au  directeur  général  ; mais  le  juge  d'instruction  qui  a décerné  un  mandat 
a contre  un  employé  de  cette  administration  est  obligé  d'en  avertir  le  directeur  du 
a département  (5).  Tous  les  fonctionnaires,  quels  qu’ils  soient,  peuvent  être  poursuivis 
» sans  autorisation  quand  ils  se  sont  rendus  coupables  de  concussion  (6)  ; enfin  les 


(1)  Voir  au  Code  d'instruction  criminelle,  de  l’art.  *79  1 l’art.  503. 

(9)  C’est  ainsi  qu’il  a été  décidé  I®  que  le  privilège  accordé  par  l’art.  73  de  la  constitution  de  l’an  ntl  est  de 
droit  public,  et  qu’on  ne  peut  y renoncer  ( arrêt  du  conseil  du  «juin  1811  );  9®  qu’il  ne  peut  être  Invoqué 
que  par  loi  fonctionnaires  publics  et  seulement  pour  les  actes  qui  ont  lieu  dans  Yesëreke  de  leur*  fonction* 
(Cour  de  Cassation,  95  juin  1831);  3®  que  la  garantie,  pour  les  faits  qui  y sont  relatifs,  couvre  ces  fonction- 
naires, alors  même  qu’ils  ont  cessé  leurs  fonctions  (Cassai.,  8 mal  1832);  4®  que  les  tribunaux,  lorsqu'on 
excipc  devant  eux  de  ce  privilège,  doivent  surseoir  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  décidé  par  l’autorité  compétente 
qu’il  n’est  pas  dû,  ou  jusqu'à  ce  que  l'autorisation  de  poursuivre  ait  été  accordée  ( même  Cour,  arrêts  des 
13  novembre  1809  et  3 août  1823);  que  les  maires  peuvent  être  poursuivis  directement  et  sans  autorisation 
préalable  pour  les  contraventions  commises  par  eux  à la  tenue  des  actes  civils  (Code  civil,  art.  30),  et  pour 
les  malversations  qu’ils  commettent,  non  comme  maires,  mais  comme  mandataires  de  la  commune  (Cassat-, 
93  mai  1829). 

(3)  Arrêtés  du  9 pluv.an  x,  10  floréal  an  x,  28  pluv.  an  U,  10  thermidor  an  xi,  28  février  1800. 

(4)  Il  en  faut  dire  autant  des  employés  des  postes. 

(3)  Loi  du  9 décembre  1814,  art.  144  ; 98  avril  1816,  art.  211,  ordonnance  du  20  janvier  1819.  . . è 

(6)  Voir  l’art,  qui  termine  tou?  le?  budget?. 
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* comptables  infidèles  et  destitués,  aux  termes  d’un  avis  du  conseil  d’État  du  16  mars 

• 1807,  penvent  être  poursuivis  sans  autorisation  par  le  ministre  de  la  justice,  mais 
a seulement  sur  la  dénonciation  du  ministre  des  finances  (1).  La  Cour  de  Cassation  a 
a lait  une  application  fort  juste  de  cet  avis  du  conseil  d'État,  en  décidant  qu’il  com- 
a prenait  les  comptables  infidèles  qui  avaient  prévenu  leur  destitution  en  donnant  leur 
a démission  (2).  a (Foucart,  tom.  1,  p.  138.  ) 

En  l'absence  de  toute  autorisation,  les  magistrats  peuvent  toujours  procéder  6 l'in- 
formation et  à la  recherche  des  preuves,  mais  non  11  l'interrogatoire  de  l'agent  inculpé 
qui  ne  doit  être  l'objet  d’aucun  mandat  personnel,  tant  que  le  conseil  d’État  ne  lui  a 
pas  enlevé  le  privilège  ou  la  garantie  dont  il  est  investi. 

La  violation  volontaire  de  ce  privilège  rend  les  magistrats  qui  ont  requis,  rendu  ou 
fait  exécuter  des  mandats  ou  des  jugements,  passibles  de  l'amende  dans  certains  cas,  et 
de  la  dégradation  civique  dans  certains  autres  (3). 


CHAPITRE  111. 


DE  L’ORDRE  JUDICIAIRE. 

S’il  est  vrai  qu’une  bonne  justice  est  la  base  la  plus  sûre  du  bonheur  et  du  repos  des 
États,  il  faut  reconnaître  aussi  que  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  est  un  des  premiers 
mobiles  de  la  justice  elle-même,  et  que  16  où  le  pouvoir  de  juger  est  sagement  réparti 
entre  des  magistrats  éclairés,  on  peut  compter  que  les  droits  de  la  nation  et  ceux  des 
particuliers  seront  maintenus,  d’une  main  ferme,  dans  un  équilibre  favorable  à la  conser- 
vation de  tous. 

La  France  est  régie  par  une  foule  de  lois,  mais  ccs  lois  sont  appliquées  par  une 
magistrature  sagement  organisée,  dont  l’indépendance  est  assurée  et  qui  offre  au  pays 
toutes  les  garanties  désirables  de  capacité  et  d’impartialité. 

Toute  justice  émane  du  roi,  non  pas  en  ce  sens  que  le  souverain  s'occupe  per- 
sonnellement de  rendre  des  arrêts,  mats  en  ce  sens  qu’il  nomme  ou  qu’il  institue  les 
magistrats  qui  sont  chargés  de  la  rendre,  et  qu’elle  s’administre  en  son  nom  (6). 

Avant  1789  l'organisation  judiciaire  reposait  sur  la  différence  des  personnes  et  des 
rangs;  aujourd’hui  il  n’y  a plus  de  distinction  de  cette  nature  : tous  les  Français  sont 
égaux  devant  la  loi  (5).  Il  y a bien  encore  des  tribunaux  de  différentes  classes,  mais 
celle  classification  indispensable  est  basée  sur  la  différence  des  matières,  et  non  sur  celle 
du  raug,  en  sorte  que  le  juge  qui  a pouvoir  de  statuer  sur  un  objet  est  compétent  6 
l’égard  de  toute  personne  relativement  6 cet  objet  Toute  contestation  entre  les  ci- 


(!)  Arts  iln  ronseil  d’État  du  IS  mars  18(17.  (8)  Arrêta  de»  » septembre  (821  et  s Juillet  (82S. 

(3)  Art.  127  et  (29  du  Code  Pénal.  (I)  Art.  IB  de  la  Charte.  (1)  Art.  t"  de  la  Charle. 
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lovons  pour  leurs  intérêts  privés  est  portée  devant  les  tribunaux  do  l’ordre  civil  Toute 
artion  qui  intéresse  l’ordre  public  cl  qui  se  fonde  sur  des  crimes,  des  délits  ou  des  contra- 
ventions, est  portée  devant  les  tribunaax  de  l’ordre  criminel  C’est  là  la  grande  division 
des  tribunaux  ; toutes  les  autres  ne  sont  qu’accidentelles  ou  accessoires,  et  s’établissent 
suivant  les  différents  points  de  vue  sous  lesquels  on  envisage  les  tribunaux  institués. 


SECTION  I". 

DES  TRIBUNAUX  CIVILS  KT  DE  LEUR  JURIDICTION. 

Les  tribunaux  civils  ont  pour  mission  de  statuer  sur  les  différends  parement  avili 
qui  divisent  entre  eux  l'État,  les  communes,  les  établissements  publics  ou  les  simples 
particuliers  t noos  disons  les  différends  purement  civils,  c’est-à-dire  ceux  qui  prennent 
naissance  dans  des  actes  ou  des  intérêts  purement  individuels,  et  non  ceux  qui  émanent 
de  certains  actes  publics  dont  l'interprétation  est  réservée  à l'autorité  administrative. 
Ce  n’est  pas  qu'à  vrai  dire  les  débats  qui  interviennent  sur  cette  dernière  espèce  de  dif- 
férends ne  puissent  être  rangés  eux-mêmes  dans  la  classe  générale  des  actions  civiles  ; 
les  juges  administratifs  sont  alors  de  véritables  juges  civils  ; mais  comme  nous  devons 
parler  ailleurs  de  ces  tribunaux  exceptionnels,  nous  devons  éviter  tout  ce  qui  pour- 
rait établir  de  la  confusion  dans  l'esprit. 

Les  tribunaux  ont  une  juridiction  qu'ils  doivent  suivre  et  dont  ils  ne  doivent  pas 
s'écarter,  c'est-à-dire  qu’ils  sont  dans  l'obligation  de  prononcer  sur  toutes  les  actions 
qui  leur  seront  soumises  dans  le  cercle  de  leurs  attributions,  et  de  décliner,  pour  cause 
d'incompétence,  le  jugement  de  celles  qui  ne  tombent  pas  sous  leur  juridiction.  Le 
magistrat  qui  ne  remplit  pas  la  première  de  ces  obligations  commet  ce  qu'on  appelle 
un  déni  de  justice ; celui  qui  ne  remplit  pas  la  seconde  commet  ce  qu’on  nomme  un 
excès  de  pouvoir.  Ces  règles,  au  surplus,  9ont  communes  aux  tribunaux  civils  et  aux 
tribunaux  correctionnels. 

La  juridiction  s'applique  à plusieurs  objets  : au  temps,  au  lieu,  à la  personne,  à la 
matière  et  au  degré. 

I*i  compétence  en  raison  du  temps  (ratione  temporis)  s’entend  du  terme  pendant 
lequel  une  action  devait  être  portée  devant  le  juge,  et  après  lequel  il  ne  doit  plus  en 
connaître;  c’est  aiusi  que;  en  matière  ciTile,  un  apiwl  peut  être  déclaré  non  recevable, 
s’il  a été  interjeté  hors  du  délai  ordinaire,  c’est-à-dire  plus  de  trois  mois  après  la 
signification  du  jugement  ; c'est  ainsi  qu'en  matière  criminelle  une  poursuite  pour 
délit  de  presse  ou  d'injure,  pour  être  intentée  utilement,  doit  l’être  dans  les  six  mois 
du  délit. 

La  compétence  en  raison  du  lieu  ( ratione  loci)  s’entend  de  la  circonscription  terri- 
toriale dans  laquelle  est  limitée  l'autorité  du  juge.  Ainsi  un  juge-de-paix  uc  peut  con- 
naître des  affaires  réelles  dont  le  siège  réside  dans  un  autre  canton,  etc. 
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La  compétence  en  raison  de  la  personne  s'établit  par  le  domicile  bu  par  la  qualité  de 
demandeur  ou  de  défendeur  que  prennent  ou  s’attribuent  tes  parties.  Nul,  d'après  la 
Charte,  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels  (1).  Le  juge  qui,  malgré  l'exception 
présentée  par  la  partie  assignée  devant  lui  quand  elle  devait  l'ètrc  devant  un  autre, 
persisterait  a connaître  d'une  affaire  que  la  loi  ne  lui  a pas  déférée  d'une  manière  ex- 
presse, commettrait  un  excès  de  pouvoir  qui  frapperait  sa  décision  d'une  nullité  ra- 
dicale. 

La  compétence  en  raison  do  la  matière  ( ratione  matcrice)  s'entend  des  objets  mêmes 
qui  sont  soumis  à l'autorité  du  juge.  Ainsi,  par  exemple,  les  juges-de-paix  sont  com- 
pétents pour  connaître  des  actions  possessoires  ; ils  ne  le  sont  pas  poar  connaître  du 
pétitoire.  Si  l’on  porte  devant  eux  une  action  de  cette  dernière  espèce,  ils  doivent  d’of- 
lice  refuser  leur  juridiction  et  renvoyer  les  parties  devant  les  juges  qui  en  doivent 
connaître.  Il  en  est  de  même  d’un  tribunal  civil  que  l’on  saisirait  d'un  débat  adminis- 
tratif, et  réciproquement. 

La  compétence  par  rapport  au  degré  (ratione  gradits)  s'entend  de  l'ordre  dans  lequel 
une  même  contestation  doit  être  portée  devant  des  tribunaux  différents.  Pour  certaines 
affaires,  la  loi  n’a  établi  qu’un  degré  de  juridiction,  c’est-à-dire  qu'un  tribunal  les  décide 
seul,  souverainement  et  en  dernier  ressort  ; mais  pour  le  plus  grand  nombre  des  affaires 
elle  a établi  deux  degrés,  c'est-à-dire  que  le  plaideur  qui  succombe  devant  un  tribunal, 
ou  qui  ne  se  trouve  pas  bien  jugé  par  la  décision  du  premier  juge,  peut  se  pourvoir  par 
appel  devant  un  tribunal  supérieur  qui  examine  de  nouveau  le  débat  et  qni  peut  ou 
confirmer  le  premier  jugement  et  le  modifier,  ou  le  réformer  pour  en  prononcer  un 
nouveau.  11  ne  faut  pas  confondre  ces  différents  degrés  et  porter  devant  le  premier  ce 
qui  appartient  au  second,  ou  devant  le  tribunal  supérieur  ce  qui  n’a  pas  encore  été  jugé 
par  le  tribunal  du  premier  degré. 

Tous  ces  principes  sur  la  compétence  ne  sont  pas  également  impérieux  dans  tous  les 
cas.  11  en  est  que  le  juge  doit  observer,  alors  même  que  les  parties  n'élèvent  aucun 
déclinatoire  : tels  sont  ceux  qui  s'appliquent  au  lieu,  à la  matière  et  au  degré , parce 
que  l’ordre  public  est  intéressé  à ce  qu'un  tribunal  se  renferme  dans  sa  sphère  et  n’u- 
surpe pas  les  attributions  d'autres  juges.  11  en  est  d’autres  qui  ne  lient  un  tribunal 
saisi  d’une  demande  que  dans  le  cas  o A l'une  des  parties  demande  son  renvoi  devant 
ses  juges  naturels  : tels  sont  les  cas  où  il  s'agit  simplement  du  temps,  du  domicile  ou 
de  la  personne,  parce  qu’alors  il  n’est  plus  question  que  d'un  intérêt  personnel,  et 
qu’un  plaideur,  en  se  taisant  sur  l'exception  qu'il  était  en  droit  de  faire  valoir,  est 
censé  renoncer  au  Iténéficc  de  celle  exception  et  accepter  le  juge  devant  lequel  il  pré- 
sente sa  défense. 

Ces  principes  posés,  jetons  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  différents  tribunaux  qui  ont 
à statuer  sur  les  intérêts  civils,  en  commençant  par  le  degré  inférieur  ; ces  tribunaux 


(«y  Art.  M. 
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sont  : les  Justices  de  paix  et  les  Tribunaux  de  première  instance  ou  d’arrondissement, 

les  Conseils  de  prud'hommes  et  les  Tribunaux  de  commerce,  les  Cours  royales. 

§ I". 

Des  justices  de  pair. 

Il  y a dans  chaque  canton  une  justice  de  paix;  elle  se  compose  dn  juge  titulaire,  de 
denx  suppléants,  d’tm  greffier  qui  tient  la  plume,  et  d'un  ou  plusieurs  huissiers  qui 
signifient  les  actes  nécessaires.  Kn  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de  maladie  du 
juge,  il  est  remplacé  par  l'un  de  ses  suppléants.  Les  juges-de-paix  sont  nommés  par  le 
roi,  mais  ils  ne  sont  pas  inamovibles  (1).  Arant  d’entrer  en  fonctions  ils  prêtent  serment 
devant  le  Tribunal  de  première  instance  de  l’arrondissement  auquel  ils  ressortissent. 

La  première  attribution  du  juge-dc-paix,  celle  qui  a servi  de  base  première  à son  in- 
stitution, est  celle  de  conciliateur.  En  principe  général,  aucune  demande  entre  parties 
majeures  et  capables  de  transiger  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  sans  que  le 
défendeur  ait  été  préalablement  appelé  en  conciliation  devant  le  juge-dc-paix,  ou  que 
les  parties  n’y  aient  volontairement  comparu  (2).  Ce  magistrat,  dont  le  titre  indique 
suffisamment  la  mission,  doit  faire  tous  ses  efforts  pour  concilier  les  parties  et  leur 
éviter  les  désagréments  d'une  lutte  judiciaire.  Les  affaires  dans  lesquelles  un  juge-de- 
paix  peut  prononcer  comme  juge  ne  sont  pas  soumises  à ce  préliminaire,  mais  ce 
magistrat  peut  interdire  aux  huissiers  de  sa  résidence  de  donner  aucune  citation  en 
justice  sans  qu'au  préalable  il  n'ait  appelé,  sans  frais,  les  parties  devant  bd  (î). 

Les  juges-de-paix  prononcent  comme  juges  dans  une  foule  d’affaires,  soit  en  pre- 
mier ressort,  soit  à charge  d’appel.  Leurs  attributions,  jadis  bornées  à quelques  affaires 
personnelies  ou  mobilières,  ont  été  d’abord  étendues  aux  actions  pour  dommage  aux 
champs,  fruits  et  récoltes,  aux  déplacements  de  bornes,  réparations  locatives  et  actions 
possessoires,  et  il  quelques  autres  objets  litigieux.  Mais  une  loi  récente,  que  nous  croyons 
devoir  donner  tout  entière  en  raison  de  son  importance  et  de  son  application  fréquente 
pour  toutes  les  classes  de  la  société  (ft),  a élargi  considérablement  lenr  juridiction, 
non-seulement  en  lenr  confiant  la  connaissance  de  nouvelles  matières,  mais  en  étendant 
le  cercle  dans  lequel  ils  peuvent  statuer  souverainement  et  en  dernier  ressort. 


(O  Arl.  SS  do  U Charte.  (S)  Code  de  Procëd.  clt.,  arl.  18.  (J)  Loi  du  S Juin  1858,  an.  17. 

(I)  Loi  sur  tea  juiUces  de  paix,  promulguée  le  8 juin  1858. 

Auticu  Parnira.  Les  juges-de-pali  connaissent  île  toutes  actions  purement  personnelles  on 
mobilière*,  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur  do  100  fr. , et,  à charge  d appel,  jusqu'à  la  valeur 
de  2001t. 

A»t.  2.  Les  jugcs-de-palx  prononcent,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  Or.,  et,  à charge  d'ap- 
pel, jusqu'au  taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort  des  T ribunaux  de  première  instance  : 

Sur  les  contestations  entre  les  hôteliers,  aubergistes  ou  logeurs,  et  1rs  voyageurs  on  locataires  en 
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Indépendamment  de  ccs  attributions,  les  juges-de-paix  en  ont  encore  d’autres  qui 
leur  sont  conférées,  soit  par  le  Code  Civil  ou  par  le  Code  de  Procédure,  soit  par  le 
Code  d'instruction  criminelle  ou  d’autres  lois. 


garni,  pour  dépense  (T hôtellerie  et  perle  ou  avarie  d'effets  déposés  dans  l'auberge  ou  dans  l’bAlel  ; 

Entre  les  voyageurs  et  les  voituriers  ou  bateliers,  pour  retards,  frais  de  roule  et  perle  ou  avaries 
d'effets  accompagnant  les  voyageurs  ; 

Entre  les  voyageurs  et  les  carrossiers  ou  antres  ouvriers,  pour  fournitures,  salaires  et  réparations 
faites  aux  voitures  de  voyage. 

Aut.  3.  Les  juges-de-paix  connaissent,  sans  appel,  jusqu’à  la  valeur  de  100  fr.,  et,  à charge  d’ap- 
pel, à quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever  : 

Des  actions  en  paiement  de  loyers  ou  fermages,  des  congés,  des  demandes  en  résiliation  de  baux 
fondées  sur  le  seul  défaut  de  paiement  des  loyers  ou  fermages,  des  expulsions  de  lieux  et  des  de- 
mandes en  validité  de  saisie-gagerie  ; le  tout  lorsque  les  locations  verbales  ou  par  écrit  n'excèdent 
pas  annuellement,  à Paris,  400  fr.,  et  200  fr.  partout  ailleurs. 

Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en  denrées  ou  prestations  en  nature,  appréciables  d'après  les 
mercuriales,  l'évaluation  sera  faite  sur  celles  du  jour  de  l'échéance,  lorsqu'il  s'agira  du  paiement  des 
fermages;  dans  tous  les  autres  cas,  elle  aura  lieu  suivant  les  mercuriales  du  mois  qui  aura  précédé 
la  demande.  Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en  prestations  non  appréciables  d'après  les  mercu- 
riales, ou  s'il  s'agit  de  baux  à colons  partiaires,  le  juge-de-paix  déterminera  1a  compétence,  en  pre- 
nant pour  base  du  revenu  de  la  propriété  le  principal  de  la  contribution  foncière  de  l’année  courante, 
multiplié  par  cinq. 

Art.  4.  Les  juges-de-paix  connaissent,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.,  et,  à charge  d'ap- 
pel, jusqu'au  taux  de  la  compétence  en  dernier  ressorl  des  Tribunaux  de  première  instance  : 

1 * Des  indemnités  réclamées  par  le  locataire  ou  fermier  pour  non-jouissance  provenant  du  fait  du 
propriétaire,  lorsque  le  droit  à une  indemnité  n’est  pas  contesté; 

2*  Dés  dégradations  et  pertes,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1732  et  1733  du  Code  Civil  ; 

Néanmoins  le  juge-de-paix  ne  connaît  des  perles  causées  par  incendie  ou  inoudalion  que  dans  les 
limites  posées  par  l’art.  1er  de  la  préseule  loi. 

Akt.  5.  Les  juges-de-paix  connaissent  également,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.,  cl,  à 
charge  d'appel,  à quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever  : 

1"  Des  actions  pour  dommages  faits  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  soit  par  l'homme,  soit  par  les 
animaux,  et  de  celle  relativeàl'élagagcdes  arbres  ou  baies,  et  au  curage  soit  des  fossés,  soit  des  ca- 
naux, serrant  à l'irrigation  des  propriélés  ou  au  mouvement  des  usiucs,  lorsque  les  droits  de  pro- 
priété ou  de  servitude  ne  sont  pas  contestés  ; 

2"  Des  réparations  locatives  des  maisons  ou  fermes,  mises  par  la  loi  à ta  charge  du  locataire  ; 

3"  Des  contestations  relatives  aux  engagements  respectifs  des  gens  de  travail  au  jour,  au  mois  et 
ù l’année,  et  de  ceux  qui  les  emploient,  des  maîtres  cl  des  domestiques  ou  gens  de  service  à gages  ; 
des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers  ou  apprentis,  sans  néanmoins  qu'il  soit  dérogé  aux  luis  et  réglcmeuls 
à la  juridiction  des  prud'hommes; 

4*  Des  contestations  relatives  au  paiement  des  nourrices,  sauf  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  et 
réglements  d'administration  publique  à l'égard  des  bureaux  de  nourrices  de  la  ville  de  Paris  et  de 
toutes  les  autres  villes. 

5°  Des  actions  civiles  pour  diffamation  verbale  et  pour  injures  publiques  ou  nou  publiques,  ver- 
bales ou  par  écrit,  autrement  que  par  1a  voie  de  la  presse  ; des  mêmes  actions  pour  rixes  ou  voies  de 
fait  ; le  tout  lorsque  les  parties  ne  se  soûl  pas  pourvues  par  la  voie  criminelle. 

Ait.  0.  Les  juges-de-paix  connaissent,  en  outre,  à charge  d'appel  : 

1°  Des  entreprises  commises,  dans  l’année,  sur  les  cours  d'eau  servant  à l'irrigation  des  pro- 
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Ainsi  ils  interviennent,  en  Cas  de  décès,  pour  assurer  par  des  scellés  on  constater  par 
des  inventaires  les  droits  dos  mineurs  ou  des  absents,  pour  présider  les  assemblées  de 
famille  et  concourir  avec  les  conseils  à la  nomination,  an  remplacement,  à la  destitution 


priétés  et  an  mouvement  des  usines  et  moulins,  sans  préjudice  des  attribulions  de  rantorit<!  admi- 
nistrative dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  par  tes  réglements  ; des  dénonciations  de  nouvel 
œuvre,  complaintes,  actions  en  réiotégrande  et  antres  actions  possessoirea  fondées  anr  des  faits  éga- 
lement commis  dans  l'année  ; 

2°  Des  action!  en  bornage  et  de  celtes  relatives  à la  distance  prescrite  par  la  loi,  des  réglements 
particuliers  et  l'usage  dés  lien»,  pour  les  plantations  d'arbres  ou  de  haies,  lorsque  la  propriété  ou 
les  titres  qui  l'établissent  ne  sont  pas  contestés; 

S*  Des  actions  relatives  an»  constructions  et  travanx  énoncés  dans  l'art.  674  du  Code  Civil,  lors- 
que ta  propriété  on  la  mitoyenneté  dn  mur  ne  sont  pas  contestées. 

♦>  Des  demandes  en  pension  alimentaire  nVxcédanl  pas  156  fr.  par  an,  el  seulement  lorsqu’elles 
seront  Tonnées  en  vertu  des  art.  205, 206  et  207  du  Code  Civil. 

A»t.  7.  Les  juges-de-paix  connaissent  de  toutes  les  demandes  reconvenlionnelies  on  en  compen- 
aalion  qui,  par  leur  nature  on  leur  valeur,  sont  dans  les  limites  de  leur  compétence,  alors  même  que, 
dans  les  cas  prévu;  par  fart.  t*r,  ces  demandes,  rénnles  1 la  demande  principale,  s'élèveraient  au- 
dessns  de  200  (V.  Ils  connaissent,  en  outre,  i quelques  sommes  quelles  puissent  monter,  des  de- 
mandes redmventionnelies  en  dommages-intérêts  fondées  exclusivement  sur  la  demande  principale 
elle-même. 

Art,  8.  Lorsque  chacune  des  demandes  principales,  rceonvcntionnellcs  ou  en  compensation,  sera 
dans  les  limites  de  la  ootdpélence  do  juge  de-paii  en  dernier  ressort,  il  prononcera  sans  qu'il  y ait 
lieu  à appel. 

Si  l'une  de  ees  demandes  n'est  snsccplibic  d'être  Jugée  qn'i  charge  d'appel,  le  jugc-dc-palx  ne 
prononcera  sur  toute;  qu’en  premier  ressort. 

Si  la  demande  reeonvenllonnelle  ou  en  compensation  excède  lis  limites  de  sa  compétence,  il 
pourra,  soit  relenlr  le  jugement  de  la  demande  principale,  soit  renvoyer,  sur  le  tout,  les  parties  à se 
pourvoir  devant  le  Tribunal  de  première  instance,  sans  préliminaire  de  conciliation. 

A»t  9.  Lorsque  plusieurs  demandes  formées  par  la  même  partie  seront  réunies  dans  une  même 
instance,  lejugede-paix  ne  prononcera  qu'en  premier  ressort,  si  leur  valeur  totale  s'élève  au-dessus 
de  100  fr.,  lors  même  que  quelqu’une  de  ces  demandes  serait  Inférieure  i celle  somme,  il  sera  in- 
compétent sur  te  tout,  si  ces  demandes  excèdent  par  leur  réuuion  les  limites  de  sa  juridiction. 

Art.  10.  Dans  te  cas  où  la  saisie-gagerie  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  de  permission  de  justice, 
cette  permission  sera  accordée  par  le  jnge-do-paix  du  lieu  où  la  saisie  devra  être  faite,  toutes  les  lois 
que  les  causes  rentreront  dans  sa  eompetenre. 

S'il  y a opposition  de  la  pari  des  tiers  pour  des  causes  et  pour  des  sommes  qui,  réunies,  excéde- 
raient cttlc  compétence,  le  Jugement  en  sera  déféré  aux  Tribunaux  de  première  instaure. 

Art.  11.  L'exécution  provisoire  des  jugements  sei  a ordonnée  dans  tous  les  cas  où  il  y a litre  au- 
thentique, promesse  reconnue,  ou  condamnation  précédente  dont  il  n'y  a point  en  appel. 

Dans  tons  les  autres  cas,  te  juge  pourra  ordonner  l'exécution  provisoire,  nonobstant  appel,  sans 
caution,  lorsqu'il  s’agira  de  pension  alimentaire,  oo  lorsque  la  somme  n'excédera  pas  800 IV.,  el  avec 
caution  au-dessus  de  celte  somme. 

La  caution  sera  reçue  par  le  juge-dc-paix. 

Art.  12.  S'il  y a péril  tn  là  demeure,  l'exécullon  provisoire  pourra  être  ordonnée  sur  la  minute 
du  jugement  avec  ou  sans  caution,  conformément  anx  dispositions  de  l’article  précédent. 

Art.  13.  L’appel  des  jugements  des  J*ges-de-palx  ne  sera  recevable  ni  avant  les  trois  Jours  qui 
suivront  telni  de  !a  pronencietion  des  jugement»,  à moins  qu'il  n'y  ait  lien  fi  exécution  provisoire. 
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des  tulcurs  ou  subrogé-tuteurs,  autoriser  la  vente  des  bleus  des  mineurs,  etc.,  etc. 

Les  jugcs-dc-jwix  sont  encore  chargé  d’appliquer,  dans  la  sphère  de  leur  juridiction, 
les  lois,  arrêté  et  règlements  de  police,  et  de  réprimer  les  contraventions  et  certains 
délits  commis  au  préjudice  des  particuliers.  Ils  peuvent,  comme  juges  criminels,  ap- 
pliquer la  peine  de  l'emprisonnement  jusqu’à  cinq  jours,  et  celle  de  l’amende  jusqu'à 
quinze  francs. 

Enfin  ils  ont  encore  la  police  préventive  : dans  tous  les  cas  de  flagrant  délit,  ils  sont 
officiers  de  police  auxiliaires  du  procureur  du  roi,  et  font  ou  requièrent  tous  les  acté 
d'instruction  et  d'autorité  que  ce  magistrat  pourrait  lui-même  faire  ou  requérir.  Hors 
les  cas  de  flagrant  délit,  ils  peuvent  être  déigné  par  le  juge  d’instruction  pour  en- 


tai après  tes  trente  jours  qui  suivront  celui  delà  prononciation  des  jugements,  a moins  qu'il  n'y  ail 
Heu  à exécution  provisoire,  ni  après  les  trente  jours  qui  suivront  la  signification  I l’égard  des  per- 
sonnes domiciliées  dans  le  canton . 

Les  personnes  domiciliées  hors  du  canton  auront,  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  trente 
jours,  le  délai  réglé  par  les  art.  73  et  1,033  du  Code  de  Procédure  civile. 

Abt.  14.  Ile  sera  pas  recevable  l'appel  des  jugements  mal  à propos  qualifiés  en  premier  ressort, 
ou  qui,  étant  en  dernier  ressort,  u'auraienl  point  été  qualifiés. 

Seront  sujelsàl'appel  les  jugements  qualillés  en  dernier  ressort,  s'ils  ont  statué  soit  sur  des  questions 
de  compétence,  soit  sur  des  matières  dont  le  juge-dc-paix  ne  pouvait  connaître  qu'en  premier  ressort. 

Néanmoins,  si  le  juge-de-paix  s’est  déclaré  compétent,  l’appel  ne  pourra  être  interjeté  qu'aprés  le 
jugement  dctmilif. 

Abt.  15.  Les  jugements  rendus  par  les  juges-de-paix  ne  pourront  être  attaqués  par  voie  du  re- 
cours en  cassation  que  pour  excès  de  pouvoir. 

Abt.  16.  Tous  les  huissiers  d'un  même  eantou  auront  le  droit  de  donner  toutes  les  citations  et 
de  faire  tous  les  actes  devant  la  justice  de  paix.  Dans  les  villes  où  il  y a plusieurs  justices  de  paix,  les 
huissiers  exploitent  concurremment  dans  le  ressort  de  la  juridiction  assignée  à leur  résidence.  Tous 
les  huissiers  du  même  canton  seront  tenus  de  faire  le  service  des  audiences  et  d'assister  le  juge-de- 
paix  toutes  tes  fois  qu'ils  en  seront  requis;  les  juges-de-paix  choisiront  leurs  huissiers  audtctaciers. 

A«t.  17.  Dans  toutes  les  causes,  excepté  celles  oh  il  y aurait  péril  en  ta  demeure,  et  eelles  dans 
lesquelles  le  défendeur  serait  domicilié  hors  du  canton  ou  des  cantons  de  la  même  ville,  le  juge-de- 
paix  pourra  interdire  aux  huissiers  de  sa  résidence  de  donner  aucune  citation  en  justice,  sans  qu’au 
préalable  il  n'ait  appelé,  sans  frais,  les  parties  devant  lui. 

Art.  18.  Dans  tes  causes  portées  devant  la  justice  de  paix,  aucun  huissier  ne  pourra  ni  assister 
comme  conseil,  ni  représenter  les  parties  en  qualité  de  procureur  fondé,  à peine  d'une  amende  de  25 
i 50  fr.  qui  sera  prononcée  sans  appel  par  te  juge-de-paix. 

Ces  dispositions  ne  seront  pas  applicables  aux  bnissiers  qui  se  trouveront  dans  l'un  des  cas  prévus 
par  l'art . 86  du  Code  de  Procédure  civile. 

Abt.  19.  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  des  art.  16,17  et  18,  te  juge-de-paix  pourra  défendre 
aux  huissiers  île  canton  de  citer  devant  lui,  pendant  un  délai  dé  15jonrsà3mois,  sans  appel  et  sans 
préjudice  de  l’action  disciplinaire  des  tribunaux  et  des  dommages-intérêts  des  parties,  s'il  y B lieu. 

ABt.  20.  Les  actions  concernant  les  brevets  d'invention  seront  portées,  S’il  s'agit  de  nullité  ou  dt 
déchéance  des  brevets,  devant  les  Tribunaux  civils  de  première  instance  ; s'il  s'agit  de  contrefaçon, 
devant  1rs  Tribunaux  correctionnels. 

Art.  21.  Toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures  contraires  i la  présente  toi  sont  abrogées. 

Art.  22.  I.es  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s’appliqueront  pas  aux  demandes  introduites  avant 
sa  promulgation. 
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tendre  des  témoins,  saisir  des  pièces  de  conviction,  faire  des  visites  domiciliaires  et 

constater  tout  ce  qui  se  rattache  à une  instruction  criminelle. 

On  voit  par  ce  court  exposé  que  la  mission  des  juges-dc-paix,  surtout  si  l’on  consi- 
dère qu'ils  sont  seuls  et  abandonnés  le  plus  souvent  à leurs  propres  lumières,  est  une 
des  plus  délicates  et  des  plus  importantes  de  la  magistrature.  .Nous  uc  sommes  plus 
au  temps  où  l'on  pouvait  dire  comme  Thouret  à l'Assemblée  constituante  que  : 
pour  vire  juge  de  paix  il  suffit  d'être  homme  de  bien.  11  faut  désorntais,  (tour  remplir 
convenablement  ce  ministère,  unir  à une  grande  probité  beaucoup  de  savoir  et  d'ex- 
périence. 

Les  justices  de  paix  sont  d'origine  anglaise  ; leur  établissement  en  France  est  dû 
è l'Assemblée  constituante.  Organisées  par  le  décret  du  24  août  1790,  elles  ont  été 
successivement  améliorées  par  le  Code  de  Procédure  civile  et  par  la  loi  de  1838  que 
nous  avons  rapportée  en  note.  La  plupart  des  auteurs  les  rangent  encore  dans  lus 
tribtuutux  d'exception , parce  qu’elles  ne  s’occupent  pas  généralement  de  toutes  les  ma- 
tières, mais  seulement  de  celles  qui  leur  sont  spécialement  réservées.  Toutefois  il  est 
douteux,  d'après  l’extension  que  cette  juridiction  a reçue,  qu'une  telle  qualification 
puisse  encore  lui  convenir. 


§ ». 


Des  Tribunaux  de  première  instance  ou  d’airomlissement. 

1 Ces  Tribunaux  sont  appelées  Tribunaux  de  première  instance  parce  qnc,  dans  les 
affaires  d'une  certaine  importance,  ils  ne  jugent  qu’en  première  instance,  c’cst-i-dirc 
à la  charge  de  l’appel  dont  leurs  jugements  peuvent  être  frappés;  on  les  nomme  Tri- 
bunaux d'airundissement  parce  qu'il  y en  a un  dans  chacun  des  arrondissements  qui 
dépendent  des  départements  autres  que  celui  de  la  Seine. 

Le  nombre  des  juges  qui  composent  ces  Tribunaux  varie  selon  la  population  des 
villes  où  ils  sont  placés  ou  suivant  le  nombre  des  procès  qui  leur  sont  soumis,  mais  il 
ne  peut  être  moins  de  trois.  S'ils  sont  assez  nombreux,  ils  se  divisent  en  plusieurs  cham- 
bres. Chaque  Tribunal  est  présidé  par  un  juge  qui  a le  litre  de  président , et  chaque 
chambre  par  un  vice-président.  Il  y a,  dans  tous  les  Tribunaux,  un  nombre  déterminé 
de  suppléants  qui  remplacent  les  titulaires  en  cas  d’absence  on  d’empêchement  -,  h 
défaut  de  suppléants,  on  appelle  les  avocats  suivant  Tordre  du  tableau  ; et,  faute  de 
ceux-ci,  les  avoués  du  siège. 

Les  Tribunaux  d'arrondissement  prononcent  sur  toutes  les  affaires  qui  n’ont  pas  été 
attribuées  à d’autres  juges  par  des  lois  particulières.  Leur  juridiction  est  générale  et 
ordinaire,  et  non  pas  exceptionnelle  ; tontes  les  affaires  dont  la  connaissance  n'est  pas 
expressément  dévolue  è d’autres  leur  appartiennent  do  droit.  Ils  jugent  souveraine- 
ment et  en  dernier  ressort  dans  deux  cas  : 1”  lorsqu'ils  prononcent  sur  l’appel  des 
sentences  rendues  en  premier  ressort  par  les  juges-de-paix  ; 2°  lorsque  la  valeur  du 
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litige  qui  leur  est  soumis  n’excède  pas  quinze  cents  francs  (I)  pour  les  actions  mobi- 
lières, et  soixante  francs  de  revenu  pour  les  actions  immobilières. 

Il  y a auprès  de  chaque  Tribunal  un  procureur  du  roi,  un  ou  plusieurs  substituts, 
un  greffier,  des  avocats,  des  avoués  et  des  huissiers.  Nous  en  parlerons  ailleurs. 

I.es  Tribunaux  de  première  instance  ont  été  institués  par  le  décret  du  24  août  1 790; 
plus  tard  ils  on!  été  l’objet  de  diverses  modifications  ; mais  enfin  leur  compétence,  leur 
organisation  et  leur  service  ont  été  définitivement  réglés  soit  par  la  loi  du  27  ventôse  an 
vin,  sur  l'organisation  judiciaire,  soit  par  le  décret  du  14  avril  1806  qui  forme  notre 
Code  de  Procédure  civile,  et  plus  spécialement  encore  par  le  décret  du  18  août  1810. 

l ue  disposition  contenue  dans  le  dernier  de  ces  décrets  avait  institué  près  de  ces 
Tribunaux  des  juges  auditeurs  que  la  loi  du  10  décembre  1830  a supprimés. 


S III. 

Du  conseil  des  prud'hommes. 

Nous  touchons  4 la  justice  commerciale  dont  le  conseil  des  prud’hommes  forme  un 
premier  degré.  Ces  tribunaux  exceptionnels  sont  peu  cil  usage,  il  u'en  existe  qu'un 
petit  nombre  en  France  ; mais  d'après  les  besoins  de  notre  époque  et  les  dispositions 
que  le  gouvernement  a manifestées,  il  est  à croire  qu’une  institution  nouvelle  est  sur 
le  point  de  se  former,  et  que  les  prud'hommes  prendront,  vis-à-vis  des  Tribunaux  de 
commerce,  dans  nos  villes  manufacturières  et  pour  une  certaine  classe  de  contesta- 
tions, le  même  rang  à peu  près  que  nosjuges-de-paix  occupent  vis-à  vis  des  Tribunaux 
d'instance.  En  attendant,  voici,  d'après  le  décret  du  11  juin  18D9,  leur  organisation  et 
leurs  attributions  principales  : 

Ils  sont  établis  dans  les  villes  de  fabrique  et  ne  peuvent  se  composer  que  de 
marchands  fabricants,  de  chefs  d'atelier,  de  contre-maîtres,  de  teinturiers  et  d'ou- 
vriers patentés.  Le  nombre  des  membres  du  conseil  n’est  pas  limité,  mais  les  mar- 
chands fabricants  doivent  toujours  s’y  trouver  en  majorité,  c’est-à-dire  que,  dans 
chaque  conseil,  ils  doivent  avoir  un  membre  de  plus  que  les  chefs  d'atelier,  les  contre- 
maîtres, les  teinturiers  et  les  ouvriers  réunis  (2). 

Les  prud’hommes  sont  élus  dans  une  assemblée  générale  convoquée  à cet  effet  |iar 
le  préfet  du  département , et  présidée  par  lui  ou  par  celui  des  fonctionnaires  publics 
qu'il  désigne  dans  l'arrondissement.  Leurs  fonctions  sont  gratuites;  avant  de  les  exer- 
cer, ils  prêtent  serment  entre  les  mains  du  préfet  et  de  sou  délégué  (3). 

Les  prud'hommes  ont  des  attributions  de  deux  espèces  : réunis  en  bureau  particu- 


(4)  Il  y a peu  de  temps  encore,  leur  compétence  en  dernier  ressort  ôtait  limitée  à 1,000  francs;  elle  a été 
étendue  i 4,300  par  la  loi  du  43  avril  4838. 

(9)  Voir  le  décret  du  41  juin  4809,  art.  4«  cl  suivants. 

(3)  Titre  3 du  même  décret,  arl.  43  et  suivants. 
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lier  composé  de  deux  membres,  ils  font  office  de  conciliateurs  ; réunis  en  bureau 
général  composé  des  deux  tiers  au  moins  du  conseil,  ils  prononcent  comme  juges,  dans 
des  séauces  qui  ont  lieu  au  moins  une  fois  par  semaine,  sur  les  contestations  qui  n’ont 
pu  être  conciliées  et  qui  divisent  les  ouvriers  entre  eux,  ou  ceux-ci  avec  des  appren- 
tis ou  des  maîtres  fabricants.  Ce  bureau  général  juge  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de 
soixante  francs,  et  pour  les  sommes  plus  fortes  à la  charge  de  l'appel  qui  doit  être 
porté  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement.  Les  significations  eq 
exécution  de  ses  sentences  sont  faites  par  un  huissier  attaché  au  conseil  des  prud’- 
hommes (1). 


S IV. 

Des  Tribunaux  de  commerce. 

La  juridiction  des  Tribunaux  de  commerce  existe  depuis  longtemps  en  France.  Dé- 
signée successivement,  depuis  François  I",  sous  les  noms  de  Conservateurs  des  privi- 
lèges des  foires,  de  Tribunal  de  conservation  et  de  juges  consuls,  elle  a été  constituée 
définitivement,  par  le  décret  du  24  août  1790,  sous  la  dénomination  de  Tribunaux  de 
commerce,  qui  lui  a été  conservée  par  le  Code  commercial  de  1807,  et  par  les  Chartes 
de  1814  et  de  1830. 

Le  Tribunal  de  commerce  se  compose  d’un  président,  de  juges  et  de  suppléants.  Le 
nombre  des  juges  et  suppléants  dont  chaque  Tribunal  doit  être  pourvu  a été  déterminé 
par  des  réglements  d'administration  publique,  entre  autres  par  les  décrets  du  6 octobre 
1809  et  18  novembre  1810  j ce  nombre  varie  suivant  l’importance  de  la  juridiction, 
mais  il  faut  nécessairement  trois  juges  pour  prononcer  un  jugement 

En  général,  l'arrondissement  de  chaque  Tribunal  de  commerce  est  le  même  que  celui 
du  Tribunal  civil  ; cependant  il  se  trouve  quelquefois  plusieurs  Tribunaux  de  commerce 
dans  le  ressort  d'un  seul  Tribunal  civil  : alors  des  réglements  particuliers  ont  déterminé 
je  territoire  sur  lequel  leur  juridiction  s’étend.  Il  y a aussi  des  arrondissements  qui  ne 
possèdent  aucun  Tribunal  de  celte  nature  ; alors  le  Tribunal  civil  ordinaire  juge  les 
causes  commerciales  suivant  les  régies  et  les  formalités  établies  pour  ces  sortes  d'affaires. 

11  n’y  a point  de  procureurs  du  roi  près  les  Tribunaux  de  commerce  ; les  affaires  s’y 
traitent  sans  le  ministère  d’avoués  (2).  Les  parties  y comparaissent  en  personne  on  par 
le  ministère  d’un  fondé  de  pouvoir  spécial  ; ce  pouvoir,  qui  peut  être  donne  au  bas  de 
l'original  ou  de  la  copie  de  l'assignation,  doit  être  enregistre  ; il  est  exhibe  au  greffier 
avant  rappel  de  la  cause,  et  par  lui  visé  sans  frais  (3).  (Code  Com. , art.  627.) 

Les  président,  juges  et  suppléants  des  Tribunaux  de  commerce  sont  élus  dans  une  as - 


(I)  Kob’  le  même  décret,  t.  rr,  irt.  il  et  suivants. 

(î)  Code  de  Commerce,  art.  «87. 

(S)  l'ne  ordonnance  du  Si  mars  18*3  a prescrit  de  nouvelles  mesures  pour  l'exécution  de  cet  article. 
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semblée  composée  de  commerçants  notables  dont  la  liste  est  dressée  par  tes  préfets  et  ap- 
prouvée par  le  ministre  de  l'intérieur  (I).  Pour  être  élu,  il  faut  être  âgé  de  trente  ans  et 
exercer  le  commerce  avec  honneur  et  distinction  depuis  cinq  ans.  Le  président  doit  avoir 
quarante  ans,  et  ne  peut  être  choisi  que  parmi  les  anciens  juges.  Les  membres  du  Tribunal 
sont  nommés  pour  deux  ans.  Sortant  d'exercice  après  deux  années , ils  peuvent  être  réélus 
immédiatement  pour  deux  autres  années  ; cette  nouvelle  période  écoulée,  ils  ne  sont 
plus  éligibles  qu’après  un  an  d'intervalle  (2).  L’acte  d'élection  est  transmis  par  le  pré- 
let  au  ministre  de  la  justice,  qui  propose  au  roi  l'institution  des  juges  élus.  Après  l’in- 
stitution royale , ceux-ci  prêtent  serment  devant  la  Cour  royale  ou  devant  les  juges  du 
Tribunal  civil  que  la  Cour  délègue  ordinairement  pour  le  recevoir.  Les  (onctions  des 
juges  de  commerce  sont  purement  honorifiques  (3). 

Les  Tribunaux  de  commerce  connaissent  de  toutes  contestations  relatives  aux  engage- 
ments et  transactions  entre  négociants , marchands  et  banquiers , et  entre  toutes  per 
sonnes  des  contestations  relatives  aux  actes  de  commerce  (4). 

Us  jugent  en  dernier  ressort  et  sans  appel  : 

1*  De  toutes  les  demandes  dans  lesquelles  les  parties  justiciables  de  ces  Tribunaux 
et  usant  de  leurs  droits  auront  déclaré  vouloir  être  jugées  définitivement  et  sans  appel  ; 

2*  De  toutes  les  demandes  dont  le  principal  n'excédera  pas  la  valeur  de  quinze  cents 
francs  (5)  ; 

3°  Des  demandes  reconvcntionnclles  ou  en  compensation,  lors  même  que,  réunies  à 
la  demande  principale,  elles  excéderaient  quinze  cents  francs,  pourvu  toutefois  que 
l'une  de  ces  demandes  n’excède  pas  cette  somme.  Sauf  ces  exceptions , introduites  par 
la  loi  nouvelle,  ils  ne  connaissent  des  affaires  qui  leur  sont  soumises  qu'à  la  charge  de 
l’appel  devant  la  Cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  situé  leur  arrondis- 
sement commercial. 


§ v. 

Des  Cours  royales. 

Le  décret  du  24  août  1790  avait  établi  des  juges  d’appel.  La  loi  du  27  ventôse  an  Tin, 
sur  l'organisation  des  Tribunaux,  après  avoir  pourvu  4 la  justice  du  premier  degré, 
institua,  sous  le  titre  de  Tribunaux  d'appel,  la  juridiction  du  second  degré.  L’art.  21 
de  cette  loi  fixait  à vingt-neuf  le  nombre  de  ces  Tribunaux,  et  déterminait  les  villes  où 


(t)  Code  de  Commerce,  art.  sis  et  cto. 

(9)  Code  de  Commerce,  art.  620  et  623.  — Et  tes  modifications  apportées  par  l'art.  3 de  ia  loi  du 
S mars  tSSO. 

(S)  Code  de  Commerce,  art.  S2S.  (S)  Voir  Code  de  Commeree,  art.  031 . 

(S)  Leur  compétence  en  dernier  ressort  avait  été  limitée  à 1,000  francs  par  le  décret  du  21  août  1700;  cUc 
a été  portée  à «,300  par  1a  loi  du  3 mars  <640. 
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le  siège  en  serait  établi,  ainsi  que  les  départements  qui  ressortiraient  à chacun  d'eux. 
La  loi  du  20  avril  1810a  changé  le  titre  de  ces  Tribunaux  en  celui  de  Cours  impériales, 
qui,  depuis  la  restauration,  ont  pris  et  conservé  celui  de  Cours  royales. 

Le  nombre  de  ces  Cours  a varié  suivant  le  cours  des  évènements  qui  ont  agrandi  ou 
diminué  le  territoire  français.  En  l’an  vin  il  était  de  vingt-neuf  ; il  s'est  encore  accru 
de  celles  qui  avaient  été  établies  dans  les  pays  conquis.  Depuis  181 4,  il  est  réduit  à 
vingt-sept , dont  nous  donnons  le  tableau  ci-dessous  : 

Les  juges  qui  composent  ces  Cours  royales  portent  le  nom  de  conseillers.  Leur 
nombre  varie  suivant  la  population  ou  l’importance  de  chaque  ressort 


TABLEAU  DES  COURS  ROYALES  DE  FRANCE. 


NOMS 

DÉPARTEMENTS 

NOMS 

DÉPARTEMENTS  I 

DES  COI' RS  ROYALES. 

QUI  EN  RESSORTISSENT.  DES  COURS  DOTALES.  QUI  EN  RESSORTISSENT. 

Gers. 

Aude. 

1 1"  ACES 

tat-el-Garoune. 

Lot. 

17»  MONTPELLIER. 

1 Aveyron. 
Hérault. 

Rouches-du-Rhône. 

Pyrénées-Orientales. 

1 2"  AIV 

Var. 

Meurlhe. 

Basse*- Alpes. 

18“  NANCY 

Meuse. 

| 3»  BASTIA 

Corse. 

1 Vosges. 

Aisne. 

Ardèche. 

4“  AMIENS 

Oise. 

19»  NIMES 

Gard. 

Somme. 

1,02  ere. 

Maine- et- Loirr. 

Vaucluse. 

5»  ANC  I US 

Mayenne. 

Sarlhe. 

20»  ORLÉANS 

Indre-et-Loire. 

Loiret. 

Doubs. 

l-oir-cl-Cher. 

6°  BESANC  ON 

Jura. 

Marne. 

‘ 

Haute-Saône. 

Seine. 

Charente. 

Seine-et-Marnc. 

i 7”  BORDEAUX.  . . 

Gironde. 

21»  PARIS 

Scinc-et-Uise. 

Dordogne. 

Aube. 

Cher. 

hure-et-Loir. 

| 8"  BOURGES.  . . . 

Indre. 

Yonne. 

Nièvre. 

Landes. 

1 9»  CAEN 

Calvados. 

22»  PAU 

Rasset-Prréncei. 

Manche. 

Hautes-Pvrénées. 

( (me 

(.lia  rente-inférieure. 

10“  COLMAR 

Haut-Rhin. 

Bas-Rhin. 

23»  POITIERS.  . . . 

Vendée. 

Deux-Sèvres. 

! 11“  DIJON 

Côle-d’Or. 

Vienne. 

Haute-Marne. 

Côtes-du-Nord. 

Saône-et-Loire. 

Il!e-ct- Vilaine. 

12»  DOUAI 

Nord. 

24»  RENNES 

Loire-Inférieure. 

Pas-de-Calais, 

Morbihan. 

13»  GRENOBLE.  . . 

Hautes-Alpes. 

Finistère. 

Drôme. 

1 

Allier. 

Isère. 

25»  RIOM 

Cantal. 

Corrèze. 

Haute-ladre. 

14»  LIMOGES 

Creuse. 

Puy-de-Dôme. 

1 

Haule-Vieuue. 

26»  ROUEN 

Eure. 

1 

Ain. 

Seine-luférieuie. 

15®  LYON 

Loire. 

Rhône. 

Ardennes. 

Moselle. 

Ariège. 

Haute  Garonne. 
Tarn. 

Tarn-et-Garonne. 

16»  METZ 

27»  TOULOUSE.  . . 

( 
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Il  n'y  a point  de  suppléants  près  les  Cours  royales;  la  loi  du  20  avril  1810  avait  institué 
des  conseillers  auditeurs  quo  celle  du  10  décembre  1830  a supprimés  pour  l’avenir, 
tout  en  conservant  ceux  qui  existaient  et  en  les  soumettant  pour  l'avancement  aux 
règles  ordinaires. 

Suivant  les  besoins  du  service  et  le  nombre  de  scs  membres,  chaque  Cour  royale 
est  divisée  en  plusieurs  chambres  dont  une  ou  plusieurs  sont  chargées  des  affaires 
civiles,  une  autre  des  appels  de  police  correctionnelle , et  une  autre  de  statuer,  sous 
le  titre  de  chambre  tfaccusatiim,  sur  la  mise  en  accusation  des  individus  prévenus  de 
crime,  ou  sur  les  appels  relatifs  à la  mise  en  prévention  pour  simples  délits.  Les  ma- 
tières importantes,  telles  que  les  questions  sur  l'état  des  personnes  ou  les  affaires  ren- 
voyées par  la  Cour  de  cassation,  sc  jugent  en  audiences  solennelles  par  deux  chambres 
réunies.  En  matière  correctionnelle,  les  conseillers  peuvent  statuer  au  nombre  de  cinq  ; 
en  matière  civile,  la  Cour  doit  se  composer  de  sept  membres.  Quand  les  conseillers 
d’une  chambre  ne  sc  trouvent  pas  en  nombre  suffisant  pour  juger,  on  appelle  les  ma- 
gistrats d'une  autre  chambre,  sur  leur  défaut  des  avocats.  Quand  les  affaires  sont  trop 
nombreuses,  le  pouvoir  exécutif  peut  créer  une  chambre  temporaire  dont  la  durée 
est  limitée,  mais  qui  a les  mêmes  attributions  que  les  chambres  permanentes.  Pen- 
dant les  deux  mois  de  vacances  que  le  décret  de  1810  accorde  aux  tribunaux,  il  reste 
it  la  Cour  royale  une  chambre  des  vacations  qui  juge  les  affaires  urgentes. 

Une  Cour  royale  connaît,  en  matière  civile,  tous  les  jugements  rendus  par  les  Tribu- 
naux de  première  instance  ou  de  commerce  de  son  ressort,  et  dont  l’appel  lui  est  dé- 
féré d'une  manière  régulière  et  dans  le  cercle  de  scs  attributions  ; des  sentences  rendues 
par  des  arbitres , lorsque  ceux-ci  n’avaient  pas  le  pouvoir  de  statuer  souverainement 
ou  lorsqu’ils  ont  outrepassé  leurs  pouvoirs  ; des  ordonnances  rendues  sur  référé  par 
les  présidents  d'arrondissement  ; des  jugements  rendus  par  les  consuls  dans  la  partie 
des  pays  étrangers  la  plus  rapprochée  de  son  ressort.  Les  Cours  royales  prononcent 
aussi  sur  les  recours  dirigés  contre  les  dérisions  des  préfets  en  matière  électorale. 
Elles  ont  encore  quelques  autres  attributions  déterminées  par  des  lois  particulières  : 
c’est  en  Cour  royale  que  sc  fait  le  tirage  au  sort  du  jury  pour  chaque  session  de  Cour 
d’assises  et  pour  tous  les  départements  du  ressort  (I);  c’est  la  Cour  royale  qui  désigne 
les  journaux  qui,  dans  chaque  département,  auront  le  droit  de  publier  les  annonces 
judiciaires  (2). 

Les  décisions  de  la  Cour  royale  peuvent  être  attaquées  en  Cour  de  cassation  lors- 
qu'elles statuent  sur  un  point  de  droit  ; elles  sont  souveraines  lorsqu’elles  sc  bornent 
à l'appréciation  du  fait 


(I)  Voir  le  Code  d'instruction  criminelle. 
(3)  Voir  la  loi  du  2 Juin  4811. 
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SECTION  II. 

DES  TRIBUNAUX  CRIMINELS  ORDINAIRES. 

Li  justice  criminelle  embrasse  dans  son  ensemble  les  contraventions,  les  délits  et  les 
crimes;  par  tribunaux  criminels  nous  entendrons  aussi  tons  ceux  qui  sont  institués 
pour  la  répression  des  actes  coupables  compris  dans  cette  triple  catégorie. 

S I". 

Des  tribunaux  de  police. 

Les  infractions  les  moins  graves  portent  le  nom  de  contravention  de  police  simple  ; 
on  comprend  en  général  sous  ce  nom  les  faits  qui,  d’après  les  dispositions  du  qua- 
trième livre  de  notre  Code  Pénal,  pew'ent  donner  lieu,  soit  à quinze  francs  d'amende 
ou  au-dessous,  soit  à cinq  jours  d'emprisonnement  ou  au-dessous,  qu’il  y ait  ou  non 
confiscation  des  choses  saisies  et  quelle  qu'en  soit  la  valeur  (I). 

I,e  juge-de-paix  connaît  de  toutes  les  contraventions  de  police  que  l’on  commet 
dans  son  cantou  (2).  Dans  certains  cas  prévus  par  la  loi,  un  maire  peut  connaître, 
concurremment  avec  le  juge-de-paix,  des  contraventions  commises  dans  sa  commune 
par  des  personnes  prises  en  flagrant  délit  ou  qui  résident  dans  la  commune,  pourvu  que 
les  témoins  y soient  aussi  résidents  ou  présents,  et  que  la  partie  lésée  ne  réclame  pas 
pour  les  dommages-intérêts  une  somme  indéterminée  ou  excédant  quinze  francs  (3). 
De  ces  deux  juridictions,  la  première  est  ordinaire  et  obligatoire  pour  le  juge  ; la  se- 
conde n'est  que  facultative  et  peu  usitée. 

Les  fonctions  du  ministère  public  pour  les  faits  de  police  sont  remplies  auprès  des 
juges-de-paix  par  le  commissaire  de  police  du  lieu  où  siège  le  tribunal,  ou,  s’il  n’y 
a point  de  commissaire  de  police,  par  le  maire  ou  l'adjoint  du  chef-lieu  de  canton.  Le 
ministère  public  auprès  d’un  maire  siégeant  comme  juge  de  police  est  exercé  par  son 
adjoint  ou  par  un  membre  du  conseil  munici|»al. 

Il  y a lieu  & appel  des  jugements  en  matière  de  police  toutes  les  fois  qu’ils  pro- 
noncent l'emprisonnement  ou  que  l'amende  et  la  réparation  civiles  excédent  cinq  francs. 
L'appel  est  porté  au  tribunal  correctionnel  (h). 

L’institution  des  tribunaux  de  simple  police  a été  fondée  par  l'Assemblée  consti- 
tuante; elle  remonte  à la  loi  du  22  juillet  1791  ; successivement  modifiée  par  le  Code 
de  brumaire  an  iv,  et  par  les  lois  des  29  ventOse  an  tx  et  28  floréal  an  x,  elle  a été 
réglée  telle  qu’elle  est  aujourd'hui  par  le  Code  d’instruction  criminelle. 


(I)  Code  d'instruction  rrim.,  ut.  <S7. 

(S)  Fuir  te  même  Code,  de  l'art.  137  d l'art,  tôt. 


(3)  Code  d'instruction  crim.,  de  l'art.  136  à <C9. 

(4)  Voir  le  meme  Code,  art.  471  et  suivants. 
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S n. 

Des  tribunaux  correctionnels  ou  (C arrondissement. 

Les  juges  d’arrondissement  exercent  en  matière  criminelle  des  attributions  de  plu- 
sieurs espèces  : 

1°  Ils  règlent  en  chambre  du  conseil,  et  par  des  décisions  'qui  prennent  le  nom 
d’ordonnances,  les  affaires  qni  ont  donné  lieu  & une  instruction  préparatoire. 

Il  y a près  de  chaque  tribunal  un  juge  désigné  i cet  effet  par  le  roi,  et  appelé  juge 
d'instruction,  qui,  sur  la  réquisition  do  ministère  public,  instruit  les  procédures  sur 
tous  les  crimes  qui  sc  commettent  dans  l'arrondissement,  et  sur  ceux  des  délits  pour 
lesquels  il  est  requis  d'informer.  Lorsque  l'information  parait  suffisante,  il  commu- 
nique les  pièces  au  ministère  public  qui  fait  ses  réquisitions  par  écrit  ; puis  la  chambre 
du  conseil,  sur  le  rapport  du  juge  d'instruction,  qualifie  le  fait  qui  lui  parait  établi 
par  la  procédure.  Si  le  fait  est  qualifié  crime,  elle  décerne  ojÿlonuance  de  prise  du 
corps  contre  celui  ou  ceux  qu’elle  en  déclare  prévenus,  et  les  pièces  sont  renvoyées 
ï la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  royale  qui  statue  définitivement  sur  la  préven- 
tion; si  le  fait  est  qualifié  délit,  cile  renvoie  le  prévenu  devant  le  tribunal  correction- 
nel pour  y être  jugé  conformément  à la  loi  ; s’il  ne  lui  parait  résulter  de  l’instruction 
qu’une  contravention  de  police,  elle  le  déclare  et  renvoie  le  jugement  de  l’affaire, au 
juge-de-paix  qui  doit  en  connaître  ; s’il  n’en  résulte,  suivant  elle,  ni  crime,  ni  délit, 
ni  contravention,  elle  déclare  qu’il  n'y  a lieu  à suivre.  Toutes  les  ordonnances  de  la 
chambre  du  conseil  peuvent  être  attaquées  par  b voie  de  l’opposition  de  la  part  du 
ministère  public,  mais  cette  opposition  doit  intervenir  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Dans  ce  cas  la  procédure  est  transmise  à la  chambre  d’accusation  de  la  Cour  royale  qui 
statue  en  dernier  ressort  (1). 

2*  Constitués  en  tribunaux  correctionnels,  les  tribunaux  d’arrondissement  pronon- 
cent en  jn-emier  ressort  au  nombre  de  trois  juges  au  moins  sur  les  délits  commis  dans 
leur  juridiction  et  qui  leur  sont  déférés  soit  par  le  ministère  public,  soit  h la  requête 
des  particuliers  lésés  par  ces  délits.  La  compétence  correctionnelle  sc  détermine  par 
la  peine  écrite  dans  la  loi  et  non  par  celle  que  le  juge  pourrait  prononcer.  Pour  qu’un 
tribunal  correctionnel  soit  compétent,  il  faut  que  la  peine  encourue  excède  cinq  jours 
de  prison  ou  quinze  francs  d’amende,  et  qu’elle  ne  soit  ni  afflictive  ni  infamante  (2). 
Les  faits  qui  se  classent  entre  ces  deux  limites  sont  qualifiés  délits  et  tombent  sous  la 
juridiction  correctionnelle.  Il  n’y  a exception  à celte  règle  que  lorsque  la  loi  y a for- 
mellement dérogé,  soit  en  attribuant  aux  tribunaux  correctionnels  la  connaissance  de 
certains  faits  qui  ne  sont  pas  de  nature  à entraîner  une  peine  excédant  celle  infligée 


(I)  y tir  le  Code  d'instruction  crim.,  art.  187  cl  luivanls. 

(*)  Voir  le  Code  Pénal,  art.  I«r,  0 et  7,  cl  le  Code  d’Iniiruclion  crim.,  art.  193. 
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aux  simples  contraventions,  ou  en  reportant  à d'autres  le  jugement  d'une  certaine 
classe  de  faits  qui  ne  cessent  pas  pour  cela  d'être  qualifiés  délits.  La  loi  qui  constitue 
les  tribunaux  correctionnels  juges  de  toutes  les  contraventions  forestières  poursuivies 
à la  requête  de  l'administration  est  une  dérogation  il  la  compétence  desjnges-dc-paix  (1); 
celle  qui  défère  au  jury  le  jugement  de  tous  les  délits  de  presse  est  une  dérogation  il 
la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  (2). 

Les  tribunaux  correctionnels  auxquels  on  a déféré  une  affaire  qui  n’est  pas  de  leur 
compétence  doivent  s’en  dessaisir  ; toutefois,  s'il  s’agit  d'une  simple  déclaration  de 
police,  et  qne  le  renvoi  devant  le  tribunal  de  police  ne  soit  pas  demandé  par  la  partie 
publique  ou  par  la  partie  civile,  ils  peuvent  statuer,  et  alors  leur  jugement  est  en  der- 
nier ressort  (S);  dans  tous  les  autres  cas,  ils  doivent  se  déclarer  incompétents,  alors 
même  que  l'affaire  leur  aurait  été  renvoyée  par  la  chambre  du  conseil,  parce  qne  les 
ordonnances  de  cette  chambre  indiquent  la  juridiction,  mais  ne  la  fixent  pas. 

Les  tribunaux  correctionnels  peuvent  prononcer  les  condamnations  civiles  qui  leur 
sont  demandées  accessoirement  avec  la  condamnation  correctionnelle , telles  que  des 
restitutions  ou  des  dommages-intérêts,  mais  ils  ne  peuvent  prononcer  sur  des  questions 
civiles.  S’il  s’en  élève  quelqu’une  dont  la  solution  devienne  nécessaire  pour  le  jugement 
du  débat  correctionnel,  telle,  par  exemple,  que  le  serait  une  question  de  propriété, 
ils  doivent  surseoir  au  jugement  du  délit  jusqu'après  la  solution  de  la  question 
préjudicielle. 

Les  jugements  rendus  en  police  correctionnelle  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de 
l’appel,  soit  par  le  procureur  du  roi  et  par  le  prévenu,  dans  les  dix  jours  de  la  pronon- 
ciation, soit  par  le  procureur  général  dans  les  quarante  jour*  qui  la  suivent.  L'appel 
est  porté,  savoir,  des  tribunaux  d’arrondissement  au  tribunal  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement, et  du  cbef-lieu  de  département  au  chef-lieu  du  departement  voisin , quand  il 
est  dans  le  ressort  de  la  Cour  royale  et  moins  éloigné  que  celle-ci  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement où  le  premier  jugement  a été  prononcé.  Dans  le  département  où  siège  la  Cour 
royale,  les  appels  des  jugements  correctionnels  sont  portés  devant  cette  Cour.  Les  juge- 
ments ou  arrêts  sur  ces  sortes  d’appel  ne  peuvent  être  rendus  par  moins  de  cinq  juges 
ou  de  cinq  conseillers  (4). 

3°  les  tribunaux  correctionnels  prononcent  en  dernier  ressort  sur  l’appel  des  ju- 
gements de  police  rendus  par  les  justices  de  paix  ou  par  les  maires  de  leur  arrondis- 
sement. Ils  jugent  aussi  en  dernier  ressort  dans  les  cas  où  ils  sont  saisis  par  appel 
des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  d’un  département  voisin. 


(4)  Voir  le  Code  Forestier.—  Le*  contraventions  forestière*  poursuivies  à la  requête  de  l'administration 
forestière  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels,  quelque  minime  que  soit  la  peine  encourue. 
Celle*  poursuivie*  à la  requête  de*  particuliers  restent  dans  les  atiribotloni  de*  Juges-dc-paix,  lorsque  l« 
peine  encourue  n'excédc  pas  leur  compétence. 

(5)  Voir  la  loi  du  8 octobre  1850. 

(S)  Code  d'instruction  crim.,  art.  493. 

[h)  Même  Code,  art.  4W  et  suivant». 
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S in. 

Des  Cours  royales. 

Les  Cours  royales  ont,  en  matière  criminelle,  plusieurs  attributions  qu'il  importe 
de  distinguer. 

1"  En  matière  correctionnelle,  elles  prononcent,  par  le  lait  d’une  chambre  spé- 
ciale, sur  les  oppositions  qui  leur  sont  déférées  contre  les  ordonnances  des  chambres 
du  conseil;  . 

2°  En  matière  criminelle,  la  même  chambre  statue  sur  toutes  les  mises  eu  accusa- 
tion par  une  certaine  classe  de  magistrats  ou  de  fonctionnaires  ; c’est  ainsi  qu’elles 
instruisent  et  jugent  tous  les  délits  commis. 

y En  matière  correctionnelle,  les  Cours  royales  jugent  au  second  degré  tous  les 
appels  dont  nous  avons  parlé  dans  le  paragraphe  précédent  ; quelquefois  aussi  elles 
sont  saisies  souverainement,  en  premier  et  dernier  ressort,  de  la  connaissance  des  dé- 
lits commis  par  les  membres  des  tribunaux  d'arrondissement,  par  les  juges-de-paix, 
ou  les  officiers  du  ministère  public  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  ou  eu  dehors  de 
cet  exercice;  c’est  encore  ainsi  qu'elles  jugent  les  délits  commis,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  par  les  membres  des  tribunaux  de  commerce  ou  de  simple  police,  et 
|>ar  les  officiers  de  police  judiciaire  (1). 

4”  Enfin,  eu  matière  criminelle,  les  Cours  royales  composent  en  tout  ou  en  partie 
les  Cours  d’assises  dont  nous  allons  nous  occuper. 


§ IV. 


Des  Cours  d'assises  el  du  jury. 


I.cs  Cours  d'assises  sont  instituées  |xjur  le  jugement  des  actes  qualifiés  crimes  et 
punis  de  peines  afflictives  ou  infamautes  (2)  ; elles  connaissent  aussi  des  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse,  et  dont  la  connaissance  leur  a été  réservée  par  la  loi  du  8 
octobre  1830. 

11  y a une  Cour  d’assises  dans  chaque  département  ; elle  siège  une  fois  tous  les  trois 
mois,  et  plus  souvent  s’il  y a nécessité,  pour  l’expédition  des  affaires,  de  recourir  li  des 
sessions  extraordinaires.  Il  y a des  départements , comme  celui  de  la  Seine  par 
exemple,  où  l’on  forme  en  même  temps  plusieurs  sections  de  Cours  d’assises. 


(I)  Voir  lo  Code  d'instruction  crim.,  art.  *79  cl  4&3. 

(8)  Les  peines  afflictives  et  infamantes  sont:  U mort,  le?  travaux  forcé » A perpétuité , la  déporta- 
tion, les  travaux  forcé»  à temp »,  ta  détention  et  la  réclution.  I.Bf  peines  infamantes  sont  le  kanniuc- 
mrnt  et  la  dégradation  cirlyu*.  (Cote  P»nal,  art.  9,  modifié  pir  les  art.  41  el  13 lie  la  loi  du  I"  mai  IWi.) 
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Dans  le  chef-lieu  du  département  où  siège  la  Cour  royale,  la  Cour  d'assises  se  com- 
pose de  trois  conseillers  dont  un  remplit  les  fonctions  de  président;  dans  les  autres 
départements,  elle  se  compose  d'un  conseiller  qui  préside  et  de  deux  juges  pris  au 
tribunal  du  département.  Le  président  des  Cours  d'assises  est  désigné  par  le  ministre 
de  la  justice,  et,  1 son  défaut,  par  le  premier  président  de  la  Cour  royale  ; les  conseil- 
lers ou  juges  qui  doivent  assister  le  président  sont  désignés  par  la  même  ordonnance, 
mais  plus  ordinairement  par  ordonnance  du  premier  président.  C’est  aussi  ce  magis- 
trat qui  fixe  le  jour  de  l'ouverture  des  assises. 

La  Cour  d’assises  statue  seule  sur  les  accusations  portées  contre  les  absents  ou  con- 
tumaces; elle  statue  seule  aussi  sur  les  incidents  qui  s’élèvent  pendant  le  cours  des 
débats,  sur  les  questions  qui  doivent  être  posées  aux  jurés,  sur  les  peines  il  infliger 
aux  accusés  reconnus  coupables  par  le  jury,  et  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par 
les  parties  civiles. 

Le  jury  décide  les  questions  de  fait  qui  lui  sont  posées  par  la  Cour,  et  qui  résultent, 
soit  de  l’acte  d’accusation,  soit  des  débats.  Il  vote  en  chambre  du  conseil  et  au  scrutin 
secret  sur  chacune  des  questions  !t  résoudre.  Sa  décision  se  forme  à ht  majorité  simple; 
mais  lorsque  la  culpabilité  n’a  été  déclarée  qu'à  la  majorité  simple,  l'affaire  peut  être 
renvoyée  à une  autre  session,  si  deux  membres  de  la  Coor  sont  d’avis  de  cette  mesure. 

La  liste  générale  du  jury  se  compose  de  tous  les  électeurs  censitaires  du  départe- 
ment et  d'autres  citoyens  désignés  par  la  loi  en  raison  des  fonctions  qu’ils  occupent, 
de  la  profession  qu’ils  exercent  et  de  leurs  capacités  présumées.  Tous  les  ans,  le  préfet, 
sous  sa  responsabilité,  extrait  le  quart  des  noms  portés  sur  la  liste  generale,  pour  le 
service  du  jury  pendant  l'année  suivante,  de  manière  pourtant  que  les  noms  portés  sur 
la  liste  de  service  n’excèdent  pas  le  nombre  de  quinze  cents  pour  Paris,  et  celui  de  trois 
cents  pour  les  départements.  C’est  sur  cette  liste  que  le  premier  président  de  la  Cour 
royale,  en  audience  publique,  tire  an  sort  trente-six  noms  qui,  avec  quatre  jurés  sup- 
plémentaires tirés  au  sort  parmi  les  jurés  résidents  au  siège  de  la  Cour  d’assises , 
forment  la  liste  de  service  pour  toute  la  durée  de  la  session.  Pour  chaque  aflairc  le 
président  des  assises  tire  au  sort  les  douze  jurés  qui  doivent  composer  le  jury  de  ju- 
gement. Le  procureur  général  et  l’accusé  peuvent  exercer  le  même  nombre  de  récu- 
sations ; le  droit  de  récuser  s’arrête  lorsque  le  nombre  des  jurés  se  trouve  réduit  à 
douze. 

Le  jury  de  jugement,  tout  en  admettant  la  culpabilité  de  l’accusé  sur  un  ou  plu- 
sieurs faits  et  sur  les  circonstauccs  qui  le  caractérisent,  peut  déclarer,  sur  la  question 
qui  lui  en  est  soumise  à peine  de  nullité,  qu'il  existe  eu  faveur  de  l’accusé  des  circon- 
stances atténuantes.  Dans  ce  cas,  la  Cour  d’assises  doit  prououccr  une  peine  moins 
forte  ; elle  peut  l’abaisser  de  deux  degrés. 

Le  principe  du  jury  a été  établi  en  France  par  la  loi  du  2à  août  1790  et  par  la  con- 
stitution du  3 septembre  1791.  La  loi  du  27  septembre  1791  l’organisa.  Le  jury  se 
composait  alors  de  deux  degrés  : le  jury  d'accusation  et  le  jury  de  jugement.  Depuis 
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«■lie  époque  l'institution  du  jury  a subi  une  foule  de  modifications.  Si  l'un  est  curieux 
de  les  connaître,  on  pourra  recourir  aux  lois  que  nous  renoua  de  citer,  et  les  comparer 
avec  les  lois  et  ordonnances  postérieures  dont  nous  donnons  en  note  les  dates  et  les 
titres  (1). 


SECTION  III. 

DES  TRIBUNAUX  CRIMINELS  EXTRAORDINAIRES. 

Indépendamment  des  tribunaux  dont  nous  venons  de  palier,  et  qui  constituent  la 
justice  ordinaire  du  pays,  il  y avait  autrefois  des  tribunaux  extraordinaires  organisés 
pour  frapper  vite  et  sans  mesure  les  citoycus  accusés  de  certains  crimes,  ou  (tour  juger 
des  délits  spéciaux.  Tels  étaient,  entre  autres,  les  tribunaux  connus  sous  le  nom  de 
Cours  «pédales  ou  de  Cours  prévôtales,  que  le  gouvernement  pouvait  substituer  à son 
gré  aux  garanties  que  les  justiciables  trouvaient  dans  leurs  juges  naturels.  La  Charte 
de  1814  elle-même  réservait  au  pouvoir  la  faculté  de  rétablir  la  juridiction  prévôtale  (’i). 
et  l'on  ne  sait  que  trop  quel  usage  il  a été  fait,  en  1815  et  en  1816,  de  ce  droit  exor- 
bitant (3).  Mais  la  Charte  de  1830  l'a  supprimé  dans  des  termes  tellement  précis  qu'il 
n’y  a nul  moy  en  de  le  rétablir  sans  violer  ouvertement  la  constitution.  Nul  ne  pourra 
être  distrait  de  ses  juyes  naturels,  dit-elle  (4)  ; en  conséquence,  il  ne  jtourra  être 
crée  de  commissions  de  tribunaux  extraordinaires,  à quelque  litre  et  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit  (b). 

Toutefois  il  existe  encore  des  juridictions  spéciales  et  que  la  Charte  a implicitement 
reconnues  et  conservées.  De  ce  nombre  sont  d'abord  les  conseils  de  disdpline  attachés 
A certains  ordres  : tels  sont,  entre  autres,  le  conseil  de  V université,  le  conseil  de  l’ordre 
des  avocats,  des  avoués,  des  notaires,  et  de  l’ordre  clérical ; toutes  ces  institutions 
n'ont  rien  qui  affecte  la  justice  ordinaire.  Elles  n’existent  que  pour  réprimer,  dans  l'in- 
térieur et  comme  en  famille,  certaines  actions  qui  sont  contraires  A la  dignité  de  l'ordre  ; 
mais  elles  n’entravent  en  rien  l’action  des  autres  tribunaux,  qui  peuvent  toujours  frapper 
dc  |)ciucs  criminelles  ou  correcliounclles  les  actions  qualifiées  crimes  on  délits,  alors 
même  que  ces  actes  auraient  déjà  été  frapjws  de  peines  disciplinaires. 


(4)  1°  Loi  du  19  vendémiaire  an  iv,  sur  l’organisation  du  jury;  2«  loi  dti  20  avril  IMO,  sur  l'organisation 
judiciaire,  chap.  5;  3"  décret  du  6 juillet  1840 sur  l'exécution  de  cette  lui;  4®  Code  d’instruction  criminelle 
du  47  novembre  4808;  5®  loi  du  2 mai  4827  relative  à l'organisation  du  jury;  6®  loi  du  48  juillet  4828  «tir  U 
révision  annuelle  «les  liste»  électorale»;  7®  toi  du  4 mars  4851  relative  à la  composition  des  Cour»  d'assise* 
cl  aux  déclarations  du  jury;  8<>  lois  du  4*r  mai  483*2,  modificatives  du  Code  d'instruction  criminelle  et  du 
Code  Pénal  ; 9®  loi  du  9 septembre  4833  sur  les  Cours  d'assises  ; 40®  loi  de  la  même  date  qui  modifie  plusieurs 
disposition»  du  Code  d'instruction  criminelle  et  l'art.  47  du  Code  Féuai  ; <1®  autre  loi  de  la  même  date  sur  Ici 
crimes,  délits  et  contra veillions  commis  |>ar  la  voie  de  la  presse  et  autres  moyens  de  publication;  U®  ordon- 
nances du  9 septembre  1835  sur  l'exécution  des  lois  du  3 septembre  précédent. 

(2)  Charte  de  1814,  art.  63. 

(3 j Voir  la  loi  du  20  décembre  1843,  qui  constitue  pour  deux  ans  des  Cours  prév6Ukf. 

(4)  Charte  de  488C,  art.  K.  (3)  Charte  de  4830,  art.  34. 
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Il  est  d'autres  institutions  qui  sont  de  véritables  tribunaux  chargés  de  prononcer 
spécialement  sur  certaines  matières  ou  <t  l'égard  de  certains  laits  commis  dans  quelques 
circonstances  particulières  ou  par  une  classe  déterminée  de  citoyens.  Tels  sont  les  con- 
seils de  discipline  de  ta  garde  nationale , les  conseils  tic  guerre  cl  de  révision,  tes  tribu- 
naux  maritimes,  la  Chambre  des  députés  cl  la  Cour  tics  pairs. 


§ I". 

Des  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale. 

Ces  conseils  sont  institués  par  la  loi  du  19  mars  1832  ! ils  sont  chargés  d'appliquer 
les  peines  prononcées  par  la  loi  contre  les  infractions  au  service  de  la  garde  nationale. 
Nous  exposerons  avec  détail,  dans  le  deuxième  volume  de  cet  ouvrage,  l'organisation  et 
les  atirilmlions  de  ces  conseils. 


jil 


Des  conseils  de  guerre  et  de  révision. 


Les  conseils  de  guerre  sont  des  tribunaux  institués  pour  juger  les  crimes  et  délits 
commis  par  les  militaires  pendaut  qu'ils  sont  sous  les  drapeaux.  Ces  conseils  n’ont  au- 
cune compétence  pour  juger  des  affaires  civiles  ; ils  cessent  même  d'ètre  compétents 
|>our  connaître  des  crimes  ou  délits  commis  par  les  militaires,  lorsque  ces  crimes  ou 
délits,  commis  de  complicité  entre  des  militaires  et  des  citoyens  appartenant  aux  classes 
civiles,  ont  donné  lieu  à des  poursuites  dans  lesquelles  ces  derniers  se  trouvent  compris. 
Dans  ce  cas  la  juridiction  ordinaire  absorbe  la  juridiction  militaire,  et  statue  à l'égard 
de  tous  les  prévenus. 

Les  conseils  de  guerre  se  composent  de  sept  membres,  tous  militaires  et  de  grades 
différents.  U y a un  conseil  de  guerre  permanent  dans  chaque  division  militaire  ; quand 
il  y a lieu,  un  général  en  compose  à l’armée  ou  en  campagne,  suivant  les  besoins  du 
service.  On  peut  se  pourvoir  contre  les  sentences  de  ces  conseils  devant  un  conseil  su- 
périeur, qui  a le  nom  de  conseil  de  révision. 

Il  y a dans  toutes  les  divisions  militaires  un  conseil  de  révision  permanent,  également 
composé  de  sept  membres , tous  militaires  et  de  différents  grades.  Ces  conseils  pro- 
noncent sur  les  recours  dont  ils  sont  saisis,  mais  sans  statuer  sur  le  fait  ; ils  ont  seule- 
ment mission  d’examiner  si  la  procédure  suivie  devant  le  conseil  a été  régulière,  ou  si  la 
peine  a été  bien  appliquée.  Us  cassent  la  sentence  dans  le  cas  où  la  loi  leur  paraît  avoir 
été  violée , et  renvoient  la  décision  de  l’affaire  h un  deuxième  conseil  qui  l'examine  et 
la  juge  de  nouveau. 

U ne  faut  pas  confondre  les  conseils  de  révision  dont  nous  parlons  avec  ceux  qni  sont 
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institués  dans  chaque  départemeut  pour  statuer  sur  les  difficultés  relatives  au  recrute- 
ment de  l'armée.  Du  reste,  nous  aurons  4 nous  occuper  plus  tard,  d'une  manière  spé- 
ciale, de  tout  ce  qui  concerne  ces  différents  conseils , et  nous  u’omeltrous  rien  de  ce 
que  la  loi  prescrit  à leur  sujet. 

r 

§ m. 

Des  tribunaux  maritimes. 

Quant  à la  juridiction  maritime,  nous  nous  bornerons  aussi,  pour  le  moment,  4 rap- 
porter ce  qu’en  dit  JL  Grtiu  dans  ses  Eléments  du  droit  public  (1).  « Il  y a trois  es- 
» pèces  de  tribunaux,  qui  jugent  les  délits  commis,  sur  mer  et  sur  terre,  par  les  per- 
» sonnes  attachées  4 l'armée  navale  ou  4 la  marine  royale  : les  conseils  de  justice,  formés 
> 4 bord  des  vaisseaux  et  correspondant  4 peu  près  aux  tribunaux  correctionnels  ; les 
» conseils  de  guerre  maritimes,  qui  jugent , 4 l’égard  des  personnes  embarquées,  les 
» délits  excédant  la  compétence  des  conseils  de  justice  ; et  les  conseils  de  guerre  per - 
» manents,  chargés  de  juger , dans  les  ports , les  déserteurs  de  la  marine  et  les  délits 
» commis  par  les  troupes  de  la  marine.  Les  jugements  de  ces  tribunaux  peuvent  être 
» attaqués  devant  des  conseils  maritimes  de  révision.  Enlin  des  tribunaux  maritimes 
» spéciaux  connaissent  dc3  crimes  commis  par  les  forçais,  c’est-4-dire  par  les  criminels 
» renfermés  dans  des  établissements  appelés  bagnes.  » 

§ IV. 

De  la  Chambre  îles  députés. 

i 

La  Chambre  des  députés  peut  traduire  devant  elle  et  condamner  correctionnellement 
les  individus  coupables  d'offense  envers  elle,  ou  qui  ont  rendu  un  compte  infidèle  de 
ses  séances  (2),  C’est  du  reste  un  droit  dout  jouissent  aussi  les  Cours  et  Tribunaux 
en  ce  qui  concerne  l’infidélité  et  la  mauvaise  foi  apportes  dans  le  compte-rendu  de 
leurs  séauccs  (3).  ... 

S v. 

De  la  Cour  des  pairs. 

La  Chambre  des  pairs  devient  Cour  de  justice  dans  plusieurs  circonstances  : 1"  lors- 
qu’elle réprime  elle-même  les  outrages  dout  elle  a pu  être  l'objet  (4)  ; 2”  lorsqu'elle 


(»)  L.  (•>,  p,  33.  . (s)  Loi  du  5.1  mars  IBM,  »rt.  U. 

(3)  Lot  du  SS  mars  1823,  art.  tt.  («)  Mémo  lot,  »rl.  5. 
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juge  les  membres  de  la  Chambre  des  pairs  sur  les  crimes  ou  délita  qui  leur  sont  im- 
putés (I)  ; 3"  lorsqu’elle  juge  les  ministres  sur  l'accusation  portée  contre  eu*  par  ta 
Chambre  des  députés  (2)  ; k‘  et  lorsqu'elle  connaît  des  crimes  de  haute  trahison  et 
des  attentats  à la  sûreté  de  l’État  (3). 

Sous  tous  les  systèmes  de  gouvernement  qui  se  sont  succédé  en  France,  il  a été 
institué  une  haute  cour  de  justice  chargée  spécialement  déjuger  les  crimes  de  haute 
trahison  commis  contre  l'État  par  des  ministres,  dignitaires  ou  membres  des  Chambres 
législatives  (4).  La  Charte  de  1814  a conféré  & la  Chambre  des  pairs  une  ]>artic  des 
attributions  qui  avaient  été  dévolues  précédemment  à divers  tribunaux  institués  sous  les 
noms  de  haute  cour  nationale,  de  haut  jury  ou  de  haute  cour  impériale.  La  Charte 
de  1830  a maintenu  cette  juridiction  élevée,  et  plusieurs  lois  postérieures  ont  encore 
ajouté  à ses  attributions.  Voici  à cet  égard  les  dispositions  qu'il  importe  le  plus  de  con- 
naître : 

Article  28  de  la  Charte  : « La  Chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de  haute  tra- 

• bison  et  des  attentats  à la  sûreté  de  l’État  qui  seront  définis  par  1a  loi.  • 

Art.  h de  la  loi  du  10  avril  1834:  « Les  attentats  contrôla  sûreté  de  l’État 
» commis  par  les  associations  pourront  être  déférés  à la  juridiction  de  la  Chambre  des 
» pairs,  conformément  à l’article  28  de  la  Charte.  » 

Loi  du  U septembre  1835  : « Art  I".  Toute  provocation  par  l'un  des  moyens  énon- 
» cés  en  l'art  I”  de  la  loi  du  17  mai  1819  aux  crimes  prévus  par  les  arL  86  et  87  dn 
» Code  Pénal,  soit  qu’elle  ait  été  ou  non  suivie  d'effet,  est  un  ATTENTAT  b la  sûreté  de 
» l'État  Daus  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  elle  pourra  être  déférée  à la  Chambre  des 
» pairs,  conformément  il  l’art.  28  de  la  Charte. 

« Art  2.  L’offense  au  roi,  commise  par  les  mêmes  moyens,  lorsqu’elle  a pour  but 
» d'exciter  à la  haine  ou  an  mépris  de  sa  personne  ou  de  son  autorité  constitutionnelle, 

• est  un  attentat  à la  sûreté  de  l’État  Celui  qui  s’en  rendra  coupable  sera  jugé  et 
» puni  conformément  aux  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  précédent 

• Art.  3.  Toute  offense  au  roi  sera  punie  conformément  à l'art  9 de  la  loi  du 
» 17  mai  1819. 

» Art.  5.  L'attaque  contre  le  principe  ou  la  forme  du  gouvernement  établi  par  la 
» Charte  de  1830,  tels  qu'ils  sont  définis  par  la  loi  du  29  novembre  1830,  est  an 

• ATTENTAT  b la  sûreté  de  l'État  lorsqu'elle  a pour  but  d’exciter  il  la  destruction  ou 
» au  changement  du  gouvernement  Celui  qui  s’en  rendra  coupable  sera  jugé  et  puni 
» conformément  aux  deux  derniers  paragraphes  de  l’art.  I".  • 

Toutes  les  fois  que  la  Chambre  des  pairs  est  appelée  ï se  constituer  en  Cour  de 
justice,  le  roi  désigne  un  ou  plusieurs  magistrats  chargés  de  remplir  auprès  d’elle  les 
fonctions  du  ministère  public.  Cette  mission  est  confiée  ordinairement  au  procureur 


(I  ) Charte  conslit.,  art.  29.  (9)  Charte  constil.,  art.  *7.  (S)  Charte  consiit.,  art.  28. 

(4)  FoiV  la  constitution  de  4794,  Je  décret  du  13  mars  1701,  la  constitution  de  l'an  m,  la  toi  du  20  lher— 
mi'iur  an  !▼,  la  constitution  de  l'an  un,  et  les  art.  401  cl  suivants  de  l'acte  du  98  floréal  an  m. 
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général  près  la  Cour  royale  de  Paris,  qui  est  assisté  par  un  ou  plusieurs  de  ses  substi- 
tuts désignés  par  l'ordonnance. 

Il  y a deux  exceptions  à cette  régie  : la  première,  lorsque  la  Chambre  connaît  des 
offenses  commises  contre  eHe-méme  ; la  seconde,  lorsqu'elle  connaît  des  accusations 
portées  contre  les  ministres.  Dans  le  premier  cas,  elle  juge  sans  l'assistance  d'aucun 
organe  du  ministère  public  ; dans  le  second,  ces  fonctions  sont  remplies  par  dus 
membres  de  la  Chambre  des  députés  chargés  de  soutenir  l’accusation  portée  par  cette 
Chambre. 

la  Cour  des  pairs  juge  souverainement,  sans  appel  ni  pourvoi.  Elle  n’csl  liée  par 
aucune  forme,  soit  pour  la  procédure  qui  précède  l'accusation,  soit  pour  celle  qui 
accompaguc  les  débats  et  l’arrêt;  mais  elle  se  conforme  le  plus  souvent  aux  règles 
prescrites  par  le  Code  d'instruction  criminelle  (1). 


SECTION  IV. 

DE  LA  COU»  UE  CASSATION. 


§ I" 

De  scs  attributions. 

la  Cour  de  cassation,  que  l’on  appelle  aussi  Cour  régulatrice  et  Cour  suprême,  a 
été  instituée  dans  le  but  d’assurer  en  France  une  application  saine  et  surtout  uni- 
forme des  luis.  Elle  ne  forme  pas,  comine  beaucoup  de  personnes  se  l’imaginent  îi  tort, 
un  troisième  degré  de  juridiction,  puisqu’elle  doit  prononcer  le  plus  souvent  sans  sc 
livrer  à l’examen  ni  4 l’appréciation  de  faits  qui  ont  fait  naître  les  contestations  dont 
les  jugements  lui  sont  déférés  : elle  forme  une  juridiction  à part,  chargée  de  veiller  à 
la  stricte  observation  des  lois  et  des  formes  de  procédure.  On  11e  peut  lui  déférer  que 
les  jugements  ou  arrêts  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  civils  on  crimi- 
nels; s'il  lui  parait  que  les  formes  de  procédure  prescrites  il  peine  de  nullité  n’oni 
jvoint  été  suivies,  ou  que  les  dispositions  de  la  loi  n’ont  pas  été  sainement  appliquées, 
elle  casse  et  renvoie  le  jugement  de  l’affaire  à un  tribunal  de  même  dégré  que  celui 
dont  elle  a cassé  la  décision. 

La  Cour  de  cassation  a une  foule  d'autres  attributions  dont  voici  les  principales  : 


(I)  Il  7 a,  comme  on  le  voit,  deux  lois  à faire  pour  régulariser  les  opérations  de  celte  Cour:  la  première, 
qui  est  promise  par  la  Charte,  sur  U définition  des  attentats  à la  sûreté  de  TÊlat;  cl  la  seconde,  dont  le  be- 
soin se  fait  journellement  sentir,  sur  la  procédure  4 suivre  devant  cette  Cour. 
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elle  a droit,  toutes  les  chambres  assemblées,  de  censure  et  de  discipline  sur  les  Cours 
royales;  elle  peut,  pour  causes  graves,  suspendre  les  juges  de  leurs  fonctions,  ou  les 
mander  près  du  ministre  de  la  justice  pour  y rendre  compte  de  leur  conduite  ; elle 
prononce  sur  les  demandes  en  renvoi  d’un  tribunal  à un  autre  pour  cause  de  sûreté 
publique  et  de  suspicion  légitime,  sur  les  prises  à partie  contre  les  membres  individuels 
des  Cours  royales  et  contre  les  Tribunaux  entiers  de  première  instance,  et  sur  le  ré- 
glement des  juges , lorsque  le  conflit  s’élève  entre  plusieurs  Cours  royales,  ou  bien 
entre  plusieurs  Tribunaux  de  première  instance  non  ressortissant  à la  même  Cour 
royale,  etc. 

Il  n'y  a point  ouverture  à cassation  contre  les  jugements  en  dernier  ressort  des 
juges-de-paix,  ni  contré  les  sentences  des  conseils  militaires  de  terre  et  de  mer,  si  ce 
n'est  pour  cause  d’incompétence  ou  d’excès  de  pouvoir. 

Toutes  les  décisions  rendues  par  les  tribunaux,  et  qui  ne  sont  point  déférées  a la 
Cour  de  cassation  à la  requête  des  parties,  peuvent  être  attaquées  devant  elle  par  le 
procureur  général  près  la  Cour  dans  le  ressort  de  laquelle  ces  décisions  sont  interve- 
nues ; et  si  les  formes  ou  les  lois  ont  été  violées,  cette  Cour  casse  dans  l'intérêt  de  la 
toi  seulement,  et  sans  que  les  parties  qui  ne  se  sont  pas  pourvues  puissent  se  préva- 
loir de  la  cassation. 


Su. 

De  son  organisation. 

La  Cour  de  cassation  se  compose  d’un  premier  président,  de  trois  présidents  et  de 
quarante-cinq  conseillers  qui  sont  nommés  et  institués  a vie  par  le  roi. 

JEllc  se  divise  en  trois  chambres,  composées  chacune  de  quinze  conseillers  et  d’un 
président  ; le  premier  président  siège  habituellement  a la  chambre  civile  , mais  il  peut 
présider  toutes  les  chambres.  Ces  trois  chambres  sont  la  chambre  des  requêtes,  la 
chambre  civile  et  la  chambre  criminelle. 

La  chambre  des  requêtes  statue  sur  l'admission  ou  le  rejet  des  requêtes  en  cassation 
et  en  prise  h partie.  Ses  arrêts  sont  définitifs  en  cas  de  rejet  ; en  cas  d'admission,  l'af- 
faire est  soumise  à la  chambre  civile.  Cette  chambre  statue  encore  définitivement  sur 
les  demandes  en  réglement  de  juges,  en  renvoi  d’un  tribunal  à un  autre  pour  cause 
de  suspicion  légitime,  et  sur  l'annulation  des  actes  par  lesquels  les  Cours  ou  Tribunaux 
ont  excédé  leurs  pouvoirs  (1). 

La  chambre  civile  prononce  définitivement  sur  les  demandes  en  cassation  et  en 
prise  h partie,  lorsque  les  requêtes  sont  admises,  et  sans  admission  préalable  sur  les 
matières  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (2). 


(I)  Art.  M de  la  lut  du  27  yenltVe  an  vin. 


(J)  l.nl  du  7 juillet  ms. 
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La  chambre  criminelle  prononce  directement  sur  les  demandes  en  cassation  en 
matière  criminelle,  correctionnelle,  de  police  et  de  garde  nationale,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'arrêt  préalable  d'admission. 

Chaque  chambre  ne  peut  juger  qu’au  nombre  de  onze  membres  au  moins,  et  tous 
les  arrêts  sont  rendus  à la  majorité  absolue  des  suffrages.  En  cas  de  partage  d'avis, 
on  appelle,  pour  le  vider,  cinq  conseillers  qui  sont  prisd’alxrrd  parmi  ceux  delà  chambre 
qui  n'ont  pas  assisté  it  la  discussion  de  l'affaire,  et  subsidiairement  parmi  les  membres 
des  autres  chambres,  selon  le  rang  d’ancienneté  (1). 

Les  deux  chambres  civiles  vaquent,  comme  les  autres  Cours  et  Tribunaux,  du  pre- 
mier septembre  au  31  octobre  de  chaque  année.  La  chambre  criminelle  continue  son 
service  pendant  ce  temps,  pour  les  affaires  de  sa  compétence.  Cette  même  chambre 
fait,  de  plus,  les  fonctions  de  chambre  de  vacation  en  matières  civiles  ; en  conséquence 
elle  connaît  des  demandes  en  réglement  de  juges,  en  renvoi  d’un  tribunal  à un  autre, 
et  de  toutes  celles  qui  requièrent  célérité  lorsqu'il  y a urgence;  et,  .dans  ce  cas,  elle 
prononce  préalablement  sur  l’urgence  (2). 

Les  fonctions  du  ministère  public  près  la  Cour  de  cassation  sont  remplies  par  un 
procureur  général  du  roi  et  six  avocats  généraux  sous  sa  direction. 

Il  y a en  outre  près  de  cette  Cour  un  greffier  en  chef  nommé  par  le  roi,  et  quatre 
commis-greffiers  nommés  par  la  Cour  sur  la  présentation  du  greffier  en  chef. 

Il  a été  établi  près  de  la  Cour  de  cassation  soixante  avocats  dont  les  charges  sont 
vénales,  et  qui,  d'après  l'ordonnance  du  10  septembre  1817,  sont  en  même  temps 
avocats  au  conseil  du  roi  et  chargés  exclusivement  de  l'instruction  et  de  la  défense  en 
matière  civile.  En  matière  criminelle,  le  pourvoi  peut  être  soutenu  par  des  avocats 
étrangers  à la  Cour. 

La  Cour  de  cassation  a été  instituée  par  la  loi  du  premier  décembre  1790,  pour 
remplacer  le  conseil  prive  des  parties  devant  lequel  était  porté  le  recours  en  cassation 
contre  les  sentences  en  dernier  ressort  des  juridictions  inférieures  et  des  parlements. 
Ses  membres  ont  été  longtemps  éligibles  dans  des  formes  qui  ont  varié  jusqu’au 
moment  où,  par  le  sénatus-consulte  du  16  mai  1804,  l’empereur  s’en  est  réservé  la 
nomination  directe.  Cette  grande  et  belle  institution  s’est  maintenue  au  milieu  de  toutes 
les  tourmentes  révolutionnaires;  mais  clic  a subi,  soit  dans  son  organisation  et  dans  le 
mode  de  nomination  de  scs  membres,  soit  dans  ses  attributions  et  dans  la  manière  de 
procéder  devant  elle,  une  foule  de  modifications  dont  les  unes  ont  été  la  suite  inévi- 
table des  constitutions  qui  se  sont  snccédé  en  France , et  les  autres  le  fruit  de  l’ex- 
périence et  de  la  maturité.  Il  serait  trop  long  d'analyser  toutes  ces  modifications  ; si 
nos  lecteurs  jugent  utile  de  les  connaître,  ils  pourront  recourir  aux  lois  et  ordon- 
nances que  nous  indiquons  en  note  (3). 


(I)  Ordonnance  du  1 V janvier  1826. 

(S)  Ordonnances  des  24  août  182S  et  13  Janvier  1826. 

(3)  Voir  les  lois  de»  H septembre  mt,  13 avril  17 M,  20  scplembrc  1783;  l«r  brumaire  an  il,  4 germinal 


Digitized  by  Google 


PRÉCIS  Dü  DROIT  PUBLIC 


m 


SECTION  V. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  APPLICABLES  AUX  MEMBRES  DES  TRIBUNAUX  ORDINAIRES 
ET  AUX  PROFESSIONS  QUI  S*Y  RATTACHENT. 

S i". 

Des  juges. 

Les  juges  des  tribunaux  ordinaires  sont  nommés  et  institnés  par  le  roi;  ils  son!  ina- 
movibles (1)  et  reçoivent  un  traitement  de  l’État  (2). 

On  ne  peut  étec  juge  ou  conseiller  sans  avoir  le  grade  de  licencié  en  droit  cl  sans 
avoir  suivi  les  audiences,  comme  avocat,  an  moins  pendant  deux  ans  ; on  ne  peut 
être  juge  ou  suppléant  prés  les  Tribunaux  d’instance  avant  l’âge  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis, président  de  Tribunal  ou  conseiller  de  Cour  avant  celui  de  vingt -sept,  et 
président  de  Cour  avant  celui  de  trente,  qui  est  aussi  l'âge  exigé  pour  les  juges  de 
paix  et  leurs  suppléants. 

Les  fonctions  de  la  magistrature  sont  incompatibles  avec  tonte  autre  fonction  sala- 
riée; mais  elles  n'empêchent  pas  d’être  pair  de  France  ou  député.  Les  juges  en  titre, 
autres  que  les  suppléants,  ne  peuvent  défendre  en  justice  que  leurs  causes  person- 
nelles, celles  de  leurs  femmes,  ascendants  on  descendants,  on  des  personnes  dont  ils 
sont  tuteurs.  Des  parents  jusqu’au  degré  d’oncle  et  de  neveu  inclusivement  ne  peuvent 
être  membres  d'une  même  Cour  ou  d’un  même  Tribunal  sans  une  dispense  du  gou- 
vernement. 

Avant  d’entrer  en  fonctions,  les  juges  et  les  conseillers  prêtent  serment  de  vive 
voix  et  en  audience  publique,  devant  la  Cour  royale  dont  ils  dépendent.  Les  premiers 
présidents  et  Ica  procureurs  généraux  sont  quelquefois  admis  â l'honneur  de  le  prêter 
entre  les  mains  du  roi.  C’est  du  jour  de  la  prestation  de  serment  que  le  traitement 
commence  à courir. 

Les  juges  sont  exempts  de  tout  service  étranger  â leurs  fonctions.  Ils  sont  tenus  de 
résider  dans  le  lieu  oit  siège  la  Cour  ou  le  Tribunal  dont  ils  font  partie  ; les  jugos-de- 
paix  et  leurs  suppléants  doivent  résider  dans  le  canton.  Les  magistrats  ne  doivent 


an  ii,  2 brumaire  an  ir,  2 fructidor  an  iv,  44  brumaire  an  v,  27  ventôse  an  vm,  les  aénatiis-consuUo*  dos 
<6  thermidor  an  x cl  28  floréal  an  xu,  et  les  ordonnances  royales  des  17  février  4815  et  15  janvier  4826.  Voir 
en  outre  la  Charte  de  4850  et  les  lois  déjà  citées. 

(4)  Art.  49  de  la  Charte. 

(2)  Ces  traitements  ont  varié  à diverses  reprises.  Le  Uux  actuel  s'est  maintenu  depuis  le  budget  de  1856, 
que  l'on  peut  consulter. 
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jamais  s'abaenler  sans  congé,  sous  peine  de  perdre  leurs  traitements  pour  le  temps 
de  leur  absence,  et  d’être  punis  disciplinairement  Le  premier  président  peut  accor- 
der des  congés  qui  ne  dépassent  pas  vingt-neuf  jours  ; les  juges  qui  veulent  obtenir 
un  terme  plus  long  doivent  s'adresser  au  ministre  delà  justice. 

L’une  des  obligations  les  plus  impérieuses  du  juge,  c’est  d'être  impartial  et  éclairé  ; 
une  antre,  c’est  de  garder  le  secret  sur  les  délibérations  auxquelles  il  a pris  partj  et 
une  troisième,  c’est  de  n’acheter  aucun  droit  litigieux,  aucune  créance  contestée  et 
aucun  bien  vendu  soua  leur  juridiction. 


SH. 

Du  ministère  public. 

Le  ministère  public  fait  partie  essentielle  des  tribunaux.  Aucun  tribunal  ne  peut 
se  constituer  sans  un  membre  du  parquet  ou  quelqu’un  qui  le  représente.  Il  n’y  a 
d'exception  a cette  régie  générale  que  pour  les  Tribunaux  de  commerce  et  les  justices 
de  paix  en  matière  civile.  Les  officiers  du  ministère  public  sont  agents  du  pouvoir 
exécutif,  nommés  par  le  roi  et  partout  amovibles.  Pris  en  général,  on  les  qualifie  in- 
distinctement de  gens  du  roi,  ou  de  membres  du  parquet  ; pris  individuellement,  ils 
ont  des  qualifications  différentes,  suivant  le  rang  qu’ils  occupent. 

A la  Cour  de  cassation  il  y a un  procureur  général  et  six  avocats  généraux  ; près  de 
chaque  Cour  royale,  il  y a un  procureur  général,  des  avocats  généraux  et  des  sub- 
stituts du  procureur  général  en  nombre  variable,  suivant  le  nombre  des  chambres  et 
les  besoins  du  service.  Près  des  Tribunaux  d’instance,  il  y a un  procureur  du  roi  cl 
un  ou  plusieurs  substituts.  On  ne  peut  être  procureur  général  qu'à  trente  ans,  avocat 
général  ou  substitut  du  procureur  général  qu'à  vingt-cinq,  procureur  du  roi  qu'à  vingt- 
cinq,  et  substitut  du  procureur  du  roi  qu'à  vingt-deux. 

Dans  chaque  Cour  les  fonctions  du  ministère  public  appartiennent  toutes  au  procu- 
reur général  qui  peut  siéger  dans  tous  les  tribunaux  de  son  ressort.  Les  autres  magis- 
trats du  parquet  ne  sont  considérés  que  comme  ses  substituts,  et  exercent  leurs  fonc- 
tions sous  sa  surveillance.  En  cas  d’absence  ou  d'empêchement  du  procureur  général 
ou  de  ses  substituts,  les  fonctions  du  miuislère  public  sont  remplies  près  de  la  Cour  de 
cassation  et  des  Cours  royales  par  un  conseiller,  et  près  des  Tribunaux  d’instance  par 
un  juge,  un  suppléant,  un  avocat  ou  un  avoué. 

On  ne  peut  être  appelé  à ces  fonctions  si  l'on  n’est  licencié  en  droit  ; avant  de  les 
exercer,  on  prête  serment  devant  la  Cour  royale  du  ressort,  et  ro  serment  se  renou- 
velle toutes  les  fois  que  l'on  est  appelé  à un  autre  poste,  supérieur  ou  non  à celui  qu’on 
occupait. 

le  ministère  pnblic  est  indépendant  des  tribunaux,  en  ce  sens  que  ceux-ci  ne 
peuvent  lui  adresser  aucune  injonction.  Du  reste  il  est  lié  par  le  même  réglement  judi- 
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ciaire,  et  il  est  soumis  aux  mêmes  obligations  que  les  membres  des  tribunaux,  par 
rapport  aux  éludes  préparatoires,  à la  résidence,  aux  degrés  de  parenté,  et  â la  défense 
de  s’absenter  sans  autorisation.  Les  congés  de  vingt-neuf  jours  et  au-dessous  sont  ac- 
cordés par  les  procureurs  du  roi  aux  juges-de-paix  et  par  les  procureurs  généraux  aux 
membres  du  parquet.  Ceux  qui  excèdent  ce  terme  ne  peuvent  être  donnés  que  par 
le  ministre. 

Le  ministère  public  a plusieurs  attributions  distinctes  : en  matières  civiles,  il  n’est 
que  punie  jointe;  il  n’a  pas  voie  d’action,  mais  seulement  de  réquisition.  Il  est  obligé 
de  donner  des  conclusions  dans  toutes  les  affaires  sujettes  à communication  ? il  peut 
en  donner  dans  toutes  les  autres,  mais  il  est  sans  qualité  pour  actionner  les  parties 
devant  le  tribunal.  En  matière  criminelle  au  contraire,  il  est  partie  principale  et  peut 
toujours  procéder  par  voie  d’action.  Il  reçoit  les  procès-verbaux  des  agents  de  l'auto- 
rité, et  les  plaintes  des  particuliers  ; il  requiert  l'instruction  des  affaires,  et  ]>cut  lui- 
même  en  commencer  l'instruction  en  cas  de  flagrant  délit;  il  prépare,  requiert  et  sou- 
tient les  préventions  et  les  accusations  ; il  peut  adresser  directement  des  questions 
aux  prévenus,  aux  accusés  et  aux  témoins;  il  requiert  la  peine  et  a droit  de  frapper 
d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation  les  jugements  ou  arrêts  qui  lui  paraissent  con- 
traires à la  justice  ou  à la  loi. 

Les  membres  du  ministère  public  ont  encore  ce  qu’on  appelle  le  travail  du  parquet: 
ils  préparent  des  comptes  fréquents  et  détaillés  sur  l'état  de  la  justice  dans  leur  res- 
sort, ils  surveillent  les  officiers  ministériels  qui  en  dépendent;  ils  transmettent  au  mi- 
nistre, par  l’entremise  du  procureur  général,  les  demandes  en  mutation  d'offices,  en 
obtention  de  dispenses  ou  de  grâces,  etc.,  etc.  Ils  visitent  les  prisons,  vérifient  les 
actes  de  l’état  civil  et  tous  les  états  de  frais  en  matière  criminelle  ; en  un  mot  ils  sur- 
veillent, inspectent,  dénoncent  et  poursuivent  tout  ce  qui  doit  appeler  leur  attention 
dans  l'intérêt  de  la  justice  générale  et  de  l’administration  particulière  de  leur  ressort. 

S HL 

Des  greffiers. 

Les  greffiers  sont  membres  des  tribunaux  ; ce  sont  des  fonctionnaires  publics  insti- 
tués principalement  pour  écrire  les  actes,  garder  lu  dépôt  des  minutes,  et  en  délivrer 
des  expéditions  ou  des  extraits. 

11  y a dans  chaque  Cour  ou  Tribunal  un  greffier  en  chef  assisté  d'un  ou  de  plusieurs 
commis-greffiers,  suivant  les  besoins  du  service.  Les  greffiers  sont  nommés  par  le  roi  ; 
les  commis-greffiers  sont  ordinairement  choisis  par  les  tribunaux  près  desquels  ils 
exercent,  sur  une  liste  de  candidats  présentés  par  le  greffier  ; les  uns  et  les  autres 
prêtent  serment  avant  d’entrer  en  fonctions.  On  ne  {veut  être  greffier  en  chef  à la  Cour 
de  cassation  ou  d'une  Cour  royale  avant  l’âge  de  vingt-sept  ans;  l’âge  de  vingt-cinq  ans 
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suffit  pour  le»  greffiers  des  autres  tribunaux  et  pour  tous  les  commis-greffiers.  ï.es 
greffiers  seuls  sont  responsables  ; ils  versent  un  cautionnement  qui  répond  de  leur 
gestion  ; ils  sont  tenus  de  résider  dans  la  ville  où  siège  la  Cour  ou  le  Tribunal  dont  ils 
font  partie,  et  doivent  accompagner  le  juge  partout  où  il  croit  utile  de  se  transporter 
pour  des  opérations  judiciaires  de  son  ressort.  Les  greffiers  ont  un  traitement  fixe  et 
de  plus  des  émoluments  déterminés  par  le  tarif;  il  leur  est  défendu,  sous  les  peines 
infligées  à la  forfaiture,  de  rien  exiger  ni  recevoir  au-dell  de  ces  émoluments.  Ils 
peuvent  vendre  leurs  charges,  s'ils  ne  sont  pas  révoqués,  et  présenter  leur  succes- 
seur A l’agrément  du  roi  qui  le  nomme,  s'il  y a lien;  après  que  le  ministère  public 
et  le  tribunal  ont  été  consultés  snr  cette  nomination. 

§ IV. 

De i officiers  ministériels. 

Il  y a,  dans  le  ressort  de  chaque  tribunal,  des  officiers  ministériels  ainsi  nommés 
parce  que  leur  ministère  est  indis|x-nsable  pour  certains  actes  ; le  nombre  de  ces  em- 
ployés est  limité  dans  chaque  Cour,  dans  chaque  arrondissement  ou  dans  chaque  can- 
ton. Us  sont  nommés  par  le  roi;  ils  sont  révocables  pour  des  cas  graves,  et  ne  jieuvent 
refuser  leur  ministère  lorsqu’ils  sont  légalement  requis  de  le  fournir  : leurs  charges 
sont  vénales  (1)  ; ils  paient  des  cautionnements  b l'État  ; ces  officiers  ministériels,  placés 
sous  la  surveillance  des  membres  du  |>arquet,  sont  entre  autres  les  avoués,  les  huis- 
siers, les  commissaires-priseurs. 


K»  1. 

Del  avoués. 

Le  ministère  des  avoués  est  indispensable  auprès  des  Tribunaux  civils  ou  des  Cours 
royales.  On  ne  peut,  sans  eux,  ester  en  justice  ni  en  demandant  ni  en  défendant.  Eux 
seuls  ont  qualité  pour  prendre  des  conclusions  et  faire  les  actes  de  procédure.  Ils 
avaient  autrefois  b faculté  de  plaider  daus  toutes  les  affaires;  mais  b mesure  qu'il  s’est 
établi  devant  les  tribunaux  des  avocats  en  assez  grand  nombre,  les  avooés  n’ont  plus 
conservé  que  le  droit  de  plaider  quelques  affaires  restreintes;  il  y a cependant  exception 
pour  ceux  qui  avaient,  avant  1812,  le  grade  de  licencié  en  droit. 

Il  y a,  dans  chaque  Cour  royale  et  devant  les  Tribunaux  civils  d'arrondissement,  un 
nombre  déterminé  d'avoués,  qui,  avant  d’entrer  en  fonctions,  prêtent  serment  devant 
la  Cour  ou  le  Tribunal  dont  ils  dépendent.  Leurs  émoluments  sont  réglés  par  un  tarif 
au-delb  duquel  ils  ne  peuvent  rien  exiger  (2). 


l»i  l'oir  la  loi  du  2S  avril  isie. 
TOME  1". 


(S)  y tir  le  dènrei  du  « (evrier t«07. 
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Les  avoué»  ont  une  chambra  de  discipline  nommée  par  eux  et  qu'ils  renouvellent 
en  partie  tous  les  ans. 

Nous  nous  bornons  4 ces  simples  notions;  on  pourra  les  compléter  en  recourant  su 
décret  des  1 3 frimaire  an  ix  et  30  mars  1 808,  qui  régissent  celte  corporation  (I  ). 

N»  a. 

IMS  huissiers. 

/ ....  s ■■  r ■ 

Les  huissiers  sont  chargés  de  notifier  toutes  les  citations,  tous  les  actes  nécessaires  4 
l'instruction  des  procès,  à la  conservation  des  droits  des  parties,  ainsi  qu'à  l'exécution 
îles  arrêts,  jugements,  décisions  et  mandements  de  justice.  Us  font  de  plus  le  service 
intérieur  des  audiences  et  les  actes  qui  sont  requis  par  le  ministère  public. 

On  ne  peut  Cire  huissier  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  et  sans  avoir  travaillé  pen- 
dant un  certain  temps  cites  un  notaire,  un  avoué  ou  dans  un  greffe. 

Ils  sont  nommés  par  le  roi  et  prêtent  serment  devant  le  Tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel ils  doivent  exercer;  ils  ne  peuvent  quitter  la  résidence  qui  leur  est  assignée,  ni 
exploiter  au-delà  de  l'arrondissement  dans  lequel  ils  sont  placés,  ni  faire  des  actes  pour 
eux-mêmes,  et  pour  leurs  proches  parents  ou  alliés.  Leurs  émoluments  sont  fixés  par 
un  tarif  qu’ils  ne  peuvent  dépasser  (2).  . 

La  communauté  des  huissiers  s'assemble  tous  les  ans  au  chef-lieu  d'arrondissement 
pour  procéder  au  renouvellement  partiel  d'une  chambre  de  discipline  qui  la  régit  sous 
la  présidence  d'un  syndic  nommé  par  le  Tribunal,  sur  la  présentation  du  procureur 
du  roi. 

L’organisation  des  huissiers  est  régie  par  les  décrets  des  19  vendémiaire  an  IV, 
27  veutûse  an  vm,  et  14  juin  1813  (3). 

N»  3. 

Des  commissaires  priscurs . 

Les  commissaires-priseurs  sont  institués  pour  estimer  les  objets  mobiliers  qui  doivent 
être  vendus  aprèsdérès  ou  par  autorité  de  justice,  et  présider  à certaines  ventes  publiques 
qui  se  font  aux  enchères  et  dans  des  circonstances  qui  intéressent  l'État,  les  mineurs, 
les  absents  ou  les  communautés.  Dans  les  |>ays  ort  la  rareté  de  ces  sortes  de  ventes  n’a 
pas  permis  de  nommer  des  commissaires-priseurs,  leurs  fonctions  sont  remplies  par  des 
huissiers.  Les  commissaires-priseurs  sont  nommés  par  le  roi;  ils  doivent  avoir  vingt- 
cinq  ans  accomplis  et  prêter  serment  devant  le  Tribunal  de  leur  arrondissement.  Leur 


(<)  Foir  aussi  les  luis  tics  27  ventôse  an  vnr,  17  juillet  1$06,ct  les  lois  que  nous  avons- déjà  citées  sur  l'or- 
ganisation judiciaire. 

(2)  Voir  ks  décret  du  16  février  1807. 

(S)  Voir  aiifti  le»  loi*  de*  24  avtïi  1700,1*  Juin  1611,  et  27  Juin  |R2|. 


Digitized  by  Googlt 


ET  DU  DROIT  ADMINISTRATIF  EN  FRANCE.  499 

institution  remonte  4 la  loi  du  27  ventôse  an  ix  ; leurs  attributions  ont  été  successive- 
ment réglées  par  «les  lois  postérieures,  et  notamment  par  celles  des  28  avril  1816* 
28  juillet  1820,  etc.  ■ _ 


«•  4. 

Dei  a votait. 

Les  avocats  ne  sont  ni  fonctionnaires  publics  ni  officiers  ministériels  ; c’est  une  pro- 
fession libre  et  indépendante  que  l'on  peut  exercer  partout  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'en  acheter  le  privilège,  et  sans  être  soumis  4 d’autre  contrôle  que  celui  de  sa  cons- 
cience et  des  lois. 

Pour  être  avocat,  il  suffit  d'être  Français,  d’avoir  été  reçu  licencié  dans  l'une  des 
facultés  de  droit  du  royaume,  d’avoir  prêté  serment  devant  une  Cour  royale  et  de  jus- 
tifier de  trois  années  de  stage  devant  une  Cour  ou  devant  un  Tribunal.  L’inscription  sur 
un  tableau  d'avocats  donne  le  droit  de  plaider  dans  toute  la  France. 

L'avocat  est  libre  : par  conséquent  il  peut  refuser  son  ministère  aux  causes  qui  ne  lui 
semblent  pas  justes.  Toutefois,  lorsqu'il  est  désigné  d’office  en  matière  criminelle,  il  ne 
peut  refuser  d’assister  un  accusé  qu’en  faisant  agréer  ses  motifs  d’excuses  ou  d'empê- 
chement. Autrement  ce  serait  manquer  4 la  loi  de  la  défense,  à la  dignité  de  l’ordre  et 
au  plus  sacré  des  devoirs  de  l'avocat. 

Partout  où  il  existe  une  réunion  d’avocats  suffisante  pour  former  un  tableau,  cette 
réunion  nomme  un  chef  qu'on  appelle  bùtonnier  (1)  de  l'ordre,  et  une  espèce  de  tribunal 
de  famille  qui,  sous  le  nom  de  conseil  de  discipline,  et  sous  la  présidence  du  bâtonnier, 
admet  au  stage,  inscrit  au  tableau  qui  se  renouvelle  chaque  année,  veille  4 ce  que  l'hon- 
neur et  la  dignité  de  l'ordre  ue  soient  compromis  par  aucun  des  membres,  et  punit  de 
peines  disciplinaires  les  infractions  et  les  fautes  commises  par  ceux  qui  sont  inscrits  au 
tableau,  tics  peines  sont,  suivant  les  cas,  l’avertissement,  la  réprimande,  l’interdiction 
pour  un  an  au  plus,  et  la  radiation  du  tableau.  L’avocat  condamné  en  conseil  de  disci- 
pline peut  se  pourvoir  par  appel  devant  la  Cour  royale  qui  prononce  en  assemblée  gé- 
nérale et  en  chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu.  Les  peines  prononcées 
par  le  conseil  de  discipline,  confirmées  ou  non  par  la  Cour,  ne  font  point  obstacle  4 ce 
que  l'avocat  qui  en  est  frappé  soit  encore  poursuivi  devant  les  Tribunaux  ordinaires,  si 
le  fait  qui  lui  est  imputé  est  qualifié  crime  ou  délit.  Le  droit  laissé  aux  avocats  de  pqnir 
disciplinairement  les  membres  de  l’ordre  n'empêche  pas  non  plus  que  les  Cours  et  Tri- 
bunaux puissent  réprimer  les  infractions  commises  4 l'audience. 

Le  droit  des  avocats  est  aujourd'hui  le  même  par  toute  la  France;  l'ordonnance  du 
1 0 septembre  1830  leur  a rendu  l'indépendance  que  leur  avait  enlevée  celle  du  20  no- 
vembre 1822  (2). 


(I)  Ce  nom  vient  de  ce  qu'aulrefols  ce  chef  portait  tin  blton,  comme  signe  de  m dignité, 
(i;  foir  cci  ordonnance^  rt  le  Merci  do  il  •Wcembre  «MO. 
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Les  avocats  i la  Cour  de  Cassation  composent  un  ordre  5 part  ; ils  sont  au  nombre  de 
soixante,  et  portent  le  titre  d'avocats  au  Conseil  du  Roi  et  à la  Cour  de  cassation.  Ils 
versent  un  cautionnement,  et  sont  propriétaires  de  leurs  charges  qui  se  transmettent 
comme  celles  des  officiers  ministériels.  Ils  ont  un  conseil  de  discipline  dont  le  prési- 
dent est  nommé,  pour  trois  ans,  par  le  garde-des-sceaux,  sur  la  présentation  de  trois 
candidats  élus  par  l'ordre;  les  autres  membres,  au  nombre  de  neuf,  sont  nommés  di- 
rectement par  l’ordre  entier. 

N“  S. 

Des  notaires. 

11  y a encore  un  autre  ordre  à' officiers  publics  nommés  par  le  roi,  et  chargés  de  ré- 
diger les  conventions  des  parties,  d’en  dresser  acte  et  d’en  conserver  le  dépôt  : Ce  sont  les 
notaires. 

Il  y a des  notaires  de  plusieurs  classes,  mais  tons  sont  nommés  par  le  roi  et  doivent 
prêter  serment  devant  le  Tribunal  de  leur  arrondissement,  après  avoir  versé  un  cau- 
tionnement qui  varie  suivant  la  classe  à laquelle  ils  appartiennent. 

Pour  être  notaire,  il  faut  avoir  vingt-cinq  ans,  avoir  travaillé  pendant  cinq  ans  au  moins 
dans  une  étude  de  notaire,  et  être  pourvu  d’un  certificat  de  capacité  et  de  moralité  délivré 
par  la  chambre  des  notaires  de  l’arrondissement  dans  lequel  on  se  propose  d'exercer. 

Le  nombre  des  notaires  est  déterminé  dans  chaque  canton;  les  offices  appartiennent 
il  ceux  qui  en  sont  pourvus,  et  ceux-ci  ont  le  droit  de  présenter  leur  successeur,  après 
avoir  traité  de  leur  charge,  en  sc  conformant  du  reste  aux  mesures  prescrites  pour  que 
ces  sortes  de  transmissions  ne  dégénèrent  pas  en  abus. 

Le  2 mai  de  chaque  année,  tous  les  notaires  d’un  arrondissement  se  réunissent  an 
chef-lieu  pour  remplacer  ceux  des  membres  de  la  chambre  dont  les  fonctions  expirent  ; 
extrait  de  leurs  délibérations  est  adressé  au  procureur  du  roi  qni  le  transmet  au  procu- 
reur général. 

La  chambre  sc  compose  d’un  président  et  de  plusieurs  membres;  elle  est  chargée 
spécialement  d'examiner  les  candidats  qni  se  présentent  dans  l’arrondissement,  et  de 
sc  iwononcer  sur  leur  capacité  et  sur  leur  moralité,  sauf  les  investigations  de  l’autorité 
supérieure  ; elle  est  aussi  chargée  destatucr  disciplinairement  sur  les  infractions  commises 
par  les  membres  de  la  communauté,  sans  que  son  action  disciplinaire  fasse  obstacle  aux 
poursuites  du  ministère  public. 

Le  procureur  du  roi  a la  surveillance  sur  ces  officiers  publics. 

Les  notaires,  autrefois  connus  sous  le  nom  de  tabellions,  ont  été  organisés  par  les  lois 
des  fi  octobre  1791,  3 ventôse  an  V,  28  prairial  an  vu,  et  définitivement  par  ceHc  du 
25  ventôse  an  xt  qui  est  encore  eu  pleine  vigueur.  Un  grand  nombre  d’autres  lois  ont 
pourvu  5 diverses  branches  de  leur  organisation  ; ou  eu  prépare  en  ce  moment  une  nou- 
velle qui,  sans  doute,  en  maintenant  ce  qu’il  y a d’utile  et  de  beau  dans  cette  institu- 
tion, apportera  quelque  remède  à ce  qu'elle  peut  encore  avoir  de  défectueux. 
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TITRE  IL 


DES  DROITS  ÉTABLIS  EN  FAVEl’R  DES  PERSONNES  ET  GARANTIS 
PAR  LA  CHARTE. 

Nous  avons  vu  ailleurs  que,  dans  l’état  naturel,  l'homme  possède  des  droits  qui  sont 
inaliénables,  et  d'autres  auxquels  il  peut  renoncer  (I).  En  se  plaçant  en  état  de  société, 
l'homme  ne  lait  |>as  pour  cela  l’abandon  des  premiers  de  ces  droits;  au  contraire,  il 
les  met  sous  la  sauvegarde  d’une  communauté  qui  peut  les  modifier  dans  l'intérêt  géné- 
ral, mais  non  les  abolir  au  détriment  de  ses  membres.  Quant  aux  droits  qui  n’ont  pas  le 
même  caractère  d’inaliénabilité,  on  conçoit  facilement  qu'une  société  puisse  les  absorber 
lorsque  le  bien  public  l’exige,  et  que  tout  particulier  ne  soit  appelé  à les  exercer  que 
d'après  des  conditions  et  des  formes  qui  varient  suivant  les  mœurs,  les  constitutions 
et  les  lois  de  chaque  peuple. 

« Il  va,  dit  un  publiciste  moderne  (2),  des  droits  permanents  et  des  droits  variables, 
» des  droits  universels  et  des  droits  qui  ne  le  sont  point.  Tout  individu  possède  par- 

• tout  les  premiers,  5 ce  titre  seul  qu'il  est  homme  et  qu'il  dresse  son  front  vers  les 
» deux.  Iœs  seconds  ne  s’attribuent  5 l’individu  qu'à  d’autres  conditions,  et  il  peut, 
» sans  que  la  justice  et  la  raison  en  soient  offensées,  faire  partie  d’une  société  où  il  ne 

• les  possède  |xiint.  — Les  droits  permanents  et  universels  aboutissent  tous  au  droit 

• de  n’obéir  qu'à  des  volontés  justes  et  sages.  Les  droits  variables  sont  tous  contenus 
» dans  le  droit  de  suffrage,  c'est-à-dire  dans  le  droit  de  juger,  directement  ou  iiuli- 
» rectement,  de  la  sages- c des  lois  et  des  pouvoirs.  » 

Dans  la  société  que  nous  possédons  en  France,  les  droits  de  l’homme  et  du  citoyen 
se  divisent  en  droits  civils  et  en  droits  politiques;  les  uns  et  les  autres  sont  garantit  par 
le  pacte  fondamental  qui  nous  régit , mais  tous  sont  nu  peuvent  être  modifiés  par  les 
lois.  Du  reste,  notre  caractère  national  est  aussi  jaloux  de  la  conservation  de  ce  qui  tient 
au  droit  politique  que  de  ce  qui  louche  au  droit  civil,  et  l’impulsion  donnée  à la  société 
par  la  Charte,  les  lois,  le  gouvernement  cl  les  mœurs,  tend  à l'affermissement  d'une 
constitution  qui  repose  sur  une  double  base  : la  dignité  de  l'homme  et  le  maintien  de 
l’ordre  public. 

Les  droits  principaux,  dont  l’exercice  nous  est  garanti  par  la  Charte,  peuvent  sc 
résumer  dans  ces  trois  mots  : égalité,  liberté,  propriété,  que  nous  avons  déjà  em- 
ployés pour  l'explication  du  droit  naturel,  et  qui  nous  serviront  encore  de  texte  pour 


(0  Voir  le  Préeit  du  Droit  naturel. 

(J)  M.  Güiiot,  Retue  Françaiti,  Ile  livraison. 
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l'exposé  du  droit  public  ; mais  avant  d'aborder  les  chapitres  qui  seront  consacrés  à ces 
matières,  nous  devons  nous  fixer  sur  la  double  qualité  de  Français  et  de  citoyen  qui 
est  exigée  par  nos  lois  pour  l’exercice  des  droits  les  plus  importants,  et  qui  cUe-mémc 
est  un  droit  qui  domine  tous  les  autres. 

CHAPITRE  K 


DE  LA  QUALITÉ  DE  FRANÇAIS  ET  DE  CITOYEN. 

Tous  les  auteurs  et  le  Code  Civil  lui- même  distinguent  la  qualité  de  Français  de 
celle  de  citoyen.  11  est  vrai  qu’il  existe,  entre  ces  deux  qualités,  plusieurs  différences 
essentielles. 

La  qualité  de  Français  s’acquiert  par  le  fait  seul  de  la  naissance  ; la  qualité  do  ci- 
toycn  ne  s’acquiçrt  et  tic  sc  conserve  que  conformément  ii  la  loi  constitutionnelle  (1), 
Tout  citoyen  est  Français;  tout  Français  n’est  pas  citoyen,  mais  seulement  apte  à le 
devenir.  Celui  qui  perd  la  qualité  de  Français  perd  en  même  temps  celle  de  citoyen, 
tandis  que  la  perte  des  droits  de  citoyen  n'entraîne  pas  toujours  celle  de  la  qualité  de 
Français  : ainsi,  par  exemple,  toute  condamnation  à des  peines  afflictives  ou  infamantes 
fait  perdre  l’exercice  des  droits  de  citoyen,  et  ne  fait  perdre  la  qualité  de  Français 
qu'autant  qu'elle  prononce  des  peines  afflictives  emportant  la  mort  civile.  Enfin,  tout 
Français  peut  avoir  deux  domiciles,  l'un  pour  l'exercice  de  ses  droits  civils,  et  l'autre 
pour  l'exercice  de  ses  droits  politicjues  ; et  l'exercice  de  ces  droits  divers  est  subordonne 
souvent  h des  conditions  différentes  d'âge  et  de  capacité. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  raison  que  le  Code  Civil  déclare  C exercice  des  droits  civils 
indépendant  de  la  qualité  de  citoyen  (2),  dans  un  pays  où  les  étrangers  cux-mOmcs 
sont  autorisés  â jouir  d'une  partie  de  nus  droits  civils. 

Toutefois,  il  faudrait  bien  sc  garder  d'adopter  cctto  distinction  d'une  manière  trop 
large  et  trop  absolue.  S'il  est  vrai  que  ces  deux  qualités  sont  quelquefois  indépendantes 
l'une  de  l'autre,  elles  sc  confoudcnt  le  plus  souvent,  surtout  quaud  il  s’agit  de  l’exer- 
cice des  droits  publics  et  politiques  que  la  Charte  a consacrés  ou  garantis,  et  que  nul 
ne  peut  exercer  s'il  n'est  citoyen.  Il  ne  faudra  donc  (vas  s'étonner  si,  daus  le  cours  de 
ce  précis,  nous  comprenons  quelquefois  sous  une  même  dénomination  deux  qualités 
que  nos  lois  elles-mêmes  confondent  le  plus  souvent.  Cela  dit.  nous  allons  exposer  ra- 
pidement : 1°  comment  s'établissent  ou  s’acquièrent  les  qualités  de  Français  et  de  ci- 
toyen ; 2“  comment  elles  peuvent  être  perdues,  suspendues  et  recouvrées;  3*  quelle  est 
la  position  des  étrangers  sous  le  rapport  du  droit  public. 


(1}  Code  Civil,  arl.  7. 


(S)  Coda  Civil,  art.  T. 
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SECTION  I". 

^ ^ v 1 , # „ * . ]'  * i 

COMMENT  S'ÉTABLISSENT  OU  S'ACQUIERENT  LES  QCAUTÉS  DE  FRANÇAIS 
ET  DE  CITOYEN. 


§1". 

De  la  qualité  de  Fronçait. 

On  est  Français  par  droit  de  naissance  ou  par  l'effet  de  la  loi. 

Sont  Français  par  la  naissance  tous  ceux  qui  sont  nés  de  Français,  soit  en  France, 
soit  en  pays  étranger. 

Sont  Français  par  le  bénéfice  de  la  loi  ; 

1*  Les  individus  nés  en  France  d*nn  étranger,  qui  réclament  cette  qualité  dans 
l'année  qui  suit  leur  majorité,  pourvu  qu’ils  fixent  leur  domicile  en  Franco  dans  l'an- 
née de  leur  déclaration  (1)  ; 

2°  Les  étrangers  naturalisés  (2)  i 

3»  I.a  femme  étrangère  qui  épouse  on  Français  (3)  ; 

U’  Et  les  enfants  nés  en  pays  étranger  d'un  Français  qui  aurait  perdu  la  qualité  de 
Français,  pourvu  qu’ils  s’établissent  en  France,  après  avoir  réclamé  ce  bénéfice  (4). 

§ H- 

De  la  qualité  de  citoyen. 

la  qualité  de  citoyen  s'acquiert  conformément  à la  constitution,  dit  le  Code  Civil. 
Connue  la  Cbarte  est  moelle  à ce  sujet,  il  faut  recourir  aux  dispositions  contenues 
dans  la  constitution  du  22  frimaire  au  vin  qui,  3 cet  égard,  commuent  d’être  eu  vi- 
gueur. D'après  celte  constitution,  la  qualité  de  citoyen  peut  s'acquérir  de  deux  ma- 
nières : par  i'âgc  et  par  la  naturalisation. 


N»  1.  ... 

Ve  l’tlge. 

L'article  2 de  la  constitution  de  l'an  vw  est  ainsi  conçu  : • Tout  homme  né  et  ré- 
» sidant  en  France,  qui,  Sgé  de  vingt-un  ans  accomplis,  s’est  fait  inscrire  sur  le 


I)  Art.  S du  Code  Civil.  (1)  Code  Civil,  »rt.  13. 

(3)  Cens lituOon  de  l’in  vin.  (4)  Code  Civil,  arc  <0. 
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• registre  civique  de  son  arrondissement  communal,  et  qui  depuis  est  demeuré  pen- 
» dant  un  an  sur  le  territoire  de  la  république,  est  citoyen  français.  » 

Cet  article  exige,  connue  on  le  voit,  trois  choses  pour  qu'un  Français  puisse  être 
citoyen  : 1"  l’âge  de  vingt-un  ans;  2" l’inscription  sur  le  registre  civique;  3“  un  an  de 
séjour  en  France  après  cette  inscription. 

Mais  aujourd’hui  nous  n'avons  plus  de  registres  civiques,  et  la  plupart  de  nos  lois 
se  bornent  â exiger  l'âge  de  vingt-un  ans  pour  l'exercice  des  droits  qu'elles  con- 
fèrent (1),  sans  prescrire  autre  chose  que  le  domicile  actuel  ; en  sorte  que  l'on  peut 
considérer  comme  n'existant  plus  les  conditions  que  nous  venons  de  citer.  D’après 
cela,  tous  Français  est  citoyen  de  droit  i l’âge  de  vingt-un  ans  accomplis,  et  peut  en 
exercer  les  droits  s’il  réside  dans  sa  patrie. 

< • ■ ,..<•• 

2. 

) *.  , . • • « ‘ * s • 

De  la  naluraliialion  tl  de  in  diverse!  esptcei. 

l.a  faculté  laissée  aux  étrangers  de  devenir  Français  a subi  diverses  modifications 
dans  les  lots  et  constitutions  qui  ont  régi  celte  matière  depuis  1790  (2);  celle  de 
l'an  vm  l'a  réglée  ainsi  qu'il  suit  : ( t.  I,  art  3). 

« Un  étranger  devient  citoyen  Français  lorsque,  après  avoir  atteint  l'âge  de  vingt-un 

• ans  accomplis,  et  avoir  déclaré  l'intention  de  se  fixer  en  France,  il  y a résidé  pendant 

• dix  années  consécutives.  • 

Aux  conditions  imposées  par  cet  article  et  qui  sont  encore  en  vigueur,  la  loi  du 
28  vendémiaire  an  vi,  en  a ajouté  une  autre  qui  est  de  soumettre  la  résidence  des 
étrangers  à l'autorisation  du  chef  de  l'État  qui  peut  toujours  l’accorder,  la  restreindre 
ou  la  révoquer  suivant  qu'il  le  juge  convenable  (3). 

Toutefois  la  condition  d'un  séjour  de  dix  années,  maintenue  comme  droit  commun, 
a été  modifiée  par  exception  en  faveur  de  ceux  qui  ont  rendu  des  services  ini|M>rtants  à 
l’État,  ou  qui,  par  leurs  talents,  leur  industrie,  leurs  inventions  ou  des  établissements 
utiles,  peuvent  augmenter  la  richesse  ou  la  grandeur  nationales.  I,e  séjour,  en  ce  qui 
les  concerne,  est  réduit  â un  an  (4).  Du  reste,  ils  doivent,  comme  les  autres,  être 
pourvus  de  l'autorisation  du  roi,  et  lorsque  leur  demande  de  naturalisation  est  admise, 
jls  sont  également  tenus,  avant  de  faire  acte  de  citoyens,  de  prêter  â la  municipalité  de 
leur  domicile  serment  d'obéissance  au  roi  et  â la  Charte. 

Muni  de  ces  lettres  de  naturalisation,  l’étranger  devient  citoyen,  et  peut  exercer  tous 
les  actes  civils  et  politiques  comme  les  Français  eux-mémes.  Ce  droit  s'est  maintenu 


(I)  La  loi  civile  fixe  la  majorité  à 21  ans,  et  l’on  peut,  à cet  âge,  exercer  de»  fonction*  électorales,  soit  dans 
la  garde  nationale,  soit  pour  la  nomination  des  corps  municipaux. 

(t)  Voir  la  loi  du  50  avril  1790,4a  constitution  du  3 septembre  I7M  et  celles  du  14  Juin  1793,  et  3 fruc- 
tidor an  ut. 

(5)  Voir  l’avis  du  conseil  d'Èlat,  do  <8  prairial  an  il. 

(4)  Voir  le  fténatu!»co;irultc  du  49  février  tSW, 
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sans  restriction  aucune  jusqu'au  A juin  1814;  mais  depuis  cette  époque  il  a été  modifié, 
en  ce  sens  que  nul  étranger  ne  peut  siéger  à la  Chambre  des  pairs  ni  à celle  des  députes, 
<i  moins  que,  pat-  <t importants  services  rendus  à CÉtat,  il  n’ait  obtenu  des  lettres  de 
grande  naturalisation  qui  sont  accordées  par  le  roi  et  vérifiées  par  les  deux  cham- 
bres (1). 

Voilà  donc  une  seconde  espèce  de  naturalisation  que  de  hauts  sentiments  de.  conve- 
nance ont  Introduite,  et  que  la  prudence  du  souverain  a placée  sous  le  patronage  du 
corps  législatif  ; mais  elle  est  spéciale  pour  son  objet  et  ne  change  rien  pour  les  autres 
hypothèses  au  droit  commun  (2). 

Il  en  est  une  troisième  qui  peut  être  imposée  aux  étrangers  malgré  eux,  ou  leur  être  at- 
tribuée de  leur  consentement,  et  qui  embrasse  d'une  manière  générale  un  certain  nombre 
d'étrangers,  c'est  celle  qui  résulterait  de  la  réunion  à la  France  d’un  pays  conquis  ou 
cédé.  Cette  naturalisation  peut  être  pleine  ou  entière,  restrictive  ou  conditionnelle , 
suivant  que  le  pouvoir  législatif  qui  ordonne  cette  réunion  ou  qui  l’accepte  juge  con- 
venable de  disposer.  Beaucoup  de  pays  réunis  à la  France  depuis  la  révolution  de 
1789  ont  cessé  d'en  (aire  partie  par  suite  des  évèuements  de  1814.  Les  habitants  de 
ces  pays  ont  cessé  d’être  Français.  La  condition  de  ceux  qui  avaient  transporté  leur 
domicile  dans  les  départements  restés  français  a été  réglée  par  la  loi  du  14  octobre  1814. 
Ils  ont  pu  conserver  la  qualité  de  citoyen  français  ou  l'acquérir  en  déclarant,  dans  les 
trois  mois  de  la  promulgation  de  cette  loi,  qu'ils  persistaient  dans  la  volonté  de  sc  fixer 
en  France,  si  d'ailleurs  ils  avaient  habité  son  territoire  pendant  dix  années  sans  inter- 
ruption depuis  leur  majorité  (3). 

On  connaît  maintenant  ce  qu'on  doit  entendre  par  la  naturalisation ; il  nous  reste  à 
faire  connaître  ce  qu’on  entend  par  naturalité,  pour  éviter  une  confusion  que  l’on  fait 
trop  souvent  dans  le  langage  de  la  pratique. 

■ La  loi  du  14  ortubre  1814,  dit  M.  Foucart  (4),  donne  lieu  à une  distinction  im- 
. portante  entre  les  lettres  de  naturalisation  et  les  lettres  de  naturalité.  Les  premières 
» confèrent  à l'étranger  qui  les  obtient  la  qualité  de  citoyen  français  ; elles  sont  pour 
» lui  constitutives  d’un  droit  nouveau  ; les  secondes  constatent  que  cilui  qui  les  reçoit 


(!)  Voir  l'ordonnance  royale  du  * juin  1814.—  Le  terme  vérifié  dont  »c  sert  l'ordonnance  indique  assez 
que  les  Chambres  n'ont  pas  simplement  à constater  par  une  espèce  d’enregistrement  la  délivrance  des  let- 
tres de  naturalisation,  mais  qu'elles  ont  le  droit  d'examiner  les  litres  qui  leur  servent  de  base,  et  de  refuser, 
de  s'y  associer  dans  les  cas  où  les  services  rendus  ne  leur  paraîtraient  pas  de  nature  à mériter  cette  haute 
distinction. 

Depuis  la  promulgation  de  l'ordonnance  il  n'a’été  accordé  qu’un  petit  nombre  de  lettres  de  grande  natu- 
ralisation, et  les  Chambres  n'en  ont  rejeté  aucune.  Depuis  1814  jusqu’à  nos  jours,  on  en  compte  17  qui  ont 
été  accordées  au  maréchal  Masséaa,  aux  comtes  Lambrcchl,  Féréa,  Sacco,  Dcldcrbusch  et  Verhuel,  aux 
ducs  d'Albert  et  GreOuihe,  au  princé  Darcmberg,  au  prince  d'Uobenlohe,  à MM.  Raynhard  et  Bûcher,  comte 
de  Celle»,  Orfila,  comte  Borgareiii  d'Yson,  à M.  Rossi  et  au  général  Voirul.  (Voir  le  Bulletin  des  lois.) 

(3)  Voir  l'ordonnance  du  4 Juin  1814,  art.  3. 

(3)  Voir  U loi  du  14  octobre  1814,  et  l'ordonnance  royale  du  17  février  1813,  art.  1 tl  î. 

(4)  T.  I,  p.  177. 


Digitized  by  Google 


SOC  ; . PRÉCIS  |)ü  DROIT  PUffciC  > 

» a conservé  celle  qu*lité  ; elles  ne  tout  que  déclaratives  d’un  tlt'üil  acquit  cl  sub- 
» tistaiit.  » „ 

Celte  ditlinctiou  de  doctrine  résulte,  d'après  le  même  auteur,  du  teste  uicmc  de  la 
loi,  d’un  avis  du  conseil  d’ÉUt  du  17  mai  1823,  et  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation 
du  4 mai  1830. 

SECTION  II. 

COMMENT  LES  QUALITÉS  DE  FRANÇAIS  OU  DE  CITOYEN  PEUVENT  ÊTRE  PERDUES, 
SUSPENDUES  ET  RECOUVRÉES. 


S i". 

Pc.  la  i/uatùt  de  Fi  ançais. 

. * - * t 

f.a  qualité  de  Français  se  perd  : 

1°  Par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger  (1)  ; 

2"  Par  l'acceptation,  non  autorisée  par  le  roi,  de  fonctions  publiques  conférées  par 
un  gouvernement  étranger  (2)  ; 

3”  Par  tout  établissement  fait  en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour  (3). 

La  qualité  de  Français  se  recouvre  en  reniant  en  France  avec  l'autorisation  du  roi 
et  en  déclarant  qu'on  veut  s'y  fixer  et  qu'on  rcunncc  a toute  distinction  contraire  à la 
loi  française.  (V.  Code  Civil,  art.  18.) 

La  femme  française  qui  é|x>usr  un  étranger  suit  la  condition  de  son  mari;  si  elle 
devient  veuve,  elle  recouvre  la  qualité  de  Française,  pourvu  qu'elle  réside  en  France 
ou  qn'clic  y rentre  avec  l'autorisation  du  roi,  en  déclarant  qu'elle  veut  s’y  fixer  (4). 

Le  Français  qui,  sans  autorisation  du  roi,  a pris  du  service  militaire,  ou  s'est  affilié 


(I)  Code  Civil,  arl.  <7.— La  naturalisation  en  pays  étranger  donne  311  Français  une  nouvelle  patrie  et  lui  fait 
perdre  telle  qu’il  avait  en  France.— La  loi  française  frappe  le  Français  naturalisé  à l'étranger  d’une  espèce 
de  mort  eivHe,  et  le  menace  d’arrestation  et  de  poursuites  dans  le  cas  où  II  serait  rencontré  sur  le  terrholro 
français.  (Oécr.  du  *0  aoù»  IRM.) Cependant  il  peut  conjurer  les  rigueurs  delà  loi  en  demandant  au  roi, et 
en  olitenant  de  lui  dans  le»  formes  établies  par  le  decret  de  IRM,  l'autorisation  de  se  faire  naturaliser  4 l’é- 
tranger Quant  i la  naturalisation,  elle  dépend  de  la  législation  particulière  de  rlitque  nation. 

(5)  On  oniend  par  fondions  publiques  conférées  4 l’étranger  tout  service  militaire  ou  civil,  soit  prés  de  la 
personne,  soit  prés  <Tun  des  membres  de  la  famille  d’un  prince  étranger,  ou  même  toutes  fonctions  dans  une 
administration  publique  étrangère.  (Avis  du  conseil  d'Rtatdu  51  janvier  1815.) 

(I)  Ce  sera  toujours  14,  dit  M.  Foueart,  une  qucsliou  de  fait  et  d'intention  laissée  4 l'appréciation  des  tri- 
bunaux. — Les  établissements  de  commerce  ne  peuvent  jamais  être  considérés  comme  ayant  été  fait»  sans 
esprit  de  retour.  ( Codo  Cfvfl,  art.  17)- 
(4)  Code  Civil,  art.  i9. 
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i uuc  corporation  utilitaire  A l'étranger,  ne  peut  recouvrer  la  qualité  de  Français  qu’en 
remplissant,  les  conditions  imposées  A l’étranger  pour  devenir  citoyen.  (V.  Code  Civil, 
art.  i».) 


§ II. 


De  la  iiuaUtc  de  cuoyen. 


N»  1. 

Comment  on  la  perd. 

D'après  la  constitution  de  l’an  vm,  qui,  en  l’absence  de  toute  disposition  spéciale 
dans  le  ('.ode  Civil  et  dans  la  Charte,  règle  la  qualité  de  citoyen,  cette  qualité  se  perd  : 

1“  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger  ; 

2°  Par  l’acceptation  de  fonctions  ou  de  pensions  offertes  par  un  gouvernement 
étranger  : 

3°  Par  l’affiliation  it  toute  corporation  étrangère  qui  supposerait  des  distinctions  de 
naissance  ; 

4*  Par  la  condamnation  h des  peines  afflictives  ou  infamantes  (1). 

U y a,  comme  on  le  voit,  quelque  différence  entre  les  dispositions  de  cet  article  et 
celles  de  l’article  17  du  Code  Civil  qui  détermine  comment  ou  perd  la  qualité  de  Fran- 
çais. Eu  faudra-t-il  conclure  que  les  dispositions  de  la  constitution  qui  ne  sont  point 
en  harmonie  avec  celles  du  Code  doivent  être  considérées  comme  abrogées?  Celui  qui  perd 
la  qualité  de  Français  perd  en  même  temps  celle  de  citoyen  ; mais  celui  qui  perd  la 
qualité  de  citoyen  ne  perd  pas  dans  tous  les  cas  celle  de  Français.  11  semblerait  résulter 
de  cette  observation  que  le  Code  Civil  doit  être  suivi  toutes  les  fois  qu'il  s’agit  de  la 
première  qualité,  et  la  constitution  de  l'an  v lit  quaud  il  s'agit  de  la  seconde.  Cepen- 
dant, d’après  l’état  actuel  de  notre  législation,  nous  ne  pensons  pas  que  toutes  les  dis- 
positions de  celte  constitution  relatives  au  citoyen  aient  couscrv  é leur  vigueur,  surtout  lors- 
qu'on voit  que  le  Code  Civil,  bien  qu’il  ait  gardé  le  silence  sur  cette  qualité,  a cepen- 
dant déterminé  les  condamnations  judiciaires  desquelles  il  fait  résulter  la  privation  des 
droits  civils.  Ainsi  uous  considérons  comme  abrogée  la  disposition  qui  prive  de  l’é- 
tat de  citoyen  celui  qui  accepte  des  fonctions  ou  des  pensions  offertes  par  un  gouverne- 
ment étranger , sans  distinguer  si  cette  acceptation  a lieu  avec  ou  sans  autorisation  du 
roi.  Il  nous  parait  difficile  d’admettre  qu’uue  telle  acceptation  autorisée  par  le  roi  puisse 
avoir  aujourd'hui,  en  présence  de  notre  Code  Civil,  les  mêmes  effets  qu'une  accepta- 
tion non  autorisée;  et  que  celui  qui  agit  avec  l'asscmiuieul  du  chef  de  l’État,  puisse 


(I)  Voir  celle  eonslilullon,  arl.  h. 
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Être  frappé  de  la  même  privation  que  celui  qui  agit  sans  son  consentement  on  malgré 
scs  ordres. 

On  doit,  avec  plus  de  raison  encore,  regarder  comme  abrogée  la  disposition  qui  re- 
jetait du  nombre  des  citoyens  celui  qui  s'associait  à des  corporations  étrangères,  sup- 
posant des  distinctions  de  naissance.  L’article  62  de  la  Charte  reconnaissant  l’an- 
cienne noblesse,  tout  ce  qui  a été  fait  en  vue  de  son  abolition  est  maintenant  sans 
effet. 

Quant  à la  perte  des  droits  civiques  considérée  comme  conséquence  de  toute  con- 
damnation à une  peine  afflictive  ou  infamante,  elle  est  maintenue  dans  notre  législa- 
tion, non-seulement  par  l’art,  à de  la  constitution  de  l’an  vui,  mais  par  les  disposi- 
tions formelles  de  l'art.  28  du  Code  Pénal  (1). 

La  privation  des  droits  civils,  totale  ou  partielle,  peut  aussi  résulter  de  simples  peines 
correctionnelles,  dans  le  cas  où  la  loi  laisse  à la  prudence  des  juges  la  faculté  d’ajouter 
celle  privation  à la  peine  encourue  ; c'est  ainsi  que  le  condamné  (mur  vol  et  pour  es- 
croquerie peut  être  interdit  de  l'exercice  des  droits  civils  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus  (2). 

N«  2. 

Dans  quels  cas  la  qualité  tic  citoyen  est  suspendue. 

On  compte  trois  cas  où  la  loi,  sans  anéantir  la  qualité  de  citoyen  français,  suspend 
l'exercice  de  tous  les  droits  attachés  il  cette  qualité  ; cette  suspension  se  produit:  1"  par 
l’état  de  débiteur  failli  ou  d'héritier  immédiat,  détenteur  à titre  gratuit  de  la  succession 
totale  ou  partielle  d'un  failli  (3)  ; 2°  par  l'état  de  domestique  à gage  attaché  au  service 
de  la  personne  (4)  ; 3'  par  l'état  d'interdiction  prononcée  en  justice  (5). 


(1)  Col  article  porte  que  la  condamnation  à la  peine  des  travaux  forces 4 temps,  do  la  détention,  de  la  ré- 
clusion cl  du  bannissement  emporte  la  dégradatim  eieiquc.(Voir  cet  article  tel  qu’il  a été  révisé  en  f 83&.) 

« La  dégradation  civique  consiste,  entre  autres  choses,  dans  la  destitution  et  l’exclusion  des  condamnés  de 
» toutes  fonctions,  emplois  ou  offices  publics;  dans  la  privation  du  droit  do  vote,  d'élection,  d’éligibilité,  cl 
w en  général  de  tous  les  droits  civiques  et  politiques,  et  du  droit  de  porter  aucune  décoration; dans  l’inca- 
» parité  d’étre  juré,  expert,  témoin  dans  les  acles,  et  de  déposer  en  justice  autrement  que  pour  donner  do 
» simples  renseignements...  ; dans  la  privation  du  droit  de  port  d'armes,  du  druil  de  faire  partie  de  la  garde 
» nationale,  de  servir  dans  l'armée,  de  tenir  école  ou  d'enseigner,  et  d’étre  employé  dans  aucun  établisse- 
» ment  à litre  de  professeur,  maître  ou  surveillant,  b (Code  Pénal,  art.  0.) 

La  peine  des  traraux  foreés  4 perpétuité  et  de  la  déportation  emportent  la  mort  civile.  {Code  Pénal, 
article  ta.)  , - . - 

(i)  Code  Pénal,  art . 401  et  408. 

(3)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  en  date  du  9 juillet  1833,  en  décidant  que  cette  disposition  de  la  con- 
stitution de  l'an  vin  n'a  pas  cessé  d’étre  en  vigueur,  a statué  qu'elle  s’applique  aussi  bien  au  failli  qui  a 
obtenu  un  concordat,  et  4 son  héritier,  qu'au  failli  qui  est  sous  lo  poids  d'un  contrat  d'union  cl  à l'héritier 
de  celui-ci. 

(4)  Cette  disposition  doit  être  restreinte  au  cas  où  le  serviteur  est  attaché  4 la  personne  cl  ne  peut  être 
étendue  aux  cas  non  déterminés  par  ht  constitution. 

(3)  La  suspension  encourue  par  l’interdiction  civile  dure  autant  que  celui  qui  en  a été  frappé  n'en  a pas 
obtenu  la  main -Urée, 
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Pî°  3. 

4 Comment  cette  qualité  peut  être  recouvrée. 

La  qualité  de  citoyen  sc  recouvre,  savoir  : 1"  par  les  moyens  qui  ont  été  indiqués 
plus  haut  pour  recouvrer  la  qualité  de  Français;  2*  par  la  réhabilitation,  lorsqu'elle 
avait  été  enlevée  par  l’effet  d’une  condamnation  judiciaire;  3’  parla  grâce  interve- 
nue avant  l’exécution  de  l'arrêt  ou  du  jugement  de  condamnation  ; h"  et  par  l’expira- 
tion du  terni»  pendant  lequel  l’exercice  en  avait  été  suspendu. 

SECTION  III. 

DE  LA  POSITION  LÉGALE  DES  ÉTRANGERS  EN  FRANCE. 

Pour  être  admis  en  France,  tout  étranger  doit  être  muni  d’un  passeport  délivré  par 
l'autorité  dont  il  dépend,  et  visé  par  un  agent  diplomatique  on  un  consul  français.  Ce 
passeport  doit  être  déposé  it  la  municipalité  de  la  première  commune  frontière,  d'où  il 
est  envoyé  au  ministre  de  l'intérieur  ou  à celui  dans  les  attributions  duquel  se  trouve  la 
police  générale  ; mais,  en  échange  de  cet  acte,  le  maire  est  autorisé  à délivrer  à l’é- 
tranger une  jxisse  provisoire,  i la  charge  d’en  informer  le  ministre  et  de  lui  indiquer  la 
route  que  l’étranger  sc  propose  de  suivre  (1). 

Il  est  plusieurs  classes  d’étrangers  qu'on  ne  peut  soumettre  à la  formalité  des  passe- 
ports; ce  sont  les  réfugiés,  les  émigrés,  les  bannis  et  les  naufragés.  C'est  au  gouver- 
nement à prendre  à leur  égard  les  mesures  de  sûreté  et  d'hospitalité  que  la  prudence 
et  l'humanité  commandent  (2). 


(1)  Voir  l’a r ri* lé  du  23  messidor  an  ni. 

(2)  Voici,  à l'égard  de  ces  étranger*,  comment  s'exprime  M.  Pooeart,  t.  t,  p.  198  : 

« On  entendipar  réfugié  t ceux  qui  fuient  une  persécution  politique  ou  un  danger  quelconque,  actuel  ou 
Imminent,  de  mort  ou  de  captivité.  On  comprend  même  sous  ce  nom  ceux  qui  sont  poursuivis  devant  les 
tribunaux  ou  déjà  condamnés.  On  examine  la  cause  de  la  poursuite  ou  de  la  condamnation,  et  l'on  fait  la 
distinction  qu’exigent  l’intérêt  public  et  l'humanité;  dans  tous  le* cas, les  réfugiés  qui  se  présentent  eu  armes 
sont  désarmés. 

» Les  émigré»  sont  ceux  qui  fuient  un  danger  politique  actuel  dans  l'intention  de  rentrer  à main  armée 
sur  le  territoire  de  leur  pays.  La  question  relative  aux  émigrés  se  résout  d’après  la  nature  des  rapports  qui 
existent  avec  la  puissance  à laquelle  Ils  appartiennent.  Si  on  est  en  guerre  avec  cette  puissance,  on  s’en  aert 
comme  d’auxiliaires;  sinon, on  les  désarme  cl  on  les  traite  comme  réfugiés. 

» Les  banni»  sont  les  individus  chassés  de  leur  patrie  par  une  condampation  judiciaire  ou  par  un  acte  de 
l'autorité.  Ou  peut  leur  accorder  ou  leur  rofiocr  rentrée  du  territoire  comme  à tous  les  étrangers.  La  raison 
d'humanité  est  moins  forte  à leur  égard  qu'à  l'égard  des  autres,  parce  qu’ils  ont  eu  le  temps  de  se  préparer  à 
leur  voyage  et  qu’ils  ont  la  faculté  d’aller  partout  où  ils  veulent. 

u On  entend  par  naufragé»  les  navigateurs  jetés  sur  U côte  ou  daus  les  ports  par  suite  delà  tempête.  Ici  le 
droit  des  gens  est  plein  d’une  noble  humanité:  l'homme  n’a  pas  voulu  se  montrer  plus  cruel  que  les  éléments 
et  le  naufragé  doit  être  accueilli  tant  que  dure  le  danger,  fût-il  lui-même  un  criminel  condamné  parles  tri- 
bunaux du  pays  sur  les  côtes  duquel  l’a  rejeté  la  tempête.  Il  doit  être  ensuite  replacé  dans  la  position  dans 
laquelle  il  sc  trouvait  avant  le  danger,  m 
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Tous  les  étrangers,  quels  qu’ils  soient,  sont  soumis,  pendant  leur  séjour  en  France, 
aux  lois  de  police  et  de  sûreté  générale,  et  peuvent  être  poursuivis  devant  les  tribunaux 
pour  les  crimes  et  délits  commis  par  eux  contrairement  3 ces  lois  ; en  retour,  ils  sont 
protégés,  comme  les  Français  eux-mêmes,  contre  toute  violence. 

L'étranger  qui  séjourne  en  France  ou  qui  s'}’  fonde  un  établissement  avec  l’autori- 
sation du  roi  peut  toujours  être  obligé  de  quitter  le  territoire  français,  lorsque  son 
gouvernement  croit  nécessaire  de  l’ordonner.  > Tous  étrangers,  porte  la  loi  du 
» 29  vendémiaire  an  vi  (art  7),  voyageant  dans  l'intérieur  de  la  République  ou  y 
p résidant,  sans  y avoir  une  mission  des  puissances  neutres  ou  amies,  reconnues  par  le 
» gouvernement  Français,  ou  sans  y avoir  acquis  le  titre  de  citoyen,  sont  mis  sous  la 
p surveillance  spéciale  du  Directoire  exécutif,  qui  pourra  retirer  leurs  passeports  et  leur 
p enjoindre  de  sortir  du  territoire  français,  s’il  juge  leur  présence  susceptible  de  trou- 
p bler  l'ordre  et  la  tranquillité  publique.  » Le  droit  conféré  au  gouvernement  est  géné- 
ral, et  il  en  use  à sou  gré,  soit  que  l’étranger  trouble  la  paix  publique,  volontairement 
ou  par  son  propre  fait,  soit  que  sa  présence  seule  paraisse  de  nature  à occasionner  des 
troubles  ou  du  désordre,  soit  qu'on  ait  d’autres  motifs  pour  l'expulser  du  territoire.  Le 
gouvernement,  à cet  égard,  est  le  maître  absolu  de  ses  actions;  mais  il  faut  le  dire,  ce 
droit  est  singulièrement  atténué  par  nos  mœurs,  et  l'étranger  n'a  pas  3 se  plaindre  de  la 
manière  dont  on  en  use  à son  égard.  Fin  France,  l'hospitalité  est  exercée  avec  le  plus 
noble  empressement  et  quelquefois  même  avec  prodigalité.  Nos  budgets,  depuis  1830, 
en  offrent  ia  preuve  constante.  La  kti  elle  même,  depuis  cette  époque,  s'est  empreinte  du 
caractère  national  ; sans  retirer  au  gouvernement  le  droit  qni  lui  appartient  d'exclure 
les  étrangers,  elle  l'a  restreint  à l'égard  des  réfugiés,  en  décidant  qu'ils  ne  seront  expul- 
sés qu’en  cas  d'infraction  aux  obligations  qui  lcnr  sont  imposées,  et  que  l’ordre  d'exclu- 
sion sera  signé  par  le  ministre  qui  en  devient  ainsi  responsable  (1).  D'un  autre  côté,  le 
droit  d'aubaine  a été  aboli  (2),  et  les  étrangers  peuvent  en  France  acquérir  des  im- 
meubles, recevoir  des  biens  par  succession  et  par  donation,  fonder  des  établissements 
de  commerce  ou  d'industrie,  et  jouir  de  toutes  les  garanties  que  nos  lois  civiles  ac- 
cordent aux  Français  eux-mêmes,  pour  la  conservation  de  leurs  personnes  et  de  lenrs 
biens,  l’ar  une  juste  réciprocité,  ils  sont  tenus  des  charges  réelles,  telles  que  les  hypo- 
thèques, les  impôts,  les  servitudes  et  l'expropriation  pour  cause  d’utilité  publique.  Us 
doivent  la  contribution  personnelle  et  mobilière  dans  une  commune  après  un  an  de  rési- 
dence (3). 


(I)  Lois  des  2<  avril  <831,  l«r  mai  <834, 16 juillet  <837. 

(*)  loi  du  II  ludctim. 

(3)  Voir  la  loi  du  SI  avril  <833,  arl.  <1,  les  art.  3,  < I,  47, 746  el  783  du  Code  Civil,  leu  art.  06,  <60,  423  et  <M1 
du  Code  de  Procédure,  l’arl.  373  du  Code  de  Commerce,  le  Code  d’instruction  criminelle,  art.  5 et  S,  e»  te 
Code  Pénal,  art.  271. 
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CHAPITRE  II. 

* " ‘ » . 

DE  L’ÉGALITÉ  CIVILE  ET  POLITIQUE,  ET  DES  DROITS  POLITIQUES. 


SECTION  I". 

v DK  L'ÉGALITÉ. 

Les  Français  sont  égaux  devant  ta  toi.  (Charte,  art  1".) 

Nous  avons  présenté  ailleurs  les  réllexioos  générales  qui  naissent  du  sujet  (1)  ; nous 
ne  les  répéterons  pas  ici.  Nous  rappellerons  seulement  que  le  droit  consacré  par  la 
Charte  n'est  pas  cette  égalité  de  fait  qui  n'est  point  dans  la  nature  et  qui  ne  peut  etwter 
dans  la  société,  mais  cette  égalité  de  droit  qui  place  tous  les  hommes  dans  la  même 
position  vis-à-vis  de  la  loi,  et  qui  ne  fait  entre  eux  aucune  distinction  lorsqu’il  s'agit 
de  protéger  la  personne,  la  dignité,  l'houneur  et  l'intérêt  du  citoyen. 

» Les  hommes,  dit  >1.  Foucart  (2),  sont  iuégaux  en  force,  en  iuiclligcnrc,  en  vertu. 

• De  celte  illégalité  physique,  intellectuelle  et  morale,  résulte  nécessairement  l'inéga- 

• lité  sociale.  Cependant  tous  les  hommes  ont  la  même  origine,  la  raèuic  nature,  la 
» même  destinée.  Ainsi  le  fait  et  le  droit  paraissent  se  combattre  ; et,  selon  que  les 

> théoriciens  ont  pris  pour  base  l’une  ou  l'antre  de  ces  observations  également  vraies, 

• ils  ont  créé  soit  un  système  d'inégalité  dégradant  pour  l'humanité,  soit  un  système 
» de  nivellement  impraticable.  Les  uns  et  les  autres  sont  en  dehors  de  la  vérité,  parce 
« qu'ils  sont  exclusifs.  Le  pouvoir  de  l’homme  ne  va  pas  jusqu’à  changer  les  lois  éta- 
» blies  par  Dieu  même;  tous  ses  efforts  doivent  se  borner  à les  reconnaître  et  à s’y 
» conformer;  mais  s'il  y a folie  à ne  pas  tenir  compte  des  inégalités  naturelles,  il  y 
» aurait  crime  à violer  les  droits  que  chaque  homme  a reçus  du  créateur.  Que  l'iné- 

> galité  existe  doue  partout  où  la  loi  naturelle  l'établit,  qu'elle  existe  affaiblie  autant 

> que  possible  par  de  bonnes  fois , mais  qu’elle  disparaisse  complètement  partout  od 
» la  raison  démontre  qu'elle  est  contraire  à la  destinée  humaine  ; c'est  en  cela  que 
» consiste  le  principe  d'égalité  consacré  en  ces  tenues  par  les  premiers  arlicles  de  la 

• Charte  : 

• Les  Français  sont  égaux  devasil  la  loi , quels  que  soient  d'ailleurs  leurs  titres  et 
» leurs  rangs  (3). — Ils  contribuent  indistinctement , dans  la  proportion  de  leur  for- 
» lune,  aux  charges  de  l'Étal  (4). — Ils  sont  tous  pareillement  admissibles  aux  emplois 
» civils  et  militaires  (5). 


(I)  Voir  le  Précis  du  Droit  nalurtl. 

<*)  T.  i,  p.  aw. 

(S)  Ourle  connu.,  »rt.  t".  tM  Ourle  romlll.,  art.  4.  (RI  Charte  collslil.,  »rl.  J. 
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» Voilà  tout  ce  que  l'on  peut  exiger  du  droit  positif.  Les  hommes,  en  se  mettant  en 
n société',  cherchent  dans  la  force  publique  une  protection  pour  la  force  isolée  de  cha- 
» cun  d'eux,  une  garantie  que  les  droits  qu'ils  tiennent  de  la  loi  naturelle  ne  seront 
■ )ias  violés.  Le  droit  public  uc  peut  donc,  sans  manquer  à son  but,  prendre  pour  base 
» l'oppression  des  individus  et  la  violation  des  droits  naturels.  Sans  doute  il  ne  peut 
» effacer  toutes  les  inégalités,  mais  il  ne  doit  pas  en  créer  là  où  il  n’en  existe  pas. 

» Ainsi  tout  le  monde  ne  sera  pas  propriétaire,  mais  tout  le  monde  peut  le  devenir  ; il 
» y aura  des  riches  et  des  pauvres,  mais  le  droit  du  pauvre  sera  protégé  connue  celui 
> du  riche  ; il  y aura  des  hommes  revêtus  de  dignités  et  d'honneurs,  mais  aucun  pri- 
• vilége  ne  les  exemptera  des  obligations  communes.  Ces  dignités  et  ces  honneurs  ne 
p seront  le  partage  exclusif  d'aucune  classe  ; tous  les  citoyens  seront  aptes  à ks  *c- 
p quérir.  Les  charges  de  la  société  seront  supportées  par  tons  et  proportionnées  au- 
p tant  que  possible  à la  fortune  de  chacun.  Voilà  comment  la  raison  nous  enseigne 
p que  l'égalité  peut  exister  au  milieu  de  toutes  les  inégalités  dont  l’homme  oe  peut 
p s'affranchir.  » 

Quelques  esprits  inquiets  ou  turbulents,  trop  impatients  ou  trop  avancés  pour  leur 
siècle,  prétendent  que  l'égalité,  bien  qu’elle  soit  consacrée  par  la  Charte,  n'existe  pas 
en  réalité.  Pour  colorer  cette  étrange  opinion,  on  se  fonde  sur  le  maintien  de  l'escla- 
vage dans  Ie9  colonies  françaises,  sur  celui  des  titres  nobiliaires  et  des  majorats  en 
France,  et  sur  l’inégale  répartitiou  des  droits  politiques.  Reprenons  en  peu  de  mot9 
chacune  de  ces  objections. 

L’esdavmje  dans  les  colonies  est  un  mal  qui  ne  se  concilie  pas  avec  la  civilisation  de 
nos  mœurs  et  les  bienfaits  de  nos  institutions  ; c'est  peut-être  encore  aujourd'hui  un 
mal  nécessaire  dont  il  n’est  pas  bien  certain  qu’on  doive  demander  l'aboliüon  prompte 
et  complète  : nous  l'avons  dit  ailleurs  (I),  tout  en  applaudissant  aux  efforts  que  l'on 
tente  pour  sortir  decettcanomalie.  Mais,  après  tout,  c'est  là  une  position  exceptionnelle, 
comme  tout  ce  qui  régit  nos  colonies,  et  qui  n’exerce  aucune  influence  politique  sur 
les  institutions  qui  régissent  la  métropole. 

La  noblesse  csi  maintenue  (2)  ; mais  elle  n'a  plus  aucun  des  privilèges  qui  la  ren- 
daient oppressive.  Elle  existe,  et  le  roi  peut  la  conférer  à qui  bon  lui  semble  ; mais 
elle  n’attribue  à ceux  qui  en  sont  revêtus  aucun  pouvoir  et  ne  les  exempte  d'aucune 
des  charges  de  la  société.  Il  en  est  de  même  de  l'institution  de  la  Légion-d’Hon- 
neur(3);  ses  titres  ne  dispensent  d'aucune  charge  daus  l'État  et  ne  donnent  aucun  droit 
contraire  au  principe  de  l'égalité. 

L'institution  des  majorats  établissait  une  espèce  d’inégalité  dans  les  biens,  en  ce 
sens  qu’elle  rendait  inaliénables  les  propriétés  qui  en  étaient  affectées  ; elle  modifiait 
l’ordre  des  successions,  en  ce  que  ces  biens  étaient  transmissibles  de  mâle  en  mâle  et 


(I)  Voir  le  Précis  du  Droit  naturel, 

(S)  Arl.  6i  (Je  U Charte. 

(\  Voir  U lut  üu  L9  floréal  an  x,  celle  du  9 juillet  4844,  cl  l'ordonnance  du  96  mars  «940. 
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par  ordre  de  primogéniture.  Mais  les  majorats,  détruits  d’abord  par  les  lois  de  la  ré- 
volution, puis  réorganisés  par  Napoléon  (1),  ont  été  abolis  par  la  loi  du  12  mai  18J5. 
D’après  cette  loi,  • tonte  institution  de  majorais  est  interdite  pour  l'avenir,  et  ceux 
• fondés  antérieurement  avec  des  biens  particuliers  ne  peuvent  s’étendre  au-delh  de 
» deux  degrés,  l'institution  non  comprise.  » 

Quant  à la  répartition  des  droits  politiques,  elle  est  réglée  par  des  lois  qui  sont  en 
harmonie  avec  nos  mœurs,  et,  quoique  faite  d’une  manière  inégale,  d’après  des  condi- 
tions d’âge,  de  fortune  et  de  capacité,  qui  sont  les  mêmes  pour  tous,  elle  n'attaque  en 
rien  notre  égalité  constitutionnelle.  Il  y a deux  espèces  d 'égalité:  l’une  civile  et  l’autre 
politique  ; la  première  est  consacrée  par  la  Charte  d'une  manière  absolue  ; l’autre  émane 
bien  aussi  de  la  constitution,  mais  elle  n'est  que  relative.  L’égalité  civile  donne  h tous 
les  citoyens  le  droit  d’être  protégés,  défendus  et  administrés  de  la  même  manière, 
d’être  jugés  dans  les  mêmes  formes  cl  par  les  mêmes  tribunaux,  de  participer  tous  aux 
avantages  de  la  société,  et  de  u’être  pas  tenus  dans  des  proportions  différentes  des 
charges  de  l'État.  I.'égalité  politique  est  réglée  par  des  lois  particulières,  d'après  l’es- 
prit de  la  Charte,  et  suivant  les  besoins  publics,  les  progrès  de  la  civilisation  et  le 
degré  d'instruction  des  citoyens.  La  première  est  immuable  et  survit  même  aux  con- 
stitutions, parce  qu'elle  est  un  des  droits  absolus  que  nous  confère  la  loi  naturelle  ; 
la  seconde  est  variable  comme  les  évènements,  et  peut  se  modifier  d’après  les  progrès 
de  l’opinion  et  les  exigences  de  l’ordre  public.  Appliquons  h l'une  cette  expression  de 
M.  Guizot,  que  tout  individu  y a droit,  à ce  titre  seul  qu'il  est  homme  ; appliquons  à 
l'autre  cette  maxime  du  même  auteur,  que  l’homme  peut,  sans  que  la  justice  et  la 
raison  en  soient  offensées , (aire  partie  d'une  société  oit  il  ne  la  possède  point. 

• , >,  •'•••*» 

SECTION  II. 

OES  DROITS  POtITIQUES. 

Les  droits  politiques  consistent  dans  la  faculté  de  participer  au  pouvoir  de  l’État, 
soit  directement  ou  par  soi-même,  soit  d’une  manière  indirecte  ou  par  des  délégués  ; 
en  d’autres  termes,  on  entend  par  lâ  le  droit  d’étre  appelé  par  le  roi,  ou  par  l’élection 
d’une  classe  de  citoyens,  h certaines  fonctions  publiques,  et  le  droit  d’élire  à ces  fonc- 
tions. Est-il  rien  de  plus  élevé  et  de  plus  important  que  ces  mandats  publics  qui  con- 
fèrent aux  élus  le  pouvoir  de  faire  des  lois,  d’exprimer  dans  une  sphère  élevée  les 
voeux  et  les  besoins  d’une  population,  de  commandera  leurs  concitoyens  ou  d’adminis- 
trer en  partie  les  intérêts  publics?  Est-il  rien  qui  rehausse  plus  la  dignité  de  l’homme 


(t)  Voir  le  aénalui-coiuuUr  du  14  août  1800,  les  décréta  dei  !*rmarj,  31  juin  et  21  décembre  180S,  tel 
«7  mai,  4 juin  1*09;  5 mar*  1810;  34  août,  1 1 octobre  cl  2i  décembre  ISIS,  cl  11  novembre  IMS- 

TOME  1".  33 
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et  da  citoyen  que  le  droit  de  déléguer  à des  fonctions  qui  toutes  ont  de  l'importance 
soit  qu'il  s’agisse  de  régler  par  des  lois  le  sort  de  tout  un  peuple,  «oit  qu'on  ait  à s’oc- 
cuper seulement  des  intérêts  d’un  département,  d’un  arrondissement  ou  d’une  com- 
mune? Mais  le  véritable  citoyen  doit  s'attacher  moins  aux  droits  que  l'élection  lui  con- 
fère qu'aux  devoirs  que  cette  position  lui  impose.  11  ne  doit  jamais  perdre  de  vue 
que  ce  n’est  pas  dans  son  intérêt  privé,  mais  dans  l'intérêt  général,  qu’il  est  investi  dn 
droit  d'élire  ou  d'être  élu  : heureux  le  pays  où  l'on  comprend  que  de  tels  mandats  ne 
sauraient  appartenir!  tous,  mais  seulement  ! ceux  qui  offrent  des  garanties  d'indépen- 
dance, de  capacité  et  de  conservation  ; heureuse  la  nation  où  de  pareilles  missions  ne 
sont  recherchées,  conférées  et  remplies  que  dans  un  noble  but,  l'intérêt  commun,  et 
dans  un  sentiment  sacré,  i'amour  de  la  patrie  1 

• Les  droits  politiques,  dit  M.  Toullier  (1) , sont  fixés  par  des  lois  : ceux  du  simple 

• citoyen  sont  aujourd'hui  bornés  au  droit  de  suffrage  qu'il  exerce  dans  les  assemblées 
« électorales,  et  dans  la  capacité  d'être  admis  on  élu,  sans  distinction  de  naissance,  à 

* toutes  les  places  et  ! toutes  les  fonctions  publiques.  • 

Il  est  sans  importance  de  nous  occuper  ici  des  nombreuses  classes  de  fonctions  pu- 
bbqu  es  qui  sont  établies  en  France,  et  de  faire  l'analyse  des  fois  qui  déterminent  les 
conditions  de  capacité  pour  être  appelé  à ces  fonctions.  Le  droit  dn  les  conférer  étant 
presque  exclusivement  dévolu  au  pouvoir  exécutif,  il  n'y  a lieu  de  se  livrer  il  cet  égard 
il  aucun  développement.  Nous  nous  bornerons  doue  ! nous  occuper  avec  le  plus  de 
précision  possible  des  mandats  publics  qui  sont  conférés  par  la  voie  de  l'élection. 

Il  y a en  France  quatre  espèces  d’élections  qui  ont  un  caractère  général  ou  politique  : 
1“  l’élection  législative  ; 2°  l'élection  départementale  ; 3°  l'élection  mmiicipale  ; h"  l’élec- 
tion des  chefs  de  la  garde  nationale.  On  pourrait  ajouter  l'élection  des  juges  et  sup- 
pléants près  les  tribunaux  de  commerce,  dont  nous  avons  déjà  parlé  en  nous  occupant 
de  l'organisation  judiciaire. 


SI" 

De  l’clection  des  députés. 

A la  différence  des  membres  de  la  Chambre  des  pairs,  qui  sont  nommés  par  le  roi,  les 
membres  de  la  Chambre  des  députés  sont  élus  par  une  classe  de  citoyens  quo  la  foi 
institue  à cet  effet 

Pour  être  électeur,  il  faut  avoir  la  qualité  de  citoyen  français,  être  âgé  de.  vingt-cinq 
ans  accomplis  et  payer  deux  cents  fraucs  de  contributions  directes,  la  condition  d’âge 
est  exigée  comme  garantie  de  discernement,  et  celle  de  fortune  comme  garantie  de 
l'intérêt  qu'on  doit  prendre  au  maintien  de  l’ordre  public. 


(»)  Dtoil  Ci, g FrlBÇSI»,  (VIS  S7X. 
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Pour  être  éligible,  il  faut  aussi  Jouir  de  la  plénitude  des  droits  de  citoyen,  être  âgé 
de  trente  ans  accomplis,  et  payer  cinq  cents  francs  de  contributions  directes. 

La  loi  spéciale  qui  détermine  ces  conditions,  règle  aussi  tout  ce  qui  concerne  les 
impôts  et  le  domicile  politique  ; la  formation,  la  rectification  et  la  permanence  ces 
listes;  les  réclamations  et  leurs  formes,  les  décisions  à rendre,  les  recours  devant  la 
Cour  royale  et  les  pourvois  en  cassation  ; la  formation  des  collèges  électoraux,  les  formes 
du  Tote  et  le  dépouillement  du  scrutin,  etc.  Cette  loi  est  du  19  avril  1831.  Comme 
nous  l'avons  rapportée  tout  entière  an  commencement  de  ce  Précis  (1),  nous  uous  dis* 
penserons  d'entrer  à ce  sujet  dans  aucun  développement.  , 

§ U. 

» * ' ' I 

De  l'élection  des  conseils  de  déparlement  ei  d‘ arrondisse  ment. 

Nous  savons  qu'il  existe  dans  chaque  département  un  corps  délibérant  qui,  sous  le 
nom  do  conseil  général,  s’occupe  des  intérêts  généraux  du  département,  et  qu’une  in- 
stitution semblable  existe  dans  chaque  arrondissement,  sous  le  nom  de  conseil  d’ary 
romlissement.  Les  membres  qui  compostât  ces  conseils  sont  éligibles  ; comme  les  inté- 
rêts qu’ils  ont  mission  de  représenter  sont  moins  importants  que  les  fonctions  législatives, 
ja  loi  devait  étendre  le  cercle  de  l'électorat  et  de  l'éligibilité. 


Des  éligibles. 

, '•  >'i 

Le  conseil  général  se  compose  d’autant  de  membres  qu'il  y a de  cantons  dans  le 
département,  et  alors  chaque  canton  nomme  un  membre  de  ce  conseil.  Toutefois,  le 
nombre  des  conseillers  ne  pouvant  s’élever  au-delà  de  trente,  il  y a,  dans  le  département 
où  les  cantons  excèdent  ce  chiffre,  des  circonscriptions  qui  réduisent  à ce  nombre  les 
assemblées  électorales  (2). 

Le  conseil  d'arrondissement  sc  compose  d’autant  de  membres  qu'il  y a de  cantons 
dans  l'arrondissement,  sans  que  le  nombre  des  conseillers  puisse  être  au-dessous  de 
neuf.  S’il  y a moins  de  neuf  cantons,  une  ordonnance  ravale  répartit  entre  les  plus 
peuplés  le  nombre  des  conseillers  â élire  pour  complément  (S). 

Pour  être  éligible  au  conseil  général,  il  faut  jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques, 
être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  au  jour  de  l’élection,  et  payer  depuis  nn  an  an 
moins  denx  cents  francs  de  contributions  directes  dans  le  département  (é).  Les  membres 
des  conseils  d’arrondissement  peuvent  être  choisis  parmi  les  citoyens  âgés  de  vingt- 


(I)  Voir  page  439  et  mirante,. 

(4)  Loi  du  ta  juin  1*33,  art.  J et  3. 


(3)  Lot  du  99  juin  IS33,  art.  90  cl  91. 

(4)  Loi  du  99  juin  1453,  art,  4. 
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cinq  ans  jouissant  des  droits  civils  et  politiques,  ayant  leur  domicile  réel  on  politique 
dans  le  departement,  et  payant  dans  le  département,  depuis  un  an  an  moins,  cent  cin- 
quante francs  de  contributions  directes,  dont  le  tiers  dans  l'arrondissement  (1). 

Toutefois,  pour  les  conseils  généraux  comme  pour  les  conseils  d’arrondissement,  si 
les  membres  éligibles  ne  sont  pas  six  fois  pins  nombreux  que  les  conseillers  à élire,  les 
plus  imposés  sont  appelés  pour  former  le  complément  (2). 

On  ne  peut  faire  partie  en  même  temps  de  plusieurs  conseils  généraux  ni  de  plu- 
sieurs conseils  d'arrondissement,  ni  d’un  conseil  général  et  d’un  conseil  d'arrondisse- 
ment (3). 

Les  membres  des  conseils  généraux  sont  nommés  pour  neuf  ans  et  renouvelés  par 
tiers  tous  les  trois  ans;  ceux  des  conseils  d'arrondissement  sont  élus  pour  six  ans  et 
renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans  (U).  Un  membre  élu  dans  plusieurs  cantons 
pour  le  même  conseil,  ou  nommé  a la  fois  membre  du  conseil  général  et  membre  d’un 
ou  de  plusieurs  conseils  d’arrondissement,  est  tenu  de  déclarer  son  option  au  préfet 
dans  le  mois  qui  suit  les  élections  ; sinon  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture  et  en 
séance  publique,  décide  par  la  voie  du  sort  à quel  conseil,  à quel  canton  ou  3 quelle 
circonscription  électorale  le  conseiller  appartiendra  (5). 

Ne  peuvent  être  élus  membres  de  ces  conseils  les  préfet,  sous-préfet,  secrétaires  gé- 
néraux et  conseillers  de  préfecture;  les  agents  et  comptables  employés  à la  recette,  5 la 
perception  ou  au  recouvrement  des  contributions  et  au  paiement  des  dépenses  pu- 
bliques de  toute  nature;  les  ingénieurs  des  ponts-et-chanssées  et  les  architectes  em- 
ployés à l’époque  de  l’élection  par  l’administration;  les  agents  forestiers  en  fonctions 
dans  le  département,  et  les  employés  des  bureaux  des  préfectures  et  sous-préfec- 
tures (6). 

N°  Z 

Det  èkettun.  ' . ■ 

Sont  électeurs  tous  les  citoyens  portés  sur  la  liste  électorale  pour  la  nomination  des 
députés,  et  tous  ceux  portés  sur  la  liste  du  jury. 

On  doit  comprendre  dans  cette  liste  tous  ceux  qui  ne  sont  point  portés  sur  la  liste  du 
jury,  par  le  motif  qu'ils  remplissent  des  fonctions  qui  sont  incompatibles  avec  celles  de 
juré,  tels  que  les  préfets  et  les  sous-préfets,  les  juges,  le  procureur  du  roi  et  les  sub- 
stituts, les  ministres  du  culte,  etc.  (7).  Toutes  ces  personnes,  quand  elles  ont  d'ailleurs 
la  capacité  requise  par  la  loi  pour  être  jurés,  doivent  être  appelées  aux  élections.  Si, 
avec  ces  additions,  le  nombre  des  électeurs  dans  un  canton  est  inferieur  à cinquante. 


(«)  Loi  du  S3  Juin  1833,  arc  13. 

(1)  Loi  du  21  juin  ms,  irl.  3 cl  13. 

(3)  Loi  do  21  juin  4833,  art,  « et  2t. 

(4)  Loi  du  22  juin  4833/nrl.  *>  cl  33. 


(5)  Loi  du  33  Juin  1833,  art.  10. 

(6)  Loi  du  23  juin  4833,  arl.  S cl  ST. 

(7)  G*io  d'instruction  Criminelle,  art.  381. 
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le  préfet  dresse  une  troisième  liste  des  plus  imposés  domiciliés  dans  le  canton,  pour 
compléter  ce  nombre  (1}.  Une  quatrième  liste  contient  le  nom  de  dix  citoyens  les  plus 
imposés,  susceptibles  d'être  appelés  5 compléter  le  nombre  de  cinquante,  par  suite  de 
changements  survenus. 

La  liste  générale  est  formée  par  canton,  dans  les  mêmes  formes,  dans  les  mimes 
délais  et  de  la  même  manière  que  les  listes  électorales  prescrites  par  la  loi  du  19  avril 
1331.  Les  listes  partielles  sont  publiées  dans  toutes  les  communes  du  canton  ; du  reste, 
les  dispositions  prescrites  par  la  loi  électorale  relativement  aux  attributions  et  aux  dé- 
légations des  contributions,  aux  couditious  exigées  pour  l’âge,  le  domicile  et  le  paie- 
ment des  contributions,  aux  demandes  en  inscription  et  en  radiation,  au  jugement  de 
ces  demandes  et  aux  recours  ou  pourvois,  s’appliquent  à ces  listes  supplémentaires  tout 
aussi  bien  qu'aux  listes  d’électeurs  (2). 

La  formation  des  listes  se  lait  en  général  d'après  le  domicile  politique  des  électeurs 
de  chaque  canton.  Mais  ceux-ci  peuvent,  alors  même  qu'ils  ont  un  domicile  politique 
autre  que  leur  domicile  réel  pour  la  nomination  des  députés,  voter  dans  le  lieu  de 
leur  domieilee  réel  pour  les  élections  de  département  et  d'arrondissement,  en  fai- 
sant trois  mois  d’avance  une  déclaration  expresse  aux  greffes  des  justices  de  paix  du 
canton  de  son  domicile  politique  et  de  son  domicile  réel  (3).  Ou  peut  aussi,  alors 
même  qu'on  n'a  pas  son  domicile  réel  ou  politique  dans  un  canton,  se  faire  porter  sur 
la  liste  supplémentaire  des  plus  imposés  de  ce  canton,  si  d’ailleurs  on  paie  dans  ce 
canton  la  somme  suffisante  pour  être  inscrit  sur  cette  liste  (A). 

N«  3. 

De  la  cotwcealion  des  collège < électoraux  de  département  et  d'arrondiuemcnl. 

» . ' • '•  ’ 'I  ’ * * • ' • , 

La  convocation  des  assemblées  électorales  est  faite  par  le  préfet. 

Elle  a lieu  : 1°  pour  le  renouvellement  intégral  des  conseils  dont  la  dissolution  a été 
prononcée  par  le  roi  (5)  ; 2°  pour  les  renouvellements  partiels  prévus  par  la  loi  (6)  ; 
3°  pour  les  remplacements  individuels  qui  sont  nécessités  par  suite  de  décès,  d’option,  de 
perte  des  droits  civils  ou  politiques,  et  de  démission  expresse  ou  présumée  (7).  Dans 
le  premier  cas,  il  doit  être  procédé  à une  nouvelle  élection  avant  la  session  annuelle, 
et  au  plus  tard  dans  le  délai  de  trois  mois,  5 dater  du  jour  de  la  dissolution  (8).  Dans  le 
second  cas,  pour  leqnel  la  loi  n’a  rien  statué  de  particulier,  le  préfet  reste  le  maître  de 
faire  la  convocation  quand  il  le  juge  convenable  ; il  suffit  qu'elle  ait  lieu  de  manière 


(1)  Loi  du  3?  juin  1853,  art.  3 cl  22.  (t)  Loi  du  22  juin  1833,  art.  S3. 

(2)  Loi  du  22  juin  1833,  art.  30, SI  cl  32.  (S)  Loi  du  22  juin  1833,  art.» et 26. 

(3)  Loi  du  22  juin  1835,  art.  29.  (8)  Loi  du  23  juin  1833,  arl.  8 et  23. 

(T)  La  démission  est  «presse  lorsque  le  membre  s'adresse  formellement  au  préfet;  elle  est  présumée 

lorsqu'un  membre  a manqué  à deux  sessiou»  consécutives,  sans  excuses  légitimes  ou  empêchement  admis  par 
le  conseil.  (Même  toi,  art.  7 et  26.) 

(8)  Loi  du  22  juin  1833,  ari.  2 et  28. 
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que  tontes  les  opérations  soient  terminées  et  validées  avant  la  réunion  des  conseils. 
Dams  toutes  les  autres  hypothèses,  l'assemldée  électorale  qui  a mission  de  pourvoir 
à la  vacance  doit  être  réunie  dans  le  délai  de  deux  mois  (1). 

Le  préfet  détermine  le  lieu  où  se  tiendra  la  séance.  C’est  en  général  le  chef-lieu  du 
canton  ; cependant  il  peut  en  désigner  nn  autre  pour  la  commodité  des  électeurs,  et 
même  changer  celui  qu’il  avait  indiqué  d’abord  (2). 

Il  n’y  a qu’une  seule  assemblée,  lorsque  le  nombre  des  citoyens  appelés  il  voler  n’est 
pas  supérieur  il  trois  cents.  Au-delà  de  ce  nombre,  le  préfet  prend  un  arrêté  [tour  di- 
viser l’assemblée  en  sections,  sans  qu'aucune  section  puisse  comprendre  moins  de 
cent  membres  ni  plus  de  trois  cents  (3). 

Si  l’assemblée  n’est  pas  fractionnée  en  sections,  la  présidence  appartient  an  maire 
du  chef-lieu  de  canton.  Dans  le  cas  contraire,  le  maire  préside  la  première  section; 
les  adjoints,  et  à leur  défaut  les  membres  du  conseil  municipal  de  cette  commune,  selon 
l’ordre  du  tableau,  président  les  autres  sections.  Le  droit  de  suffrage  est  exercé  par  le 
président  de  l’assembléo  et  par  les  présidents  des  sections,  même  lorsqu’ils  ne  sont 
pas  inscrits  sur  les  listes  (ù). 

lx  président  appelle  an  bureau,  i>our  remplir  les  fonctions  de  scrutateurs,  les  deux 
plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs  présents  à la  séance,  sachant  lire  et 
écrire.  Le  bureau  ainsi  constitué  désigne  le  secrétaire  (à). 

Le  président  a seul  la  police  de  t’assemblée  on  de  ia  section  où  il  siège.  Du  reste,  les 
fonctions  du  président,  celles  du  bureau,  les  règles  relatives  à la  police  de  la  séance, 
au  serment,  à la  forme  du  vote,  au  dépouillement  du  scrutin,  sont  les  mêmes  pour  ces 
élections  que  pour  celles  des  députés.  Seulement  on  a simplifié  l’opération  : au  pre- 
mier tour  de  scrutin,  la  présence  du  tiers  plus  un  des  électeurs  inscrits  et  la  majorité 
absolue  des  votes  exprimés  sont  nécessaires  pour  qu’il  y ait  élection  ; au  second  tour,  la 
majorité  relative  suffit,  quel  que  soit  le  nombre  des  électeurs  |>résent8.  Dans  le  cas  où 
deux  concurrents  auraient  un  égal  nombre  de  suffrages,  l'élection  est  acquise  au  plus 
âgé.  Ces  deux  tours  de  scrutin  doivent  avoir  lieu  le  mémo  jour;  il  suffit  qu’il  reste 
ouvert  pendant  trois  heures  au  moins;  la  loi  ne  veut  pas  que  les  opérations  électorales 
puissent  durer  plus  de  deux  jours  (6). 

N»  4. 

Bèglcs  pour  la  conoocalion  il  la  session  des  conseils  généraux  et  d'arrondissement. 

Les  conseils  généraux  et  ceux  d’arrondissement  ne  peuvent  se  réunir  s’ils  n’ont  été 
convoqués  par  le  préfet,  en  vertu  d’une  ordonnance  du  roi  qui  fixe  l’époque  et  la  durée 
de  la  session . 


(I)  I.ol  du  93  juin  ms,  art.  Il  et  SS. 

(1)  Lot  du  » juin  4883,  arl.  SI  et  décision  du  conseil  d'Élat  du  50  avril  4833. 

(S)  Loi  du  2S  juin  4833,  arl.  33.  (3)  Loi  du  SS  juin  4833,  art.  30. 

(I)  Loi  du  SS  juin  4833,  arl.  36.  (6)  Loi  du  2S  juin  1833,  art.  43,  47  cl  49. 
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Au  jour  indiqué  pour  II  réunion,  lo  préfet,  dans  te  conseil  de  département,  et  le 
«ms-préfet,  dans  le  conseil  d'arrondissement,  donne  lecture  de  l’ordonnance  de  convo- 
cation , reçoit  te  serment  des  conseillers  nouveHenient  élus,  et  déclare,  an  nom  du  roi, 
que  la  session  est  ouverte. 

Le  conseil,  formé  sous  la  présidence  du  doven  d’âge,  te  plus  jeune  faisant  fonctions 
de  secrétaire,  nomme  au  scrutin,  et  à la  majorité  absolue  des  voix,  son  président  et  son 
secrétaire  définitifs.  y 'V*  ’ 

i.e  préfet  a entrée  au  conseil  général,  et  le  sous-préfet  aux  conseils  d’arrondissement. 
Ils  sont  entendus  quand  ils  lé  demandent,  et  assistent  aux  délibérations;  seulement  le 
préfet  se  retire  lorsqu’il  s'agit  de  l'apurement  de  ses  comptes. 

Tes  séances  ne  sont  pas  publiques  ; aucuue  délibération  n’est  valable  si  l’assemblée 
ne  sc  compose  au  moins  de  la  moitié  plus  un  des  membres  du  conseil  ; le  vote  au  scru- 
tin secret  peut  avoir  lieu,  s'il  est  réclamé  par  quatre  des  conseillers  présents. 

Tout  acte  et  toute  délibération  relatifs  5 des  objets  qui  ne  sont  pas  légalement  com- 
pris dans  les  attributions  du  conseil,  sont  nub  et  de  nul  effet,  tout  aussi  bien  que  les 
délibérations  prises  hors  de  la  réunion  légalo.  Dans  le  premier  cas,  la  nullité  est  pro- 
noncée par  une  ordonnance  du  roi  : dans  le  second,  elle  est  prononcée  par  arrêté  du 
jins  ep  conseil  de  préfecture.  t._  ( , 

U est  interdit  à tout  conseil  général  ou  d'arrondissement  de  sc  mettre  en  correspon- 
dance avec  un  ou  plusieurs  conseils  d'arrondissement  ou  de  département  En  cas 
d’infraction  à cette  disposition,  le  préfet  suspend  le  conseil  jusqu'à  ce  que  lo  roi  ait 
prononcé.  , .. 

Il  est  encore  interdit  à tout  conseil  de  faire  ou  de  publier  aucune  proclamation  ai 
adresse  ; si  ce  fait  arrive,  le  préfet  suspend  la  session,  sauf  au  rot  A statuer  définitive-" 
ment  (1). 

Telles  sont,  en  aperça,  les  dispositions  les  plus  importantes  de  la  législation  qui  régit 
les  conseils  de  département  et  d’arrondissement.  Si  l’on  tient  à s’en  faire  une  idée  plus 
complète,  ou  pourra  recourir  à la  loi  du  22  juin  1833,  aux  instructions  ministérielles 
qui  s’y  rattachent.  * , i : „ ! 

N»  5. 

fMgles  particulières  au  département  de  te  Seine. 

Paris  a une  position  exceptionnelle  qui  ne  permettait  pas  de  lui  appliquer  toutes  les 
dispositions  de  là  loi  dont  nous  venons  de  présenter  te  résumé;  Aussi  a-t-H  été  fait, 
pour  le  département  de  la  Heine,  une  loi  spéciale  (2J  qui,  tout  cil  maintenant  le  prin- 
cipe de  l'organisation  et  celui  de  l’élection,  a cependant  dérogé  sur  quelques  points 
importants  aux  règles  ordinaires. 

1 i«  ( ■ v • ••  , - . i-  J 

. - — 11  r 

(I)  La)  SaM  juiu.  1153,  art  13,  tï,  U,  «3,  W,  17,  S7  cl  58. 

(i,  Loi  "Ju  20  avril  IS34. 
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Il  y a,  pour  le  département  de  la  Seine,  un  conseil  général  composé  de  quarante- 
quatre  membres;  chacun  des  douze  arrondissements  de  Paris  en  nomme  trois  qui 
doivent  être  domiciliés  à Paris,  et  chacun  des  deux  autres  arrondissements,  c'est-à- 
dire  ceux  de  Sceaux  et  de  St-Denis,  en  nomme  quatre. 

U n'y  a de  conseils  d'arrondissement  que  pour  Sceaux  et  St-Denis;  Paris  n’en  a 
point. 

Les  conditions  pour  l 'éligibilité  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  déterminées  par 
la  loi  du  22.  juin  1833.  . . . 

Les  conditions  pour  Y électorat  sont  déterminées  par  celle  du  20  avril  183&. 

§m. 

. i . • 1 .»*•»'-.  . * . • . » » . ' 

Des  élections  vumiciptUes. 

A mesure  que  nous  descendons  les  degrés  de  l’échelle  électorale,  nous  voyons  s’é- 
tendre le  cercle  des  électeurs  et  des  éligibles.  Restreint  d’abord  pour  la  nomination  des 
députés,  augmenté  pour  fa  composition  des  conseils  de  département  et  d’arrondisse- 
ment, leur  nombre  doit  s’accroître  encore  pour  les  élections  municipales.  La  loi  doit  sc 
montrer  moins  exigeante  pour  les  conditions  d’admission  à mesure  que  les  intérêts  sont 
moins  graves,  que  les  affaires  demandent  moins  de  capacité  et  les  opérations  moins  dé 
déplacements. 

La  loi  qui  règle  les  élections  municipales  est  du  21  mars  1831.  Il  serait  trop  k>ug 
de  rapporter,  même  en  les  résnmant,  toutes  les  règles  qu’elle  pose  ; nous  nous  con- 
tenterons de  résumer  ses  dispositions  principales. 

liy-M  inp  n Mi  W"l. 

, 1 
«Ü  MI  'J  'tM  Mllll  l 

Des  maires  et  adjoints. 

■rnbfrin- ; -u  ci.  ■ - 

L’administration  de  chaque  commune  se  compose  d’un  maire,  d’un  on  de  plusieurs 
adjoints  et  d’un  conseil  municipal.  Les  membres  du  conseil  municipal  sont  nommés  di- 
rectement par  les  électeurs  communaux  ; ils  sont  élus  pour  six  ans,  et  renouvelés  par 
moitié  tous  les  trois  ans.  Les  maires  et  adjoints  sont  choisis  sur  la  liste  des  membres 
nommés  pour  le  conseil  municipal  ; ils  sont  nommés  par  le  roi  dans  les  communes 
de  trois  mille  âmes  et  au-dessus,  et  dans  tous  les  chefs-lieux  d'arrondissement;  ils  sont 
nommés  par  le  préfet  pour  toutes  les  autres  communes.  Leurs  fonctions  durent  trois  ans  ; 
le  préfet  peut  les  suspendre,  le  roi  seul  peut  les  révoquer. 

Les  maires  et  adjoints  doivent  avoir  vingt-cinq  ans,  et  être  domiciliés  dans  1a  com- 
mune. Les  fonctions  qu'ils  exercent  sont  incompatibles  avec  plusieurs  autres;  ainsi 
ne  peuvent  être  maires  ni  adjoints  : les  membres  des  Cours  et  Tribunaux,  les  juges- 
de-paix,  les  ministres  des  cultes,  les  militaires  en  activité  de  service  ou  eu  disponibilité  ; 
les  employés  des  administrations  financières  et  des  forêts,  les  fonctionnaires  et  cm- 
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ployés  des  collèges  communaux,  les  instituteurs  primaires,  les  commissaires  et  agents 
de  police.  Les  maires  et  adjoints  ne  peuvent  faire  partie  de  la  garde  nationale,  parce 
qu'elle  est  sous  leur  autorité. 

. . \ ' .1  (•••:  • 

N»  3. 

Del  coiuei/i  municipaux. 

Chaque  conseil  municipal  est  composé  d’un  nombre  de  membres  qui  varie  suivant 
l’importance  de  la  commune  ; le  minimum  est  de  dix,  et  le  maximum  de  trente-six.  Il 
s’augmente  encore,  dans  le  cas  où  il  y a plus  de  trois  adjoints,  d’autant  de  membres 
qu’il  y a d’adjoints  excédant  le  nombre  trois. 

Tous  les  membres  du  conseil  sont  choisis  parmi  les  électeurs  communaux  âgés  de 
vingt-cinq  ans,  et,  pour  les  trois-quarts  au  moins,  parmi  les  électeurs  domiciliés  dans 
la  commune.  On  ne  peut  être  membre  de  deux  conseils  municipaux,  ni  siéger  dans 
un  même  conseil  municipal  avec  des  parents  ou  alliés  au  degré  de  père,  (ils  ou  frère, 
si  ce  n’est  dans  les  communes  qui  ont  moins  de  cinq  cents  âmes. 

Ne  peuvent  en  faire  partie  les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires-généraux  et  conseil- 
lers de  préfecture,  les  ministres  des  divers  cultes  exerçant  dans  la  commune,  les 
comptables  et  salariés  de  la  commune. 

Le  maire  préside  le  conseil,  et  à son  défaut,  nn  adjoint  ou  les  membres  de  ce  conseil 
par  ordre  de  nomination.  Dans  les  séances  où  sont  débattus  les  comptes  du  maire,  il 
est  remplacé  dans  la  présidence  par  nn  membre  que  le  conseil  désigne  à cet  effet  ; 
dans  ce  cas,  le  maire  assiste  à la  délibération,  mais  non  au  vote. 

La  présence  de  la  majorité  des  membres  est  nécessaire  pour  délibérer.  Les  délibé- 
rations se  prennent  à la  majorité  de*  voix;  en  cas  de  partage,  celle  du  président  est 
prépondérante.  Les  séances  no  sont  pas  publiques  ; les  débats  ne  peuvent  être  publiés 
qu’avec  l’autorisation  supérieure.  On  vote  au  scrutin  secret  si  trois  des  membres  pré- 
sents le  réclament.  Toute  délibération  étrangère  aux  attributions  du  conseil  est  déclarée 
nulle  par  le  préfet,  sauf  l’appel  au  roi.  Est  également  déclarée  nulle,  toute  délibération 
prise  hors  de  la  réunion  légale. 

Le  roi  peut  dissoudre  les  conseils  municipaux  par  une  ordonnance  qui  fixe  en  même 
temps  l’époque  de  la  réélection,  et  sans  que  le  délai  puisse  excéder  trois  mois.  Le 
préfet  peut  suspendre,  en  attendant  la  décision  du  roi,  un  conseil  qui  se  mettrait  en 
correspondance  avec  un  ou  plusieurs  autres,  ou  qui  ferait  des  proclamations  ou  des 
adresses  aux  citoyens.  ‘ • < 


R°  3. 

Det  électeur». 

L’âge  de  vingt-un  ans  suffit  ponr  être  électeur  communal,  lorsqu'on  remplit  d’ail- 
leurs les  autres  conditions  auxquelles  la  loi  attache  cette  qualité. 

Le  nombre  des  électeurs  appelés  à voter  dans  chaque  commune  est  du  dixième  de  la 
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population  pour  les  communes  qui  ne  comptent  pas  mille  âmes,  saut  pouvoir  Cire  au- 
dessous  de  trente,  à moins  qu'il  n’y  ait  pas  trente  citoyens  incritssnr  les  rôles  des  con- 
tributions. U s'augmente  de  cinq  électeurs  pour  cent  habitants  jusqu'k  cinq  mille,  de 
quatre  jusqu'à  quinze  mille,  et  de  trois  au-dessus  de  quinze  mille. 

Sont  électeurs  communaux  : les  pins  imposés  aux  rôles  de  la  contribution  foncière 
de  la  commune,  d’après  la  règle  de  proportion  qnc  nous  venons  de  poser  ; les  membres 
des  Cours  et  Tribunaux,  tes  juges-dc-paix  et  leurs  suppléants  ; les  membres  des  chambres 
de  commerce,  des  conseils  de  manufacture  et  des  conseils  de  prud'hommes  ; les  membres 
des  commissions  administratives  des  collèges,  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, les  officiers  de  la  garde  nationale,  les  membres  et  correspondants  de  l’Institut, 
les  membres  des  sociétés  savantes,  instituées  ou  autorisées  par  uueioj;  les  docteurs  de 
l'une  ou  de  plusieurs  des  facultés  de  droit,  de  médecine,  des  sciences  ou  des  lettres, 
après  trois  ans  de  domicile  réel  dans  la  commune;  les  avocats  inscrits  au  tableau,  les 
avoués  prés  les  Cours  ou  Tribunaux,  les  notaires,  les  licenciés  de  l'uoc  des  quatre  Fa- 
cultés chargées  de  l'enseignement  de  quelqu'une  des  matières  appartenant  à la  Faculté 
dans  laquelle  ils  ont  été  reçus,  les  uns  et  les  autres,  après  cinq  ans  de  domicile  réel  et 
d’exercice  dans  la  coummne  ; les  anciens  fonctionnaires  de  l’ordre  administratif  ou 
judiciaire,  jouissant  d’une  pension  de  retraite  de  six  cents  francs  et  au-dessus;  les 
aucieus  élèves  de  l’École  polytechnique  qui  ont  été,  à leur  sonie,  déclarés  admis 
eu  admissibles  dans  les  services  publics,  après  deux  ans  de  domicile  réel  dans  la  com- 
mune ; les  officiers  de  terre  et  de  mer  jouissant  d'une  pension  de  retraite  ; les  citoyens 
appelés  à voter  aux  élections  dos  membres  de  la  Chambre  des  députés  ou  des  conseils 
du  département  et  d'arrondissement,  ' _•  • 

Toutes  les  personnes  auxquelles  leur  qualité  confère  le  droit  électoral,  sont  appelées 
eu  sus  des  électeurs  censitaires. 


bet  tuiembléei  électorale!  ■ ' • 

’ ‘ ' *%  ■ 1 *.  : 

Les  assemblées  électorales  sont  convoquées  par  le  préfet  tous  les  trois  ans.  II  n’y 
aurait  lieu  de  les  convoquer  dans  l’intervalle  qu’autantque,  par  suite  de  décès,  de  va- 
cances et  de  démissions  expresses  ou  tacites,  le  conseil  se  trouverait  réduit  aux  trois 
quarts  de  ses  membres. 

Les  règles  prescrites  pour  l’établissemcut  des  listes,  la  tenue  de  l’assemblée,  la  for- 
mation du  bureau,  le  vole  et  l’élection,  différant  peu  de  celles  que  nous  avons  déjà  rap- 
portées, nous  croyons  devoir  renvoyer  à la  loi  qui  les  détermine  (1). 


P)  l oir  la  loi  du  31  mari  1*31, 
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N«  5. 

Des  attributions  des  conseils  municipaux. 

Tes  attributions  (tes  conseils  municipaux  ont  été  fixées  par  la  loi  du  18 juillet  1837. 
On  ]ieut  recourir  à celle  loi,  si  l'on  juge  utile  de  la  consulter,  après  ce  que  uous 
avons  déjà  dit  dans  un  chapitre  précédent  et  dans  celui-ci.  On  pourra  consulter 
aussi  la  Joi  du  22  décembre  1789,  l'instruction  qui  l'accompagne,  et  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  vin,  Nous  ajouterons  seulement  que  tout  citoyen , ami  des  intérêts  de  sa 
commune,  qui  se  trouve  investi  de  l’une  des  fonctions  de  maire,  d'adjoint  ou  de 
membre  du  conseil,  ne  doit  jamais  attaquer,  dans  uu  esprit  de  contrariété  ou  de  jalousie, 
l’autorité  qui  fonctionne  légalement  à côté  de  la  sienne.  La  loi  veut  que  les  conseillers 
et  les  maires  aient  des  attributions  distinctes,  qu'ils  puissent  s'cnlr'aider  et  se  surveiller 
d’une  manière  utile  pour  ht  commune,  et  non  se  diviser  et  s'attaquer  dans  des  débats 
excités  par  l'amour-propre  ou  par  lu  haine.  La  loi  est  juste  ; mais  ou  sent  qu'elle  se- 
rait souvent  méconnue  dans  les  petites  localités  si  l'autorité  supérieure  n’avait  pas  en 
main  le  pouvoir  suffisant  pour  faire  respecter  ce  qu'elle  prescrit.  De  là  le  droit  con- 
féré au  préfet  de  casser  ou  d'annuler  les  délibérations  illégales,  et  au  roi  de  dissoudre 
les  conseils  municipaux  qui  voudraient  empiéter  sur  l'autorité  des  maires  ; de  là  le 
droit  de  suspeudre  ou  de  révoquer  le  maire  ou  l’adjoint  qui  méconnaîtrait  tes  attribu- 
tions de  son  conseil  municipal. 


N»  0. 

Des  élections  municipales  dans  le  département  de  la  Seine. 

Dans  toutes  les  communes  du  département  de  la  Seine  autres  que  Taris,  le  corps 
municipal  est  organisé  conformément  au  droit  commun.  Ainsi  toutes  les  communes 
des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  St-Denis  sont  réglées  sur  ce  point  par  la  lui 
du  21  mars  1831. 

Il  eu  est  autrement  pour  les  douze  arrondissements  dont  se  compose  la  ville  de 
Paris.  Voici,  en  deux  mots,  leur  organisation,  telle  qu’elle  est  déterminée  par  la  loi 
du  20  avril  1834: 

Le  corps  municipal  de  Paris  se  compose  du  préfet  du  département  de  la  Seine,  du 
préfet  de  police,  des  maires,  des  adjoints  et  des  conseillers  élus  par  la  ville  de  Paris. 

Il  y a dans  chaque  arrondissement  un  maire  et  deux  adjoints  (1)  nommés  par  le  roi 


(4)  11  serait  Inutile  que  cos  officiers  municipaux  fussent  en  plus  grand  nombre  : ils  n'ont  aucune  attribu- 
tion de  police,  aucune  action  directe  dans  l'administration  de  la  commune  ; la  plupart  des  attributions  qui, 
ailleurs,  sont  dévolues  au  maire,  appartiennent  ici  au  préfet.— C'est  par  ce  magistrat  que  le  conseil  muni- 
cipal est  présidé,  mai?  non  lo  conseil  général. 
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sur  une  liste  de  douze  candidats  (1)  présentés  par  les  électeurs  de  l’arrondissement. 
Ils  sont  nommés  pour  trois  ans  et  toujours  révocables. 

Les  conseillers  municipaux  sont  les  trente-six  membres  nommés  par  les  douze  ar- 
rondissements pour  faire  partie  du  conseil  général.  U résulte  de  cette  organisation  que 
ces  conseillers  sont  élus  dans  un  double  but  : pour  former,  avec  les  membres  élus  dans 
les  arrondissements  de  Sceaux  et  de  St-Denis,  le  conseil  général  de  la  Seine,  et 
pour  constituer,  avec  les  deux  préfets,  les  douze  maires  et  les  vingt-quatre  adjoints, 
le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris.  Il  en  résulte  aussi  que  les  électeurs  sont  les 
mêmes  pour  la  nomination  de  ces  conseillers  et  pour  l’élection  des  candidats  qui  sont 
présentés  au  roi  lorsqu’il  y a lieu  de  nommer  des  maires  ou  des  adjoints. 

§ IV. 

Des  élections  de  la  garde  nationale, 

* ’ , ■ , 

Le  droit  de  faire  partie  de  la  garde  nationale  est  aussi  un  droit  politique;  5 plus 
forte  raison  le  droit  de  nommer  les  chefs  qui  doivent  la  commander. 

Le  système  de  l'élection,  pour  les  commandants  de  la  force  armée,  peut  avoir  des  in- 
convénients, en  ce  qu'il  no  laisse  pas  aux  chefs  élus,  vis-à-vis  de  ceux  qui  les  nomment, 
la  même  indépendance  que  s'ils  tenaient  leur  autorité  d’un  pouvoir  supérieur  à tous, 
du  pouvoir  royal;  mais  l'élection  a aussi  ses  avantages,  en  ce  quelle  établit  un  lien 
de  confiance  entre  ceux  qui  sont  appelés  5 commander  et  ceux  qui  doivent  obéir.  Du 
reste,  les  inconvénients,  s’il  en  existe,  sont  évités  en  grande  partie  par  cela  seul  que 
les  commandants  supérieurs,  à partir  du  grade  de  lieutenant-colonel,  sont  nommés  par 
le  roi  sur  une  liste  de  douze  candidats  présentés,  non  par  ia  masse  des  gardes  natio- 
naux, mais  par  les  officiers  élus  et  d'autres  électeurs  délégués. 

L’institution  de  la  garde  nationalcaétédéfinitivemcnt  réglée  par  la  loidu  22  mars  1831  ; 
cette  loi  comprend  toutes  les  dispositions  relatives  à l'élection  des  chefs  ou  des  candi- 
dats. Pour  ne  pas  nous  répéter,  nous  renvoyons  au  second  volume  les  détails  daus  les- 
quels nous  devons  entrer. 

Nous  terminons  ici  la  série  des  droits  poliliqncs  résultant  de  l’élection  ; ceux  qui 
résultent  de  la  capacité  ou  du  droit  d’être  admis  aux  emplois  publics  ont  été  déjà  ex- 
posés ou  le  seront  dans  la  suite  à mesure  que  l'occasion  s’en  présentera. 


(I)  fl  n'wl  sans  dm  ta  pas  besoin  da  dire  que  celle  liste  esl  spéciale  pour  chaque  dévolution,  et  qu'on  en 

(orme  autant  qu’il  j a de  fonctionnaires  â nommer. 

' ......  . • 
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CHAPITRE  III. 


DE  LA  LIBERTÉ. 

« En  entrant  dans  l’état  civil,  dit  M.  Tonllier  (i),  l'homme  abandonne  et  perd  une 

• partie  de  sa  liberté  naturelle  en  échange  des  avantages  qu’il  reçoit  de  la  société  ; et 

• en  considération  de  ces  avantages,  il  est  obligé  d’obéir  aux  lois  que  le  plus  grand 
» nombre  des  associés  juge  5 propos  d’établir.  Celte  espèce  de  contrainte  5 laquelle 
» il  se  soumet,  lui  devient  infiniment  plus  utile  que  la  liberté  farouche  et  sauvage 

• dont  il  perd  une  partie.  Tout  homme  qui  réfléchit  ne  peut  désirer  de  conserver  la 

> liberté  illimitée  de  faire  tout  ce  qui  lui  plaît;  autrement,  il  eu  résulterait  que  tous 
» les  autres  membres  de  la  société  auraient  aussi  la  même  faculté,  et  alors  ni  la  vie  ni 
» la  jouissance  des  droits  d’aucun  d’eux  ne  seraient  en  sûreté. 

> La  liberté  civile  ou  politique  dont  jouit  l’homme,  dans  l’état  civil,  n’est  donc  pas 

> autre  chose  que  la  liberté  naturelle  restreinte  ou  limitée  par  la  loi  humaine,  autant 

> qu’il  est  nécessaire  ou  utile  pour  l’avantage  de  la  société. 

» Ainsi  les  lois,  quaud  elles  sont  prudemment  établies,  loin  de  détruire  la  liberté 
a civile,  en  deviennent  le  plus  ferme  soutien,  a 
On  peut  encore  la  délinir  comme  M.  Rossi  (2)  : \' exercice  légitime  des  facultés  de 
tout  homme,  mises  en  harmonie  avec  les  nécessités  et  les  exigences  du  corps  social. 

La  France  possède  les  institutions  les  plus  libérales  qu’un  peuple  puisse  ambitionner. 
La  liberté  y existe,  garantie  par  la  constitution  et  protégée  par  les  lois.  Les  restrictions 
apportées  5 son  exercice  sont  toutes  commandées  par  le  besoin  d’assurer  l’ordre  pu- 
blic ou  le  bonheur  social , et  chaque  citoyen  trouve  b garantie  de  son  droit  de  liberté 
5 côté  de  b disposition  qui  en  modifie  l’usage. 

Tout  citoyen  doit  se  convaincre  de  son  droit  et  en  conserver  la  jouissance  : c’est 
une  loi  de  sa  dignité , mais  il  doit  aussi  se  pénétrer  de  ses  devoirs  et  tenir  à leur 
accomplissement  ; c’est  une  loi  de  la  société.  Le  droit  d’agir  en  homme  libre  se  conçoit 
de  lui-même  et  n’exige  pas  de  longues  méditations  pour  sc  fixer  dans  l'esprit.  Il  en 
est  autrement  des  restrictions  qui  ont  été  apportées  à ce  droit  dans  l'intérêt  général, 
et  qui  en  sont  inséparables  ; il  faut,  pour  les  connaître  et  les  apprécier,  se  livrer  5 des 
recherches  qui  demandent  de  l’application  et  du  temps.  Le  résumé  qui  va  suivre  est 
destiné  à faciliter  l'accomplissement  de  cette  tâche. 

On  divise  la  liberté  d’après  les  objets  auxquels  elle  s’applique.  Ses  attributs  princi- 
paux sont  le  droit  de  dis]*oser  de  sa  personne  et  de  régler  ses  actions,  de  concevoir  et 


(i)  T.  I,  p.  IT5. 

(!)  Voir  le  Journal dt  l’ Instruction  publique,  n»  du  M mari  I8K. 


Digitized  by  Google 


526 


PBÉUS  DU  DROIT  PUBLIC 

d’exprimer  ses  pensées,  d'adopter  des  croyances,  un  culte  et  une  religion,  de  choisir  et 
d'exercer  une  profession.  Ainsi  nous  distinguons  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de 
la  presse,  la  liberté  de  conscience  on  du  culte,  et  la  liberté  de  profession. 


SECTION  1". 

DE  LA  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE. 

* • • . . . .v 

Chacun  a la  libre  disposition  de  sa  personne  et  de  ses  actions.  Il  n’y  a plus  d’esclaves 
en  France.  Non-seulement  le  droit  de  liberté  s’étend  sur  les  Français,  mais  il  em- 
brasse les  étrangers  eux-méraes,  dès  qu'ils  mettent  le  pied  sur  notre  territoire  hospi- 
talier. • Toutes  personnes  sont  franches  en  ce  royaume,  a dit  Lovsel,  et  sitôt  qu’m 
» esclave  a atteint  les  marches  d'icelui,  il  est  affranchi  (1).  » L'n  décret  de  l’assemblée 
nationale  (2)  déclare  libre  tout  individu  aussitôt  qu’il  est  entré  en  France,  et  une  or- 
donnance plus  récente  (3)  rend  libre  tout  esclave  amené  ou  envoyé  en  France  par  un 
habitant  des  colonies  qui  u’a  pas  affranchi  préalablement  cet  esclave. 

Nos  lois  ne  permettent  même  pas  qu’on  aliène  sa  liberté  : elle  annule  tout  engage- 
ment qui  aurait  une  durée  indéterminée.  Ainsi  i’o»  ne  peut  s’engager  personnellement 
au  service  d’autrui  que  pour  un  temps  limité,  ou  pour  une  entreprise  déterminée  (h), 
et  l’on  ne  peut  s'obliger  par  des  vœux  perpétuels  à rester  dans  la  profession  religieuse. 
Les  jeunes  filles  ne  peuvent,  avant  l’âge  de  16  ans,  prononcer  aucun  vœu  sans  le 
consentement  de  leurs  parents,  et  ces  vœux,  même  quand  elles  sont  majeures  et 
libres,  ncpeaveni  être  faits  que  pour  cinq  ans  (5). 

La  liberté  individuelle  se  modifie,  suivant  les  circonstances,  h l'égard  des  individus 
pris  Isolément,  à l'égard  d’une  communauté,  et  d'une  manière  générale  à l'égard  de 
tons. 

S I". 

Des  restrictions  individuelles. 

L’état  des  personnes  est  une  première  source  de  restrictions  à la  liberté  individuelle. 
Il  est  des  individus  qui,  en  raison  de  la  faiblesse  de  leur  âge  ou  de  leur  sexe,  du  dérange- 
ment de  leurs  facultés,  ne  peuvent  être  sans  danger  pour  eux-mêmes,  on  pour  les  autres, 
laissés  en  pleine  jouissance  de  leur  liberté.  Ainsi  les  mineurs  restent  soumis  à l'auto- 


(4)  Voit  I ntl t Iules  coulumièru,  1. I,  no  6.  (i)  L'ordonnance  royal*  du  M juin 4836. 

(9)  Le  décret  du  96  septembre  4794.  (I)  Code  Civil,  art.  4789. 

Vfnr  i ce  sujet  la  loi  du  45  février  4790,  qui  abolit  les  vœux  perpétuels,  celle  du  48  février  4809,  qui  au- 
torise les  vœux  temporaires  i l'égard  de  religieuses  faisant  partie  de  congrégations  autorisait,  et  celle  du 
94  mai  4895,  qui  s'occupe  de  la  disposition  des  biens  appartenant  A ccs  religieuses. 
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rité  paternelle  qui  les  protège,  et  qui  peut,  dans  certains  cas,  les  faire  détenir  pendant 
un  temps  limité  (1).  Ainsi  les  femmes  mariées,  quand  elles  sont  en  puissance  de  mari, 
n'ont  pas  d'autre  domicile  que  le  sien,  et  sont  obligées  de  le  suivre  partout  où  il  juge 
5 propos  de  résider  (2).  Ainsi  encore  les  individus  placés  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  sont  obligés  de  résider  dans  le  lieu  que  le  gouvernement  détermine  (3)  ; 
les  imbécilles,  les  aliénés,  les  furieux  peuvent  être  arrêtés  et  renfermés  dans  une  mai- 
son de  santé,  lorsqu'il  y a du  danger  pour  eux-mêmes  ou  pour  les  autres  à les  laisser 
libres  (A). 

Un  citoyen  peut  être  privé  de  sa  liberté  dans  le  cas  où  la  loi  fait  peser  sur  sa  per- 
sonne, soit  au  profit  d'un  antre  citoyen,  soit  au  profit  de  l'État,  la  responsabilité  des 
obligations  qu’il  a contractées  ou  des  condamnations  qu’il  a encourues,  comme,  par 
exemple,  pour  Cexécntion  des  obligations  commerciales,  ou  pour  le  paiement  des 
amendes  prononcées  contre  loi  en  justice,  et,  dans  certains  cas,  pour  de  simples  dom- 
mages-intéréts  ; mais  il  fant  toujours  que  la  contrainte  par  corps  soit  ordonnée  par 
jugement,  que  la  durée  en  soit  déterminée  d’après  les  limites  tracées  par  la  loi,  et  que 
l'exécution  ait  lieu  dans  des  formes  prescrites  (5). 

Enfin  la  liberté  individuelle  peut  cesser,  et  le  citoyen  peut  être  mis  en  état  d’arres- 
tation, lorsqu'il  est  prévenu,  accusé  ou  convaincu  d'avoir  commis  une  action  qnalû 
fiée  par  la  loi  crime,  délit  ou  contravention , et  punissable  de  peines  corporelles. 
U’arrcstation,  en  cas  de  prévention,  peut  être  opérée  par  toute  personne,  quand  le 
délit  est  flagrant,  cl  lorsque  l'action  commise  emporte  peine  afflictive  on  infamante  ;6), 
Dans  tous  les  autres  cas,  elle  ne  peut  être  opérée  que  par  des  dépositaires  de  la  force 
publique,  d’après  l’ordre  des  magistrats  ou  sur  les  mandats  délivrés  par  le  juge  d’in* 
struction  (7).  Quelque  soit  le  fait  imputé  an  citoyen,  son  domicile  est  inviolable  pendant 
la  nnit,  c’est-à-dire  depuis  six  heures  du  soir  jusqu 'à  six  heures  du  matin,  du  1"  octobre 
au  31  mars,  et  depuis  neuf  heures  du  soir  jusqu’à  quatre  heures  du  matin  pendant  le 
reste  de  l’année.  Pendant  la  nuit,  nul  n'a  le  droit  d’entrer  dans  le  domicile  d'autrui,  si 
ce  n’est  dans  le  cas  d’incendie,  d’inondation  ou  de  réclamation  faite  de  l'intérieur  de 
la  maison  (8).  Toute  arrestation  opérée  ou  tentée  d'nne  manière  illégale  donue  lieu, 
contre  ceux  qui  l’ont  ordonnée,  entreprise  ou  consommée,  à des  peines  dont  la  pro- 


(4)  Voir  les  arl.  573  et  suivants  du  Code  Civil. 

(»j  Art  9tl  du  Code  chu. 

(3)  Arl.  44  et  43  du  Code  Pénal. 

(4)  Voir  la  loi  du  2-1  août  4790,  et  celle  du  50  juin  4838  sur  lei  aliénés. 

(SJ  Voir  le  Code  de  Procédure  civile,  art.  780  et  suivants;  le  Code  de  Commerce,  art.  637,  et  la  loi  sur  la 
eonl rainte  par  corps,  en  date  du  47  avril  4832. 

(6)  Code  d’instruction  crim.,  art.  44,  cl  Code  Pénal,  art.  6, 7 cl 8. 

(7)  Code  d’instruction  crim.,  arl.  94, 92,  93, 94  et  suivant. 

(8)  Voir  l’art.  76  de  la  conslil.  de  l’an  vin,  l’art.  4037  du  Code  de  Procédure  civile,  cl  l'art.  481  de  l'ordon- 
nance du  29  octobre  4820  sur  le  service  de  la  gendarmerie.— La  loi  du  28  avril  4816  (art.  56  cl  987)  dérobe  à 
la  régie  générale,  en  permettant  i certains  agonts  de  pénétrer  pendant  U nuit  seuls,  ou  avec  l'iHlmention 
d’un  magistral,  chez  les  débitants  de  boissons. 
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portion  est  déterminée  en  rateon  de  la  qnalité  du  fonctionnaire  et  du  préjudice 
causé  (1). 

S u. 

Des  restrictions  de  localité. 

La  liberté  individuelle  est  modifiée  à l’égard  d’une  communauté,  d’une  ville  par 
exemple,  lorsqu’elle  a été  mise  en  état  de  siège  par  ordonnance  du  roi,  par  l'investis- 
sement ou  par  une  attaque  de  vive  force,  par  une  sédition  intérieure  ou  par  des  ras- 
semblements extérieurs.  Dans  mutes  ces  circonstances,  c'est-4-dire  lorsque  l’étal  de 
siège  est  déclaré  ou  patent,  le  droit  ordinaire  est  suspendu,  et  toute  l'autorité  passe  au 
commandant  militaire;  ce  chef  concentre  en  sa  personne  toutes  les  attributions  qui 
appartenaient  aux  magistrats  de  l’ordre  civil  et  judiciaire;  il  les  exerce  exclusivement 
et  sous  sa  responsabilité  personnelle.  Ainsi  il  peut  décerner  des  mandats,  ordonner 
des  arrestations  et  faire  sortir  de  la  ville  les  individus  dangereux  (2).  Mais  les  indi- 
vidus non  militaires,  saisis  ou  arrêtés  pendant  l’état  de  siège,  en  vertu  de  ce  droit 
exceptionnel,  ne  deviennent  pas  justiciables  des  tribunaux  militaires;  ils  conservent 
leurs  juges  naturels,  d'après  le  vœu  de  la  Charte  (.1),  qui  abroge  en  cela  les  dispositions 
contraires  de  l’article  10S  du  décret  du  24  décembre  1811  (4). 

La  liberté  individuelle  se  modifie  encore  à l'égard  de  certaines  localités  par  les  me- 
sures que  commande  la  police  sanitaire.  Ainsi  les  marchandises  provenant  des  pays 
étrangers  ne  sont  admises  4 la  libre  pratique  qu 'autant  que  ces  pays  sont  dans  un  état 
am,  reconnu  et  constaté;  les  individus  qui  voyagent  en  mer  et  qui  abordeutnos  ports 
sont  tenus,  avant  de  le  mettre  pied  sur  notre  territoire  continental,  de  séjourner  dans  des 
lazarets  et  d'y  faire  des  quarantaines  dont  la  durée  est  déterminée  par  le  gouverne- 
ment; en  cas  de  maladies  contagieuses  régnant  dans  des  pays  voisins,  on  établit  des. 
cordons  sanitaires  qui  s’opposent  à l’introduction  en  France  des  individus  et  des  mar- 
chandises provenant  du  pays  infesté  ; enfin  des  mesures  peuvent  être  (irises  par  l'au- 
torité pour  que  les  habitants  d'un  pays  français  où  régne  une  maladie  contagieuse  ne 
sortent  pas  de  leur  localité.  Il  serait  trop  long  d’ énumérer  toutes  les  dispositions  que 
l'autorité  administrative  a ie  droit  de  prendre  dans  ces  circonstances;  mais  ici  encore 
rien  n'est  abandonné  4 l’arbitraire  ; tout  est  réglé  par  une  loi  et  par  une  ordonnance 
réglementaire  auxquelles  nous  renvoyons  le  lecteur  (5). 


(I)  Voir  Code  Pénal, art.  HS  et  suivants,  tu,  SU,  SW,  St  S et  su. 

(S)  Voir  ta  loi  du  I juillet  1701,  et  le  décret  du  SI  décembre  de  ta  même  année,  notamment  les  art.  05,  toi 
et  IM  de  ce  dernier. 

(J)  Charte  cons  lit.,  art.  SS,  M,  5«  et  S». 

<*)  Voir  l’arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  en  date  dn  » juin  II». 

(S)  Voir  la  loi  du  3 mars  IN*,  cl  l'ordonnance  royale  du  7 août  mirant. 
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§ ni. 

Des  restrictions  générales. 

11  est  des  restrictions  à la  liberté  individuelle  qui  ont  un  caractère  plus  général  que 
celles  dont  nous  venons  de  parler,  et  qui  s'appliquent  à tous  les  citoyens.  Les  plus 
importantes  se  réfirent  à trois  objets  principaux  : le  droit  d’association,  le  droit  do 
circulation  à l’intérieur  et  à l'extérieur,  et  le  droit  de  port  d’armes. 

N»  1. 

Du  droit  d'association. 

« Il  est  naturel  h l'homme,  dit  M.  Foucart  (1),  de  sc  rapprocher  de  ses  semblables 
» cl  de  chercher  dans  leur  société  le  complément  de  force  qui  lui  manque.  La  légis- 
» lation  jmsilivc  doit  respecter  le  droit  d’association  ; clic  doit  même  l'entourer  de  toute 
» sa  protection,  car  l'homme  isolé  est  impuissant  dans  les  sciences,  la  littérature,  les 
» arts,  l’économie  sociale  i il  ne  peut  arriver  à de  grands  résultats  que  par  l’agrégation 
» des  lumières  et  des  forces.  Mais  l’association,  comme  toutes  les  choses  qui  ont  de 

• grands  avantages,  peut  avoir  aussi  de  grands  inconvénients;  la  force  qu’elle  donne 

• pour  faire  le  bien,  elle  la  donne  aussi  pour  faire  le  mal  : dans  les  temps  de  fomenta- 
» tion  politique  surtout,  elle  fournit  aux  mécontents  et  aux  factieux  les  moyens  d’op- 
» poser  au  gouvernement  une  résistance  toujours  dangereuse,  et  même  de  livrer  le 
» pays  aux  horreurs  de  la  guerre  civile.  Un  gouvernement  bien  organisé  ne  peut  pas 

• permettre  qu'il  existe  un  État  dans  l'État,  et  qu’on  tourne  contre  la  société  les  priu- 
» cqies  sur  lesquels  elle  repose.  » 

Le  droit  d’association  a été  modifié  d’abord  par  le  Code  Pénal,  et  plus  tard  par  la  loi 
du  10  avril  1834. 

L’article  291  dn  Code  Pénal  porte  : Nulle  association  de  plus  de  vingt  personnes, 
dont  le  but  sera  de  se  réunir  tous  les  jours  ou  à certains  jours  marqués,  pour  s’oc- 
cuper d'objets  religieux,  littéraires,  politiques  ou  «utrej,  ne  pourra  se  former  qu'avec 
l'agrément  du  gouvernement,  et  sous  les  conditions  qu’il  plaira  à l'autorité  publique 
d’imposer  <1  la  société. 

la  loi  du  10  avril  1834  porte  que  tes  dispositions  ci-dessus  sont  désormais  appli- 
cables aux  associations  de  plus  de  vingt  personnes,  alors  même  que  ces  associations 
seraient  jxirtagécs  en  sections  d’un  moindre  nombre,  et  qu’elles  ne  se  réuniraient  pas 
tous  les  jours  et  li  des  jours  marqués. 

Il  suit  de  là  que  nulle  association,  quels  que  soient  son  objet  et  sa  forme,  ne  peut 
aujourd’hui  se  réunir  sans  l'autorisation  du  gouvernement.  Mais  il  ne  faut  pas  con. 


(t)  T.  I,  p.  417. 
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fondre  les  associations  arec  les  réunions  qui  ont  pour  cause,  comme  l’a  dit  le  rappor- 
teur de  la  loi(l),  des  événements  imprévus,  instantanés,  temporaires  ; celles-ci,  alors 
même  qu’elles  ont  pour  but  l’exercice  des  droits  politiques,  peuvent  avoir  lieu  sans  au- 
torisation préalable  (2).  Il  ne  faut  pas  davantage  les  confondre  avec  les  réunions  aca- 
démiques, non  plus  qu'avec  les  congrégations  religieuses  qui  ont  un  caractère  légal , 
comme  celles  de  femmes  qui  sont  autorisées  par  le  décret  du  18  février  1809,  les  lois 
du  2 janvier  1817  et  24  mai  1825,  et  celle  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne, 
qui  a été  rétablie  par  l'ordonnance  du  29  février  1816,  et  légalisée  par  la  loi  du 
18  mars  1818. 

Les  attroupements  sur  les  places  ou  sur  la  voie  publique  sont  aussi  défendus.  Une 
loi  du  10  avril  1831  prescrit  les  mesures  4 prendre  pour  leur  dispersion,  et  des  peines 
diverses  contre  les  individus  qui  continuent  ken  (aire  partie  après  l'une  ou  l'autre  des 
trois  sommations  qu'elle  exige  avant  d’autoriser  l’emploi  de  la  force,  conformément  à la 
loi  du  S août  1791  (3). 

R».  % 

Du  droit  de  circulation  avec  passe-port  à t intérieur  ou  à l'extérieur. 

Tout  citoyen  a le  droit  de  voyager  en  France  et  ît  l'étranger,  mais  en  se  conformant 
k la  police  des  passe-ports.  Celte  garantie  lui  est  imposée  autant  dans  l’intérêt  général 
que  dans  son  intérêt  privé. 

On  distingue  plusieurs  espèces  de  passe-ports  : les  passe-ports  pour  l’intérieur  et  ceux 
d’indigents,  les  passe-ports  pour  l’extérieur  et  pour  les  colonies. 

Les  passe-ports  à l'intérieur  sont  délivrés  par  les  maires,  qui  sont  tenus,  lorsqu'ils  ne 
connaissent  pas  le«  citoyens  qui  leur  en  demandent,  d’exiger  l’attestation  de  deux 
personnes  connues,  dont  les  noms  sont  désignés  dans  l’acte  (4).  Des  feuilles  de  route 
en  tiennent  lieu  aux  jeunes  soldats  ou  aux  militaires  qui  rejoignent  leur  corps  ou  qui 
se  dirigent  vers  leurs  foyers  ; des  livrets  en  peuvent  tenir  lieu  aux  ouvriers  qui  cir- 
culent pour  trouver  de  l’ouvrage  (5). 

Les  passe-ports  d’iiuiigents  sont  accordés  par  le  préfet  aux  imligents  bien  et  dûment 
reconnus  pour  tels,  tpti,  se  trouvant  éloignés  de  leur  domicile,  doirent  y retourner  ; 
aux  forçats,  condamnés  libérés  et  vagabomls,  déclarés  tels  par  jugement , dont  la  ré- 
sidence est  changée  et  dont  il  importe  (l'ossifier  lit  marche  vers  leur  destitution ; aux 
étrangers  réfugiés,  aux  Vagabomls  ou  aux  condamnes  libérés  gui  sont  expulsés  du 
royaume  et  dirigés  vers  leur  pays  ou  vers  tout  outre  poiul  de  Cétrmtger  (6).  Il  est  tracé. 


(t)  M.  Martin.—  Voir  le  Moniteur  du  Si  mars  ISSI. 

(S)  M.  Foucart,  1. 1,  p.  ISO. 

(5)  t'oir  â co  sujet  les  deux  lois  citées,  qui  restent  seules  en  vigueur. 

(t)  Voir  à ce  sujet  les  lois  des  30  mai,  43  juin  4790,  la  loi  du  40  veudéio.  an  IV,  et  celle  du  19  nor.  4413. 
(S)  Arrêté  duo  frimaire  an  xiu. 

(0)  Loi  du  U novembre  4 SIS.—  Circulaire  du  13  octobre  4833. 


Digitized  by  Google 


ET  DU  DROIT  ADMINISTRATIF  EN  FRANCE.  $31 

$ ceux  qui  sont  porteurs  de  passe-ports  d'indigents,  uu  itinéraire  qu'ils  sont  tenus  de 
suivre,  et  l'autorité  municipale  ne  doit  ordonnancer  le  paiement  des  secours  qu'au 
profit  de  l’indigent  qui  est  sur  sa  route  ou  qui  a obtenu  l'autorisation  d’en  changer  (1). 

Les  passe-ports  à C étranger  sont  délivrés  par  les  préfets,  sur  l'avis  tnotivé  des  maires; 
un  état  circonstancié,  adressé  par  les  préfets  qui  les  ont  délivrés,  est  envoyé  au  ministre 
des  affaires  étrangères  (2).  Ces  passe-ports  sont  soumis  en  outre  aux  formalités  que 
chaque  pays  a le  droit  d'exiger  de  tout  individu  qui  entre  sur  son  territoire  ; la  plus 
ordinaire  est  le  visa  de  l’ambassadeur  ou  de  l'agent  diplomatique  qui  représente  son 
pays  auprès  du  gouvernement  français.  Chacun  a droit  à ces  passe-ports,  sauf  les  mi- 
nettrs  qui  ne  produisent  pus  le  consentement  de  leurs  pères  ou  tuteurs , les  femmes  qui 
ne  produisent  pas  le  consentement  de  leurs  époux,  les  comptables  et  dépositaires  de 
deniers  publics  qui  ne  produisent  pas  une  permission  de  leurs  chefs  respectifs,  les  mi- 
litaires en  activité  de  service  ou  en  disponibilité  qui  ne  justifient  pas  d'un  congé  du 
ministre  de  la  guerre  ou  de  l'officier  supérieur  commandant  la  division  dans  laquelle 
ils  résident  (3),  * 

Les  passe-ports  pour  les  colonies  sont  accordés  par  les  préfets  sur  l’autorisation  du 
ministre  de  la  marine,  ou  de  leur  propre  autorité  s'il  y a urgence.  Ces  passe-ports  sont 
visés  par  les  commissaires  de  marine  près  des  poils  d’embarquement.  L'ordre  de  départ 
tient  lieu  de  passe-ports  à ceux  qui  vout  dans  les  colonies  en  qualité  de  fonctionnaires 
publics  ou  d'employés  du  gouvernement  (A). 

N»  3. 

Du  droit  de  port  d’armes. 

Tout  citoyen  a droit  de  porter  des  armes  pour  sa  défense,  mais  non  de  se  présenter 
toujours  en  armes  sur  la  Toie  publique,  ce  qui  pourrait  entraîner  les  plus  graves  in- 
convénients. 

Le  droit  de  port  d’armes  est  modifie  par  une  déclaration  du  Roi  en  date  de  1728  (5)  ? 
A laquelle  la  Cour  de  Cassation  (6)  a reconnu  force  de  loi  ; elle  l'a  été  encore  par  la  loi 
du  2fimail83!i. 

L’édit  ou  déclaration  de  1728  porte  : « Toute  fabrique,  vente,  débit,  achat,  port  et 
usage  des  poignards,  couteaux  en  forme  de  poignards,  soit  de  poche,  soit  de  fusil, 
batonnettes,  pistolets  de  poche  (7) , épées  en  bâtons , bâton*  et  ferrements  autres  que 

(4)  Loi  du  SS  novembre  4IS5.— Circulaire  du  #8  octobre  4853. 

(5)  Lois  du  7 décembre  4798  et  14  vent,  an  jr. 

(5)  Circulaire  du  24  juin  1829. 

(à)  Arrêté  du  29  vendémiaire  an  rut  ; Instruction  miu,  du  13  prairial  an  x.— Circulaire  de  déc.  1819. 

(I)  Celte  déclaration  a été  rendue  en  vigueur  par  deux  décret»  des-  2 itivésr  an  iv  et  12  mars  180fi,  rn  vertu 
de  la  loi  du  22  juillet  1791  qui  autorise  les  corps  municipaux  à publier  de  nouveau  les  loi»  cl  reglement*  Ue 
police.  (Art.  46,  litre 4.) 

(6)  Par  arrêt  du  6 août  1821. 

(7)  La  prohibition  relative  aux  pietoleta de poehe,  renouvelée  par  le  décret  du  14  décembre  1810,  acté  for- 
mellement établie  par  l’ordomiace  du  23  février  1837. 
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ceux  qui  sont  ferres  par  le  bout,  et  mures  armes  offensives  cachées  et  secrètes , sont  et 
demeurent  pour  l’avenir  généralement  abolis  et  défendus.  » 

La  loi  de  1834  a déterminé  les  peines  encourues  pour  la  fabrication,  la  vente,  la 
détention  et  le  port  des  armes  prohibées  ; sans  entrer  dans  la  nomenclature  des  armes 
frappées  de  prohibition,  elle  a particuliérement  insisté  sur  les  armes  et  les  munitions 
de  guerre. 

« Les  armes,  dit  M.  Foncart  (1) , confectionnées  aux  frais  et  pour  la  défense  de  l'État, 

» ne  doivent  jamais  sortir  des  mams  de  ceux  auxquels  elles  ont  été  confiées  que  pour 
» rentrer  dans  les  arsenaux.  Elles  ne  peuvent  être  fabriquées  hors  des  manufactures 
» de  l’État  qu’avec  l’autorisation  du  ministre  de  la  guerre.  Elles  sont  distribuées  aux 

• soldats  et  aux  gardes  nationaux,  et  des  peines  frappent  ceux  qui  les  vendent,  ceux 
» qui  les  achètent,  et  même  ceux  qui  les  détiennent  (2).  La  fabrication  des  armes  à 
» feu  destinées  au  commerce  est  régie  par  des  règles  particulières  qui  ont  pour  but, 
» en  leur  imposant  un  calibre  différent  de  celui  des  armes  de  l’État,  d’empêcher  toute 

• confusion , d'éviter  les  accidents  qui  pourraient  résulter  du  peu  de  solidité  des 
» canons  (3).  » 

Aujourd'hui,  à l’exception  des  armes  de  guerre,  et  des  pistolets  de  poche  dont  l'or- 
donnance du  23  février  1837  a prohibé  le  port,  chacun  est  lé  maître  de  porter  les 
armes  ostensibles  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  la  catégorie  des  armes  prohibées. 
Ainsi  il  est  hors  de  doute  qu'un  voyageur  peut,  pour  sa  sûreté  personnelle,  s’armer 
d'un  fusil  ou  de  pistolets  d'arçon,  sans  commettre  une  infraction  à la  loi  ; mais,  en  gé- 
néral, dans  l’état  de  notre  société,  il  est  rarement  utile  de  recourir  ï de  pareilles  pré- 
cautions. 

Il  en  est  du  droit  de  chasse  comme  du  droit  de  port  d'armes;  quoique,  sous  l’em- 
pire de  la  loi  naturelle,  il  soit  permis  4 tous  de  s'emparer,  par  droit  d’occupation,  de  ce 
qui  n'appartient  à personne,  on  conçoit  très-bien  que  la  loi  civile  apporte  des  modifi- 
cations à l’exercice  de  ce  droit,  soit  dans  l’intérêt  de  la  propriété,  soit  pour  empêcher 
la  destruction  complète  du  gibier. 

La  première  condition  à remplir  de  la  part  de  celui  qui  veut  chasser  en  France, 
c’est  d'obtenir  un  port  d’armes  de  chasse  (4),  qui  est  délivré  par  le  préfet  de  chaque 
département  sur  le  certificat  du  maire.  Muni  de  ce  permis,  celui  qui  l'a  obtenu  ne 
peut  chasser  dans  la  plaine  que  pendant  le  temps  déterminé  par  des  arrêtés  de  pré- 
fecture, et  jamais  sur  des  terraius  qui  sont  encore  couverts  de  leurs  récoltes  (5).  On 
ne  peut  non  plus  cliasser  sur  le  terrain  d’autrui  sans  le  conscntemeut  du  propriétaire 


(t)  T.l,p.  477. 

(*J)  Voir,  pour  les  militaires,  la  loi  du  13  Juillet  1820;  pour  les  gardes  nationaux,  la  loi  du  23  mars  1851, 
art.  01  ; pour  tous  les  citoyens,  U loi  du  21  mai  1834,  art.  3. 

(S)  Voir  à cet  égard  les  décrets  des  8 vendémiaire  an  X1U,  44  décembre  1810,  et  l’ordonnance  du  24  juil- 
let 1816. 

(4)  Voir  le  décret  du  4 mai  1812,  confirmé  par  plusieurs  lois  de  nuances  cl  notamment  par  c*U«  du 
28  avril  I8IG,  qui  a réJuil  à quinze  francs  le  droit  de  port  d'armes  de  chasse. 

Oj  Voir  la  loi  du  28  avril  1790  qui  est  encore  eu  vigueur. 


Digitized  by  Google 


ET  DU  DROIT  ADMINISTRATIF  EN  FRANCE. 


533 


mais  on  peut  chasser  en  tout  temps  sur  son  propre  terrain,  quand  il  est  clos;  on  le 
peut  aussi  dans  les  forêts  non  closes  et  dans  les  lacs  et  étangs,  pourvu  qu'on  y soit 
autorisé  par  le  propriétaire,  et  que,  dans  les  bois  uon  clos,  on  M'emploie  point  de  chiens 
courants  aux  é|x>quos  pendant  lesquelles  la  chasse  est  interdite,  l.c  propriétaire  qui  \eul 
défendre  sa  propriété  contre  la  dévastation  du  gibier,  peut  en  tout  temps  chercher  à 
le  détruire  au  moyen  d’engins  ou  de  filets  dont  l'emploi  ne  nuise  pas  aux  fruits  de  la 
terre,  et  même  faire  usage  des  armes  à feu  pour  repousser  les  bêtes  fauves,  sans  être 
pour  cela  muni  d'un  port  d’armes,  qui  n'est  exigé  que  {tour  b chasse  réglée  (1). 

Il  y a encore  exception  à l’exigibilité  du  port  d’armes  lorsqu’il  s’agit  de  détruire  les 
loups.  Non-seulement  tout  citoyen  est  autorisé  5 les  chasser  sous  la  direction  du  licu- 
tenant  de  loweleric  qui  est  institué  daus  chaque  départemeut  (2),  mais  il  est  invité  h 
les  détruire  sans  cette  participation,  et  même  il  reçoit,  h titre  d'indemnité  et  d’encou- 
ragement, des  primes  qui  varient  suivant  le  sexe  et  la  force  de  l'animal  détruit  (3). 

Des  dispositions  particulières  sont  établies  en  ce  qui  concerne  la  chasse  dans  les 
domaines  de  la  liste  civile  (4),  dans  les  bois  de  l’État  et  dans  les  forêts  des  com- 
mîmes (5). 

Les  délits  du  chasse  sont  constatés  par  les  maires,  les  adjoints,  les  commissaires  de 
police,  les  gendarmes  et  les  gardcs-champêtres  et  forestiers.  Us  sout  poursuivis  5 la 
requête  du  ministère  public  ou  des  parties  lésées  dans  leurs  droits  de  propriété. 


SECTION  II. 

DE  LA  LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE. 

Les  Fraaeais  on I le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions  en  se  con- 
formant aux  lois.  La  censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie.  (Charte  const. , art.  7.) 

L’ouvrage  de  M.  Alphonse  Griin  (6)  contient  sur  cette  matière  un  résumé  clair  et 
succinct  que  nous  croyons  devoir  rapporter  ici,  sauf  à le  compléter  par  des  notes  : 

« Les  opinions  sont  libres  ; chacun  peut  penser  ce  qu’il  lui  pbîl , sur  quelque  ma- 
tière que  ce  soit.  La  loi  française  permet  même  à chacun  de  publier  et  de  faire  impri- 


(1)  Voir  la  loi  <lu  S8  avril  1790, arl.  13,  llcltx 

(2)  Voir  les  ordonnances  de  4600, 4604  cl  4669,  celles  des  98  août  181  i,  Tt  juillet  cl  48  août  1852;  les  arrêtes 
des  28  vendent,  et  49  pluv.  an  v,  et  celui  du  8 frucl.  an  xiu. 

(3)  Une  circulaire  du  miuistrc  de,  l’intérieur,  en  date  du  49  juillet  1818,  accorde  dix-luiil  francs  pour  une 
louve  pleine,  quinze  francs  pour  une  louve  non  pleine,  douze  pour  mi  loup,  cl  sii  pour  un  louveteau.—  Voir 
pour  la  présentation  de  l'animal  détruit  i l’autorité,  qui  paie  la  prime,  la  loi  tlu  10  meisidor  an  v et  les  cir- 
culaire» minitlériellet  (les  25  teplembre  4807  et  9 juillet  4848. 

(4)  Voir  Ica  lois  des  28  avril  et  29  juillet  4790,  l'arrété  du  28  vzndéin.  an  v. 

(s)  Voir  les  lois  du  28  vendétu.  an  v,  24  avril  1832  (loi  de  finances),  cl  les  ordonnantes  royale:  des  24  juil- 
let et  48  août  1832. 

(0)  Êlcmenft  du  droit  fi  p.  32. 
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mer  scs  opinions.  Mais  une  aussi  grande  liberté  pouvant  jeter  dans  la  société  des  idées 
dangereuses,  semer  de  l'irritation  dans  les  esprits,  répandre  le  mensonge  et  la  calomnie, 
il  était  aussi  juste  qu'indispensable  qu'elle  fût  soumise  aux  lois  destinées  1 eu  réprimer 
les  abus  (1). 

• La  liberté  de  faire  imprimer  ses  opinions  s’appelle  liberté  de  ta  presse.  11  y a deux 
modes  de  publication,  les  livres  et  les  journaux.  Toute  personne  peut  faire  imprimer 
un  livre  sans  aucune  permission  d’aucune  autorité,  et  le  vendre  elle-même  ou  le  faire 
vendre  par  un  libraire.  Les  professions  d’imprimeur  et  de  libraire  sont  assujéties  à des 
conditions  particulières  (2). 

» Les  journaux  ou  écrits  périodiques  sont  les  publications  qui  paraissent  tous  les 
jours  ou  S des  intervalles  fixes,  plus  pu  moins  rapprochés.  Cette  publicité  réitérée, 
presque  perpétuelle,  l’influence  tpi’elle  peut  avoir  dans  toute  la  France,  soumettent 
naturellement  ceux  qui  exploitent  cette  espèce  d'industrie,  ou  profitent  de  la  liberté  qui 
lui  est  accordée,  & des  règles  spéciales. 

» Aucune  autorisation  n’est  nécessaire  pour  publier  un  journal  (A).  Il  n'en  est  pas 
de  même  des  dessins,  des  gravures,  lithographies,  médailles,  estampes  ou  emblèmes, 
objets  d’arts  distincts  des  opinions,  et  qui  s’adressent  aux  yeux,  tandis  que  les  écrits 
parlent  à l'intelligence  (A). 

• Les  propriétaires  doivent  seulement  faire  à l’autorité  une  déclaration  préalable 
contenant  le  titre,  les  époques  de  publication  du  journal,  les  noms  des  propriétaires  et 
des  gérauls,  et  l'indication  de  l'imprimerie  oà  le  jottrnal  sera  imprimé.  Les  changements 
qui  surviendraient  dans  un  de  ces  objets  doivent  aussi  être  déclarés.  Ces  formalités 
sont  nécessaires  pour  que  le  gouvernement  sache  quelles  sont  les  personnes  respon- 
sables des  fautes  que  le  journal  pourrait  commettre. 

» Les  journaux  ou  écrits  périodiques  consacrés  eu  tout  ou  en  partie  aux  nouvelles  ou 
discussions  politiques  sont  soumis  il  déposer  un  cautionnement  plus  ou  moins  fort, 
selon  que  le  journal  parait  plus  ou  moins  souvent,  et  qui  est  destiné  il  répondre  dn 


(t  ) « L»  presse,  a dit  M.  Fooearl,  est  l'arbre  mystérieux  qui  porte  i la  fois  des  fruil»  (ht  mort  el  (les  fruil» 
ii  do  vio.  »— L'Assemblée  constituante,  dan»  sa  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  en  date  du  S septembre  179! ( 
s'exprime  ainsi  : « La  libre  communication  dos  pensées  et  des  opinions  est  un  dos  droits  les  plus  précieux  de 
» l'homme;  tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire,  imprimer  librement,  sauf  à répondre  de  l'abus  do  celle 
» liberté  dans  les  cas  déterminés -par  la  loi.  »— On  sait  ce  qu'est  devenu  aous  l'Empire  ce  droit  précieux.  La 
Charte  de  1814  l'a  consacré,  mais  en  conservant  la  faculté  d'établir  la  censure.  La  Charte  de  1830,  en  suppri- 
mant le  droit  de  censure,  a rendu  A la  presse  toute  son  Indépendant. 

(S)  Voir  la  loi  du  91  octobre  1814.  Nul  ne  peut  être  Imprimeur  hl  libraire  s’il  n’est  bréveté  par  le  Roi  el 
assermenté;  on  ne  peut  imprimer  sans  déclaration  préalable,  ni  vendre  ou  publier  sans  avoir  déposé  doux 
exemplaires,  l'un  A la  Bibliothèque  royale,  l’autre  au  ministère  de  rinlérieur.  (Loi  de  181  1,  et  ordonnance  du 
9 janvier  1828.) 

(S)  Il  suffit  d’ètrc  Fiançai»,  majeur , et  en  jonittanee  àe  te»  ârcit»  eirilt  (loi  du  18  juillet  1818,  art.  fer); 
l'étranger  non  naturalisé,  le  Français  mineur,  interdit  ou  privé  do  ses  droits  Civils;  ne  sont  pas  habites  à faire 
celle  publication. 

(4)  Fos’r  la  1 ji  du  9 septembre  1835  tur  la  prette , art.  90. 
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paiement  des  amendes  que  le  journal  pourrait  encourir  par  suite  de  condamnations 
judiciaires  (J). 

» Le  gérant  (2),  responsable  de  tout  ce  qui  s’imprime  dans  le  journal  soumis  au  cau- 
tionnement, est  obligé  de  signer  de  sa  main  un  exemplaire  de  chaque  numéro  de  son 
journal.  11  doit  être  propriétaire,  en  son  nom  personnel,  du  tiers  du  cautionnement; 
les  deux  autres  tiers  peuvent  lui  être  prêtés  et  rester  sous  le  nom  des  prêteurs.  Si  lo 
gérant  est  condamné  à un  emprisonnement  ou  ii  l’interdiction  des  droits  civils,  il  doit 
être  remplacé  par  un  autre  gérant  réunissant  les  conditions  prescrites  (3).  Un  gérant 
doit  avoir  au  moins  vingt  et  un  ans  et  jouir  de  ses  droits  civils.  s 

» Un  exemplaire  de  chaque  numéro  d'un  journal  politique  est  remis  signé  au  par- 
quet du  procureur  du  Roi  du  lien  de  l'impression,  ou  à la  mairie,  dans  les  villes  où  il 
n’y  a pas  de  Tribunal. 

» La  loi  devait  offrir  aux  citoyens  victimes  d’une  erreur,  d’une  injure,  d’une  ca- 
lomnie, d’une  mauvaise  intention  de  la  part  d'un  journal,  un  moyen  de  réparation. 
Toute  personne  nommée  ou  désiguée  dans  un  journal  a le  droit  d’exiger  l'insertion 
gratuite,  dans  le  numéro  qui  suivra  la  réception,  d’une  réponse  qui  peut  avoir  le 
double  de  la  longueur  de  l’article  qui  l'a  provoquée  ; si  elle  dépasse  le  double,  l’excédant 
est  payé  au  journal  h raison  de  tant  par  ligne.  Un  droit  analogue  est  accordé  au  gouver- 
nement pour  qu'il  puisse  faire  rectifier  les  erreurs  volontaires  ou  involontaires  com- 
mises à son  égard  par  les  journaux.  A cet  effet,  tout  gérant  est  tenu  d’insérer  en  tête 
du  journal,  le  lendemain  de  la  réception  des  pièces,  les  documents  officiels,  relations 
authentiques,  renseignements  et  rectifications  qui  lui  sont  adressés  par  tout  dépositaire 
de  l’autorité  publique,  sous  la  seule  condition  de  payer  les  frais  d’insertion.  II  en  est  de 
même  de  toute  autre  insertion  réclamée  par  le  gouvernement  (4).  » 

Tous  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  et  par  les  autres  moyens  de  publica- 
tion énoncés  en  l'art  1"  de  la  loi  du  17  mai  1819,  sont  jugés  exclusivement  par 
les  Cours  d’ Assises  (5),  3 l’exception  de  la  diffamation  commise  contre  des  particu- 


(!)  Ce  cautionnement  est  do  cent  mille  francs  si  le  journal  ou  écrit  périodique  paraît  plus  de  deui  fois  par 
semaine,  do  soixante-quinze  raille  francs  s’il  ne  parait  que  deux  fois,  do  cinquante  mille  s'il  ne  parait 
qu’une  fois,  et  de  vingt-cinq  mille  s’il  parait  seulement  plus  d’une  fois  par  mois.— Le  cautionnement,  daiis 
les  départements  autres  que  ceux  de  la  Reine,  de  Selnc-ot-OUo  et  do  Scine-el-M»rne,  est  de  vingt-cinq  ml Ito 
francs  dans  les  villes  do  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  et  de  quinxe  mille  dans  les  villes  au-dessous. 
(Loi  du  9 septembre  4835,  art.  43.)—  Les  journaux  dispensés  de  cautionnement  sont  ceux  qui  ne  paraissent 
qu’une  fois  par  mois  et  plus  rarement,  ceux  étrangers  à la  politique,  ceux  publiés  dans  une  langue  étran- 
gère, et  les  feuilles  consacrées  exclusivement  aux  avis,  annonces  judiciaires,  etc.  (Loi  du  38  juillet  4838,  art.  3, 
et  du  9 septembre  4855,  art.  44.) 

(2)  Chaque  journal  ou  écrit  périodique  doit  avoir  un  ou  plusieurs  gérants  sérieux  et  responsables.  (Loi  du 
48  juillet  4848.) 

(3)  Nul  journal  ne  peut  exister  sans  gérant;  par  conséquent,  si  un  gérant  unique  se  démet  de  ses  fonctions 
ou  décédé,  ou  le»  perd  par  l’effet  de  la  loi,  il  doit  être  remplacé  daua  les  quinze  jours.  (Loi  du  48  juillet  4838, 
art.  49.) 

(4)  Loi  du  48  juillet  4828,  art.  6 et 7. 

(5)  Charte  coiislil.,  art.  69,  S <*r»  et  loi  du  8 octobre  4830,  art.  1er. 
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tiers  (1),  des  délits  attribués  à la  connaissance  des  Chambres,  Cours  et  Tribunaux 
pour  les  outrages  enTers  eux  ou  pour  les  comptes  rendus  de  leurs  séances  (2),  et  des 
faits  qualifiés  attentais  à la  sûreté  de  l'État,  qui  peuTent  être  dévolus  5 la  Cour  des 
pairs  (3). 

Les  théâtres  offrent  aussi  des  moyens  d’exprimer,  de  publier  et  de  propager  des 
pensées  qui  pourraient  être  dangereuses  peur  l'ordre  public  et  pour  les  mœurs.  Aussi, 
dans  tous  les  temps,  les  gouvernements  se  sont-ils  réservé  le  droit  de  défendre  la  re- 
présentation des  pièces  qui  auraient  ce  caractère.  La  législation  actuelle  ne  permet  pas 
d’établir  aucun  théâtre  ou  spectacle  et  y représenter  aucune  pièce  sans  l'autorisation 
du  ministre  de  l'intérieur  pour  Paris,  et  des  préfets  pour  les  départements.  L'autorité 
peut  toujours,  pour  des  motifs  d'ordre  public,  suspendre  la  représentation  d'uuc  pièce 
et  même  ordonner  la  clôture  provisoire  du  théâtre  (h). 

SECTION  III. 

DE  LA  LIBERTÉ  DE  CO,\SCIEXCE  ET  DU  CULTE. 

Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté  et  obtient  jtour  son  culte  la  même 
protection.  (Charte  consu , art.  5.) 

La  liln-rté  de  conscience  est  un  droit  que  l'homme  tient  de  la  nature  et  que  toute 
loi  humaine  serait  impuissante  â lui  ravir;  on  peut  le  persécuter  pour  scs  opinions  et 
pour  ses  croyances,  mais  non  les  lui  ravir  ou  lui  en  imposer  d'autres.  Toute  disposi- 
tion pour  scruter  ou  maîtriser  ce  qui  se  passe  dans  le  for  intérieur  a toujours  été 
considérée  comme  un  acte  de  tyrannie  et  d'oppression  ; de  nos  jours  ce  ne  serait  plug 
qu’une  absurdité.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  quand  les  croyances  sc  traduisent  au 
dehors  par  des  démonsU'alions  publiques  ; il  s’agit  alors  du  culte  extérieur,  et  la  so- 
ciété peut  intervenir  soit  pour  en  protéger  l’exercice,  soit  pour  l'interdire  ou  le  modi- 
fier, suivant  que  l'exige  le  bien  public.  Les  lois  humaines  ont  leur  action  dès  que  la 
pensée  du  citoyen  sc  manifeste  de  manière  à influer  sur  la  masse  des  esprits  ; la  société 
est  dans  son  droit  lorsqu'elle  prend  scs  mesures  pour  garantir  sa  tranquillité,  scs  in- 
térêts matériels  et  sa  moralité. 

Ces  courtes  réflexions  servent  à expliquer  l'article  de  la  Charte  que  nous  venons  do 
citer  : eu  promettant  à chacun  des  citoyens  une  égale  protection  [tour  sou  culte,  cet  ar- 
ticle entend  parler  des  cultes  établis  et  non  de  ceux  qu'il  plairait  à l'imagination  d'in- 


<0  Loi  du  26  mai  1819,  art.  14,  et  du  8 octobre  1850,  art.  2.— Le*  fonctionnaires  nVUint  pas  de  simples  par - 
ticm/ierty  ne  sont  pas  compris  dans  cette  exception.  La  diffamation  commise  i leur  égard  pour  des  faits  re- 
latifs à leurs  fonctions  reste  justiciable  des  Cours  d’assises. 

(2)  Loi  du  8 octobre  1850,  art.  S. 

(S)  Loi  du  9 septembre  1855  sur  ta  prejic,  art.  4 cl  2. 

(i)  Même  loi,  art.  SI  cl  22.— Foir  en  outre  les  décrets  des  S juin  f£0C  cl  29  juillet  1807. 
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veiller.  * On  ne  peut  admettre,  dit  M.  Foucart  (1),  que  la  Charte  ait  voulu  étendre  sa 
protection  à des  cultes  qn'elle  ne  connaissait  pas,  quels  que  fussent  d'ailleurs  la  na- 
ture do  leurs  prédications,  l’exagération  de  leurs  préceptes^  le  danger  de  lenrs  céré- 
monies. Si  la  liberté  religieuse  n'exclut  pas  l'intervention  du  pouvoir  dans  la  police 
des  cultes  reconnus,  si  le  gouvernement  a le  droit  de  surveiller  leurs  ministres,  h plus 
forte  raison  a-t-il  le  droit,  quand  une  secte  nouvelle  et  inconnue  se  présente,  de  lui 
demander  compte  de  ses  doctrines,  d’examiner  si  elles  n'ont  rien  de  contraire  à l’ordre 
social,  si  elles  ne  cachent  pas  un  but  politique  ou  une  misérable  spoliation.  » Il  faut 
conclure  de  là  que  nul  culte  nouveau  ne  peut  s'établir  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement, et  que  toute  réunion  de  plus  de  vingt  personnes,  non  autorisée,  et  formée 
dans  le  but  d’en  fonder  un,  pourrait  être  poursuivie  d’après  le  Code  Pénal  (2),  et  la  loi 
qui  lui  sert  de  complément  en  cette  matière  (3). 

11  y en  France  plusieurs  cultes  également  reconnus  : la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine,  qui  est  professée  par  la  majorité  des  Français  (?i)  ; la  religion  ré- 
formée qui  comprend  le  calvinisme  et  le  luthéranisme,  et  la  religion  juive.  Ces  trois 
cultes  ont  été  réorganisés  par  la  loi  du  18  germinal,  au  x,  et  les  ministres  de  ces  trois 
religions  reçoivent  aujourd’hui  des  traitements  du  trésor  public  (5). 

On  distingue  avec  soin  le  pouvoir  spirituel  du  pouvoir  temporel  ; l’un  préside  à 
tout  ce  qui  concerne  la  foi,  l’autre  règle  tout  ce  qui  intéresse  la  société,  même  dans 
les  cérémonies  de  la  religion. 

Notre  loi  française  règle  la  part  que  le  pouvoir  temporel  peut  prendre  dans  l'adminis- 
tration des  différents  cultes  (6)  ; elle  veille  anssi  à ce  que  le  pouvoir  spirituel,  qu'elle 
couvre  de  sa  prolecliou,  n’usurpe  pas  le  droit  de  ^administration  temporelle,  et  ne 
devienne  pas  un  pouvoir  dans  l’État  (7).  La  séparation  de  ces  pouvoirs,  trop  longtemps 
confondus  par  la  Gourde  Rome,  remonte,  pour  la  France,  à l'édit  de  Louis  XIV  (8), 
qui  le  premier  a fondé  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane.  Gct  édit,  publié  do  nouveau, 
comme  loi  de  l'Empire,  par  un  décret  du  25  février  1810,  a été  confirmé  par  nu 
pacte  conclu  à Paris,  sous  le  nom  de  Concordat,  entre  Napoléon  et  le  Pape,  le  20  mes- 
sidor an  ix,  et  promulgue  comme  loi  de  l'État  le  18  germinal,  au  x.  C’est  à la  suite 
de  ce  Concordat  que  lo  premier  Consul  publia,  sous  le  titre  d' Articles  organiques,  uuc 


(<)T.  i,  p.  vos.  - (S)  Loi  du  (0  tvrilISSI. 

(S)  Art.  39t.  {»;  Charte  cotise,  art  is. 

(5)  La  Charte  (art.  8)  garantit  ccs  traitements  aux  ministres  tics  cultes  chrétiens)  la  loi  du  <0  février  |8SI 
les  accorde  aux  ministres  de  la  religion  hébraïque. 

(6)  Nous  en  parlerons  au  Droit  administratif. 

(7)  « Ce  n'est  pas  l’Étal  qui  est  dans  l’Église,  mais  l'Église  dans  l’État.  Cest  l’État  qui  régie  lo  territoire, 
fait  la  guerre,  perçoit  les  impôts,  gouverne  toutes  les  destinées  extérieure*  des  citoyens.  Ce*t  A Ini  dédonner 
A la  société  religieuse  la  forme,  les  institutions  qui  conviennent  le  mieux  A la  société  générale  ; dés  que  les 
croyances  cessent  d’étre  individuelles,  dés  qu'elles  donnent  naissance  à des  associations,  celles-ci  tombent 
sou*  l'atteinte  du  pouvoir  temporel,  seul  véritable  pouvoir.  » (M.  Guizot,  Leçon t sur  l'hittoire  de  la  cïrifi- 
idtïon  en  France , 1. 1,  p.  88.) 

(8)  Cet  édit,  rendu  sur  la  déclaration  des  évoques  de  France  préfents  A Paris,  est  du  SS  mars  t6!2. 
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législation  complète  sur  tous  les  cultes  chrétiens.  L’organisation  du  culte  hébraïque 
n’a  été  définitivement  établie  que  par  le  décret  du  17  mars  1808,  qui  sanctionne  le 
règlement  adopté  par  les  députés  Israélites,  ensuite  de  la  convocation  impériale  du 
30  mai  1806  (1).  .. 

SECTION  IV. 

DE  LA  LIBERTÉ  DES  PROFESSIONS,  DU  C0515IERCE  ET  DE  L’INDUSTRIE. 

La  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  est  une  conséquence  de  la  loi  naturelle  j 
elle  est  en  même  temps  le  principe  le  plus  vrai  de  la  prospérité  publique.  Le  droit  de 
choisir  et  d’embrasser  la  profession  vers  laquelle  on  se  sent  appelé  est  aussi  de  droit 
naturel.  Cependant  on  conçoit  que,  dans  l'intérêt  de  la  société,  toutes  les  professions 
ne  puissent  pas  être  abordées  sans  condition  de  capacité,  et  que  l’on  prenne,  pour  l'é- 
tablissement de  certaines  industries,  des  précautions  dictées  par  l’intérêt  général,  ou 
par  le  besoin  d'assurer  la  salubrité. 

La  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  a été  longtemps  méconnue  en  France  ; les 
arts,  métiers  et  professions  sont  restés  enchaînés  pendant  des  siècles  par  l'établisse- 
ment des  jurandes,  des  maîtrises  et  des  privilèges.  « l'illusion,  a dit  Turgot  (2),  a été 
portée  chez  quelques  personnes  jusqu'au  point  d'avancer  que  le  droit  de  trai'ailler 
était  un  droit  royal , que  le  prince  pouvait  vendre  et  que  les  sujets  devaient  acheter.  » 
Mais  enfin  la  réforme  est  venue;  las  jurandes  et  les  maîtrises  ont  été  supprimées  avec 
d'autres  abus  (3),  chacun  a pu  exercer  tel  négoce,  art,  métier  ou  profession  qu’il  a 
trouvé  Ixio,  sauf  à prendre  une  patente  (4),  et  ce  que  les  citoyens  ont  gagné  en  li- 
berté, le  gouvernement  a pu  juger  qu’il  le  gagnait  en  revenus  (5).  Les  maîtres  no 
peuvent  se  coaliser  contre  les  ouvriers,  ni  ceux-ci  contre  les  maîtres,  et  la  loi  punit 
toute  manœuvre  frauduleuse  qui  a pour  but  de  faire  changer  le  prix  de  la  main- 
d’œuvre  et  des  denrées  (6). 

Toutefois,  il  est  encore  des  professions  qui  ne  sont  pas  libres,  d'autres  qui  donnent 
lien,  pour  la  succession  des  emplois,  5 l’exercice  de  certains  droits  privés , et  des  éta- 
blissements qui  ue  peuvent  se  former  sans  l'autorisation  du  gouvernement 


(I)  Voir  ci-aprés,  au  Droit  administratif,  MinitUre  des  cuUet. 

(î)  Voir  le  préambule  de  l’édit  de  février  1776. 

(5)  Décret  du  4 août  1789. 

(4}  Loi  du  17  mars  1791. 

(3)  Le»  maîtrises  produisaient  deux  millions  A l'Étal;  les  patentes  lui  en  produisent  aujourd'hui  plus  de 
trente-cinq.  ( Voir  le  budget  des  recettes  de  !«0.) 

(6)  Code  Pénal,  art.  413  et  suivants. 
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§ I". 


Des  professions  non  libres. 


Les  professions  non  libres  sont  celles  d'arocat,  de  médecin,  d'officier  de  santé,  de 
sage-femme,  de  pharmacien  et  d' herboriste,  d’imprimeur,  de  libraire  et  d'instituteur. 

Nul  ne  peut  exercer  la  profession  d'avocat  s'il  n’est  reçu  licencié  en  droit  (1). 

On  ne  peut  être  médecin,  chirurgien  ou  officier  de  santé,  sans  avoir  été  examiné 
ou  reçu  dans  des  formes  déterminées. — Les  docteurs  en  médecine  doivent  prendre 
leurs  grades  dans  les  facultés  (2)  ; les  officiers  de  santé  peuvent  être  reçus  soit  dans 
une  faculté,  soit  par  un  jury  de  département.  Les  premiers  ont  le  droit  d'exercer 
dans  toutes  les  communes  du  royaume  ; les  seconds  n’ont  ce  droit  que  dans  le  dépar- 
tement où  ils  ont  été  reçus,  et  ne  peuveut  pratiquer  les  grandes  opérations  chirurgi- 
cales qu’eu  présence  et  sous  la  surveillance  d'un  docteur  (3).  L’exercice  illégal  de  la 
médecine  et  de  la  chirurgie  est  puni  de  peines  correctionnelles  (4). 

Les  sages-femmes  sont  aussi  assujéties  à des  conditions  d'études  ; elles  subissent  un 
examen  devant  un  jury  de  département,  et  reçoivent  un  diplôme  qui  doit  être  visé  au 
greffe  du  tribunal  de  leur  arrondissement  Elles  ne  peuvent,  dans  le  cas  d'un  accouche- 
ment laborieux,  employer  les  instruments  sans  le  concours  d'un  médecin  ou  d'ua 
chirurgien.  L'exercice  illégal  de  cette  profession  est  aussi  punissable  de  peines  correc- 
tionnelles (5). 

La  profession  de  pharmacien  est  soumise  à des  conditions  à peu  près  semblables  : 
nul  ne  peut  obtenir  nie  patente  de  pharmacien,  préparer,  vendre  ni  débiter  aucun 
médicament,  sans  avoir  été  reçu  dans  une  école  de  pharmacie  ou  par  un  jury.  Les 
pharmaciens  ne  peuvent  délivrer  aucune  préparai  ion  médicale  composée  que  d'après  la 
prescription  ou  ordonnance  écrite  d’un  médecin,  chirurgien  ou  officier  de  santé  ; ils  ne 
doivent  vendre  aucun  remède  secret,  et  se  livrer  dans  le  lieu  de  leur  officine  4 aucun 
autre  commerce  ou  débit  (6). 

Les  herborises  doivent  subir  un  examen  devant  une  école  de  pharmacie  ou  devant 
un  jury  ; ils  reçoivent  un  certificat  de  capacité  qui  est  enregistré  an  greffe  du  Tribunal 
de  leur  arrondissement  (7). 


(t)  Voir  ee  que  non»  avons  dit  préeédenmeiil  au  chapitre  de  rOrgauiiaiiim  judiciaire.  ■ 

(3)  Les  médecins  étrangers  ou  gradués  dans  les  universités  étrangères  peuvent  être  autorisés  par  le  gou- 
vernement i exercer  en  France.  (Loi  du  29  vent,  an  XI,  t.  U,  art.  4.) 

(3)  Voir  la  loi  du  29  veut,  an  xi. 

(4)  Voir  la  loi  du  29  Tent.  an  xi,  et  le  Code  Pénal. 

(3)  Mêmes  lois. 

(6)  Loi  du  21  germinal  an  xi.  — Uno  Instruction  ministérielle  du  28  vont,  an  x,  autorise  les  sœurs  de  cha- 
rité et  des  hospices  à préparer  elles-mêmes  tes  médicaments  dont  la  préparation  exige  peu  de  connaissances 
pharmaceutiques. 

(7)  Loi  du  29  germ.  an  xi,  art.  S7.—  Arrêté  du  23  therm.  an  xi,  art.  43  et  suivants. 
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Los  professions  d’imprimeur,  de  libraire  et  d’imprimeur  lithographe  sont  soumises  à 
l'obtention  d'un  brevet  qui  est  délivré  pai  '*  gouvernement  (1). 

Celle  de  professeur  et  d’instituteur  ne  pet  être  exercée  sans  diplôme  ou  sans  brevet 
délivré  par  l’université  ou  par  un  jury  d examen  (2).  Nous  en  parlerons  encore 
en  nous  occupant,  dans  le  Droit  administratif,  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Il  est  encore  des  professions  moins  relevées  que  l’on  ne  peut  exercer,  même  tem- 
porairement, sans  y être  autorisé  par  le  gouvernement,  ce  sont  celles  de  cfieur,  vciulcur 
ou  distributeur  sur  la  voie  publique  d'écrits,  dessins  ou  emblèmes  imprimés,  gravés  ou 
faits  à la  main  (3), 

S II. 

Del  offices  rénaux. 

On  appelle  offices  vénaux  ceux  qui  peuvent  se  transmettre  par  la  vente.  Les  titulaires 
ont  une  csjtèce  de  droit  de  propriété  dont  ils  ne  peuvent  être  dépouillés  que  dans 
certains  cas  (4)  ; mais  la  volonté  de  les  acquérir  et  de  les  céder  ne  suffit  pas  pour  les 
transmettre.  Ces  charges  sont  soumises  4 des  conditions  de  Capacité  et  à la  nomination 
du  Uoi.  Leur  nombre  est  limité,  elles  obligent  ceux  qui  en  sont  investis  à verser  un  cau- 
tionnement au  gouvernement,  à prêter  serment  de  fidélité  au  Hoi  et  4 la  Charte,  et  les 
soumettent  4 la  surveillance  de  l’autorité. 

La  vénalité  des  offices  avait  été  supprimée  par  les  lois  de  1 789  et  1 790  ; tolérée  quel- 
quefois dans  la  pratique,  elle  s'est  généralisée  peu  4 peu  par  l'usage,  jusqu’au  moment 
où  clic  reçQt  une  nouvelle  sanction  légale  par  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816. 

Les  charges  pour  lesquelles  la  vénalité  est  établie  sont  celles  de  greffiers,  d’avoués , 
de  commissaires-priseurs , d'huissiers,  d'agents  de  change  et  de  courtiers  de  commerce . 
Sous  avons  parlé  ailleurs  des  cinq  premiers  (voir  au  chapitre  de  l’Organisation  judi- 
ciaire), il  nous  reste  4 dire  un  mot  des  deux  autres  : 

Les  agents  de  change  et  courtiers  de  commerce  sont  des  agents  intermédiaires,  éta- 
blis [tour  faire  les  opérations  commerciales  dans  tous  les  lieux  où  il  y a des  établisse- 
ments qu’on  nomme  bourses  de  commerce. 

Les  agents  de  change  ont  exclusivement  le  droit  de  négocier  les  effets  publics  et  tout 
ce  qui  se  cote  4 la  Bourse,  et  d'en  constater  le  cours  (5)  ; ils  font,  pour  le  compte  d'au- 
trui, les  négociations  des  lettres  de  change,  billets  ou  papiers  négociables,  que  les  parties 


({)  Lois  du  5 terrier  1810,  du  31  octobre  1814,  et  ordonnance  royale  du  8 octobre  1817. 

(3)  Voir  le  décrel  du  17  mars  1808,  cl  la  loi  sur  l'instruction  primaire  en  date  du  28  juin  <833. 

(3)  Loi  du  10  terrier  1834. 

(4)  En  cas,  parcxcniplc.de  destitution  encourue.— Loi  du  28  avril  1816,  art.  88,  00  et  01. 

(3)  Voir,  pour  l'organisation  des  agents  de  change,  la  loi  du  20  prairial  an  x. 
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les  chargent  de  négocier;  ils  font,  en  concurrence  avec  les  courtiers  de  marchandises, 
le  cowinge  des  ventes  ou  achats  des  matières  métalliques  (1). 

Les  courtiers  de  commerce  ont  diverses  attributions  : on  distingue  les  courtiers  de 
marchandises  (2),  les  courtiers  d’assurances  (3),  les  courtiers-interprètes  et  conduc- 
teurs de  navires  (4),  et  les  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau  (5);  il  y a 
encore,  mais  à Paris  seulement,  et  pour  le  service  de  l’entrepôt  des  vins,  des  courtiers 
gourmets-piiptcurs  (6).  Toutes  ces  dénominations  indiquent  assez  les  divers  genres 
de  fonctions  que  ces  agents  ont  à remplir,  dans  lesquels  nul  ne  peut  s'immiscer,  4 
l'exception  des  parties  elles-mêmes  qui  veulent  gérer  leurs  propres  affaires,  sans  com- 
mettre un  délit  punissable  (7),  cl  sans  s’exposer  aux  peines  encourues  et  aux  dom- 
mages-intérêts envers  les  courtiers  comme  envers  les  agents  de  change. 


§ III. 


Des  établissements  gui  ne  peuvent  être  formes  sans  autorisation  préalable. 


Parmi  tes  établissements  qu’il  n’est  pas  permis  de  fonder  sans  l’autorisation  du 
gouvernement,  Cgurcnt  en  première  ligne  les  établissements  qui  seraient  de  nature  il 
porter  atteinte  à la  salubrité  publique,  et  en  second  ordre , les  entreprises  qui  pour- 
raient compromettre  la  fortune  des  citoyens. 

Les  établissements  insalubres  sont  divisés  par  la  loi  (8)  en  trois  classes:  1°  ceux  qui 
ne  peuvent  pas  être  formés  dans  le  voisinage  des  habitations  particulières,  tels  que  les 
fabriques  des  amidonniers,  artificiers,  les  ménageries,  fours  à chaux,  etc. , etc.  ; 2° ceux 
dont  l'éloignement  des  habitations  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire,  mais  dout  il 


(I)  Faire  le  courtage*  c’est  servir  d'intermédiaire  pour  entamer  et  consommer  les  achats  et  vente*  entre 
un  vendeur  et  un  acheteur  qui  ne  peuvent  pas  s'aborder  cl  contracter  directement.  (ForcaiT,  1. i,  p.  313.) 

(S)  Les  cour  lien  dû  marchandise»  ont  seuls  le  droit  de  faire  le  courtage  des  marchandises,  dVu  constater 
le  cours,  et, en  concurrence  avec  le*  agents  de  change,  de  faire  le  courtage  des  matières  métalliques.  (Code 
de  Commerce,  art.  78.)  Ils  peuvent  aussi,  dans  certains  cas,  vendre  aux  enchères  publiques  certaines  espèces 
de  marchandises.  (Aotesdu  gouvernement  du  22’septeinbrc  18H,  17  août  1812,  et  union,  du  9 avril  1819.) 

(3)  Los  courtiers  d’aMuronrr*  négocient,  entre  les  personnes  qui  no  traitent  pas  directement,  les  conven- 
tions d’assurances.  Ils  rédigent,  concurremment  otec  ter  notaires,  les  contrats  d'assurance  que  l’on  nomme 
aussi  polices;  ils  en  attestent  la  vérité  par  leur*  signatures,  et  certifient,  à l'exclusion  des  notaires,  les  Uux 
dos  primes  pour  tous  les  voyages  do  mer  cl  do  rivière.  (Code  de  Comm^  art.  79.) 

(4)  Les  courtiers  interprètes  négocient  ici  conventions  relatives  aux  locations  de  navires  connues  sous  ta 
nom  de  frèlement,  affrètement  ou  nolissement , et  constatent  seuls  le  cours  appelé  fret  ou  nolis.  (Code  do 
Commerce,  art.  80.) 

(5)  Lea  courtiers  de  transport  ont  seuls,  dans  les  lieux  où  ils  sont  établis,  le  droit  de  faire  le  courtage  des 
transports  par  terre  et  par  mer.  (Code  da  Commerce,  art.  82.) 

(6)  Les  courtiers  gourmets-piqueurs  servent  d’intermédiaires  dans  l’onlrepôt  entre  les  vendeurs  et  les 
acheteurs  de  boissons,  pour  les  déguster  et  en  indiquer  le  crû  et  la  qualité,  quand  ils  en  sont  requis.  — Ces 
agents  sont  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur.  (Code  de  Commerce,  art  75.) 

(7)  Loi  du  28  ventôse  an  ix,  art.  7 et  8 ; arrêté  du  S7  prairial  au  X,  art.  4 et  3. 

(8)  Voir  le  décret  du  (3  octobre  48ifl,  art.  t*r. 
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importe  néanmoins  de  ne  permettre  la  formation  qu'après  avoir  acquis  la  certitude  que 
les  opérations  qu'on  y pratique  sont  exécutées  de  manière  à ne  pas  incommoder  les 
propriétaires  du  voisinage,  ni  a leur  causer  du  dommage,  tels  que  les  fabriques  de 
tabac,  de  cuirs,  de  chandelles,  de  noir  d'ivoire,  les  filatures  de  soie,  etc.,  etc.,  etc; 
S*  ceux  qui  peuvent  rester  sans  inconvénient  auprès  des  habitations  particulières,  mais 
qui  doivent  rester  soumis  a la  surveillance  de  la  police,  tels  que  tes  brasseries,  im- 
primeries, doreurs  sur  métaux,  fabriques  de  papiers  peints,  savonneries,  etc.,  etc. 
Les  établissements  de  la  première  classe  doivent  être  autorisés  par  le  conseil  d'État  ; 
ceux  de  la  seconde  classe,  par  les  préfets  ; et  ceux  de  la  troisième,  par  le  préfet  de  po- 
lice, a Paris,  et  par  le  maire  dans  les  autres  villes  (I).  Tous  les  établissements  organisés 
par  la  vapeur  ont  été  rangés  dans  la  seconde  classe  (2)  ; les  formes  a suivre  pour 
demander,  contester  et  juger  sur  les  demandes  eu  autorisation,  sont  réglées  par  le  dé- 
cret du  15  octobre  1810. 

Les  entreprises  qui  seraient  de  nature  a compromettre  la  fortune  des  citoyens,  et  qui, 
par  ce  motif,  doivent  être  soumises  a l’autorisation  préalable  du  gouvernement,  sont  : 
les  sociétés  anonymes  (S),  tes  bangues,  caisses  d’cscomftte,  caisses  d'épargnes,  tontines, 
assurances  sut • Ut  vie  (4) , monts-de-piété  ou  maisons  de  prêt  sur  gage  (5). 

Il  est  d'autres  industries  qui,  sans  être  soumises  a une  autorisation  spéciale  pour 
leur  établissement,  sont  assujélies  a des  règlements  pour  la  fabrication  de  leurs  pro- 
duits; ainsi  l’on  ne  peut  fabriquer  aucune  marchandise  d'or  on  d’argent  sans  que  ces 
ouvrages  aient  les  titres  prescrits  (6)  ; la  guimperie  et  la  confection  des  étoffes  d'or, 
d’argent  ou  velours,  sont  soumises  a des  signes  particuliers  (7)  ; la  division  en  échevcaux 
des  fils  de  coton,  de  chanvre  et  de  laine  est  légalement  déterminée  (8),  etc.,  etc.  En- 
fin, des  règlements  prohibitifs  défendent  a toute  personne  de  frapper  des  médailles, 
des  jetons  ou  pièces  de  plaisir  d'or  et  d'argent  ou  d’autres  métaux , ailleurs  que  dans 
les  établissements  de  la  Monnaie,  a moins  d'être  munie  d'une  autorisation  spéciale  (9)  ; 
h la  Monnaie  même,  on  ne  procède  a la  fabrication  de  ces  pièces  que  d'après  l'autori- 
sation du  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  (10),  et  nul  ne  peut,  sans  une 
permission  expresse,  posséder  ou  mettre  en  usage  des  presses,  montons,  laminoirs  ou 
coupoirs,  dont  l'emploi  pourrait  servir  à la  fabrication  de  la  fausse  monnaie  (11). 


(t)  Voir  le  décret  du  45  octobre  vais,  ire  â,  S et  s.  . , . 

(S)  Ordonnance  royale  du  » octobre  «MI , instructions  du  directeur  général  des  punUstt-cbauisées  cl 
des  raines  des  I»  mars  et  !•>  avril  tstt,  T et  • mi  usé. 

(S)  Voir  le  Code  de  Coma., an.  S7,  et  l inalnac tiou  minist.  du  Si  octobre  «MT. 

(S)  Loi  du  SI  géra,  an  u. 

(S)  Code  de  Connu.,  art.  SOS*.— Loi  du  lé  pluviôse  an  vu;  décret  du  M messidor  an  Xll;  décret  du  8 Usor- 
midor  an  un. 

(t)  Voir  la  loi  du  IS  brumaire  an  VI. 

(7)  Décret  du  SO  Itérés!  an  su.  . 

(S)  Décret  du  1 septembre  «MO. 

(9|  Arrête  du  5 germinal  an  lu. 

(10)  Ordonnance  royale  du  SS  mars  ISIS. 

(11)  Édll  du  ss  juillet  I7sv,  remis  en  vigueur  par  l'arrêté  du  gouvernement  du  S germinal  sa  u. 
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CHAPITRE  IV. 


DU  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ  ET  DES  RESTRICTIONS  QU’IL  SUBIT  DANS 
L’INTÉRÊT  PUBLIC. 

Toutes  les  propriétés  sont  inviolables.  L'Etat  peut  exiger  le  sacrifice  d’une  pro- 
priété pour  cause  d’intérêt  public  légalement  constaté,  mais  avec  une  indemnité  préa- 
lable. (Charte  const. , art.  8 et  9.  ) 

Le  droit  de  propriété  emporte  la  faculté  de  jouir  et  de  disposer,  comme  on  l'entend, 
des  choses  que  l'on  possède  1 titre  de  maître.  Voilà  le  droit  absolu,  tel  qu'il  semble 
résulter  de  la  loi  naturelle;  mais  il  se  modifie  dans  le  droit  civil  par  l’intérêt  public  et 
celui  de  la  famille.  En  France,  où  la  propriété  est  maintenant  libre  et  inviolable  autant 
qu’elle  peut  l’être,  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  ses  biens  a été  longtemps  entravé 
par  des  privilèges  et  des  institutions  empreintes  du  sceau  du  despotisme  ou  de  la  féo- 
dalité; mais  aujourd’hui  Y égalité  devant  la  loi  est  consacrée,  les  majorais  sont  suppri- 
més, le  droit  d'aînesse  n’existe  plus,  les  substitutions  sont  bornées,  et  la  confiscation  (I) 
est  abolie;  chacun  peut  jouir  en  paix  des  biens  qu’il  a créés,  acquis  ou  reçus,  les  amé- 
liorer ou  les  dissiper,  les  conserver,  les  donner,  les  vendre  ou  les  transmettre  à ses  hé- 
ritiers naturels  ou  institués.  Toutefois , cette  faculté  ne  saurait  être  absolue  : dans 
toute  société  bien  organisée,  l’intérêt  privé  doit  céder  le  pas  à l’intérêt  public  ; dans 
toute  famille  dont  on  veut  respecter  les  liens,  il  ne  doit  pas  être  permis  de  donner 
ou  de  laisser  tout  à l’un  de  ses  enfants  et  rien  aux  autres.  De  là  des  modifications  de 
deux  natures  différentes,  apportées  au  droit  de  propriété  : les  unes  générales  et  pu- 
bliques, les  autres  privées  et  civiles.  Les  restrictions  d’intérêt  privé  appartiennent  au 
droit  civil,  et  nous  renvoyons  le  lecteur  au  Code  qui  les  régit;  les  autres  appartiennent 
au  droit  public,  et  nous  devons  nous  en  occuper.  Nous  les  indiquerons  brièvement, 
en  distinguant  la  propriété  ordinaire , la  propriété  littéraire , et  les  inventions  de 
l’industrie. 

, " i . , . • , . 

SECTION  I». 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  ORDINAIRE. 

Les  propriétés  des  particuliers  sont  assujêties  à l’expropriation  pour  cause  d’utilité 
publique,  à des  travaux  d’assainissement  pour  cause  de  salubrité  publique,  à l’occupa- 


(I)  Art.  57  de  la  Charte.—  La  suppression  de  la  confiscation  ne  s'étend  pas  i ces  parcelles  de  biens  qtie  l’on 
peut  saisir  en  matière  de  douane  ou  de  contributions  indirectes,  comme  objets  prohibés,  objets  de  fraude 
ou  moyens  de  transport  et  dont  1a  coullscalion  est  prououcéc  par  des  lois  particulières. 
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lion  du  gouvernement  ou  des  tiers  pour  l'exploitation  des  mines,  et  aux  servitudes, 
militaires. 


SI". 


De  l'expropriation  pour  cause  tf  utilité  publique. 

Tout  citoyen  doit  C-tre  disposé  à faire  le  sacrifice  de  sa  propriété  quand  le  bien 
public  le  demande;  s'il  n'y  consent  pas,  la  loi  l'y  contraint  moyennant  une  indemnité 
qui  peut  être  réglée  de  gré  à gré  par  les'  parties,  ou  d’une  manière  contradictoire  par 
un  jury  spécial  qu’elle  a institué. 

L’expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  il  été  régie  par  les  lois  des  S mars  1810 
et  7 juillet  1833.  Ces  lois  sont  depuis  peu  abrogées  (1)  et  remplacées  par  celle  du 
3 mai  18411 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  peut  être  demandée  ou  poursuivie 
par  l'État,  par  un  département,  par  une  commune  ou  par  des  compagnies  particu- 
lières autorisées.  S’il  s'agit  d'entreprendre  de  grands  travaux,  tels  que  des  routes 
royales,  des  canaux,  des  chemins  de  fer,  etc.  (2) , l'utilité  publique  est  déclarée  par 
une  loi  ; s’il  s’agit  de  travaux  moins  importants,  tels  que  des  rôtîtes  départementales, 
des  canaux  et  des  chemins  de  fer  dont  l'embranchement  embrasse  moins  de  \ ingt  mille 
mètres  de  longueur,  des  ponts,  etc. , l’utilité  est  déclarée  par  une  ordonnance  royale. 
Dans  tons  les  cas,  la  loi  ou  l’ordonnance  doit  être  précédée  d’une  enquête  administra- 
tive, dans  laquelle  les  propriétaire  intéressés  peuvent  présenter  leurs  observations.  Du 
reste,  Ire  formes  pour  l'expropriation,  pour  la  composition  du  jury  d'indemnité,  le  rè- 
glement, la  fixation  et  le  paiement  de  ces  indemnités  sont  explicitement  déterminés 
dans  ta  loi  nouvelle,  et  ces  formes  doivent  être  observées  avant  la  prise  de  possession. 
Toutefois,  il  y a exception  en  cas  d’urgenco,  mais  seulement  pour  les  terrains  non  bâ- 
tis : lorsqu’une  ordonnance  royale  a socialement  déclaré  qu’il  est  urgent  de  prendre 
possession  des  terrains  expropriés,  l’État,  le  département,  la  commune  on  la  soriété 
cpii  entreprend  les  travaux,  peut,  immédiatement  après  le  jugement  d’expropriation, 
et  sans  attendre  que  l'indemnité  ait  été  réglée  par  le  jury,  se  mettre  en  possession  des 
terrains  expropriés,  4 la  charge  d’offrir  ou  de  consigner  une  somme  dont  le  montant 
doit  être  fixé  parle  Tribunal  civil, si  elle  n’a  pas  été  convenuo  aimablement  (3), 

L'expropriation  pour  les  travaux  militaires  et  pour  ceux  de  la  marine  royale  rentre 
dans  les  cas  d’utilité  publique.  Cependant  elle  a sa  législation  particulière.  Tous  ces 
travaux,  et  notamment  ceux  des  fortifications,  ont  un  caractère  d’urgence  qui  com- 
mande d'abréger  les  délais  et  les  formes.  D'après  la  loi  spéciale  du  30  mars  1831,  c'est 


(I)  1.1 1 du  s nui  tut,  an.  T J. 

(S)  Lot  du  a tuai  tsu,  art.  S. 

(S)  Lot  du  3 niai  tstt,  art.  SSCI  luivanlf. 
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le  Roi  qui,  par  une  ordonnance,  déclare  l'utilité  et  l'urgence  des  travaux,  et  qui  dé- 
termine les  terrains  qui  sont  soumis  à l’expropriation,  et  qui,  au  besoin  et  sur  l’avis  du 
conseil  des  ministres,  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour  la  confection  des  travaux  et 
le  paiement  des  indemnités  (1).  L’ordonnance  qui  prescrit  des  travaux  urgents  est 
adressée  au  procureur  du  Roi  de  l’arrondissement  et  au  maire  de  la  commune  où  ils 
doivent  être  faits  ; le  Tribunal  est  immédiatement  saisi  ; des  experts  sont  nommés,  et  le 
Tribunal,  avant  même  que  l’indemnité  ait  été  réglée  et  payée,  mais  à la  charge  de  con- 
signer une  somme  déterminée  (2),  prononce  l’expropriation  et  autorise  le  préfet  6 se 
mettre  en  possession  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  cinq  jours  pour  les  propriétés 
non  bities,  et  dix  jours  pour  les  propriétés  bities  (3). 

L’occupation  temporaire  des  propriétés  pour  la  confection  des  travaux  est  réglée  par 
la  même  loi,  et  celle  du  3 mai  1841  n'y  a point  dérogé  snr  ce  point. 


§ IL 


De  l’occupation  des  propriétés  lions  l'intérêt  de  la  salubrité  publique. 
— Du  dessèchement  des  marais. 


La  propriété  privée  est  aussi  assujétie  h des  travaux  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  pu- 
blique, et  soumise,  suivant  le  cas,  4 l'expropriation  complète  ou  à l’occupation  tempo- 
raire. Les  travaux  ordonnés  pour  le  dessèchement  des  marais  (4)  sont  des  travaux  d’u- 
tilité publique,  et  obligent  les  propriétaires  des  biens  sur  lesquels  on  les  opère  4 se 
relâcher  de  leurs  droits  de  propriété. 

Les  dessèchements  sont  ordonnés  par  l’État  ; ils  sont  exécutés  par  lui  ou  par  des  con- 
cessionnaires. Dans  le  cas  où  l'État  les  exécute  par  lui-même,  il  en  donne  de  préférence 
la  concession  aux  propriétaires  des  marais,  lorsqu’ils  peuvent  s’entendre  entre  eux  et 
qu’ils  se  soumettent  4 exécuter,  sous  la  surveillance  de  l'autorité,  le  plan  qui  leur  est 
tracé  par  le  gouvernement.  Les  concessions  sont  faites  par  des  ordonnances  rendues  en 
conseil  d’État  sur  des  plans  levés  par  les  ingénieurs  des  pouts-ct-chaussées  (5). 

L’ordonnance  de  concession  ne  transporte  pas  aux  entrepreneurs  la  propriété  des 
terrains  ; elle  leur  donne  droit  seulement  4 une  portion  de  la  plus  value  que  leurs 
travaux  ont  procurée  aux  fonds  desséchés  et  qui  est  évaluée  par  trois  experts  nommés , 
l'un  par  les  représentants  ou  syndics  des  propriétaires,  le  second  par  les  concession- 
naires et  le  troisième  par  le  préfet.  Les  propriétaires  peuvent  s'acquitter  en  payant 
l’indemnité  en  argent,  ou  eu  abandonnant  une  portion  du  fonds,  ou  en  constituant  une 


(1)  Loi  du  30  mars  1834,  art.  4, 9 et  43. 

(9)  Voir  la  loi  du  3 mai  4844,  art.  76,  et  la  modification  qu'elle  consacre  fur  ce  point  à celle  du  mois  de 

mars  4031. 

(3)  Voir  la  loi  du  30  mars  1831,  de  l'art  3 à l'art  10. 

(4)  On  appelle  marais  des  terrains  bas  sur  lesquels  l'eau  s«'*jou.rnc  «.ms  trouver  d'écOultntcnt  naturel. 

{5)  Voir  la  loi  du  6 septembre  l«07,  art.  4 à 6. 
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rente  sur  le  pied  de  quatre  pour  cent  Le  droit  des  concessionnaires  est  conservé  par 
On  privilège  qui  porte  sur  la  plus  value  et  qui  se  conserve  par  la  transcription  au  bu- 
reau des  hypothèques  (1). 

Si  des  obstacles  naturels  on  provenant  des  propriétaires  ne  permettent  pas  de  parvenir 
au  dessèchement  par  la  voie  de  la  concession,  une  ordonnance  du  Roi,  rendue  en  con- 
seil d’État,  ordonne  la  cession  de  la  propriété,  moyennant  une  indemnité  qui  doit  être 
fixée  comme  en  matière  d’expropriation  (2). 


$ III. 


De  l'occupation  des  propriétés  dans  un  but  d’utilité  publique. — Des  mines,  minières 

et  carrières. 


L’art  552  du  Code  civil  porte  que  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du 
dessus  et  du  dessous;  mais  en  même  temps  il  consacre  l’exception  au  droit  de  propriété 
résultant  des  lois  et  réglements  relatifs  aux  mines  et  des  bis  et  réglements  sur  la 
police.  « Il  ne  faut  pas  en  effet,  ainsi  que  l’a  dit  M.  Foucart  (3),  que  les  richesses  mi- 
néralogiques de  notre  sol  restent  enfouies  ; il  faut  que  leur  exploitation,  si  importante 
et  si  difficile  en  même  temps,  soit  opérée  par  des  personnes  ayant  tons  les  moyens  né- 
cessaires pour  la  rendre  profitable  et  pour  éviter  les  dangers  dont  elle  est  entourée.  » 
Philippe-le-Bcl  (4)  ale  premier  consacré  cette  exception,  qui  est  maintenant  réglée  par 
la  loi  du  21  mars  1810.  Le  législateur  a embrassé  dans  scs  dispositions  les  mines,  les 
minières  et  les  carrières. 

« 1°  Les  mines,  ou  ce  que  l'on  considère  commo  telles,  sont  les  terrains  connus  pour 
» contenir  en  filons,  en  couches  ou  en  amas,  de  l’or,  de  l'argent,  du  platine,  du  mer- 
» cure,  du  plomb,  du  fer  en  filons  ou  couches,  du  cuivre,  de  l'étain,  du  zinc,  de  la 
» calamine,  du  bitume,  du  cobalt,  de  l’arsenic,  du  manganèse,  de  l'antimoine,  du  mo- 
a lybdène,  de  la  plombagine  ou  autres  matières  métalliques,  du  soufre,  du  charbon  de 
» terre  ou  de  pierre,  du  bois  fossile,  du  bitume,  de  l’alun  et  des  sulfates  il  base  nté- 
a talliquc.  a (Loi  du  21  mars  1810,  art.  2.  ) 

La  recherche  des  mines  peut  être  faite  soit  par  le  propriétaire  ou  avec  sa  permis- 
sion, soit  malgré  lui  avec  une  autorisation  du  gouvernement  et  moyennant  une  in- 
demnité (5).  Lorsqu'une  mine  a été  découverte,  tout  individu,  propriétaire,  inven- 
teur ou  autre,  a le  droit  d’en  solliciter  la  concession,  en  justifiant  des  facultés  néces- 
saires | lotir  entreprendre  et  conduire  les  travaux  et  satisfaire  aux  redevances  et  indem- 
nités qui  lui  seront  imposées.  Ces  demandes  et  les  contestations  qui  en  naissent  sont 
portées  au  conseil  d’Ktat  (6). 


(I)  Loi  du  6 septembre  1807,  art.  de  a 4 13.  (Il  Édit  de  1391. 

(9)  Loi  du  a septembre  4807,  art.  47  eliuiraula.  (Sj  Loi  du  9!  avril  4840,  art.  S,  6, 40, 41  et  49. 
(3)  T.  I,  p.  060.  (0)  Loi  du  94  avril  4810,  art.  49  i 31. 
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L'acte  de  concession  opère  la  division  entre  la  propriété  de  la  uiiuc  cl  celle  de  sa 
surface,  on,  comme  le  dit  la  loi,  entre  la  propriété  du  dessous  et  celle  du  dessus.  Il 
crée  une  propriété  nouvelle  et  purge  en  faveur  du  concessionnaire  tous  les  droits  du 
propriétaire  de  la  surface,  des  inventeurs  et  de  leurs  avant-droit.  A partir  de  ce  mo- 
ment, la  mine  appartient  au  concessionnaire,  qui  peut  la  transmettre  comme  tout  autre 
immeuble,  et  qui  peut  en  être  dépouillé  par  les  mêmes  voies  (1  ).  Cette  division  a lieu 
alors  même  que  la  mine  est  concédée  au  propriétaire  du  sol  ; la  mine  et  le  terrain 
forment  toujours  deux  immeubles  séparés  qui  peuvent  être  donnés,  vendus,  hypothé- 
qués ou  expropriés  séparément  (2).  Lorsqu’elle  est  concédée  5 un  autre  que  le  proprié- 
taire, celui-ci  conserve  sur  le  produit  un  droit  qui  est  déterminé  par  l’acte  de  conces- 
sion. Il  en  est  de  même  de  l'inventeur  (3). 

Le  propriétaire  est  obligé  de  souffrir  les  travaux  nécessaires  à l’exploitation  de  la 
mine,  et  le  concessionnaire  de  payer  au  propriétaire  une  indemnité  qui  varie  suivant 
les  hypothèses  ; si  le  terrain  peut  être  restitué  au  bout  d’un  an  h son  propriétaire,  l’in- 
demnité est  du  double  de  ce  qu’aurait  produit  le  terrain  endommagé  ; si  le  propriétaire 
de  la  mine  est  obligé  d’acheter  la  propriété  du  terrain,  l’indemnité  est  du  double  de  la 
valeur  que  les  terrains  avaient  avant  l’exploitation  de  la  mine  (4). 

L’exploitation  des  mines  est  soumise  il  la  surveillance  des  ingénieurs  des  ponts-ct- 
chaussées  (5).  Dans  les  cas  où  la  sûreté  publique  et  celle  des  ouvriers  peut  être  compro- 
mise, le  préfet  prend  des  mesures  aiusi  que  cela  se  pratique  en  matière  de  grande 
voirie  (6). 

2°  Les  minières  comprennent  les  minerais  île  fer  dits  d’alluvion,  les  terres  pyri- 
teuscs  propres  à être  converties  en  sulfate  de  fer,  les  terres  alumineuses  et  les  tourbes. 
(Loi  du  21  avril  1810,  art.  57  et  58.  ) 

L'exploitation  des  minières  a lieu  à ciel  découvert , elle  est  dès  lors  soumise  il  moins 
de  restrictions  que  celles  des  mines.  La  permission  de  l'autorité  locale  suffit  pour  s’y  li- 
vrer, et  les  minerais  qui  se  trouvent  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier  peuvent 
Être  exploités  avec  l'autorisation  de  réparer  le  dégât  (7). 

L’exploitation  du  minerai  de  fer  peut  être  faite  par  le  propriétaire  du  fonds  ; mais 
celui-ci  peut  être  tenu  de  le  livrer  aux  maîtres  de  forges  dont  les  usines  sont  légale- 
ment établies  dans  le  voisinage,  et  ces  derniers  peuvent  obtenir  la  permission  d’ex- 
ploiter il  la  place  du  propriétaire  qui  suspend  son  exploitation  ou  qui  ne  livre  pas  assez 
pour  le  besoin  des  usines.  Il  est  dû  au  propriétaire  le  prix  du  minerai  et  une  indemnité 
pour  la  détérioration  du  terrain  (8). 

S’il  faut  recourir,  pour  l'exploitation  du  minerai,  à des  galeries  souterraines  et  aux 
travaux  d’art,  on  peut,  à défaut  du  consentement  du  propriétaire,  ou  d’exploitation 


(«)  Loi  du  ai  avril  1810,  arl.  7, 8, 19, 20  et  31. 

(2)  Loi  du  21  avril  1810,  art.  «,  16, 17  cl  18. 

(3)  Loi  du  II  avril  IBIO,  arl.  4t. 

(«J  Loi  du  2|  avril  1810,  arl.  13,  W,  IC,  et  87. 


|3>  Loi  du  21  avril  UIO. 

(6)  Loi  du  21  avril  1810,  arl.  i»  cl  30. 

(7)  Lot  du  21  avril  1810,  arl.  37  cita. 

(8)  Loi  du  21  avril  1810,  arl.  L 
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suffisante  de  sa  part;  en  demander  et  en  obtenir  la  concession  de  la  même  manière  qnc 
celle  des  mines,  mais  toujours  à la  charge  par  le  concessionnaire  d'approvisionner  les 
usines  du  voisinage  (1). 

L'exploitation  des  terres  pyriteuses  et  alumineuses,  quand  elle  n’est  pas  faite  par  les 
propriétaires  du  fonds,  peut  être  concédée  à des  tiers , moyennant  une  indemnité 
réglée  de  gré  k gré  ou  par  experts  (2). 

3*  ■ Les  carrières  renferment  les  ardoises,  les  grès,  pierres  à bâtir  et  autres,  les 
• marbres,  les  granits,  pierres  k chaux,  pierres  à plâtre,  les  pozzolanes,  les  strass,  les 
» basaltes,  les  laves,  les  marnes,  craies,  sables,  pierres  k fusil,  argiles,  kaolin,  terres  k 
» foulon,  terres  k poterie,  les  substances  terreuses  et  les  cailloux  de  toute  nature,  les 
» terres  pyriteuses  regardées  comme  engrais  ; le  tout  exploité  k ciel  ouvert  ou  avec  des 
» galeries  souterraines  » (3). 

Les  carrières  et  les  tourbières  ne  peuvent  être  exploitées  que  par  le  propriétaire  du 
terrain  ou  de  son  consentement  ; quand  l’exploitation  des  carrières  a lieu  par  galeries 
souterraines , elle  est  assujétie  k l'autorisation  et  k la  surveillance  de  la  haute  adminis- 
tration. Il  en  est  de  même,  dans  tous  les  cas,  des  tourbières  (h). 

Nous  devons  ajouter,  en  finissant  ce  paragraphe,  qu'une  loi  du  27  avril  1838  a réglé 
V assèchement  des  mines, 

S IV. 

Des  servitudes  militaires. 

Les  propriétés  qui  avoisinent  les  citadelles,  les  fortifications  et  les  places  de  guerre, 
sont  assujéties  k des  servitudes  qui  sont  la  conséquence  des  nécessités  de  la  défense. 

11  faut  distinguer  dans  les  fortifications  permanentes  ce  qu'on  appelle  le  domaine  mi- 
litaire et  le  rayon  de  défense.  Tout  ce  qui  est  compris  dans  le  domaine  militaire  ap- 
partient k l'État  ou  est  censé  lui  appartenir  ; les  terrains  compris  dans  le  rayon  de  dé- 
fense, sans  être  sa  propriété,  lui  soûl  assujétis  jusqu'à  un  certain  point. 

Le  domaine  militaire  comprend,  en  outre  du  terrain  occupé  par  les  fortifications, 
un  espace  libre  dans  l'intérieur  etk  l’extérieur  de  la  place.  Dans  Yintctieur,  cet  espace, 
qu'on  appelle  la  rue  du  rempart,  doit  avoir  au  moins  huit  ou  dix  mètres  de  large, 
suivant  les  circonstances  (5).  La  liiuitç  extérieure  des  fortifications  s’étend  dans  la 
campagne  k trente,  quarante  ou  soixante  mètres  des  parapets  ou  du  parement  extérieur 
de  la  clôture  (6). 


(1)  Loi  du  91  avril  1810,  art.  39  *71.  : (3)  Loi  du 91  avril  1810,  art.  81. 

(i)  Loi  du  91  avril  1810,  art.  59  à 71.  (4)  Loi  du  91  avril  1810,  art.  81  à W. 

(5)  L'espace  est  de  huit  mètres  & partir  du  lalusdu  rempart,  quand  il  y a un  rempart; quand  il  n*jr  a qn'un 
mur  de  clôture,  il  est  de  dix  mètres  A partir  du  mur.  (Loi  du  10  juillet  1791,  art.  13  et  16.) 

(6)  Les  citadelle t ont  i l'extérieur  les  mêmes  limites  que  les  places  dont  elles  font  partie;  i l’intérieur  il 
doit  exister  entre  elles  cl  la  ville  un  espace  vide  qu’on  nomme  esplanade.  (Ordonnance  du  1er  août  1891.) 
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Le  rayon  de  défense  se  compose  des  propriétés  privées  comprises  dans  des  limites 
qui  varient  suivant  l'importance  de  la  place,  et  qui  sont  déterminées  par  des  lxirnes 
plantées  aux  frais  de  l'État,  contradictoirement  avec  les  propriétaires  limitrophes,  après 
une  publication  dont  le  but  est  de  mettre  les  propriétaires  à même  de  réclamer  contre 
les  plans  dressés  par  l’autorité  militaire. — Ces  diverses  limites  sont  appelées  zones,  et 
leur  pourtour,  à partir  de  la  plus  éloignée,  se  nomme  pèrymclrc.  Autour  des  places  de 
première  et  de  seconde  classe,  on  trace  trois  zones  ou  limites  : la  première  est  à deux 
cent  cinquante  mètres  à partir  des  parapets  ou  du  parement  extérieur  de  la  place  ; la 
seconde  esté  quatre  cent  quatre-vingt-sept  mètres,  et  la  troisième  à neuf  cent  soixante- 
quatorze.  Les  places  de  troisième  classe  ont  deux  zones  : la  première  4 deux  cent  cin- 
quante et  la  seconde  5 neuf  cent  soixante-quatorze  mètres.  Les  postes  militaires  en  ont 
aussi  deux,  l’une  à deux  cent  cinquante,  et  l’autre  à cinq  cent  quatre-viugt-quatrc 
mètres. 

On  ne  peut  construire  sur  le  domaine  militaire,  alors  même  qu’on  y (tossède  des  pro- 
priétés (1).  Les  terrains  extérieurs,  susceptibles  de  cultures,  sont  donnés  à ferme  aux 
enchères,  aux  conditions  déterminées  par  l'État  (2). 

Quant  aux  terrains  situés  dans  le  rayon  de  défense,  ils  sont  plus  ou  moins  assujétis, 
suivant  la  zône  dans  laquelle  ils  sont  compris  : dans  la  première  zône  il  ne  peut  être 
élevé  aucune  construction  ; on  ne  peut  que  faire  des  clôtures  en  haies  sèches  ou  en 
planches  à claire-voie,  sans  pan  de  bois,  ni  maçonnerie.  Dans  la  seconde  zône  on  ne 
peut  élever  que  des  constructions  et  des  clôtures  en  bois  et  en  terre,  nnes  ou  crépies 
seulement  en  chaux  ou  en  plâtre,  mais  avec  la  condition  de  les  démolir  immédiatement 
et  sans  indemnité  à la  première  réquisition  de  l’autorité  militaire,  en  cas  d'état  de  guerre 
ou  de  menaces  d’hostilités  (4).  Dans  la  troisième  zône  on  peut  élever  toute  espèce  de 
constructions  ou  de  clôtures,  mais  on  ne  peut  faire  de  chemins,  chanssée,  levée  ou  fossé, 
sans  que  leur  position  et  leur  alignement  aient  été  concertés  avec  l'autorité  militaire  et 
soumis  à la  décision  du  Itoi  (5). 

Voilà  les  principes  dans  toute  leur  rigueur  : la  loi  les  a adoucis  par  deux  exceptions, 
l'une  relative  aux  constructions  qui  existaient  dans  les  zônes  au  moment  de  leur  for- 
mation, et  qui  ont  pu  être  conservées  et  entretenues,  mais  non  rétablies  en  cas  de  dé- 


Les  outrage*  détaché»,  c’CRl-à-dire  ceux  qui  sont  situés  A moins  de  250  métrés  de  la  place,  ont,  suivant  leur 
Importance,  des  rayons  égaux  A ceux  des  places  cl  des  ouvrages  qui  en  dépendent  immédiatement,  ou  à ceux 
des  simples  postes  militaires.  (Loi  du  10  juillet  1701,  art.  1«r;  du  47  juillet  1819,  ordonnance  du  4 « août  1821, 
art.  5.) 

(1)  Les  constructions  qui  existaient  dans  ta  rue  du  rempart  à l’cpoquc  de  la  promulgation  de  la  loi  do 
1791  ont  pu  continuer  à subsister,  mais  sans  pouvoir  être  reconstruites  en  cas  de  démolition.— On  a pu  depuis 
en  construire  d’autres  avec  pe rmitsion,  mais  à la  condition  de  les  démolir  à la  première  réquisition.  (Ordon- 
nance du  fr  août  1821.) 

(2)  Loi  du  10  juillet  1791,  de  l’art.  22  à l’art.  27. 

(3)  Loi  du  10  juillet  1791,  art.  31  et  32.— Loi  du  47  Juillet  4819,  art.  4;  ordonnance  du  1«v  août  1821,  art.  4. 

(4)  Yoir  les  mêmes  lois  cl  la  même  ordonnance. 

(5)  Loi  du  17  juillet  4791,  art.  29;  — ordonnance  du  1er  août  1824. 
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molition  (I)  ; l’autre,  relative  à la  construction  de  moulins  et  autres  usines  semblables, 
que  le  ministre  de  la  guerre  |>eut  toujours  autoriser  sous  les  conditions  qu’il  juge  con- 
venable de  prescrire  (2).  De  son  côté,  l’administration  militaire  tempère  la  rigueur  du 
droit  en  accordant  des  permissions  de  construire,  toutes  les  fois  qu’elle  le  peut  sans 
compromettre  la  défense  des  places. 

La  législation  sur  la  servitude  militaire  pourrait  donner  lieu  !t  beaucoup  d’observa- 
tions, soit  sur  les  servitudes  qu’elle  impose  aux  propriétés  et  les  indemnités  qui  pour- 
raient être  dues  aux  propriétaires,  soit  sur  les  formes  b suivre  pour  déterminer  les 
zônes,  suivre  et  juger  les  contestations  et  les  contraventions;  mais  ces  développements 
trouveront  place  dans  le  second  volume  de  cet  ouvrage.  Nous  devons  nous  borner, 
quant  à présent,  5 ce  qui  vient  d’ètre  exposé  comme  modification  du  droit  de  pro- 
priété. 


SECTION  II. 

DF.  LA  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE. 

La  propriété  littéraire  s’applique  aux  écrits  de  tout  genre,  aux  compositions  de  mu- 
sique, aux  'peintures,  dessins,  gravures  et  sculptures.  Les  efforts  de  l’esprit  et  du 
génio  doivent  trouver  leur  récompense  non-seulement  dans  restitue  publique,  tuais 
encore  dans  les  produits  positifs  qui  eu  peuvent  résulter.  U est  juste  que  celui  qui 
enfante  des  œuvres  de  littérature,  de  science  ou  d’art,  reste  le  maître  d’eu  disposer,  du 
tnuins  pendant  un  certain  temps,  et  que,  dans  un  but  mercantile,  mal  déguisé  sous  des 
apparences  de  phdanüiropbie,  la  spéculation  lie  s’empare  pas  des  bénéfices  d’un  ou- 
vrage sans  le  consentemcut  de  son  auteur  ; mais  il  est  juste  aussi  que  des  vérités  utiles, 
des  découvertes  précieuses  ou  des  détails  agréables,  ne  soient  pas  perpétuellement  il  la 
disposition  d’un  seul,  et  que  l’on  puisse,  sinon  du  vivant  de  l’auteur,  du  moins  peu 
d’années  après  sa  mort,  s’eu  emparer  dans  un  but  d’ulililé  générale  pour  le  public,  et 
les  propager.  Si  ces  deux  considérations  sont  également  vraies,  il  eu  résulte  que  les 
créations  littéraires  donnent  ouverture  à deux  droits  distincts,  l’un  au  profit  de  l’au- 
teur et  de  ses  héritiers,  l’autre  au  profit  de  la  société.  L’auteur  est  propriétaire  de  ses 
ouvrages,  voilà  le  principe  ; la  société  le  devient  lorsque,  par  l'effet  d’une  concession 
volontaire,  de  l’expropriation  avec  indemnité,  on  de  l’occupation  après  nu  temps  dé- 
terminé, ces  ouvrages  tombent  dans  le  domaine  public , voilà  l'exception. 

La  propriété  littéraire  n’était  pas  consacrée  par  la  législation  ancienne,  qui  contenait 
seulement  quelques  mesures  de  protection  (3)  ; elle  est  établie  aujourd’hui  par  les 


' (I)  Mais  toujours  A la  condition  de  les  démolir  en  cas  de  guerre,  avec  indemnité  quand  l'antériorité  de  la 
po&scssion  est  établie  par  tilrc.(Loi  du  47  juillet  4819,  art.  4 ordonnance  du  4»  août  4834,  art. 4 et  47.) 

(2)  Ces  constructions  sont  démolies  en  cas  de  guerre,  mais  sans  indemnité.  (Loi  du  40  juillet  I79|,  art.  30.) 

(3)  « D'après  les  arrêts  du  conseil  du  30  août  4777,  nul  ne  pouvait  imprimer  un  livre  nouveau  sans  un  prï- 
tilige  du  Roi;  lorsque  c’était  l'auteur  qui  avait  sollicité  et  obtenu  ce  privilège,  U en  jouissait  et  le  transmet- 
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lois  dos  2/4  juillet  1793  et  5 février  1810.  Comme  il  est  probable  que  ecs  lois,  dont  la 
modification  a déjà  été  proposée  par  le  gouvernement,  seront  prochainement  améliorées, 
nous  nous  contenterons  d’en  donner  une  analyse  succincte  : 

Les  auteurs  d’écrits  en  tous  genres,  les  compositeurs  de  musique,  les  peintres  et 
les  dessinateurs,  ont  le  droit  exclusif  de  vendre,  faire  vendra  ou  distribuer  leurs  ou- 
vrages dans  tout  le  royaume  ; seuls  ils  peuvent  le  céder  à des  tiers  (1). 

Le  droit  des  auteurs  dure  pendant  toute  la  vie  ; après  leur  mort,  il  dure  pendant  dix 
ans  au  proGt  de  leurs  héritiers  non  directs,  et  pendant  vingt  ans  au  profit  de  leurs 
enfants  (2).  La  veuve  commune  en  biens  en  jouit  pendant  toute  sa  vie,  et  ce  n’est 
qu'après  sa  mort  que  commence  le  délai  de  dix  ou  vingt  ans  réservé  à la  jouissance 
des  héritiers  (3).  Les  cessionnaires,  dont  le  droit  était  limité  à dix  années  après  la 
mort  de  l’auteur,  sont  maintenant  investis  du  même  droit  que  les  héritiers  (fi).  Les 
ouvrages  posthumes  passent  aux  héritiers  de  l'auteur,  qui  en  jouissent  pendant  toute 
leur  vie  (5).  A l’expiration  de  tous  ces  droits,  les  ouvrages  tombent  daus  le  domaine 
public. 

Les  anteurs,  leurs  héritiers  on  leurs  cessionnaires,  peuvent  faire  saisir  tous  les 
exemplaires  d'un  ouvrage  contrefait,  et  poursuivre  les  auteurs  de  la  contrefaçon  de- 
vant les  Tribunaux  civils  ou  correctionnels,  suivant  qu’ils  préfèrent  saisir  l'une  ou 
l'autre  de  ces  juridictions  (6).  Mais  l’exercice  de  ce  droit  est  subordonné  an  dépôt  que 
l'auteur  ou  l'imprimeur  a dû  faire  à la  Bibliothèque  royale  et  au  ministère  de  l'inté- 
rieur de  deux  exemplaires  de  l’ouvrage  (7),  faute  de  quoi,  dit  la  loi,  il  ne  pourra  être 
admis  en  justice  pour  la  poursuite  des  contrefacteurs  (8). 

Les  livres  d'heures  et  do  prières  ne  peuvent  être  imprimés  et  réimprimés  que 
d’après  la  permission  des  évêques  diocésains,  et  cette  permission  doit  être  textuelle- 
ment rapportée  et  imprimée  à la  tète  de  chaque  exemplaire  (9). 

La  propriété  des  dessins  employés  pour  l'ornement  des  tissus  et  des  étoffes  s’acquiert 
et  se  conserve  par  le  dépôt  fait  aux  archives  dn  conseil  des  prud’hommes,  ou,  à leur 


lait  A ses  héritiers  a perpétuité,  & moins  qu'il  no  s’en  fût  dessaisi  postérieurement;  dans  ce  cas,  le  droit 
«'existait  au  profit  du  cessionnaire  que  pendant  la  vie  de  Fauteur,  Si  le  privilège  avait  été  sollicité,  dam 
l'origine,  par  un  libraire  ou  par  un  imprimeur,  Ij  durait  dix  années  au  moins.sans  pouvoir  cependant  excé- 
der la  vie  de  l'autear.— Le  privilège  conférait  le  droit  exclusif  de  publication  ot  de  vente.  ( Fuucxat, 
l 1,  p.  445.) 

(t)  Loi  du  St  juillet  1795,  art.  1er, 

(2)  Loi  du  2*  juillet  1795,  art.  â,  et  loi  du  5 février  1810,  art.  59. 

(5)  Voir  la  loi  du  5 février  1810  cl  l'opinion  de  M.  Fou  cari,  1. 1,  p.  US. 

(4)  Mémo  loi,  art.  40.  _ ... 

(5)  Voir  à cet  égard  le  décret  du  1er  germinal  an  xni,  et  l’opinion  contraire  do  M.  Foucart.  1. 1,  p.  4SI. 

(6)  Voir  les  art.  425  et  suivants  du  Code  Pénal. 

(7)  Co  dépût  n'est  exigé  que  pour  les  ouvrages  de  littérature  et  de  gravure,  et  non  pour  les  ouvi  ges  d'art, 
exécutés  sur  métaux,  marbres,  ivoire,  etc. 

(8)  Art.  G de  la  loi  du  21  juillet  1795,  renouvelé  d'un  édit  do  1G17. 

(9)  Décret  du  7 germiual  au  xut.—  Voir  sur  l'extension  qu'on  a voulu  donner  au  sens  de  ce  décret,  un  arrêt  de 

la  Cour  de  Cassation  du  28  mai  1850.  , ... 
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défaut,  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce,  d'un  échantillon  cacheté,  signé  par  l’au- 
teur et  empreint  du  sceau  du  conseil  ou  du  Tribunal  où  ce  dépôt  a lieu  (i). 

Les  œuvres  dramatiques  sont  assujéties,  pour  la  publication  et  la  vente,  aux  mômes 
régies  que  les  autres  ouvrages  littéraires.  Pour  les  représentations,  elles  sont  régies  par 
des  dispositions  particulières  : dans  aucun  cas,  du  vivant  de  l’auteur,  une  pièce  ne  peut 
être  représentée  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  sans  le  consentement  de  celui-ci,  et 
il  a toujours  droit  à des  prélèvements  sur  la  recette.  Après  leur  mort,  los  droits  de 
leurs  héritiers  ou  cessionnaires  ont  une  durée  de  dix  ou  vingt  ans,  comme  nous 
l’avons  expliqué  pour  les  ouvrages  d’une  autre  nature  (2). 


SECTION  III. 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE  ET  DES  BREVETS  D’INVENTION. 

Celui  qui  a consacré  son  temps,  son  intelligence  et  peut-être  une  partie  de  sa  for- 
tune à faire  une  découverte  industrielle,  a seul  le  droit  de  l’exploiter  pendant  uu 
temps  déterminé,  lorsqu'il  s’est  pourvu  d’un  brevet  pour  constater  ce  droit. 

Deux  lois  spéciales  règlent  cette  matière,  celles  des  7 janvier  et  25  mai  1791. 

Il  y a irois  espèces  de  brevets,  le  brevet  d'invention,  le  brevet  de  pirfcctwnnemciu 
et  le  brevet  d’importation.  Le  brevet  d’invention  se  délivre  à celui  qui  crée  un  nou- 
veau procédé  industriel  (3)  ; le  brevet  de  perfectionnement  à celui  qui,  i>ar  des  pro- 
cédés h lui,  ajoute  an  mérite  d’une  chose  créée  par  un  autre  (6)  ; et  le  brevet  d’im- 
portation li  celui  qui,  le  premier,  importe  en  France  une  découverte  faite  à l’étranger  (5). 

Ces  brevets  sont  accordés  par  le  ministre  du  commerce  (ô),  sur  la  demande  que 
l’irlvénteur  dépose  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  son  département  (7). . Le  gou- 
vernement les  accorde  sans  examen  préalable,  lorsque  les  formalités  sont  remplies  ; en 


(1)  f'itir  le  décret  du  18  mars  *806,  art.  t4. 

(2)  Voir  la  loi  des  19  janvier  cl  24  Juillet  1791,  et  le  décret  du  R Juin  1806,  art.  10,  !!  et  12. 

(3)  Il  ne  Audit  pas  que  lo  procédé  soit  nouveau,  il  faut  encore  qu'il  soit  licite,  c'est-à-dire  qu'il  n’ait  rien  de 
de  contraire  k la  loi,  à la  sûreté  publique  et  aux  réglements  de  police.  (Loi  du  25  mai  1791,  1.  n,  art.  ’X) 

(i)  Loi  du  7 janvier  1791,  art.  3. 

(5)  Loi  du  7 janvier  1791,  art.  9. 

(6)  Ordonnances  des  G avril  1834  et  19  septembre  1830. 

(7)  Avec  sa  demande,  le  requérant  dépose,  sous  cachet,  la  description  de  sa  découverte  ou  de  son  procédé, 
avec  les  plans, modèles  et  dessins  nécessaires.  (Loi  des  7 et  25  mai  1791,  instructions  ministérielles  des  3»  oc- 
tobre 1813  et  l«r  juillet  1817.)  Au  dos  du  paquet,  le  secrétaire  de  la  préfecture  dresse  un  procès-verbal  rie  dépôt, 
dont  copie  sur  papier  timbré  est  remise  au  pétitionnaire.  (/Mi  du  25  mai  1791,  et  circulaires  des  3 octobre  1K0G 
et  22  décembre  1823  )— Après  ©e  dépôt,  le  ministre  du  commerce  délivre  un  certificat  de  demande  ; mais  tout 
cela  n’a  lieu  qu’aprés  que  le  pétitionnaire  a versé  à la  caisse  du  receveur  général,  1<>  la  taxe  du  brevet,  qui  est 
de  300, 800  ou  1,500  francs,  suivant  qu’il  est  demandé  pour  cinq,  dix  ou  quinze  ans  ; 3°  et  50  francs  ponr  frais 
d’expédition.  (Loi  du  35  mai  1791,  et  circulaire  du  20  décembre  1822.) 

En  cas  de  contestation  entre  deux  breveta,  la  propriété  appartient  é celui  qui  le  premier  a fait  lo  dépôt  des 
pièces  à la  préfecture.  (Décret  du  25  janvier  1807,  art.  1 et  2.) 
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sorte  qu’il  ne  garantit  en  ancnne  manière  ni  la  priorité,  ni  le  mérite,  ni  les  succès 
d’une  invention  (1). 

Les  brevets  sont  accordés  [tour  cinq,  dix  ou  quinze  ans,  au  choix  dn  requérant, 
qui  peut  aussi  demander  et  obtenir  une  prolongation.  Ta  prolougation  est  accordée 
par  une  ordonnance  royale,  si  elle  ne  porte  pas  à plus  de  quinze  ans  la  durée  totale 
du  brevet;  au-delà  de  cette  limite,  il  faut  une  loi  pour  l’autoriser  (2).  Dans  tous  les 
cas,  elle  ne  doit  être  accordée  que  pour  des  causes  graves  (3).  Os  délais  passés,  le 
procédé  qui  avait  été  l’objet  d’un  brevet  tombe  dans  le  domaine  publie  (4). 

Les  droits  que  lu  brevet  confère  au  bréveté  sont  de  fabriquer  et  de  vendre  à l’cxcln- 
sion  de  tous  autres,  de  faire  fabriquer  et  de  vendre  par  qui  il  le  juge  convenable,  pen- 
dant toute  la  durée  du  brevet,  les  objets  provenant  de  l’invention  brévetée  ; mais  il 
faut,  quant  à l’exploitation,  faire  quelques  distinctions  fondées  sur  la  nature  des  brevets. 
Le  brevet  (Vinrcution  donne,  à celui  qui  l’obtient , le  droit  exclusif  d’exploiter  son 
invention;  le  brevet  de  perfectionnement  donne  seulement  le  droit  d'exploiter  la  per- 
fection qu’il  a procurée  à un  procédé  industriel.  Le  premier  inventeur  ne  peut  appli- 
quer au  procédé  qu’il  a créé  le  perfectionnement  inventé  par  un  autre,  sans  le  con- 
sentement de  celui-ci,  et  ce  dernier  ne  peut  appliquer  le  perfectionnement  qui  lui  est 
propre  qu’à  des  objets  sortant  des  mains  du  premier  inventeur  (5)  : d'où  il  faut  conclure 
qu’il  est  de  l'intérêt  des  deux  inventeurs  de  se  réunir  ou  de  s'associer  pour  l’exploita- 
tion de  leurs  découvertes.  — Quant  au  brevet  d’importation,  il  donne  les  mêmes  droits 
que  l'invention  ; mais  il  faut  pour  cela  que  la  chose  importée  n'ait  été  décrite  dans 
aucun  ouvrage  imprimé,  ou  publié,  même  en  pays  étranger  et  en  langue  étrangère  (6)  ; 
d’un  autre  côté,  le  privilège  de  l’importateur  ne  peut  avoir  plus  de  durée  en  France 
qnc  le  privilégé  de  l’inventeur  n'en  a dans  son  pays  ; l’invention  tombe  dans  le  do- 
maine public,  en  France,  eu  môme  temps  qu’elle  y tombe  dans  le  pays  d’où  elle 
vient  (7). 

Le  privilège  résultant  d’un  brevet  est  une  propriété  mobilière  et  incorporelle  qui 
se  transmet  par  héritage,  et  peut  se  vendre  ou  se  donner.  Pour  que  la  cession  puisse 
être  opposée  à des  tiers,  elle  doit  être  faite  devant  notaire,  et  enregistrée  aux  secréta- 
riats des  préfectures  du  cédant  et  du  cessionnaire.  Les  préfets  donnent  avis  de  la  cession 
au  ministre  du  commerce,  lequel  en  instruit  tous  les  autres  préfets,  de  telle  sorte  qnc 
chacun  peut,  avant  de  traiter  de  l’acquisition  d’un  brevet,  s’assurer  si  ce  brevet  n’a  pas 
été  déjà  l’objet  d'une  cession  précédente  (8). 


(f)  Décret  du  B vendémiaire  an  ix. 

(3)  Loi  du  35  mai  1791, 1. 1,  art.  ». 

(3)  Loi  du  35  mai  1791,  et  ordonnances  du  91  février  1817,99  janvier  !S93  et  95  juin  182t. 

(4)  Loi  du  7 janvier  1791,  art.  8. 

(5)  Loi  du  7 janvier  1791,  art.  3 ; —et  loi  du  95  mai  479! , t.  il,  art.  8. 

(6)  Loi  du  7 janvier  1791,  art.fiO. 

(7)  Loi  du  7 janvier  1791,  art.  9. 

(8)  Loi  du  25  mai  1791,-t.  O,  art.  15. 
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S’il  a été  porté  atteinte  4 son  privilège,  lo  propriétaire  d'un  brevet  so  pourvoit  de- 
vant les  Tribunaux  (!)  pour  faire  condamner  les  contrefacteurs.  Le  juge  peut  saisir  les 
objets  argués  de  contrefaçon,  ou  rédiger  procès-verbal,  ou  prendre  telle  autre  mesure 
, qu'il  juge  convenable;  il  entend  les  parties  et  les  témoins,  ordonne  les  vérifications 
qu’il  croit  nécessaires,  et  prononce  en  premier  ressort  un  jugement  qui  est  exécutoire 
par  provision.  Si  la  demande  eu  contrefaçon  est  admise,  le  juge  prononce  la  confisca- 
tion des  objets  contrefaits,  des  dommages-intérêts  (2)  au  profit  du  bréveté,  et  une 
amende  au  profit  des  pauvres;  si  la  plainte  est  rejetée,  le  demandeur  peut  être  con- 
damné 5 des  dommages- intérêts  et  5 une  amende. 

Le  brevet  peut  cesser  avant  l’expiration  de  sa  durée,  en  cas  de  déchéatice  ou  de  nul- 
lité. — La  nullité  est  encourue  si  le  brevet  a été  obtenu  pour  une  industrie  contraire 
aux  lois  et  aux  moeurs  (3),  pour  une  industrie  déjà  pratiquée,  ou  une  découverte  déjà 
consignée  et  décrite  dans  des  ouvrages  imprimés  ou  publiés  (4).  La  dcc/icance  a lieu  si 
l’inventeur  n’a  pas  fait  une  spécification  complète  (5)  ; s’il  est  resté  sans  exploiter  pen- 
dant deux  ans  à dater  de  son  brevet  (6)  ; si,  après. avoir  pris  un  brevet  en  France,  il  en 
a pris  un  autre  en  pays  étranger  pour  le  même  objet  (7)  ; si,  après  les  six  mois  accor- 
dés pour  payer  la  moitié  du  droit,  qui  n'a  pas  été  payée  comptant,  il  ne  remplit  pas 
cette  obligation  (8)  ; et  spécialement  4 l’égard  des  brevets  d'importation,  lorsque  l'inven- 
tion qui  en  a été  l’objet  cesse  d'être  privilégiée  dans  le  pays  d’où  elle  vient  (9). — Dans 
le  cas  où  l’industrie  est  contraire  aux  lois  cl  aux  bonnes  mœurs,  la  nullité  est  pour- 
suivie par  le  ministère  public,  qui  peut  requérir  la  répression  prononcée  par  la  loi; 
dans  tous  les  autres  cas,  la  déchéance  peut  être  invoquée  ou  poursuivie  par  les  parti- 
culiers dans  leur  intérêt  privé  (10).  — On  décide  généralement  que  les  demandes  en 
nullité  ou  en  déchéance  de  brevets  doivent  être,  4 quelques  exceptions  prèg,  portées 
devant  les  Tribunaux,  et  que  la  déchéance  peut  toujours  être  invoquée  devant  eux  4 
titre  d’exception  contre  une  demande  en  contrefaçon  (11). 

Il  est  encore  une  espèce  de  propriété  que  la  loi  garantit  d’une  manière  spéciale  : 
c’est  celles  des  marques  particulières  qu’un  fabricant  ou  un  négociant  appose  aux  mar- 
chandises sortant  de  scs  manufactures  ou  ateliers.  La  loi  du  28  juillet  1824  punit  des 
peines  portées  par  l’art.  423  du  Code  Pénal  celui  qui  appose,  ou  fait  apparaître , par 
addition,  retranchement,  ou  par  une  altération  quelconque,  sur  des  objets  fabriqués  le 


Ç I)  La  loi  du  es  moi  UOI  (I.  il,  art.  10  et  11)  désignait  ie  juge-de-pais  ; moi*  la  loi  nouvelle  (35  mai  1838). 
qui  régie  [es  attributions  de  ces  magistrats,  ne  leur  conservant  pas  la  eonnaissonce  dos  questions  relatives  ous 
brevets,  il  y a lieu  de  porter  l'action,  suivant  la  qualité  des  parties,  devant  les  Tribuuoui  civils  ou  devant  lui  Tri- 


bunaux de  commerce. 

(S)  Loi  du  7 Janvier  1701 , art.  i : cl  13.-  Loi  du  SS  mai  1781,  t H,  art.  Le  juge  pout  même  ordonner  l'af- 
licho  du  Jugement.  (Code  de  Procédure  civile,  art.  1036.) 

(3)  Arrêt  du  conseil  du  30  décembre  1833. 


(i)  Loi  du  7 Janvier  t78l,  art.  10 
(S)  Xléme  loi  et  même  article. 
(S)  Même  lot  et  même  article. 

(7)  Même  loi  et  même  article. 


(S)  Loi  du  SS  mai  1781, 1.  u,  art.  4. 

(9)  Loi  du  7 janvier  1781,  an.  9. 

(10)  Voir  JU . Foucart,  L 1,  p.  478. 

(U)  roi  t le  même  ouvrage,  p.  478  et  suivantes. 
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nom  d'un  fabricant  autre  que  celui  qui  en  est  l'auteur,  ou  ta  raison  commerciale  d’une 
fabrique  autre  que  celle  oit  les  objets  ont  été  fabriques,  ou  enfin  le  nom  d’un  lieu  autre  que 
celui  de  la  fabrication.  — La  même  peine  atteint  les  marchands,  commissionnaires  ou 
débitants  qui  ont  sciemment  exposé  en  vente  ou  tuis  en  circulation  les  objets  marqués 
de  noms  supposés  ou  altérés. 

Les  enseignes  par  lesquelles  un  marchand  signale  sa  boutique  ou  scs  magasins  sont 
aussi  une  propriété  dont  on  ne  petit  s'emparer  par  la  contrefaçon  ou  l'imitation;  si  la 
loi  ne  prescrit  aucune  peine  pour  la  répression  de  ce  fait,  elle  laisse  du  moins  le  pro- 
priétaire libre  de  demander  aux  Tribunaux  la  suppression  des  enseignes  contrefaites  ou 
imitées,  et  la  réparation  du  tort  qu’on  lui  a fait. 

TITRE  III. 

DES  CHARGES  PUBLIQUES;  DES  BIENS  ET  REVENUS  DE  LA 
COURONNE;  DES  BIENS  ET  CHARGES  DE  L’ÉTAT. 

CHAPITRE  I". 

DES  CHARGES  IMPOSÉES  AUX  CITOYENS  DANS  L’INTÉRÊT  PDBLIC. 

Dans  le  droit  naturel,  les  devoirs  de  l'homme  sont  le  corrélatif  do  Ses  droits;  nul 
ue  peut  réclamer  l’exercice  d'un  droit  sans  se  soumettre  à l’obligation  de  respecter, 
dans  autrui,  l'exercice  d'un  droit  semblable.  Dans  le  droit  public,  les  obligations 
que  le  citoyen  contracte  envers  la  société  sont  inséparables  des  avantages  que  l'état  de 
société  lui  procure,  ou  plutôt  ces  avantages  uo  peuvent  exister  pour  lui  qu’à  la  charge 
de  contribuer,  dans  la  proportion  de  scs  moyens,  à maintenir,  défendre  et  améliorer 
l'état  social.  Le  bien-être  particulier  dérive  du  bicu-étre  général  ; c'est  donc  dans  l’in- 
térêt même  du  citoyen  que  la  société  lui  demande,  en  dévouement  et  en  sacrifices,  l'équi- 
valent de  ce  qu'elle  lui  donne  on  soins  et  en  protection. 

En  France,  les  charges  que  le  droit  public  impose  sont  de  deux  espèces  : les  unes 
pèsent  sur  la  personne,  et  les  autres  sur  les  biens  ; elles  sont  donc,  suivant  leur  objet, 
personnelles  ou  réelles. 

SECTION  I". 

DES  CHARGES  PERSONNELLES. 

Les  charges  personnelles  sont  : le  service  du  jury,  le  service  militaire,  le  service  de 
la  garde  nationale,  les  prestations  en  nature  et  ic  logement  des  gens  de  guerre. 
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§ I" 

Du  scrricc  du  jury. 

Nous  avons  vu  qu’il  y a,  dans  chaque  département,  un  Tribunal  institué  sous  le  nom 
de  Cour  d'Assiscs,  pour  le  jugement  des  affaires  criminelles,  et  que  ces  Cours  sont  com- 
posées de  magistrats  et  ie  jurés,  Nous  savons  aussi  qu’un  jury  est  institué  spécialement  en 
matière  d’expropriation,  pour  déterminer  le  chiffre  de  l’indemnité  due  au  propriétaire, 
lorsqu'il  y a contestation  entre  les  parties  sur  le  montant  de  cette  indemnité.  L’action 
de  participer  au  jury  peut  être  considérée  en  même  temps  comme  un  droit  et  comme  une 
charge  : c’est  un  droit,  en  ce  sens  que  le  titre  de  juré  implique  la  possession  de  cer- 
taines qualités  auxquelles  se  rattachent  des  avantages  sociaux  : c'est  une  charge,  en  ce 
sens  que  l’on  ne  peut  s’en  dispenser  autrement  quo  (tour  des  causes  dont  la  validité 
doit  être  admise  par  les  magistrats. 

Pour  remplir  les  fonctions  de  juré,  il  faut  avoir  trente  ans  accomplis,  et  jouir  des 
droits  civils  et  politiques.  Il  y aurait  nullité  de  toute  décision  à laquelle  aurait  pris  paî  t 
un  juré  lie  remplissant  pas  toutes  ces  conditions  (1). 

Sont  portés  sur  la  liste  du  jury  dans  chaque  département,  1"  les  membres  des  col- 
lèges électoraux  appelés  5 élire  les  députés,  alors  même  qu’ils  ont  leur  domicile  poli- 
tique dans  un  autre  département  ; 2°  les  fonctionnaires  publies  nommés  par  le  Roi  et 
exerçant  des  fonctions  gratuites  ; 3°  les  officiers  en  retraite  des  armées  de  terre  et  de 
mer  jouissant  d’une  pension  de  retraite  de  douze  cents  francs  au  moins,  et  ayant  de- 
puis cinq  ans  leur  domicile  réel  dans  le  département;  U°  les  docteurs  et  les  licenciés 
de  l’une  ou  de  plusieurs  Facultés  de  droit,  des  sciences  ou  des  lettres  (2)  ; les  docteurs 
en  médecine,  les  membres  et  correspondants  de  l’Institut,  les  membres  des  autres 
sociétés  savantes;  5*  les  notaires,  après  trois  ans  d’exercice  de  leurs  fonctions  (3). 

Les  fonctions  dè  juré  sont  incompatibles  avec  celles  de  ministre  du  Roi,  de  préfet,  de 
sous-préfet,  de  juge  (è),  de  procureur  général,  de  procureur  du  Roi  et  de  leurs  sub- 
stituts, et  de  ministre  d’un  culte  quelconque.  — Les  fonctions  de  pair  de  France  ou  de 
député  ne  sont  pas  incompatibles  avec  celles  de  juré;  elle  donnent  seulement  lieu  à 
une  excuse  pendant  le  cours  de  la  session. — Les  maires,  adjoints,  conseillers  de  préfec- 
ture et  conseillers  d'État  peuvent  être  jurés. — La  parenté  entre  les  jurés  n’est  pas  une 


(<)  Code  d'instruction  criminelle,  art.  381% 

(S)  Les  licenciât  de  ccs  trois  Facultés  qui  ne  sont  pas  inscrit*  sur  le  tableau  des  avocats  ou  des  avoués,  ou  qui 
ne  sont  pas  chargé*  de] renseignement  do  quelqu'une  des  matières  appartenant  à la  Faculté  où  ils  ont  pris  leur 
licence,  ne  sont  portés  sur  la  listo  du  jury  qu’aprés  dix  ans  do  domicilo  réel  dans  le  département  (Code  d'In- 
struct  crim.,  art.  382,  $ 5.) 

(3)  Code  d'Iustrucüon  criminelle,  art.  382. 

(4}  Les  Juges  des  Tribunaux  de  commerce  et  les  juges-do-paix  sont  compris  dans  cette  incompatibilité.  (Arrêts 
de  Cass,  des  31  janvier  1812  et  15  juillet  1820.) 
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cause  d’incompatibilité. — Mais  on  ne  peut  être  juré  dans  une  affaire  où  l'pn  a été  offi- 
cier de  police  judiciaire,  témoin,  interprète,  expert  ou  partie. — Peuvent  être  dispensés, 
s’ils  le  requièrent,  les  conseillers  d’État  chargés  d'une  partie  d’administration,  les  com- 
missaires du  Roi  près  les  administrations  ou  régies,  les  militaires  en  activité  de  service 
et  les  septuagénaires  (1). 

La  liste  générale  du  jury  est  arrêtée  tous  les  ans  le  30  septembre  ; elle  est  perma- 
nente pour  toute  l'année. — Après  cette  époque,  comme  nous  l’avons  dit  précédemment, 
le  préfet  en  extrait,  sous  sa  responsabilité  et  pour  le  service  du  jury  pendant  l'année 
suivante,  une  liste  composée  du  quart  de  la  liste  générale,  sans  que  pourtant  elle  puisse 
excéder  quinze  cents  noms  pour  Paris,  et  trois  cents  pour  les  autres  départements.  — 
Sur  cette  seconde  liste,  le  président  de  la  Cour  royale,  en  séance  solennelle,  tire  au 
sort  trente-six  noms  qui  forment  la  liste  des  jurés  pour  la  durée  de  chaque  session.— 
Nul  ne  peut  être  porté  deux  ans  de  suite  sur  la  seconde  liste,  ni  figurer  plus  d’une  fois 
pendant  l'année  sur  la  liste  formée  pour  le  service  des  sessions  ordinaires,  et  plus  de 
deux  fois  en  cas  de  session  extraordinaire  (2). 

Les  fonctions  de  jurés  sont  un  droit  : en  conséquence,  chacun  peut,  lorsqu'il  rem- 
plit les  conditions  nécessaires  pour  y être  appelé,  demander  son  inscription  sur  la 
liste,  jusqu’au  moment  de  la  clôture,  et  se  pourvoir  devant  ta  Cour  royale,  en  cas  où 
le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  aurait  refusé  de  l'y  admettre  (3).  Ces  fonctions 
sont  une  charge  : en  conséquence,  tout  citoyen  peut  demander  l’inscription  de  celui 
qu’on  aurait  omis  d'y  porter,  et  tout  juré  qui  ne  se  rend  pas  à son  poste,  sur  la  citation 
qui  lui  est  notifiée  et  sans  excuses  justifiées,  est  passible  d'une  amende,  et  d'autres 
peines  en  cas  de  récidive  (à). 

Les  autres  règles  tracées  par  le  Code  d’instruction  criminelle  son!  relatives  è la 
formation  du  jury  de  jugement,  è l'instruction,  aux  débats  et  à la  délibération,  mais  n'ont 
plus  rien  de  commun  aux  fonctions  de  jurés,  considérées  comme  charge  publique. 

Il  y a encore  des  jurys  spéciaux  institués  dans  certains  cas  pour  statuer  sur  des 
matières  particulières,  tels  sont  : le  jury  i f indemnité  en  matière  d'expropriation  pu- 
blique (5)  ; le  jury  de  révision , institué  dans  la  garde  nationale  pour  statuer  sur  les 
réclamations  élevées  à l’occasion  du  recensement  (G)  ; le  jury  de  douane  qui,  dans  ccr. 
taines  localités,  prononce  sur  la  nature  des  marchandises  saisies  par  la  douane  (7)  ; les 
jurys  d’examen  pour  certaines  fonctions  universitaires  (8),  et  pour  la  nomination  des 


(I)  Voir  le  Code  d'instruction  crim.,  »rt.  383  et  3W,  et  les  arrêta  de  la  Cour  de  Cass,  dra  ST  juillet  18(0, 
il  septembre  1895,  etc.,  etc. 

(9)  Même  Code,  art.  387  et  suivants  jusqu'à  30t. 

(3)  Code  d'instruction  criminelle,  art.  381.—  Loi  du  B février  I8I7|  art.  B et  0. 

(4)  Code  d'instruction  criminelle,  art.  308. 

(B)  Loi  du  7 juillet  1833,  art.  90  et  suivants. 

(6)  Loi  du  49  mars  183|,  art.  97  et  suivants. 

(7)  Loi  du  98  avril  1810,  art.  os. 

(8)  Nous  en  parlcrou»  plus  spécialement  en  nous  en  occupant  au  Droit  administratif,  chapitre  de  Vlntlructijn 

publique.  ' 
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officiers  de  santé,  pharmaciens  et  sages-femmes  (1).  Toutes  ces  fonctions  ont  de  l’im- 
portance, et  le  citoyen  qui  les  accepte  est  tenu  de  les  remplir  avec  zèle  et  probité  ; mais 
elles  ne  sont  pas  toujours  simplement  honorifiques  et  sont  confiées,  sans  déplacement, 
à des  citoyens  qui,  en  raison  de  leur  position,  ne  doivent  pas  cousidércr  comme  uue 
charge  l’obligation  de  les  remplir. 


§ H. 

- Du  service  militaire. 

, , J 

La  défense  dn  pays  est  nn  des  devoirs  les  plus  impérieux  du  citoyen.  Dans  un  pays 
comme  la  France,  il  faut  une  armée  permanente  qui  soit  toujours  prête  à faire  face  aux 
premiers  événements,  et  cette  armée  doit  être  proportionnée,  par  le  nombre,  aux  be- 
soins de  la  politique  extérieure  et  de  la  tranquillité  intérieure. 

L'obligation  du  service  militaire  pèse  également  sur  tous  les  citoyens  qui  sont  aptes 
h le  remplir,  ou  qui  n’en  sont  pas  légalement  dispensés.  S’ils  ne  sont  pas  tous  appelés 
à y concourir  personnellement,  du  moins  ils  sont  tous  admis  à contracter  des  engage- 
ments volontaires;  tous  sont  astreints  5 subir  la  loi  du  sort,  en  vertu  de  laquelle  l'armée 
se  recrute,  et  5 répondre  aux  appels  que  des  circonstances  impérieuses  pourraient 
nécessiter. 

Nul  n’est  admis  dans  les  troupes  s’il  n'est  Français  (2).  On  ne  peut  contracter  d’en- 
gagement avant  seize  ans  dans  l'armée  de  mer  et  dix-huit  dans  l'armée  de  terre  (3),  et 
l’on  n’est  obligé  de  servir  qu’à  vingt  ans.  Pour  s’engager,  il  faut  jouir  de  ses  droits  civils, 
n’être  ni  marié  ni  veuf  avec  enfants,  être  porteur  d'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs, 
et  justifier,  si  l’on  a moins  de  vingt  ans,  du  consentement  de  ses  père,  mère  et  tuteur  (h). 

U y a,  pour  le  service  militaire,  des  causes  d’indignité  qui  en  excluent,  des  causes 
qui  en  exemptait  et  d’autres  qui  en  dispensent. 

Vmdignité  résulte  de  toute  condamnation  5 une  peine  afflictive  ou  infamante,  et 
d’une  condamnation  à une  peine  correctionnelle  de  deux  années  et  au-dessus,  quand 
le  condamné  a été  en  outre  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  et  interdit  des 
droits  civiques,  civils  et  de  famille  (5). 

Les  exemptions  sont  fondées  sur  des  incapacités  physiques,  et  sur  des  raisons  d’hu- 
ni  imité  ou  de  justice  ; les  premières  résultent  du  défaut  de  taille  ou  de  quelque  infirmité 
grave  ; les  raisons  d'humanité  s'appliquent  au  fils  unique  ou  à l’aine  des  /ils  d’ime 
femme  actuellement  veuve,  ou  d’un  père  aveugle  ou  qui  est  entré  dans  sa  soixatite- 
dixicme  année.  — Les  raisons  de  justice  s’appliquent  aux  cas  où  plusienrs  enfants 
d’un  même  père  ne  doivent  pas  être  appelés  en  même  temps  sous  les  drapeaux  (G). 


(1)  Voir  la  tel  du  39  Yenlôte  an  xi.  (4)  Loi  du  31  mars  1853,  art.  53. 

(t)  Lui  du  31  mars  1853.  (5)  Loi  du  31  mars  1853,  art.  9. 

13)  Loi  du  31  mars  1833,  art.  33.  (0)  Loi  du  31  mars  1893,  art.  13. 
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Les  dispenses  s'appliquent  à ceux  qui,  par  leur  position,  sont  considérés  comme 
déjà  liés  au  service  de  l’armée  ou  au  service  public,  tels  que  les  jeunes  gens  engagés 
volontairement  sur  terre  ou  sur  mer,  les  élèves  de  l'École  polytechnique,  ceux  des 
grands  séminaires  et  de  l'instruction  publique  qui  s’engagent  pour  un  temps  déterminé 
dans  la  carrière  des  emplois,  de  l'instruction  et  des  ordres.  La  dispense  est  encore 
accordée  à titre  de  récompense  à ceux  qui  ont  remporté  des  grands  prix  de  l'Institut 
ou  de  l'Université  (1). 

L'obligation  du  service  militaire  dure  sept  ans  ; après  ce  délai,  les  soldats  re- 
çoivent leur  congé  définitif,  savoir  : le  31  décembre  si  l’on  est  en  paix;  et,  si  l’on  est 
en  guerre,  à l’arrivée  du  contingent  qui  doit  les  remplacer  (2). 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage  sur  ce  point  dont  nous  aurons  à nous  occuper  spé- 
cialement dans  le  deuxième  volume  de  cet  ouvrage.  Nous  ajouterons  seulement  que 
le  mode  de  recrutement  de  l’armée  de  terre  et  de  mer  n’est  pas  laissé  à la  disposition  du 
pouvoir  exécutif,  mais  qu'il  est  déterminé  par  une  toi  (3)  ; et  le  contingent  est  égale- 
ment réglé  chaque  année  par  une  loi. 


§ III. 

Du  service  de  la  garde  nationale. 

I 

La  garde  nationale  est  chargée  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix  pu- 
blique, d'assurer  l'obéissance  aux  lois,  de  défendre  la  royauté  constitutionnelle,  la 
Charte  et  les  droits  qu'elle  a consacrés,  de  seconder  l'armée  de  ligne  quand  il  s’agit 
de  défendre  les  frontières  et  les  côtes,  et  d’assurer  l’indépendance  de  la  France  et 
l’intégrité  de  son  territoire  (A)  ; c’est  là  une  belle  mission  que  tout  citoyen  doit  être 
fier  et  jaloux  de  remplir. 

L'organisation  de  la  garde  nationale,  la  nomination  des  chefs,  l'étendue  et  la  durée 
du  service,  la  formation  des  conseils  de  recensement,  de  révision  et  de  discipline;  les 
actes  qualifiés  infractions,  le  mode  de  poursuites,  de  jugement  et  d’exécution,  etc., 
tous  ces  points  sont  réglés  par  la  loi  du  22  mars  1831,  pour  tout  le  territoire  français. 
Quelques  dispositions  exceptionnelles,  introduites  par  la  loi  du  IA  juillet  1837,  sont 
particulières  à la  garde  nationale  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  ; mais  par- 
tout le  principe  de  l’institution  est  le  même,  partout  l’Sge  et  la  qualité  du  citoyen  sont 
nécessaires  pour  faire  partie  de  la  garde  civique,  partout  les  chefs  sont  nommés  par 
les  gardes  nationaux  directement , ou  arec  leur  intervention  (5),  et  partout  sont 
gravés  sur  les  drapeaux  les  mots  de  liberté  et  d’ordre  public,  qui  rappellent  en 
même  temps  aux  citoyens  leurs  droits  et  leurs  devoirs. 


(1)  Loi  du  21  mars  1832,  art.  14. 

(2)  Loi  du  3 mai  1817,  art.  30. 

(3)  Charte  conslituLioimelle,  art.  il. 


(4)  Loi  du  22  mars  I8S1,  art.  ter. 
(K)  Charte,  art.  00,  n«  5. 
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Nous  n’entrons  quant  à présent  dans  aucun  détail  sur  cette  grande  institution, 
dont  nous  renvoyons  le  développement  à notre  deuxième  volume. 

§ IV. 

Des  prestations  en  nature. 


Les  citoyens  sont  quelquefois  astreints  à faire,  dans  l’intérêt  commun,  des  presta- 
tions en  nature,  par  exemple,  pour  l’ouverture,  l’entretien  et  la  réparation  des  che- 
mins vicinaux,  lorsque  les  revenus  des  communes  sont  insuffisants  pour  faire  ces 
dépenses  (1).  Chaque  habitant  domicilié  y contribue  par  un  nombre  de  journées  de 
travail  qui  varie  suivant  l’importance  de  sa  maison,  le  nombre  de  gens  qu’il  emploie, 
de  chevaux  ou  de  bestiaux  qu’il  nourrit  (2);  mais  on  est  libre  de  se  racheter  des  pres- 
tations en  nature  en  versant  5 la  caisse  de  la  commune  une  somme  proportionnée  au 
travail.  Chaque  année,  sur  l'avis  des  conseils  d'arrondissement,  le  conseil  général  fixe 
le  prix  de  la  journée  de  travail  pour  le  département,  et  l’habitant  imposé  à un  certain 
nombre  de  journées  fait  un  travail  qu’on  estime  sur  les  bases  de  cette  fixation,  ou  se 
libère  en  argent  à la  caisse  de  la  commune  (3). 


§ V. 


Du  logement  des  gens  de  guerre. 


Le  logement  des  gens  de  guerre  est  encore  une  charge  imposée  h la  qualité  d’habi- 
tant. Cette  charge  a été  légalement  établie  en  France  par  le  titre  5 de  la  loi  dn  8 juillet 
1791  et  par  le  réglement  du  23  mai  1792.  Les  logements  militaires  ne  sont  dus  par  les 
municipalités  qu’aulant  qu’il  n'existe  point  de  bâtiments  militaires,  ou  que  ces  bâti- 
ments sont  insuffisants  (fi).  Si  les  troupes  sont  en  marche,  le  logement  leur  est  dû  gra- 
tuitement ; si  elles  sont  en  garnison  ou  en  cantonnement,  il  n'est  dû  qu’i’la  charge 
d'indemnité  (5). 

Comme  nous  traitons  ailleurs  de  cette  matière,  nous  n’en  dirons  rien  de  plus  en  ce 
moment.  (Voir  au  deuxième  volume.) 


(1)  Loi  du  31  mai  I83fl,  art.  2. 

(2)  Loi  du  31  mai  183G.  art.  3. 

(S)  Loi  du  21  mai  itCtf,  art.  4. 

(4)  Loi  du  8 juillet  1791,  art.  3,  3 et  4 ; réglement  du  45  mai  1793,  art.  4 et  4C. 
(I)  Réglement  du  3ô  mai  1793,  art.  3 et  7. 
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SECTION  II. 

DES  CHARGES  IMPOSÉES  SUR  LES  BIENS  DANS  L’INTÉRÊT  PIRLIC. 

Noos  avons  expliqué  ailleurs  les  modifications  que  la  propriété  subit  dans  l'intérêt 
public.  Les  charges  dout  les  biens  des  particuliers  sont  grevés  dans  ce  même  intérêt 
consistent  toutes  dans  les  impôts. 

En  France,  où  les  dépenses  sont  en  harmonie  avec  l’étendne  et  la  richesse  du  terri- 
toire, la  grandeur  et  l'éclat  de  la  civilisation,  plutôt  qu’avec  les  revenus  des  propriétés 
publiques,  l'établissement  des  impôts  est  de  nécessité  absolue  ; mais  le  pouvoir  exé- 
cutif n’est  le  maître  ni  de  les  fixer,  ni  tle  les  percevoir.  Aucun  impôt,  dit  la  Charte  (1), 
ne  peut  être  établi  ni  perçu,  s’il  n’a  été  consenti  par  les  deux  Chambres  et  sanctionne 
par  le  Rot.  Les  impôts  frappent  tous  les  citoyens,  sans  distinction  de  classes  ni  de 
personnes  : chacun  y contribue  en  proportion  de  ce  qu’il  possède. 

Les  impôts,  que  l’on  nomme  aussi  contributions,  se  distinguent  en  impôts  directs 
quand  ils  frappent  directement  sur  la  personne  ou  sur  les  biens,  et  en  impôts  indirects 
lorsque,  frappant  sur  la  fabrication  ou  la  vente  de  certains  objets,  ils  n'atteignent  les 
consommateurs  que  d'une  manière  indirecte  par  l’augmentation  qui  en  résulte  dans  le 
prix  des  objets. 

L’enregistrement,  les  forêts,  les  douanes,  les  tabacs,  les  postes,  etc. , sont  encore 
d’antres  sources  où  l'État  puise  des  revenus  à la  charge  des  citoyens.  Toutes  ces  branches 
d'administration,  ainsique  les  détails  sur  l'organisation  et  la  perception  des  impôts, 
seront  exposés  dans  la  seconde  partie  de  ce  Précis,  au  chapitre  relatif  au  Ministère  des 
finattees. 


CHAPITRE  II. 

DES  BJENS  ET  DES  REVENUS  DE  LA  COURONNE;  DES  BIENS  ET  DES 
CHARGES  DE  L’ÉTAT. 


SECTION  I". 

DES  RIENS  ET  REVENUS  DE  LA  COURONNE. 

I.c  domaine  de  la  couronne  se  compose  de  deux  parties  distinctes,  savoir  : des 
biens  et  revenus  que  l’État  met  à la  disposition  du  Roi  pour  qu’il  en  jouisse  pendant 

(i)  An.  40. 

TOME  1".  SG 


Digitized  by  Google 


562  PRÉCIS  DU  DROIT  PUBLIC 

tout  son  règne,  et  des  biens  que  le  Roi  possède  ou  acquiert  & titre  privé.  Les  premiers 
constituent  ce  qn’on  nomme  sa  liste  civile,  et  les  seconds  son  domaine  prive. 


§ I". 

De  la  liste  civile  (1). 

: i • * • * * /■  • • * ' » 

Pour  soutenir  la  splendeur  du  trône,  la  France  abandonne  au  Roi  la  jouissance  de 
certains  immeubles  appartenant  à l’État,  d'une  dotation  mobilière  et  d’une  somme  an- 
nuelle déterminée  par  la  loi  et  payée  par  le  trésor  public. 

Aux  termes  de  l'article  19  delà  Charte,  la  liste  civile  est  fixée,  pour  toute  la  duree 
<Cun  règne,  par  la  première  législature  assemblée  depuis  l’avènement  du  Roi.  La  loi 
du  2 mars  1832  a déterminé  la  liste  civile  du  Roi  régnant  (2), 


(!)  Celte  dénomination  vient  des  Anglais  : «En  1688,  le  Parlement  anglais  s'étant  chargé  de  pourvoir  par  des 
subsides  annuels  à la  difcnitt  du  royaume,  donna  au  Roi,  en  échange  des  propriétés  royales  et  des  droits  féo- 
daux, une  somme  fixe,  destinée  h subvenir  aux  dépenses  civiles,  c’est-à-dire  aux  dépenses  non  militaires  ni 
ecclésiastiques  ; c'était  une  sorte  d'abonnement  que  le  Parlement  faisait  avec  le  Roi.  La  liste  de  ces  dépenses, 
d'après  la  destination  qui  leur  était  donnée,  reçut  le  nom  de  liste  civile.  » (ML  Fuucart,  t.  H,  p.  M.) 

(S)  Nous  croyons  devoir  rapporter  cette  loi  en  raison  do  son  importance  * 

TITRE  Ier. 

Aaticui  1«.  La  liste  civile  dont  le  Roi  doit  Jouir  pendant  toute  ta  durée  de  son  règne,  conformé- 
ment à l'art.  1 9 de  la  Charte , sera  composée  d'une  dotation  immobilière  et  d'une  somme  annuelle 
assignée  par  la  présente  loi  sur  le  trésor  public. 

SECTion  i™.— De  ta  dotation  de  la  couronne. 

Ai>t.  2.  Les  biens  immeubles  comprendront  le  Louvre,  les  Tuileries,  ainsi  que  leurs  dépen- 
dances; l'Ëlysée-Bourbon,  les  châteaux,  nuisons,  bâtiments,  manufactures,  terres,  prés,  corps  de 
ferme,  bois  ri  forêts,  composant  principalement  les  domaines  de  Versailles,  Marty,  Saint-Cloud, 
Meudon,  Saint-Germain-cn-Laye,  Compiègne,  Fontainebleau  et  Pau  ; la  manufacture  de  Sevrés, 
celles  des  Gobellns  et  de  Beauvais;  le  bois  de  Boulogne,  le  bois  de  Vincennes,  et  la  forêt  de  Sé- 
nart,  tels  qu'ils  ont  été  désignés  par  la  toi  du  1«r  juin  1791,  par  les  séaatus-eonsulles  des  30  Jan- 
vier 1810,  1"  mai  1812, 14  avril  1813,  par  les  lois  du  8 novembre  1814,  15  janvier  1825,  et  par  di- 
verses autres  lois  survenues  relativement  1 des  acquisitions  ou  échanges  de  biens  royaux. 

Art.  3.  Seront  distraits  de  la  dotation  de  la  couronne  1rs  palais,  châteaux,  hôtels,  bâtiments  et 
biens  dont  l'énumération  est  contenue  dans  te  tableau  annexé  à la  présente  loi,  lesquels  seront  em- 
ployés ou  vendus  au  profit  de  l’État. 

Ait.  4.  Sont  en  outre  réunis  à la  dotation  immobilière  les  biens  de  toute  nature  composant  l'a- 
panage d'Orléans,  constitué  par  les  édits  de  1601 , 1072  cl  1602,  ainsi  que  la  petite  forêt  d'Orléans,  qui 
en  faisait  originairement  partie,  et  qui,  par  l'avtuemcul  du  Hoi,  ont  fait  retour  au  domaine  de  l'Étal. 

Dans  le  cas  où  il  y aurait  lieu  â indemnité  à raison  des  accroissements  faite  à cet  apanage  depuis 
qu'il  a été  rendu  4 la  maison  d’Orléans  jusqu’au  moment  où  U a fait  retour  au  domaine  de  l'État, 
celte  indemnité  ne  sera  exigible  qu'à  la  Ho  du  règne  actuel. 

La  partie  non  apanagère  du  Palais-Royal,  appartenant  à M1»»  la  princesse  Adélaïde  d'Orléans, 
pourra  également  y être  réunie  par  la  voie  d'échange  opéré  avec  d'autres  biens  faisant  partie  de 
l'apanage  d’Orléans. 
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Indépendamment  du  revenu  qu'il  perçoit  comme  usufruitier  des  immeubles  compris 
dans  la  dotation,  le  Roi  reçoit  par  an  douze  millions  qui  lui  sont  payés  par  douzième, 
de  mois  en  mois.  L’héritier  de  la  couronne  reçoit  de  son  côté  nne  somme  annuelle  d'un 
million,  qui  a été  doublée  par  la  loi  du  7 mai  1837  ; en  cas  de  décès  du  Roi,  il  est  at- 
tribué un  douaire  à la  Reine  survivante,  et,  en  cas  d’insuffisance  du  domaine  privé,  il 
doit  être  accordé  une  dotation  aux  princes  et  princesses  du  sang  royal. 


Ait.  5.  La  dotation  mobilière  comprend  les  diamants,  perles,  pierreries,  statues,  tableaux, 
pierres  gravées,  musées,  bibliothèques  et  autres  monuments  des  arts,  ainsi  que  les  meubles  meu- 
blants contenus  dans  l'hôtel  du  Garde-Meubles  et  les  divers  palais  et  établissements  royaux. 

Les  objets  de  même  nature  contenus  dans  les  palais,  cbàleaux  et  hôtels  distraits  du  domaine  de 
Il  couronne,  feroal  partie  de  cette  dotation. 

Les  camées  distraits  de  la  bibliothèque  de  la  rue  Richelieu,  en  vertu  d'un  décret  du  2 mars  1808, 
y seront  réintégrés. 

Ait.  6.  Il  sera  dressé  par  recollement,  aux  frais  de  la  liste  civile,  un  état  et  des  plans  des  im- 
menbles,  ainsi  qu'un  inventaire  descriptif  de  tous  les  meubles.  Ceux  de  ces  meubles  susceptibles  de 
te  détériorer  par  l'usage  seront  estimés.  Des  doubles,  tant  de  l’état  de9  immeubles  et  des  plans  que 
de  l'inventaire  du  mobilier,  seront  déposés  dans  les  archives  des  Chambres,  après  avoir  été  certifiés 
et  signés  par  un  ministre  responsable. 

Axt.  7.  Les  monuments  et  les  objets  d'art  qni  seront  placés  dans  les  maisons  royales,  soit  aux 
frais  de  l'État,  soit  aux  frais  de  la  couronne,  seront  et  demeureront  dès  ce  moment  propriétés  de  la 
couronne. 

ssctiok  n.  Conditions  de  la  jouissance  des  biens  formant  la  dotation  de  la  couronne. 

Km.  8.  Les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  couronne  sont  inaliénables  et  imprescriptibles  ; ils 
ne  peuvent  être  par  conséquent  ni  donnés,  ni  vendus,  ni  engagés,  ni  grevés  d'hypothèques  ; néan- 
moins les  objets  inventoriés  avec  estimation,  aux  termes  de  fart.  6,  pourront  être  aliénés,  moyen- 
nant remplacement. 

Art.  9.  L'échange  des  biens  composant  la  dotation  de  la  couronne  ne  pourra  être  autorisé  que 
par  une  loi. 

Art.  10.  Les  biens  de  U couronne  ni  le  trésor  public  ne  seront  jamais  grevés  des  dettes  dee  Rots, 
non  plus  que  des  pensions  par  eux  accordées. 

Art.  li.  La  durée  des  baux,  à moins  qu'une  lai  ne  l'autorise,  n’excédera  pas  dix-huit  années. 

Ils  ne  pourront  être  renouvelés  plus  de  trais  ans  avant  leur  expiratien. 

Ait.  12.  Les  forêts  de  la  couronne  seront  soumises  aux  dispositions  du  Code  Forestier,  en  ce 
qui  les  concerne  ; elles  seront  assujélies  à un  aménagement  régulier. 

Il  ne  pourra  y être  fait  aucune  coupe  extraordinaire  quelconque,  ni  aucune  coupe  de  quarts  en 
réserve,  ou  de  massifs  réservés  par  l’aménagement  pour  croître  en  futaie,  qu’en  vertu  d’une  loi. 

Art,  13.  Les  propriétés  de  la  couronne  ne  seront  pas  soumises  à l'impôt;  elles  supporteront 
néanmoins  toutes  les  charges  communales  et  départementales.  Afin  de  fixer  leurs  portions  contribu- 
tives dans  ces  charges,  elles  seront  portées  sur  les  rôles,  et  pour  leurs  revenus  estimatifs,  de  la 
môme  manière  que  les  propriétés  privées. 

Art.  14.  Le  Roi  pourra  Taire  aux  palais,  bâtiments  et  domaines  do  la  couronne,  tous  les  change 
menis,  additions  ou  démolitions  qu'il  jugera  utiles  à leur  conservation  et  A leur  embellissement. 

Art.  15.  L’entretien  et  les  réparations  de  toute  nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  couronne 
sont  4 la  charge  de  la  liste  civile.  ...  - • -, 

Art.  16.  Sauf  les  conditions  exprimées  ci-des-us  et  celle  de  l'obligation  de  fournir  caution,  dont 
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Les  biens  meubles  et  immeubles  qui  composent  la  liste  civile  sont  inaliénables, 
imprescriptibles  K affranchis  de  tout  impôt  ; ses  revenus  et  ses  deniers  sont  insaisis- 
sables. Les  forêts  qui  en  dépendent  sont  assujéties  à un  aménagement  particulier, 
mais  soumises  au  régime  forestier  ; on  n’y  peut  faire  de  coupes  extraordinaires  qu'en 
vertu  d’une  loi. 


la  jouissance  du  Roi  est  affranchie,  toutes  les  autres  règles  du  droit  civil  régissent  les  propriétés  de 
la  couronne. 

stenot»  ni.  — J.itlc  civile  proprement  dite. 

Art  17.  Le  Roi  recevra  du  trésor  public,  pendant  toute  la  durée  de  son  règne,  une  somme  an- 
nuelle de  douze  millions. 

Art.  18.  Cette  somme  sera  comptée  par  douzième  de  mois  en  mois,  et  par  avance,  à la  personne 
commise  par  le  Roi  à cet  effet. 

titre  n.  — Du  douaire  de  ta  Reine,  de  la  dotation  de  l’héritier  de  la  couronne  et  dei  princes  et 
princesses  fils  et  filles  du  Roi. 

Art.  19.  En  cas  de  décès  du  Roi,  il  sera  attribué  un  douaire  à la  Reine  survirante  ; ce  douaire 
consistera  en  un  revenu  annuel  et  viager  déterminé  par  une  loi.  L Élysée-Bourbon,  avec  les  meubles 
qui  le  garnissent  à cette  époque,  lui  sera  assigné  pour  sa  résidence. 

Art.  20.  L'héritier  de  la  couronne,  prince  royal,  recevra  sur  les  Tonds  du  trésor  une  somme  an- 
nuelle d'un  million.  Celte  somme  sera  augmentée,  s'il  y a lieu  et  par  une  loi  spéciale,  lorsqu'il  se 
mariera. 

Cette  somme  sera  aussi  payée  par  avance  et  par  douzième. 

Art.  21.  En  cas  d insullisance  du  domaine  privé,  les  dotations  des  fils  puînés  du  Roi  et  des  prin- 
cesses ses  tilles  seront  réglées  ultérieurement  par  des  lois  spéciales. 

titre  ni.  — Du  domaine  privé. 

Art.  22.  Le  Roi  conservera  la  propriété  des  biens  qui  lui  appartenaient  avant  son  avènement  au 
trône  : ces  biens  et  ceux  qu'il  acquerra  à titre  gratuit  ou  onéreux  pendant  son  règne  composeront 
son  domaine  privé. 

Art.  23.  Le  Roi  peut  disposer  de  son  domaine  privé,  soit  par  actes  entre-vifs,  soit  par  testament, 
uns  être  assujéti  aux  règles  du  Code  Civil  qui  limitent  la  quotité  disponible. 

Art.  24.  Les  propriétés  du  domaine  privé  seront,  sauf  l’exception  portée  en  l’article  précédent, 
soumises  h toutesles  lois  qui  régissent  les  autres  propriétés.  Elles  seront  cadastrées  et  imposées. 

Art.  23.  Il  ne  sera  plus  formé  de  domaine  extraordinaire.  En  conséquence,  tous  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  acquis  par  droit  de  guerre,  ou  par  des  traités  patents  ou  secrets,  appartiendront 
à l'État,  sauf  toutefois  les  objets  qu’une  loi  donnerait  & la  couronne. 

titre  iv.  — Des  droits  des  créanciers  et  des  actes  judiciaires. 

Art.  20.  Demeureront  toujours  réservés  sur  le  domaine  privé  délaissé  par  le  Roi  décédé,  les 
droits  de  ses  créanciers,  et  les  droits  des  employés  de  sa  maison  A qui  des  pensions  de  retraite 
seraient  dues  par  imputation  sur  un  fonds  provenant  de  retenues  faites  sur  leurs  appointements. 

Art.  27.  Les  actions  concernant  la  dotation  de  la  couronne  seront  dirigées  par  et  contre  l'admi- 
nistrateur de  cette  dotation. 

Les  actions  intéressant  le  domaine  privé  seront  dirigées  par  et  contre  l'administrateur  de  ce 
domaine. 

Les  unes  et  les  autres  seront  d'ailleurs  instruites  et  jugées  dans  les  formes  ordinaires,  sauf  la 
présente  dérogation  A l'art.  69  du  Code  de  Procédure  civile. 
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La  liste  civile  est  administrée  par  un  intendant,  qui  la  représente,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant,  dans  tous  les  procès  qui  y sont  relatifs. 

§ H. 

Du  domaine  privé  du  Roi. 

Les  biens  que  le  Roi  possède  en  propre  à son  avènement  et  ceux  qu’il  acquiert  posté- 
rieurement li  titre  particulier  forment  son  domaine  privé.  Dans  l’ancienne  monarchie, 
c'était  une  règle  que  tous  les  biens  que  le  Roi  possédait  lors  de  son  avènement  au  trône 
fussent  immédiatement  dévolus  5 l’État,  cl  les  créanciers  personnels  du  prince  deve- 
naient les  créanciers  de  l’État  Mais  cet  ordre  de  choses,  qui  engendrait  de  graves  abus 
et  qui  a donné  lieu  li  de  fréquentes  réclamations,  n’existe  plus  aujourd’hui.  Le  domaine 
privé  demeure  distinct  et  séparé  du  domaine  de  l’État,  il  est  soumis  aux  mêmes  lois  que 
celui  des  particuliers,  et  le  Roi  peut  en  disposer  par  actes  entre-vifs  ou  par  testament, 
comme  il  le  juge  convenable  et  même  sans  être  assujéti  aux  règles  du  Code  Civil  qui 
limitent  la  quotité  disponible.  Si  le  Roi  n'en  a pas  disposé,  le  domaine  privé  se  par- 
tage entre  ses  héritiers  d’après  les  règles  du  droit  commun  (I). 

Le  domaine  privé  est  représenté  par  un  administrateur  par  qui  et  contre  qui  sont 
dirigées  les  poursuites  relatives  à ce  domaine.  Cet  administrateur,  aussi  bien  que  l’in- 
tendant de  la  liste  civile,  agit  ou  défend  en  son  nom  propre  et  en  sa  qualité,  par  appli- 
cation de  cette  maxime  exceptionnelle  que  le  Roi,  en  France,  plaide  par  procureur. 
Le  nom  du  Roi  ne  peut  jamais  figurer,  même  comme  mandant,  dans  les  qualités  d'une 
instaucc  le  concernant  (2). 

SECTION  II. 

DES  BIENS  ET  ItEYENTS  DE  L’ÉTAT. 

Les  biens  de  l’État  se  désignent  dans  le  droit  public  sous  plusieurs  dénominations 
différentes  que  l’on  confond  trop  souvent  dans  la  pratique.  Considérés  dans  leur  gé- 
néralité et  sans  distinction,  ils  sont  tous  compris  sous  l’expression  générique  de  domaine 
national.  Considérés  par  rapport  5 leur  |>ossession  et  5 leurs  revenus,  ilsso  distinguent 


A ht.  28.  Les  titres  seront  exécutoires  seulement  sur  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  com- 
posant le  domaine  privé.  Ils  ne  le  seront  en  aucun  cas  sur  les  elTcts  mobiliers  renfermés  dans  les 
palais,  manufactures  et  maisons  royales. 

A«t.  29.  Les  deniers  de  la  liste  civile  sont  insaisissables  — Etc.  Voir  celle  toi. 

(!)  Loi  du  9 mars  1833,  art.  93.  M.  Foticarl,  t.  u,  p.  40. 

(9)  Loi  du  3 mars  1853,  art.  87,  et  Boncoooc,  Théorie  de  la  Procédure  civile. 
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en  deux  classes,  dont  l'une  forme  le  domaine  public  et  l'autre  le  domaine  de  l’État. 

Le  domaine  public  comprend  toutes  les  choses  qui  servent  à un  usage  public,  et 
qui,  par  suite  de  leur  destination,  ne  sont  susceptibles  ui  de  propriété  privée,  ni  de 
prescription,  telles  que  les  chemins,  rues,  places,  fleuves,  ports,  fortifications,  bâti- 
ments publics,  etc.  (1).  Le  domaine  de  l'Etat  comprend  les  propriétés  susceptibles  d'un 
revenu  positif,  et  qui  sont  possédées  par  l' État  aux  mêmes  conditions,  ou  à peu  près,  que 
celles  imposées  aux  particuliers  (2).  Les  biens  qui  font  partie  du  domaine  public  sont  sus- 
ceptibles de  passer  dans  le  domaine  de  i'État,  et  réciproquement  ceux  du  domaine  de  l'Étal 
peuvent  entrer  dans  le  domaine  public  : la  première  transformation  a lieu  dans  le  cas, 
par  exemple,  où,  par  suite  de  la  suppression  d'une  route  ou  d’une  place  de  guerre,  les 
terrains  ou  les  bâtiments  qu’elles  occupaient  rentrent  dans  le  commerce  ; la  transforma- 
tion de  la  seconde  espèce  a lieu  lorsque  des  choses  dont  le  revenu  profilait  à l’État 
reçoivent  une  destination  publique. 

S i" 

Du  domaine  public.  ' < 

Dans  le  domaine  public  sont  compris  le  domaine  engage,  le  domaine  extraordinaire 
et  la  liste  civile. 

On  entend  par  domaine  engagé  les  biens  de  l’État  qui  jadis  ont  été  aliénés,  vendus 
ou  engagés  par  les  Rots  de  France,  et  qui,  par  l’effet  des  lois,  peuvent  faire  retour  h 
l'État,  en  tout  ou  en  partie.  Sous  l’ancienne  monarchie,  les  Rois  disposaient  absolument 
des  biens  du  domaine  national  ; en  1566,  sous  le  règne  de  Ciiari.es  IX,  et  par  l’inspira- 
tion du  chancelier  L’Hospital,  une  ordonnance  fut  rendue  qui  en  prononçait  l'inaliéna- 
bilité ; mais  cette  ordonnance  fut  éludée.  Une  loi  du  22  novembre  1790  confirma  toutes 
les  aliénations  antérieures  à 1566,  et  déclara  que  celles  faites  depuis  seraient  consi- 
dérées comme  de  simples  engagements  de  biens  que  l’État  pouvait  faire  cesser  en 
payant  la  somme  pour  laquelle  ils  avaient  été  engages;  mais  en  même  temps,  et  par 
considération  pour  une  longue  possession,  on  laissa  les  possesseurs  libres  de  deve- 
nir propriétaires  définitifs,  eu  payant  une  portion  déterminée  sur  la  valeur  des  im- 
meubles. La  loi  du  ik  ventôse  an  vu  a définitivement  réglé  la  matière;  mais,  comme 
ses  dispositions  tenaient  en  suspens  une  foule  de  propriétés,  le  législateur  s’est  occupé 
de  fixer  le  terme  pendant  lequel  devait  durer  l’action  du  domaine  public  ; en  consé- 
quence, et  par  une  loi  du  12  mars  1820,  il  a été  décidé  que,  à partir  de  l’expiration  de 
trente  années,  depuis  la  loi  du  14  ventôse  an  vu,  c’est-à-dire  en  1829,  les  engagistes 
contre  lesquels  il  n'aurait  pas  été  dirigé  de  poursuites  seraient  considérés  comme  pro- 
priétaires incommutablcs,  cl  ne  pourraient  plus  être  poursuivis  par  le  domaine.  On 


(l)  Coite  Civil,  art.  «a  cl  510.  (S)  Coda  Civil,  art.  KJC  cl  2iîT. 
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pourrait,  d’après  cela,  croire  que  toute  difficulté  a cessé  il  cet  égard  ; mais  les  instances 
commencées  par  l'administration  avant  1820,  et  celles  infiniment  plus  nombreuses 
qu'elle  s’est  empressée  de  diriger  avant  le  terme  fatal,  fixé  cil  1829,  ont  interrompu 
la  prescription  dans  une  foule  de  cas,  et  donné  comme  une  nouvelle  vie  à la  loi  de 
ventôse  qu’on  voulait  frapper  de  mort.  Il  résulte  de  lé,  pour  l'Etat,  non  pas  des  droits 
certains  et  positifs,  mais  des  droits  éventuels  qui  sont  classés  dans  le  domaine  public 
l>arcc  qu’ils  ne  produisent  rien,  et  qui  tombent  dans  le  domaine  de  l'État  à mesure 
qu'ils  se  réalisent. 

Le  domaine  extraordinaire  est  ainsi  expliqué  par  M.  Foucart  (1)  : « Le  domaine  extra- 
ordinaire avait  été  composé  par  Napoléon  principalement  de  biens  réservés  dans  les 
pays  conquis,  et  de  la  portion  des  contributions  extraordinaires  qui  n'avait  pas  été 
employée  aux  dépenses  de  ses  conquêtes.  Il  était  destiné  à donner  aux  soldats,  officiers 
et  généraux  qui  s'étaient  distingués  par  leur  valeur  et  leurs  services,  à élever  des  mo- 
numents, encourager  les  arts  et  ajouter  il  la  splendeur  de  la  France.  I.cs  dotations 
étaient  irrévocables,  transmissibles  de  mâle  en  mille,  et  réversibles  au  domaine  extraor- 
dinaire en  cas  d'extinction  de  la  descendance  masculine  (2).  Les  chances  malheureuses 
de  la  guerre  entraînèrent  l'anéantissement  des  droits  établis  sur  les  pays  conquis  ; 
mais  une  portion  du  domaine  extraordinaire  consistait  en  biens  situés  dans  l'intérieur 
de  la  France,  dont  une  partie  avait  été  distribuée  à titre  de  dotation.  Cette  portion  pro- 
duisait encore,  en  1815,  un  revenu  de  2,500,000  francs,  dont  600,000  aOTectés 
à des  dotations,  et  1,800,000  disponibles.  Une  loi  du  15  mai  1818  réunit  ces  biens 
au  domaine  de  l'État,  en  conservant  les  droits  acquis  aux  donataires,  aux  termes  du 
sénatus-consulte  du  30  janvier  1810,  avec  réversibilité  au  profit  de  l'État,  dans  le  cas 
prévu  par  ce  même  sénatus-consulte.  Quant  aux  donataires  dépossédés,  ils  reçurent, 
aux  termes  de  la  loi  du  26  juillet  1821,  des  pensions  transmissibles  i leurs  veuves  et  5 
leurs  enfants,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants.  Les  Teuves  et  les  enfants  de 
ceux  qui  étaient  décédés  à cette  époque  jouirent  de  la  même  faveur.  Ainsi  le  domaine 
extraordinaire  disparaît  tous  les  jours,  et,  aux  termes  de  l'article  25  de  la  loi  du 
2 mars  1832,  il  ne  peut  plus  être  établi.  > 

La  liste  civile  rentre  aussi  dans  le  domaine  public  ; l’État  ne  cesse  pas  d'en  avoir  la 
propriété,  mais  cette  propriété  est  nue  entre  scs  mains,  puisque  la  jouissance  et  les 
revenus  en  sont  abandonnés  5 la  couronne  pendant  toute  la  durée  du  règne. 

Ainsi  le  domaine  national,  qui  se  compose,  comme  nous  l’avons  dit,  du  domaine  pu- 
blic et  du  domaine  de  l’État,  comprend  tous  les  biens  meubles  ou  immeubles,  corporels 
ou  incorporels,  dont  l’État  est  propriétaire  5 titre  nu  ou  qu'il  possède  pleinement,  ceux 
qu’il  a acquis  h différents  titres  depuis  1789,  et  qui  peuvent  lui  échoir  il  l'avenir,  i 
titre  prévu  ou  imprévu. 


(1)  T.  U,  p.  10. 

(S)  t'oi r les  lois  des  31  septembre  1703,  30  novembre  179S,  10  frimaire  an  n.  7 nivôse  an  v,  lavis  du  tonscii 
d État  du  9 septembre  1806,  le  decret  du  4 juin  tau»,  les  lois  des  SS  avril  1610,  U mars  1618,  30  Juli  e!  16»,  et 
3 mars  1833.  1 
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§ n. 

Du  domaine  de  l’Etat. 


Le  domaine  de  l'État  se  compose  principalement  des  propriétés  dont  il  a la  pleine 
jouissance  et  des  ini[>ôts  qui  sont  annuellement  votés  par  les  Chambres.  Parmi  ces 
propriétés,  les  plus  importantes  sont  les  forêts  nationales,  qui  sont  régies  par  une  légis- 
lation particulière  (1). 

Ce  domaine  peut  s’accroître,  tout  aussi  bien  que  le  domaine  national,  de  diverses  ma- 
nières, et  notamment  par  la  conquête  ou  par  des  traités,  par  des  acquisitions  h titre 
onéreux  ou  gratuit  et  par  le  seul  effet  de  la  loi  : 

1*  Lorsqu’un  pays  est  réuni,  par  ta  complète  ou  par  l’effet  d’un  traite,  au  territoire 
continental  ou  colonial  de  la  France,  tous  les  biens  qui  n’appartenaient  pas  aux  parti- 
culiers s'ajoutent  au  domaine  national  (2). 

2“  « Les  acquisitions  à titre  onéreux  sont  faites  des  deniers  du  trésor,  dans  l'intérét 
des  serv  ices  publics,  à l'amiable  ou  par  expropriation  forcée  quand  il  s’agit  d'immeubles, 
et  par  des  marchés  lorsqu’il  s'agit  d’objets  mobiliers.  L'acquisition  est  à.  titre  gratuit 
lorsque  l’État  est  donataire,  légataire  ou  héritier  institué  par  un  testament.  » (M.  Fou- 
cart,  t.  il,  p.  12.)  Dans  le  premier  cas,  l'acquisition  doit  être  autorisée,  suivant  son 
importance,  par  une  ordonnance  ou  par  une  loi,  à moins  qu'il  ne  s’agisse  d'un  simple 
marché,  qu'un  ministre  petit  faire  de  son  plein  gré  ; dans  le  second  cas,  l'occupation 
doit  être  autorisée  par  une  ordonnance  royale  (3). 

3“  La  fortune  publique  s’accroît  par  l’effet  de  la  loi  toutes  les  fois  qu’une  dispo- 
sition sociale  attribue  à l’État  une  propriété  mobilière  ou  immobilière,  (iette  espèce 
d’accroissement  a lieu 'dans  une  fouie  de  cas  : les  principaux  se  réfèrent  aux  impôts, 
amendes  et  confiscations;  à l’accession,  à l’occupation  et  à la  déshérence;  aux 
choses  perdues  et  aux  épures. 


K«  1. 

Des  impôts,  amendes  et  confiscations. 


L'État  perçoit  les  contributions  ou  impôts  de  toute  nature  qui  lui  sont  attribués  par 
les  lois  de  finances  ; il  recueille  aussi  le  produit  des  amendes  et  des  confiscations  pro- 
noncées par  les  Tribunaux,  à moins  que,  par  application  de  lois  spéciales,  ces  amendes 
et  confiscations  ne  soient  attribuées  h d'autres  qu'à  lui,  comme  il  arrive  en  matière  de 
douanes  (4),  d’octroi  (5)  et  de  simple  police  (6). 


(I)  Voir  le  Code  Forr»Üer  du3l  Juillet  1827.  (2)  Loi  du 2 mars  1832,  art. 23.  (3)  Ordonn.du  9 avril  IR  17. 

(4)  En  matière  de  douanes  ees  condamnations  sont  proooncèm,  pour  la  plus  grande  partie,  au  profit  du  l'ad- 
ministration des  douanes.  {Voir  Ica  lois  du  6 octobre  1791  et  28  avril  1816.) 

(8)  En  matière  d'octroi,  la  ville  ou  son  fermier  en  profite.  (Décret  du  17  mai  1809.) 

(6)  En  matière  de  simple  police,  les  amendes  sont  versées  h la  caisse  municipale.  (Code  Pénal,  art.  466.) 
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La  Charte  a aboli  la  confiscation  des  biens,  mais  non  la  confiscation  des  objets  mobi- 
liers qui  sont  eux-mêmes  des  objets  de  fraude  ou  qui  ont  servi  à commettre  des  délits 
ou  des  contraventions,  tels  que,  par  exemple,  les  marchandises  introduites  en  fraude, 
les  objets  qui  ont  servi  à les  transporter  (1),  l'arme  avec  laquelle  on  a commis  un 
délit  de  chasse  (2),  l’objet  qui  a servi  à commettre  un  délit  forestier  (3),  etc.  Tous  ces 
objets,  après  la  confiscation  qui  en  est  prononcée  par  la  loi,  sont  vendus  au  profit 
de  l’État,  quand  le  produit  n’en  est  pas  réservé  spécialement  à d’autres. 

N»  2. 

De  l'accession.  ■ ■ 

Nous  avons  expliqué  ailleurs  ce  qu’on  entend  par  accession.  (V.  au  Droit  naturel, 
et  au  Droit  des  gcm.)  Ce  droit,  en  France,  existe  en  faveur  de  l’État  aussi  bien 
qu’en  faveur  des  particuliers.  Il  profite  de  tous  les  accroissements  qui  se  forment  & scs 
propriétés:  c'est  par  application  de  la  règle  générale  que  le  Code  Civil  lui  attribue  les 
îles,  les  îlots  et  les  attérissements  qui  se  forment  dans  les  lits  des  fleuves  ou  des 
rivières  flottables  ou  navigables  (A).  Propriétaire  du  lit,  l'État  devient  propriétaire 
des  accroissements  qui  s’y  forment. 

N»  3. 

De  l’occupation  et  de  la  déshérence. 

L’État  s’empare  par  droit  d’occupation  des  biens  qui  n’ont  pas  de  maître  (5).  Il 
s’en  empare  par  droit  de  déshérence  lorsque  celui  qui  les  possédait  n’a  laissé  pour 
lui  succéder  ni  parents  au  degré  successible,  ni  enfants  naturels,  ni  conjoint,  et 
qu’il  n’en  a pas  disposé  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaires  (6)  ; c'est  encore  par 
droit  de  déshérence  qu'il  succède  aux  biens  qu’un  individu  frappé  de  mort  civile  a 
acquis  depuis  sa  condamnation,  lorsque  cet  individu  meurt  sans  en  avoir  disposé  (7). 
Dans  tous  les  cas  où  l'État  se  met  en  possession  des  biens  par  suite  de  déshérence, 
il  n’est  tenu  des  dettes  que  jusqu’à  concurrence  de  l’émolument,  comme  les  héritiers 
bénéficiaires,  mais  sans  être  tcuu  de  réclamer  le  bénéfice  d'inventaire  avant  de  faire 
acte  d’héritier  (8). 


N»  I. 

Des  choses  perdues  et  des  épaves. 

Les  choses  perdues  ou  égarées  dont  le  propriétaire  ne  se  représente  pas,  les  ob- 
jets que  la  iuer  rejette,  les  plantes  ou  herbages  qui  croissent  sur  les  rives,  etc. , etc. , 


(O  Vmr  les  lois  de  douane. 
(3)  Décret  du  34  mai  181 2. 

(3)  Code  Forestier. 

(4)  Code  Civil , art.  560. 


(5)  Code  Civil,  art.  713. 

(6)  Code  Civil,  art.  767  et  7«6. 

(7)  Code  Civil,  art.  35. 

(g)  Code  Civil,  art.  73»,  709  et  814. 
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tont  cela  est  compris  en  droit  sous  la  dénomination  générale  d'épure*.  Le  Code  Civil, 
qui  aurait  pu  assujétir  cette  matière  k des  règles  uniformes,  renvoie  aux  lois  spéciales 
qui  la  régissent  (1),  ce  qui  nous  oblige  à entrer  dans  quelques  explications. 

AI.  Foucart  distingue  les  épaves  de  la  mer,  les  épaves  des  fleuves,  les  épaves  de  la 
terre  et  les  choses  assimilées  aux  épaves  : 

1"  » Les  épaves  de  la  mer,  dit  cet  auteur  (2) , sont  d'abord  les  choses  du  crû  de  la  mer, 
telles  que  corail,  ambre,  poissons  k lard,  etc.  Lorsqu’elles  ont  été  tirées  du  fond  de  la 
mer  ou  péchéos  sur  les  flots,  elles  appartiennent  en  totalité  k l’inventeur.  Lorsqu'elles 
ont  été  trouvées  sur  les  grèves,  elles  appartiennent  pour  deux  tiers  k l’État,  et  pour 
l’autre  tiers  k l’inventeur  (3).  Il  n’en  est  pas  de  même  du  varech  et  des  autres  herbes 
marines  : elles  appartiennent  au  premier  occupant  quand  elles  sont  détachées  et  jetées 
sur  les  grèves;  mais  la  récolte  appartient  exclusivement  aux  communes  situées  sur  les 
bords  de  la  mer,  suivant  l'étendue  du  territoire  de  chacune  (4). 

» En  cas  de  naufrage  ou  de  jet,  ceux  qui  ont  retiré  les  objets  naufragés  ou  jetés  an 
fond  de  la  mer,  qui  les  ont  recueillis  sur  les  flots  ou  jetés  sur  la  grève,  doivent  les 
mettre  en  sûreté,  et  en  faire  la  déclaration,  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard, 
k l'officier  de  l'administration  de  la  marine,  ou  k ceux  qui  le  remplacent  dans  l’ordre 
du  service.  Ces  effets  sont  proclamés  dans  les  communes  voisines  et  dans  la  ville  mari- 
time la  plus  proche.  S’ils  ne  sont  pas  réclamés  par  les  propriétaires,  dans  l'an  et  jour 
k partir  de  la  publication,  ils  sont  attribués,  savoir  : ceux  qui  ont  été  trouvés  en  pleine 
mer  ou  tirés  de  son  fond,  pour  les  deux  tiers  k l’État  et  pour  un  tiers  k l’inventeur; 
et  ceux  qui  ont  été  tronvés  sur  les  grives,  ponr  la  totalité  k l'État  (5). 

• Ces  différentes  règles  s'appliquent  aux  objets  trouvés  par  hasard,  et  non  k ceux  qui 
sont  recueillis  au  moment  ou  k la  suite  d'un  naufrage,  par  suites  des  mesures  que  doi- 
vent prendre  les  autorités  des  communes  pour  procéder  au  sauvetage.  Dans  ce  cas, 
s'il  n’y  a pas  de  réclamation,  les  objets  appartiennent  tout  entiers  k l'État,  et  ceux  qui 
les  ont  sauvés  ne  peuvent  prétendre  qu’au  salaire  dû  k leur  travail  (6). 

» line  exception  k ces  règles  est  établie  relativement  aux  ancres  tirées  du  fond  de 
la  mer,  qui,  lorsqu'on  ne  peut  pas  en  connaître  le  propriétaire,  appartiennent  en  to- 
talité k ceux  qui  les  ont  pêchées,  deux  mois  après  la  déclaration  qu'ils  en  ont  faite  (7). 

» Enfin  l’argent  monnayé,  les  bijoux  et  autres  choses  de  prix  qui  sont  trouvés  sur  un 
cadavre  noyé,  et  qui  ne  sont  pas  réclamés  dans  l’an  cl  jour,  appartiennent  pour  les 
deux  tiers  k l’État  et  pour  un  tiers  k l’inventeur,  sans  distinction  du  cas  où  ils  ont  été 
retirés  de  la  mer  ou  trouvés  sur  la  grève  (8).  » 


(4)  Code  Civil , art.  717. 

(2)  T.  h,  p.  45.  (3)  Ordonnance  de  4681,  llv.  4, 1.  ix,  art.  29.  (4)  Ordonnance  de  !68lt  1.  x,  an.  4 à*. 

(5)  Ordonnance  de  4G8I,  liv.  4, 1.  ix,  art.  49  et  suivants. 

(6)  Ordonnance  de  4081,  liv.  4,  t.  ix,  art.  4 à 48,  26  et  27.  - L'ordonnance  du  40  juin  4770,  la  loi  du  9 cl  45 
août  4791,  l'arrêté  du  27  thermidor  an  vu,  le  décret  du  47  floréal  an  xi,  déterminent  le*  mesures  qui  doivent  être 
prises  dan»  le*  cas  d'écboucraenl,  bris  ou  naufrage,  pour  porter  les  secours  nécessaires. 

(7)  Ordonnance  de  1684,  liv.  4,  l.  ix,  art.  28. 

(8)  Ordonnance  de  4061,  Nv.  4,  t.  ix,  art.  36. 
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2”  Les  épates  de  flattes  sont  les  objets  trouvés  sur  les  bords  ou  dans  le  lit  des  fleuves 
ou  des  rivières  navigables  ou  flottables.  Ils  sont  vendus  au  profit  du  domaine,  et  les  de- 
niers en  provenant  sont  versés  dans  la  caisse  du  receveur,  sauf  5 les  délivrer,  s'il  y a 
fieu,  à celui  qui  les  réclame  dans  les  deux  mois  de  la  vente  (I).  L’inventeur  est  donc 
obligé  d'en  faire  la  déclaration  et  le  dépôt  ; il  ne  peut  prétendre  et  il  n’a  droit  il  aucune 
partie  de  leur  valeur. 

3°  Quant  aux  ijxwes  de  terre  ou  anx  objets  trouvés  sur  terre  ou  dans  les  cours  d'eau 
qui  ne  sont  pas  du  domaine  public,  l’inventeur  est  obligé  d’en  faire  la  déclaration  et 
le  dépôt  : ce  dépôt  se  fait  ordinairement  au  greffe  du  Tribunal  de  première  instance  (2). 
S'ils  ne  sont  pas  réclamés  pendant  trois  ans,  la  propriété  en  est  attribuée  exclusivement 
b l'inventeur  (3). 

4"  « On  assimile  aux  épaves  les  objets  abandonnés  et  non  réclamés  par  leurs  pro- 
priétaires. Les  objets  abandonnés  dans  les  bureaux  des  voitures  publiques,  des  messa- 
geries tant  par  terre  que  par  eau,  appartiennent  & l’État  au  bout  de  deux  aunées  et 
peuvent  être  vendus  à son  profit  (4).  Ceux  abandonnés  dans  les  bureaux  des  douanes  sont 
vendus  au  bout  d'un  an,  et  le  prix  en  appartient  à l'État  quand  une  nouvelle  année 
s’est  écoulée  sans  réclamation  (5).  Les  sommes  versées  b la  poste  pour  être  remises 
5 destination  et  qui  n’ont  pas  été  réclamées  par  les  ayant-droit  dans  un  délai  de  huit 
années,  appartiennent  b l’État  (6).  Les  effets  mobiliers  déposés  dans  les  greffes  des 
Tribunaux  et  dans  les  prisons,  et  qui  ne  sont  pas  réclamés  quand  le  procès  est  défi- 
nitivement jugé  ou  quand  l'action  est  prescrite,  sont  vendus.  Le  prix  en  provenant 
est  versé  b la  caisse  des  dépôts  et  consignations;  mais  les  ayant-droit  ont  la  faculté 
de  le  réclamer  pendant  tout  le  délai  fixé  par  l'article  2262  du  Code  Civil , c’cst-à-dirc 
pendant  trente  ans  (7).  • 

SECTION  III. 

DES  DETTES  ET  DÉPENSES  DE  L’ÉTAT. 

§ i"  ; 

Des  dettes. 

Les  dettes  de  l’État  prennent,  suivant  leur  nature,  des  qualifications  diverses  qui  se 
généralisent  en  une  seule,  ta  dette  publique.  Elles  sont  toutes  garanties  par  la  Charte  (8) , 

(I)  Ordonnance  de  4069, 1. 1,  art.  3;  litre  SI,  art.  <0el  17. 

(9)  A Paris  il  sc  tait  aussi  à la  préfecture  de  police. 

(3)  Décision  du  ministre  des  finances  en  date  du  3 août  1893. 

(4)  Déclaration  du  20janvicr  1099. 

(5)  Loi  du  O août  1791,  art.  B. 

(0)  Loi  du  31  janvier  IM3. 

(7j  Ordonnances  royales  du  99  février  1829  et  du  9 juin  4831-  (8)  Art.  01. 
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qui  proclame  l’inviolabilité  des  engagements  pris  par  l'État  avec  ses  créanciers. 

La  dette  publique  est  constatée  par  la  tenue  d'un  grand-livre  dont  la  création  a été 
légalement  ordonnée  (1),  et  sur  lequel  sont  inscrits,  par  ordre  alphabétique,  les  noms 
des  créanciers  de  l'État.  Cette  inscription,  et  celles  que  l'on  peut  prendre  sur  le  re- 
gistre auxiliaire  ouvert  dans  chaque  département  (2),  donnent  droit  aux  créanciers 
de  recevoir  tous  les  six  mois  l'intérét  de  leur  créance  au  taux  de  cinq  pour  cent  par 
an,  et  de  transférer  leur  titre  à un  tiers  par  le  ministère  d'un  agent  de  change. 

Les  rentes  sur  l'Etat,  ou  effets  publics,  ont  sur  les  autres  propriétés  l'avantage  de 
ne  paver  aucun  impôt,  ni  droit  de  mutation  (3),  d'étre  insaisissables  (/|),  et  de  pouvoir 
sc  transférer  presque  sans  formalités  et  & peu  de  frais  dans  les  bureaux  du  trésor,  ou  par 
les  opérations  de  bourse  (5).  Mais  on  ne  prend  |>oint  d’inscription  pour  des  sommes 
au-dessous  de  dix  francs  de  rente,  et  les  arrérages  sc  prescrivent  par  cinq  ans  (6). 

La  dette  publique  sc  divise  en  dette  perpétuelle,  flottante  et  viagère , et  en  dette  de 
cautionnements,  de  pensions  et  de  dotations. 

K»  I 

De  la  dette  perpétuelle. 

La  dette  perpétuelle  se  compose  des  rentes  dont  la  consolidation  a été  ordonnée  par 
la  loi  du  9 vendémiaire  an  w (7),  et  de  celles  qui  ont  été  affectées  depuis  aux  em- 
prunts nécessités  par  les  besoins  de  l'État.  Elle  est  susceptible  de  s’accroître  encore 
par  de  nouveaux  emprunts  ; car  le  gouvernement  peut  en  avoir  bcsoiu  pour  solder  ces 
vastes  travaux  que  l'utilité  publique  réclame  afin  de  couvrir  la  France  de  routes,  de 
canaux,  de  fortifications  et  de  chemins  de  fer.  Le  système  des  emprunts,  sagement  ap- 
pliqué, peut  être  d'un  grand  bien  pour  le  pays,  mais  il  ne  saurait  être  entouré  de  trop 
de  précautions  : la  loi  veut  qu’il  n'en  puisse  être  fait  aucun  sans  une  autorisation  spé- 
ciale résultant  d’une  loi  ; que  toute  opération  de  cette  nature  soit  mise  au  concours  après 
une  publicité  suffisante,  et  qu'elle  soit  adjugée  aux  enchèros  à ceux  qui  font  la  sou- 
mission la  plus  avantageuse,  sans  que  le  taux  de  l’adjudication  puisse  être  au-dessous 
d’un  minimum  fixé. 

Deux  moyens  de  libération  sont  ouverts  à l’État  : le  remboursement  et  Vamortissc- 
ment. 

La  faculté  de  se  libérer  par  la  voie  du  remboursement  ne  saurait  être  contestée  à 
l’État  ; clic  est  de  droit  commun,  et,  loin  d'y  avoir  renoncé  par  aucun  acte , l’État  sc 


(I)  Par  la  loi  du  ai  aoill  1705.  (S)  Loi  do  38  floréal  an  va  ; arrête  du  17  prairial  an  x. 

(3)  En  vertu  de  la  loi  du  II  avril  1819.  (0)  Loi  du 34  août  1793?— Code  Civil, art. 3277. 

(3)  Loi  du  33  frimaire  an  tii,  art.  70. 

(4)  Loi  du  8 nivôse  an  vi,  art.  4, 

(7)  Cette  loi  ordonna  que  toute*  les  rentes  et  les  autres  dettes  de  l'Etat,  anciennes  cl  nouvelles,  seraient  rem- 
boursées pour  les  deux  tiers  en  bons  au  porteur,  et  que  le  troisième  tiers  serait  inscrit  sur  un  grand-livre  et 
prendrait  ainsi  le  nom  de  fiera  çomulidé. 
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l’est  formellement  réservée  par  la  loi  qui  organise  la  dette  publique  (1).  Il  peut  y avoir 
des  inconvénients  à user  de  ce  moyen,  mais  il  n'y  aurait  pas  illégalité. 

V amortissement  est  un  moyen  d'éteindre  peu  à peu  la  dette  publique.  Il  consiste  à 
racheter  au  nom  de  l’État  toutes  les  parties  de  la  dette  inscrite  au  grand-livre  ou  plutôt 
toutes  les  rentes  constituées  sur  ce  grand-livre.  Afin  d’arriver  h ce  résultat,  on  a créé 
une  caisse  d’amortissement  chargée  de  faire  ces  rachats,  et  on  l'a  dotée  d'un  capital  de 
vingt  millions  (2),  qui,  augmenté  par  des  lois  successives,  est  maintenant  arrivé  au  chiffre 
de  AA, 616, Al  3 francs.  Indépendamment  de  ce  capital,  il  lui  est  alloué,  toutes  les  fois 
qu’un  nouvel  emprunt  est  effectué,  un  fonds  d'amortissement  qui  ne  peut  être  au-des- 
sous d'un  pourcent  du  capital  des  rentes  créées  (3),  et  les  rentes  rachetées  par  cette 
caisse  continuent  à lui  Cire  servies  par  l'État.  Il  résulte  de  là  un  accroissement  successif 
qui  suffit  pour  éteindre  en  trente-six  ans  une  dette  constituée  it  raison  de  cinq  francs 
pour  cent  de  rentes  (AJ.  Les  rentes  rachetées  par  la  caisse  ne  peuvent  plus  Ctre  cédées  à 
personne  ; il  faut  une  loi  spéciale  pour  les  annuler  ou  en  disposer  en  tout  ou  en  par- 
tie (5).  I.a  caisse  d’amortissement  est  administrée  par  un  directeur  général,  sous  la 
surveillance  d’une  commission  composée  d’un  pair  de  France,  de  deux  députés  et  de 
l’un  des  présidents  de  la  Cour  des  comptes  désignés  par  le  Roi,  du  gouverneur  de  la 
Banque  et  des  présidents  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris.  Scs  comptes  sont  réglés 
par  des  ordonnances  royales  (6). 

N»  X 

De  la  dette  /louante. 

On  nomme  dette  flottante  les  intérêts  des  sommes  que  le  trésor  public  est  souvent 
obligé  d'emprunter,  à quelques  mois  d'échéance,  pour  subvenir  aux  différents  services 
publics  lorsque  la  rentrée  des  contributions  soutire  quelques  retards.  Chaque  année, 
les  lois  de  Gnanccs  déterminent  un  chiffre  jusqu’il  concurrence  duquel  les  emprunts  de 
celte  sorte  pourront  avoir  lieu.  Ces  emprunts  se  font  au  moyen  de  bons  royaux  qui  sont 
remis  aux  prêteurs  et  qui  leur  produisent  intérêts. 

N»  3. 

De  la  dette  viagère. 

La  dette  viagère  se  compose  des  sommes  que  l'État  doit  payer  à certaines  personnes, 
annuellement  et  pendant  toute  leur  vie.  Les  rentes  viagères  sont  présumées  éteintes 


(I)  Voir  les  art  S et  81  de  la  loi  du  Si  août  1793. 

(S)  Par  ta  loi  du  so  avril  1810. 

CD)  Loi  du  ta  juin  1833,  art.  9,  s «t  S. 

(4)  Ainai,  supposer  uu  emprunt  do  cinquante  millions  à raison  de  cinq  pour  cent,  l'intérêt  payé  aui  prêteurs 
aéra  de  9.800,000  (r.  ; ai  le  trésor,  en  tus  de  cette  somme  qu'il  paiera  chaque  année  aui  prêteurs,  paie  4 la  caisse 
d'amortissement  un  demi-million,  il  obtiendra  par  ce  moyeu  en  trenlo  six  ans  la  libération  de  sa  dette. 

(5)  fuir  la  loi  du  10  juin  18,13. 

(G)  fuir  la  loi  du  38  avril  1810,  an.  99, 113  et  111. 
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lorsque  les  arrérages  n’en  ont  pas  été  réclamés  pendant  trois  ans;  après  ce  délai,  elles 
peuvent  être  rétablies  sur  les  états  de  paiement,  mais  à la  charge  de  la  prescription 
pour  les  arrérages  qui  excèdent  cinq  années  (i).  La  dette  viagère  n'est  point  inscrite 
au  grand-livre  et  ne  peut  être  remboursée  Bans  le  consentement  du  créancier  (2). 

N»  4. 

Délit  dei  cautionnement i. 

On  sait  que  les  comptables  des  deniers  publics  et  les  titulaires  des  offices  vénaux  sont 
tenus,  pour  la  garantie  de  leur  gestion,  de  verser  des  cautionnements  au  trésor  public, 
qui  leur  paie  un  intérêt  annuel  de  quatre  pour  cent.  L’obligation  de  fournir  ces  inté- 
rêts et  de  rembourser  le  capital  quand  le  titulaire  menrt  ou  cesse  ses  fonctions,  consti- 
tue à la  charge  de  l’État  la  dette  des  cautionnements. 

N"  5. 

■c  * . 

Det  pensions. 

' . . ^ ~ 

Cette  dette  comprend  tontes  les  pensions  établies  à la  charge  du  trésor,  soit  qu’elles 

proviennent  des  retenues  faites  sur  les  traitements  des  fonctionnaires,  soit  qu’elles  aient 
été  constituées  pour  récompenser  des  services  rendus  à l’État,  ou  à tout  autre  titre.  Aucune 
pension  ne  peut  être  établie  hors  des  cas  prévus  par  la  loi.  Le  droit  de  la  liquider  ap- 
partient aux  ministres,  sauf  le  pourvoi  des  ayant-droit  devant  le  conseil  d'État.  En  rai- 
son de  leur  caractère  alimentaire,  les  pensions  sont  incessibles  (arrêté  du  il  thermidor 
an  x),  et  ne  peuvent  être  saisies  (art.  580  du  Coda  Civil)  que  dans  des  proportions 
déterminées  par  les  lois  ou  réglements  (3). 

N»  8. 

Des  dotations. 

Il  faut  encore  comprendre  dans  les  dettes  de  l’État  les  dotations  affectées  à certains 
services  permanents,  telles  que  la  dotation  de  la  liste  civile  et  celle  des  princes  de  la  fa- 
mille royale,  les  sommes  attribuées  à la  Chambre  des  pairs  et  à celle  des  députés  (6),  et 
le  supplément  affecté  à la  dotation  delà  Légion-d’Honneur,  devenue  insuffisante. 


(I)  Loi  du  8 ventôse  an  xiii. 

(9)  Code  Ciril,  art.  mi). 

(3)  Les  pensions  militaires  sont  réglées  par  les  lois  des  9 et  18  avril  1831,  et  par  l’ordonnance  du  9 juillet  sui- 
vant , ce  qui  concerne  les  pensions  eivHesfsauf  la  loi  du  3 août  1790)  est  dans  un  état  de  confusion  qui  Tait  vive* 
ment  désirer  la  confection  d’une  nouvelle  loi  depuis  longtemps  promise,  et  présentée  plusieurs  fois  i la  Chambre 
des  députés,  mais  sans  résultat.  {Voir  pour  plus  de  détail»  le  t.  vi  De*  Pensions.) 

(4)  Pour  le  traitement  des  présidents,  des  questeurs,  des  employés  et  les  dépenses  nécessaires  i la  tenue  des 
assemblées. 
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S « 

Des  dépenses  de  l’État. 

Le9  dépenses  de  l’État  consistent,  outre  le  paiement  des  dotations  dont  nous  venons 
de  parler,  dans  les  sommes  nécessaires  pour  le  service  des  différents  ministères  et  des 
directions  qui  en  dépendent,  le  personnel  et  le  matériel  compris,  et  dans  les  frais  qu’en- 
traînent la  régie,  la  perception  et  l’exploitation  des  revenus  et  des  impôts. 

D’après  les  notions  qui  précèdent,  on  peut  se  faire  une  idée  de  ce  que  doit  être  en 
France  la  dépense  annuelle  de  l’État  ; nous  compléterons  cet  aperçu  par  le  résumé  du 


budget  de  ces  dépenses,  voté  pour  l'année  1842. 

Il  est  alloué  : 

I»  A la  dette  publique  (1"  partie  du  budget) 553,051,018  fr. 

2”  Aux  dotations  (2*  partie) 16,268,000 

3“  Aux  services  généraux  des  ministères  (3' partie) 713,956,577 

A”  Aux  frais  de  régie,  de  perception  et  d’exploitation  des  im- 
pôts et  revenus  directs  et  indirects  (A*  partie) 131,750,961 

5“  Aux  remboursements  et  restitutions  à faire  sur  les  produits 
desdits  impôts  et  revenus,  aux  non-valeurs  et  aux  primes  à 
l'exportation  (5*  partie) 61,311,520 


Total  ....  1,276,338,076  fr. 

•SECTION  IV. 

DE  LA  COMPTABILITÉ. 

On  entend  par  comptabilité  l'ensemble  des  mesures  par  lesquelles  on  constate  les  re- 
cettes, les  dépenses  et  l'emploi  des  fonds  perçus.  D'après  le  système  de  comptabilité 
suivi  en  France,  les  recettes  et  dépenses  sont  fixées  tous  les  ans  par  la  loi;  elles  sont 
faites  par  des  agents  responsables  dont  les  opérations  sont  vérifiées  par  la  Cour  des 
comptes,  et  définitivement  arrêtées  par  les  deux  Chambres.  Delà,  trois  choses  4 consi- 
dérer : la  fixation  de  la  recette  et  de  la  dépense,  les  opérations  des  agents  chargés  de 
percevoir  et  de  dépenser,  et  1a  vérification  des  comptes. 

S Ier- 

De  la  fixation  des  recettes  et  dépenses. 

les  étals  do  recettes  et  dépenses  forment  le  budget. 

Le  budget  sc  compose  de  deux  lois  contenant , l'une  i'évaluatiou  des  dépenses  de 
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l'année,  et  l'autre  la  fixation  des  impôts  à percevoir.  L’tinc  et  l’autre  de  ces  lois  doivent 
Cire  votées  dans  le  cours  de  la  session  qoi  précède  l'année  pendant  laquelle  se  feront  la 
dépense  et  la  perception.  Lorsque  les  Chambres  ou  l’une  d'elles  ne  peuvent,  avant  le 
1"  janvier,  époque  à laquelle  commence  l'année  budgétaire,  régler  les  impôts  à perce- 
voir pendant  cette  année,  clics  font  face  à la  position  en  votant  des  douzièmes  provi- 
soires, c’est-à-dire  en  autorisant  l'État  à continuer,  pendant  un  nombre  de  mois  déter- 
miné, les  perceptions  de  l'année  précédente. 

Le  temps  pour  lequel  les  crédits  sont  accordés  se  nomme  exercice  ; chaque  exercice 
commence  le  1"  janvier  et  finit  le  31  décembre,  à moins  qu'il  ne  soit  provisoire  et  res- 
treint à une  moindre  durée.  Chaque  allocation  du  budget  est  spéciale,  en  ce  sens  que 
l’on  ne  peut  pas  la  déplacer  et  reporter  sur  un  chapitre  l’excédant  qui  existerait  sur  un 
autre  ; c'est  là  ce  qu’on  entend  par  spécialité  et  spécialisation. 

Il  se  peut  que  des  circonstances  extraordinaires  rendent  insuffisantes  les  allocations 
du  budget  et  nécessitent  des  dépenses  nouvelles  et  imprévues.  En  pareil  cas,  le  gouver- 
nement s’adresse  aux  Chambres,  si  elles  sont  réunies,  pour  leur  demander,  par  une  loi 
spéciale,  des  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires;  ou,  si  la  session  des  Cham- 
bres est  close,  se  pourvoit  d’une  ordonnance  royale  qui  ne  peut  être  rendue  que  sur 
l’avis  du  conseil  des  ministres,  et  qui  doit  être  convertie  en  loi  à la  session  la  plus  pro- 
chaine (1). 


§ IL 

Des  agents  responsables. 

Les  lois  ont  institué,  pour  le  recouvrement  des  impôts  votés  par  les  Chambres  et  pour 
la  dépense  des  fonds  recouvrés,  des  agents  de  finances  qui  sont,  pour  la  plupart,  sujets 
au  cautionnement  et  qui  fonctionnent  sous  leur  responsabilité.  Ils  ne  peuvent  rien  per- 
cevoir qu’en  vertu  de  la  loi  sans  encourir  la  destitution  et  d’autres  peines  plus  sévères. 
Usera  parlé  avec  plus  de  détails  de  ces  agents  et  de  leur  comptabilité  dans  la  deuxième 
partie  de  ce  Précis  ( Voyez  chapitre  du  Ministère  des  finances). 

S ni. 

Vérification  des  comptes. 

Les  Chambres  votent  les  impôts  et  les  dépenses  ; mais  il  leur  serait  impossible  d’en- 
trer dans  les  détails  de  la  vérification.  Ce  travail  est  confié  à la  Cour  des  comptes,  dont 
nous  exposerons  l’organisat  on  et  la  compétence  dans  la  pal  lie  consacrée  au  Droit  ad- 

(i)  Vtir  I*  lai  du  -as  mari  1817,  srt.'.ISl  « ISS,  cl  celle  du  S7  Juin  (Sia. 
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ministratif  (V.  Droit  Administratif,  titre  2 ; Cmtrdos  Comptes).  Cette  Cour  reçoit  les 
comptes  de  chaque  résumé  général,  présenté  par  les  ministres,  et  vérifie  s’ils  concordent 
avec  les  comptes  individuels  des  comptables  sur  lesquels  elle  a prononcé  ; la  décision 
qu’elle  rend  6 ce  sujet  chaque  année  s'appelle  Arrêt  de  conformité.  Sur  cet  arrêt, 
une  loi,  qu'on  nomme  la  Laides  comptes,  est  présentée  annuellement  et  dans  la  même 
forme  que  le  budget,  c’est-i-dire  par  chapitres  et  par  ordre  des  ministères.  La  loi  des 
comptes  porte  sur  l’exercice  dont  lo  compte  est  clos,  c'esl-l-dire  celui  qui  a été  ouvert 
au  moins  deux  années  auparavant;  elle  contient  la  fixation  définitive  des  dépenses,  des 
crédits  et  des  recettes  de  ces  exercices.  , 


CHAPITRE  III. 


DES  COLONIES. 

Lcr  colonies  sont  régies  par  des  lois  particulières.  (Charte,  art  64.)  Cette  disposi- 
tion de  la  Charte  n’est  que  la  répétition  de  celle  qui  avait  été  consacrée  par  l’article  91 
de  la  Constitution  du  22  frimaire  an  vin,  portant  : Le  régime  des  colonies  françaises 
est  déterminé  par  des  lois  particulières. 

On  conçoit,  en  effet,  que  les  différences  notables  qui  existent  encore  entre  la  civili- 
sation de  la  métropole  et  les  mœurs  des  colonies,  ne  permettent  pas  d’appliquer  à 
celles-ci,  dans  toute  son  étendue,  le  droit  public  qui  régit  la  première.  Mais,  on  doit 
le  reconnaître,  dans  celles  de  nos  possessions  qui  sont  les  plus  anciennes  et  qui  ont  le 
plus  d’importance,  l’instruction  civile  et  politique  fait  de  rapides  progrès  ; aussi  le  pou- 
voir législatif  (1)  s'est-il  empressé  d’étendre  des  droits  dont  la  direction  avait  dû  être 
jusqu’alors  abandonnée  au  système  des  ordonnances.  Quant  aux  autres  établissements 
qui  par  des  considérations  politiques  ou  civiles  n’ont  pas  encore  été  dotés  des  mêmes 
, institutions,  ils  continuent  à être  régis  par  des  ordonnances;  mais  iis  doivent  comprendre, 
par  les  dispositions  du  gouvernement,  qu’ils  ne  cessent  pas  d’étre  l’objet  de  vues  phi- 
lanthropiques et  paternelles,  et  qu’on  ne  désire  rien  autant  que  de  les  faire  participer  a 
l'émancipation  commune. 

Il  résulte  de  l'observation  qui  précède  que  nos  colonies  sont  divisées  en  deux 
classes  : la  première,  composée  des  établissements  jouissant  d'un  régime  législatif  et 
d’une  forme  de  gouvernement  qui  se  rapprochent  de  ceux  de  la  métropole  ; et  la  se- 
conde, composée  des  établissements  qui  restent  soumis  en  font  au  régime  des  ordon- 
nances. Nous  en  ajouterons  une  troisième  pour  une  possession  récente,  l’Algérie,  qui 


(I)  Loia  du  94  avril  1833. 
TOME  l". 
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n’est  administrée  ni  comme  »n  département  français,  ni  comme  les  antres  colonies 
françaises. 

• * S ».  - * •.  * * i ' 

SECTION  l*V 

. \ ' ■ • ■■  ' . : 

DES  COLOMES  DE  PREMIÈRE  CLASSE. 

les  colonies  de  la  première  classe  sont  ta  Martinique  (i),  la  Guadeloupe  et  scs  dé- 
pendances (2),  la  Guiane- Française  (S)  et  Vite  Bourbon  (h). 

Ces  colonies  sont  régies  par  des  dispositions  qui  leur  sont  communes  avec  celles  des 
autres,  ou  du  moins  qui  en  différent  peu  : ainsi,  elles  sont  toutes  placées  dans  la  dé- 
pcndancc  du  ministère  de  la  mariue  ; elles  sont  administrées  par  un  goiwerneur,  et  pos- 
sèdent è peu  près  la  même  organisation  judiciaire  et  administrative.  Un  principe  qui 
leur  est  également  commun,  c’est  que  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques,  établis 
par  des  lois  ou  ordonnances,  appartient  ri  toute  personne  née  libre  ou  ayant  acquis  léga- 
lement sa  liberté:  une  loi  spéciale  sur  ce  point  abroge  définitivement  toutes  les  restric- 
tions ou  exclusions  qui  avaient  été  prononcées , quant  è l’exercice  de  ces  droits,  ù 
l’égard  tics  hommes  de  couleur  libres  et  des  affranchis  (5).  Mais  il  existe  entre  elles 
une  giande  différence  fondée  sur  ce  que  les  colonies  de  la  première  classe  jouissent 
depuis  quelque  temps  d’un  régime  mixte  et  d’un  système  représentatif  que  les  autres 
ne  possèdent  pas.  Voici,  en  résumé,  en  quoi  consiste  ce  régime,  qui  forme  pour  elle 
un  véritable  droit  public  : 

Chacune  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  Bourbon  et  de  la 
Guiane,  possède  un  couseil  colonial,  dont  les  membres  sont  nommés  par  des  élec- 
teurs nés  dans  la  colonie  ou  qui  y sont  domiciliés  depuis  deux  ans,  jouissant  de  leurs 
droits  civils  et  politiques,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  payant  deux  cents  francs  de  con- 
tributions directes  1)  l’ile  Bourbon  et  h la  Guiane,  et  trois  cents  francs  h la  Martinique 
et  il  la  Guadeloupe  (6).  Le  conseil  colonial  se  cum|)ose  de  trente  membres  h la  Marti- 
nique, ii  la  Guadeloupe  et  à Bourbon,  et  de  seize  à la  Guiane  ; pour  y être  éligible,  il 
faut  payer  six  cents  francs  de  contributions  directes  à la  Martinique  et  h la  Guadeloupe, 
et  quatre  cents  à Bourbon  et  à la  Guiane.  Les  membres  de  ces  conseils  sont  élus  pour  * 
cinq  aus,  cl  leurs  fonctions  sont  gratuites  (7). 


(1)  La  Martinique  est  située  au  nord-est  de  l’Amérique  du  Sud  ; sa  population  est  de  101,805  habitants  ; elle  a 
pour. chef-lieu  Fort- noyai. 

(2)  La  Guadeloupe  est  située  au  nord-est  de  J'Atnêrique  méridional?  ; sa  population  est  d’environ  130,000  ha- 
bitants; rtle  est  divisée  en  deux  arrondissements,  la  Pointe-d- Pitre  et  Sfan'e-<iafande. 

(3)  La  Guiane-Françalse,  aise  4 f embouchure  de  l'Amazone,  en  Amérique,  comprend  une  population  de 
Sft.OOU  habitants  environ  ; elle  a pour  chef-lieu  Cayenne. 

(4)  L’ile  Bourbon,  au  sud-est  de  l'Afrique,  a plus  de  80,000  habitants  ; son  chef-lieu  principal  est  Sainl-ttrni*. 
y.  les  deux  arttck'sdc  fa  loi  du  i!  avril  IM3ô,  fur  l'exercice  des  droits  citils  cl  politiques  dans  les  colonies. 

(il)  Loi  du  21  avril  1833,  concernant  lu  rajime  législatif  des  colonies  (art.  1, 13  et  20' 

(7)  Même  loi,  art.  15, 14  et  21. 
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Chacun  de  ces  conseils  nomme  des  délégués  près  le  gouvernement  du  Roi,  à Paris, 
et  fixe  leur  traitement.  Tout  Français  âgé  de  trente  ans,  et  jouissant  dus  droits  civils 
et  politiques,  peut  être  choisi  pour  délégué.  La  Martinique  en  nomme  deux  ; la  Gua- 
deloupe, deux  ; l'ilc  Bourbon,  deux,  et  la  Guiane,  un.  Ces  délégués,  réunis  en  con- 
seil, sont  chargés  de  donner  au  gouvernement  du  Roi  les  renseignements  relatifs  aux 
intérêts  généraux  des  colonies,  et  de  suivre  auprès  de  lui  l’effet  des  délibérations  et 
des  vœux  des  conseils  coloniaux.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  égale  à la  durée  des 
fonctions  du  conseil  colonial  qui  les  a nommés  (1). 

Les  colonies  sont  régies  par  des  lois,  par  des  ordonnances  royales  et  par  des  décrets 
du  conseil  colonial. 

Sont  réservées  au  pouvoir  législatif  du  royaume  les  dispositions  relatives  i l’exercice 
des  droits  politiques,  les  lois  civiles  et  criminelles  concernant  les  personnes  libres,  et 
les  lois  pénales  déterminant  pour  les  personnes  non  libres  les  crimes  auxquels  la  peine 
de  mort  est  applicable,  les  lois  qui  règlent  les  pouvoirs  spéciaux  du  gouvernement  en 
ce  qui  est  relatif  aux  mesures  de  haute  police  et  de  sûreté  générale,  los  lois  sur  l’orga- 
nisation judiciaire,  les  lois  sur  le  commerce,  le  régime  des  douanes,  la  répression  de  la 
traite  des  noirs,  et  celles  qui  ont  poitr  but  de  régler  les  relations  entre  ia  métropole  et 
les  colonies  (2). 

Il  est  statué  par  ordonnances  royales,  les  conseils  coloniau.v  mi  leurs  délégués  préa- 
lablement entendus  : 1°  sur  l'organisation  administrative,  le  régime  municipal  excepté; 
2°  sur  la  police  de  la  presse  ; 3°  sur  l'instruction  publique  ; h"  sur  l’organisation  et  le 
service  des  milices  ; 5°  sur  les  conditions  et  les  formes  des  affranchissements  et  sur  les 
recensements;  6°  sur  les  améliorations  à introduire  dans  la  condition  des  personnes 
non  libres,  qui  seraient  compatibles  avec  les  droits  acquis  ; 7*  sur  les  dispositions  pé- 
nales applicables  aux  personnes  non  libres,  ponr  tous  les  cas  qui  n'emportent  pas  la 
peine  capitale;  8°  sur  l’acceptation  des  dons  et  legs  aux  établissements  publics  (S). 

Sont  réglées  par  des  décrets  émauant  dn  conseil  colonial,  sur  la  proposition  du  gou- 
verneur, et  soumis  5 la  sanction  dit  Roi,  les  matières  qui  ne  sont  ]>as  réservées  aux  lois 
de  l’État  ou  aux  ordonnances  royales  (4). 

Le  conseil  colonial  discute  et  vote,  sur  la  présentation  dn  gouverneur,  le  budget  in- 
térieur de  la  colonie,  sans  pouvoir  toutefois  attaquer,  autrement  que  par  des  observa- 
tions, le  traitement  du  gouverneur  et  les  dépenses  du  personnel  de  la  justice  et  des 
douanes.  Il  détermine  l’assiette  et  la  répartition  des  contributions  directes  ; il  donne 
son  avis  sur  toutes  les  dépenses  des  services  militaires  qui  sont  !t  charge  de  l’État;  il 
peut  faire  connaître  scs  vœux  sur  les  objets  intéressant  la  colonie,  soit  par  une  adresse 
au  Roi,  s’il  s’agit  de  matières  réservées  aux  lois  de  l'État,  ou  aux  ordonnances  royales  ; 
soit  par  un  mémoire  au  gouverneur,  s’il  s’agit  d’autres  matières  (5). 


(!)  Loi  du  3!  avril  I835  concernant  le  rryirns  des  colonies,  art,  !S>. 

(3)  Loi  du  5i  avril  1855,  art,  9.  (4)  Môme  loi,  art.  4 et  R. 

(S)  Même  loi, art.  3.  (G)  Mfrne  loi,  art.  s,  <;  cl  10. 
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Le  gouverneur  rend  des  arrêtés  et  des  décisions  pour  régler  les  matières  d’adminis- 
tration et  de  police,  et  pour  l'exécution  des  lois,  ordonnances  et  décrets  publiés  dans 
la  colonie.  U convoque  le  conseil  colonial,  le  proroge  et  peut  le  dissoudre  ; il  fait  l’ou- 
verture et  la  clôture  de  la  session,  et  nomme,  pour  soutenir  la  discussion  des  projets  de 
décret  qu’il  présente  au  conseil  colonial,  un  ou  plusieurs  commissaires  qui  doivent  être 
entendus  quand  ils  le  demandent  (I). 

On  voit  par  cet  exposé  que,  par  scs  attributions,  le  conseil  colonial  participe  dans 
certains  cas  de  nos  chambres  législatives,  et  dans  d’autres  du  conseil  d’État  et  de  nos 
conseils  de  département,  et  que  les  gouverneurs  ont  des  attributions  qui  rappellent 
quelquefois  celles  du  haut  pouvoir  exécutif,  mais  plus  souvent  celles  des  préfets. 


SECTION  H. 

DES  COLONIES  DE  SECONDE  CLASSE. 

Les  colonies  françaises  que  nous  rangeons  dans  la  seconde  classe  sont  : le  Sénégal  (2) , 
les  tles  Saint-Pierre  et  Miquelon  (3),  et  les  établissements  de  Pondichéry  et  de 
Chandernagor  (h)  ; tous  ccs  établissements  continuent  à être  soumis  au  réglement  des 
ordonnances  pour  l'exercice  des  droits  civils,  politiques  et  autres,  ainsi  que  pour  l’or- 
ganisation judiciaire  et  administrative.  Il  y a , dans  les  habitants  qui  peuplent  nos 
possessions,  une  si  grande  différence  d'habitudes,  de  mœurs  et  de  langage,  qu’il  eût 
été  difficile  de  les  assujétir  aux  mêmes  règles.  Une  ordonnance  dn  31  août  1828  avait 
cherché  h établir  de  l'uniformité  entre  elles,  du  moins  par  rapport  5 la  procédure 
administrative  et  judiciaire;  mais  ces  dispositions  n’ont  pu  être  maintenues  que  pour  les 
colonies  principales  dont  nous  avons  parlé  dans  la  section  précédente.  Les  autres  ont 
reçu  tour  à tour  des  réglements  particuliers  ; ainsi,  les  îles  Saint-Pierre  cl  Miquelon 
ont  été  l’objet  d’une  ordonnance  spéciale,  rendue  le  26  juillet  1833,  et  modifiée  par 
une  autre  ordonnance  du  6 avril  1835;  ainsi,  le  Sénégal  a reçu,  par  nne  ordonnance 
du  7 septembre  1850,  une  organisation  spéciale  et  nouvelle  pour  son  gouvernement 
et  son  administration,  pour  la  fondation  d'un  conseil  général  et  d’un  conseil  d’arron- 
dissement, et  des  modiUcalions  à l'organisation  judiciaire  qui  lui  avait  été  donnée  par 
l’ordonnance  dn  2 k mai  1837.  Quant  à Pondichéry  et  Chandernagor,  ce  sont  des 
établissements  particuliers,  fondés  pour  servir  d'entrepôts  aux  marchandises  que  la 


(1}  Loi  du  SI  avril  (853,  art.  If  et  13. 

(3)  Le  Sénégal,  situé  en  Asie,  dans  les  Inde*  orientales,  est  divisé  en  deux  arrondissements,  dont  le  premier 
a pour  chef-lieu  Saint l.ouit,  et  le  second,  Gorêe. 

(3)  Los  Iles  Saint-Pierre  cl  Miquelon  sont  des  établissements  de  pêche  situés  prés  de  la  côte  méridionale  de 
Terre-Xeuve,  dans  rAroériqucscplcnlriunalc.  Ces  Iles  sc  divisent  en  lies  de  la  grande  et  de  la  petite  Uiquelon. 

(4)  Pondichéry  cl  Chandernagor  sont  des  établissements  de  commerce  situes  dans  les  Indes. 
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France  relire  des  Indes  ou  qu'elle  y envoie,  et  ces  établissements  sont  soumis  à des 
réglements  dont  le  caractère  est  essentiellement  spécial. 

Il  serait  trop  long  pour  nous,  et  sans  intérêt  pour  le  lecteur,  d’entrer  dans  le  détail  de  ces 
dispositions  ; nous  devons  donc  nous  contenter  de  renvoyer  aux  ordonnances  qui  les 
consacrent  ; nous  dirons  seulement  que,  dans  toutes  nos  possessions,  les  actes  du  gou- 
verneur sont  soumis  1 la  surveillance  du  ministre  de  la  marine  et  aux  investigations 
du  conseil  d'Etat,  auquel  on  peut  en  appeler  dans  certains  cas,  et  que  les  décisions 
de  l'ordre  judiciaire  peuvent  être  dénoncées  à la  Cour  de  Cassation,  qui  les  réforme  en 
cas  d’excès  de  pouvoir  ou  d’incompétence  et  de  violation  des  formes  ou  des  principes 
posés  dans  les  lois  ou  ordonnances  ; nous  ajouterons  que  les  nominations  aux  divers 
emplois  judiciaires,  qui  ont  appartenu  longtemps  au  ministre  de  la  marine,  ont  été  dé- 
volues au  ministre  de  la  justice  par  une  ordonnance  récente. 

SECTION  III. 

DK  L’ALGÉRIE. 

L'Algérie  (1)  est  la  plus  récente  de  nos  possessions;  elle  est  aussi  la  plus  importante 
de  toutes.  Sa  conquête  a déjà  coûté  à la  France  de  grands  sacrifices  en  hommes  et  en 
argent  ; de  nouveaux  efforts  deviendront  sans  doute  nécessaires  pour  assurer  sa  con- 
servation et  sa  prospérité;  mais  les  dédommagements  viendront  it  leur  tour.  Le  pays 
tient  à cette  possession  par  honneur  national  et  par  un  sentiment  de  prévoyance,  et  le 
gouvernement  a déclaré  naguère,  dans  un  discours  royal,  que  l'Algérie  est  désormais 
et  pour  toujours  Française. 

Le  moment  n’est  pas  encore  venu  de  régler,  d'une  manière  stahle  et  permanente, 
l'organisation  politique  et  civile,  judiciaire  et  administrative  de  ce  nouveau  pays.  Tant 
qu’il  restera  quelque  chose  à faire  b la  force  des  armes  pour  étendre  ou  asseoir  la  do- 
mination française,  le  gouvernemant  ne  pourra  donner  que  des  réglements  provisoires 
sur  l'administration  de  ces  nouvelles  provinces.  Mais  si  l’on  jette  un  coup  d’œil  sur  le 
Bulletin  des  fois,  on  demeure  convaincu  que  nos  hommes  d’Etat  ne  restent  pas  au- 
dessous  de  la  tâche  qui  leur  est  imposée,  et  l'on  se  complaît  dans  l'espérance  que 
cette  possession  importante  répondra  un  jour,  par  ses  produits  et  par  sa  civilisation, 
aux  efforts  du  pouvoir  et  aux  sacrifices  du  pays. 

L'Algérie  est  placée  sous  le  commandement  d’un  gouverneur  militaire  et  dans  la 
dépendance  du  ministère  de  la  guerre.  Cependant,  le  personnel  des  employés  chargés 


(1)  L’ Algérie  est  située  sur  la  Méditerranée,  au  nord  de  l'Afrique  et  à peu  de  distance  des  côtes  de  France. 
— Alger,  fione,  Oran,  Constantinc,  Blida.  Tlémeccn,  sont  des  provinces  déjà  conquises  par  nos  armes,  et  qui 
sans  doute  deviendront  un  Jour  des  départements.—  Alger  a 23, 000  habitants  ; Bone,  8,000  ; Oran,  3,800  ; Blida, 
15,000;  ContlanHne,  40.000;  Tlémctn,  30,000.— Quant  i la  population  totale  de  l'Algérie,  on  ne  saurait  eucore 
la  déterminer  exactement. 
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de  quelques  services  administra  tifs  reste  dans  les  attributions  des  ministères  dont 
ces  services  dépendent.  De  nombreuses  ordonnances  ont  jeté  les  premiers  fondements 
d’une  administration  régulière  : nous  indiquerons,  entre  autres,  celle  du  22  juillet  1 835 
sur  le  commandement  ot  la  haute  administration;  celle  du  10  août  suivant,  sur 
l’organisation  administrative;  celle  du  31  octobre  1835,  sur  les  employés  des  finances; 
celle  du  il  novembre  suivant,  concernant  les  droits  de  navigation  et  de  douane  ; celles 
des  0 octobre  1836  et  16  janvier  1838,  sur  l’administration  générale;  celle  du 
31  octobre  1838,  sur  l'administration  civile,  et  celles  du  28  février  1851,  sur  l’orga- 
nisation judiciaire,  etc. , etc.  Enfin , nous  sommes  heureux  de  pouvoir  citer  encore  mie 
ordonnance  royale  du  mois  d’avril  1852,  rendue  sur  le  rapport  de  M.  le  maréchal,  duc 
de  Dalmatic,  ministre  de  la  guerre,  qui  atteste  toute  la  sollicitude  et  la  vigilance  du 
gouvernement  à l'égard  de  l’Algérie  ci  de  la  honno  exécution  de  la  justice. 

Celte  ordonnance  porte  : 

» Aucune  exécution  à mort , par  quelque  juridiction  qu’elle  ait  été  ordonnée,  ne 
» pourra  avoir  lieu  dans  toute  l'étendue  des  possessions  françaises  en  Algérie  qu’aulant 
• qu’il  nous  en  aura  été  rendu  compte,  et  que  nous  aurons  décidé  de  laisser  un  libre 
» cours  5 la  justice.  Toutefois,  dans  les  cas  «l’urgence  extrême,  le  gouverneur  général 
» pourra  ordonner  l’exécution , à la  charge  de  faire  immédiatement  connaître  les  md- 
» tifs  de  sa  décision  à notre  ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre,  qui  nous  en  rendra 
■ compte.  Le  pouvoir  attribué  au  gouverneur  général  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
» être  délégué.  » 

Toutes  ces  dispositions  ont  nn  caractère  transitoire,  et  sont  destinées  à faire  bientôt 
place  à des  réglements  plus  stables,  fondés  sur  des  ordonnances  et  même  sur  des  lois. 
L’importance  de  l’Algérie,  sa  position  sur  la  Méditerranée,  sa  proximité  de  la  Frauco , 
les  ressources  qu’elle  nous  présente,  surtout  pour  nos  populations  méridionales,  tout 
fait  présager  quelle  deviendra  bientôt  une  colonie  prospère,  où  les  habitants  trouve- 
ront , sinon  tous  les  droits  politicjues  qui,  dans  la  métropole,  sont  le  résultat  d’une 
civilisation  avancée,  du  moins  tous  les  avantages  d'une  administration  civile  capablo 
d’assurer  les  droits  des  colons  et  d'attacher  5 leur  nouvelle  patrie  les  naturels  du  pays. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


DROIT  ADMINISTRATIF. 

L'administration  de  l'État  est  onc  branche  du  pouvoir  exécutif;  c'est,  comme 
nous  l'avons  dit,  l'exécution  du  droit  public,  ou  plutôt  c'est  le  droit  public  lui-méinc 
mis  en  pratique  avec  régularité.  Considéré  comme  science,  le  droit  administratif  est 
la  connaissance  des  lois  établies  pour  régulariser  l’exercice  du  pouvoir  et  déterminer 
la  part  d'autorité  qui  revient  à chaque  fonctionnaire.  Ces  régies  sont  plus  ou  moins 
générales,  suivant  qu’elles  s’étendent  à l’administration  de  tout  le  royaume,  ou  qu'elles 
se  restreignent  à celle  d'un  département , d’une  commune  ou  d'un  établissement 
public;  elles  émanent  de  lois  ou  d'ordonnances,  suivant  que,  par  le  droit  public,  la 
faculté  de  les  établir  est  réservée  au  pouvoir  législatif  ou  laissée  au  pouvoir  exécutif; 
mais  quels  que  soient  leur  objet  et  leur  base,  on  leur  doit  obéissance  dès  qu'elles  sont 
rendues  par  le  pouvoir  compétent  et  légalement  promulguées.  En  cas  de  contestation, 
le  droit  de  les  interpréter  appartient  exclusivement  h des  Tribunaux  particiflicrs  qui 
sont  aussi,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  chargés  d’en  faire  l’application  : ce  sont 
les  Tribunaux  administratifs. 

Considérée  dans  son  ensemble,  l’administration  de  tout  le  royaume  se  centralise 
entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif,  qui  appartient  au  Roi;  vue  dans  scs  détails,  elle  se 
divise  en  autant  de  branches  que  le  Roi  juge  à propos  d’en  établir  dans  l'Intérêt  pu- 
blic. Ces  diverses  branches  composent  autant  de  départements  dont  la  direction  est 
confiée  i de  haots  fonctionnaires  sous  le  titre  de  ministres. 

11  y a aujourd'hui,  en  France,  neuf  ministères  ou  départements  ministériels  ; ceux 
de  Injustice  et  ries  cultes,  ries  affaires  étrangères,  de  la  guerre,  rie  la  marine  et  des 
colonies,  de  C intérieur  et  ries  bcau-r-arts , des  Inmaux  publics,  du  commerce  et 
rie  l’agriculture,  de  l'instruction  publitptc  et  celui  des  finances.  Cette  organisation, 
bien  qu’elle  soit  encore  susceptible  d'étre  modifiée , parait  cependant  avoir  pris 
assez  de  fixité,  et  l’on  peut  sans  inconvénient  l’adopter  connue  base  d'ordre  à suivre 
pour  l’exposé  du  droit  administratif;  quels  que  soient  les  changements  qui  inter- 
viennent dans  la  distribution  des  ministères,  les  matières  sont  toujours  les  mêmes,  cl 
rien  n'cmpêchc  de  les  étudier  ainsi  ; c’est  aussi  l'ordre  que  nous  suivrons  dans  le  pre- 
mier litre.  Lorsque  la  matière  sera  exposée,  nous  nous  occuperons,  dans  deux  antres 
titres,  de  h juridiction  administrative  et  ries  préséances.  Il  est  indispensable  de  con- 
naître les  Tribunaux  institués  pour  juger  les  matières  administratives;  il  n’est  pas  non 
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plus  sans  importance  de  savoir  quel  rang  les  fonctionnaires  ont  le  droit  d'occuper  dans 
les  cérémonies  publiques,  et  quels  houneurs  sont  réservés  5 certains  d’entre  eux  [ten- 
dant leur  carrière  ou  après  leur  mort. 

TITRE  1". 

I 

DES  DIVERSES  BRANCHES  DU  SERVICE  ADMINISTRATIF. 


CHAPITRE  I". 

DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

Quoique  ces  matières  soient  confiées  à la  même  direction,  elles  n’en  sont  pas  moins 
essentiellement  distinctes  et  doivent  être  examinées  séparément. 

SECTION  I".  . 

DE  L’ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entrés  sur  l’organisation  judiciaire  {Voyez. 
1"  partie  de  ce  Précis)  nous  dispensent  d’entrer  dans  de  nouveaux  développements. 
Tout  ce  qui  nous  reste  à faire,  c'est  d'exposer  sommairement  les  attributions  du 
iniuistre  institué  sous  le  nom  de  garde-de s-sceaux,  pour  l'administratiou  de  la  justice 
en  France. 

Au  ministre  de  la  justice  appartiennent  l'organisation  et  la  surveillance  de  toutes  les 
parties  de  l'ordre  judiciaire , l'organisation  et  le  régime  du  notariat,  les  ordres  et  les 
instructions  à transmettre  aux  Cours  royales  et  aux  Tribunaux  pour  l'exécution  des  lois 
et  réglements,  la  correspondance  habituelle  avec  les  procureurs  généraux  et  procureurs 
du  Roi,  sur  tout  ce  qui  est  soumis  à l’action  ou  confié  à la  surveillance  du  ministère 
public,  les  rapports  au  Roi  sur  les  matières  de  législation,  sur  l'administration  de  la 
justice,  sur  les  conflits  entre  les  autorités  administratives  et  judiciaires,  sur  les  dispenses 
d'âge  et  de  parenté  pour  mariage,  sur  les  demandes  eu  naturalisation,  changements  et 
additions  de  noms,  etc.  ; le  rapport  des  recours  en  grâce,  demandes  en  commutations 
de  peines,  en  réhabilitations  ; l’examen  et  le  réglement  des  dépenses  de  l’ordre  judi- 
ciaire, la  surveillance  de  l'Imprimerie  royale  et  du  Bulletin  des  Lois. 

Le  garde-dcs-sccaux  exerce,  relativement  â la  Cour  des  comptes,  les  attributions 
déterminées  par  l'ordonnance  du  25  juin  1814-  U peut  nommer  les  conseillers  qui 
doivent  siéger  aux  assises,  soit  comme  président,  soit  comme  juges.  11  peut  mander 
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auprès  de  sa  personne  les  membres  des  Cours  et  Tribunaux  et  les  officiers  du  ministère 
public,  à l’effet  de  s’expliquer  sur  les  faits  qui  leur  sont  imputés.  Les  décisions  des 
Cours  royales  qui  prononcent  ou  confirment  la  censure  ayec  réprimande  ou  la  suspension 
provisoire  d’un  juge  ne  sont  mises  à exécution  qu’après  avoir  été  approuvées  par  lui  ; 
les  mesures  de  discipline  arrêtées  ailleurs  qu'aux  audiences  publiques  par  les  Cours  et 
Tribunaux  contre  les  officiers  ministériels,  sont  également  soumises  il  l’approbation  du 
garde-des-sceaux. 

Le  service  intérieur  du  ministère  est  divisé  en  plusieurs  directions  qui,  sont  celle 
du  personnel,  celle  des  affaires  civiles  et  du  sceau,  celle  des  affaires  criminelles  et  des 
grâces,  et  celle  de  la  comptabilité  et  des  pensions. 

La  direction  du  jtersoimel  comprend  tout  co  qui  concerne  le  personnel  et  la  disci- 
pline des  Cours,  Tribunaux  et  Justices  de  paix,  le  renouvellement  périodique  et  l’ in- 
stitution des  juges  près  les  Tribunaux  de  commerce  ; le  personnel  des  avoués,  commis- 
saires priscurs  et  huissiers,  la  police  et  la  discipline  des  officiers  ministériels. 

La  direction  des  affaires  civiles  et  du  sceau  embrasse  : 1°  la  création  des  Tribunaux 
de  commerce  et  des  chambres  temporaires  on  permanentes  dans  les  Cours  ou  Tribu- 
naux ; la  création  de  nouveaux  cantons  ou  la  translation  des  chefs-lieux  de  cantons,  les 
changements  de  circonscription  de  cantons,  communes  ou  arrondissements,  la  délimita- 
tion des  communes,  en  ce  qui  concerne  l’administration  judiciaire,  la  correspondance 
avec  les  Cours  ou  Tribunaux  pour  tout  ce  qui  concerne  les  matières  civiles  et  les  be- 
soins du  service  général;  l'examen  des  états  semestriels  des  Cours  et  des  Tribunaux 
civils,  l'état  civil  et  l’examen  annuel  des  procès-verbaux  de  vérification  qui  lui  sont 
adressés  chaque  année  par  tous  les  parquets  de  France  pour  les  actes  de  l’état  civil  ; 
la  publication  des  demandes  et  jugements  en  déclaration  d’absence  ; 2"  les  demandes 
relatives  h la  naturalisation,  aux  déclarations  de  naturalité,  à l’admission  des  étrangers 
au  domicile  en  France  ; h la  réintégration  dans  la  qualité  et  les  droits  de  Français  et 
de  citoyen  ; à l'autorisation  de  servir  à l'étranger , aux  dispenses  d’âge,  de  parenté  et 
d’alliance  pour  contracter  mariage  ; aux  changements  ou  additions  de  noms  aux  titres, 
majorais  et  dotations  ; à la  vérification  et  réglement  des  droits  de  sceau  h verser  au 
trésor  publie , à la  remise  où  â la  réduction  de  cesdroits,  eu  vertu  de  la  loi  du  21  avril 
1832,  au  Journal  des  Savants;  au  sceau  des  lois,  traités,  lettres-patentes  et  autres  actes 
de  chancellerie  ; â la  nomination  et  surveillance  des  référendaires  au  sceau  ; 3°  le  régime 
et  l'organisation  du  notariat,  le  personnel,  la  police  et  la  discipline  des  notaires  et  la 
fixation  de  leur  cautionnement. 

La  direction  des  affaires  criminelles  et  des  grâces  embrasse  : 1°  la  poursuite  des 
crimes,  la  surveillance  générale  de  l’instruction  des  procédures  et  jugements  en  matière 
criminelle  ; les  questions  relativesaux  Coursd’Assiscs,  aux  Tribunaux  militaires  et  mari- 
times , les  extraditions,  la  poursuite  des  délitsde  police  correctionnelle  ou  simple,  et 
notamment  des  contraventions  relatives  à la  police  rurale  et  forestière,  aux  douanes, 
aux  octrois  municipaux  et  autres  contributions  indirectes,  la  publication  et  la  composi- 
tion du  compte  général  de  l’administration  de  la  justice  criminelle , l'examen  des  listes 
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générales  de»  jurés,  etc,  ; 2°  les  recours  en  grâce,  en  commutation  de  peines  et  les  de- 
mandes en  réhabilitation,  l'envoi  lia  Cour  de  Cassation  des  mémoires,  procédures,  ju- 
gements et  arrêts  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  do  police,  cl  le  renvoi  des 
arrêts  de  la  Cour  de  Cassation. 

La  direction  de  la  comptabilité  comprend  1“  la  formation  du  compte  et  du 'projet  de 
budget  judiciaire,  la  répartition  des  crédits  législatifs,  les  demandes  de  fonds,  les  dé- 
penses du  conseil  d’État,  de  l’ordre  judiciaire  et  de  l'administration  de  justice  centrale  ; 
2”  l'examen  des  droits  à la  retraite  pour  les  fonctionnaires  de  l’ordre  judiciaire,  la 
liquidation  et  le  paiement  des  pensions  de  retraite  et  des  secours,  et  i'exauicn  du  compte 
des  fonds  de  retenue  rendu  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ; la  vérification  et 
la  régularisation  des  frais  de  justice  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police 
simple,  autorisée  parle  décret  du  18  juia  1811. 

La  direction  de  l'Imprimerie  royale  est  aussi  placée  sous  la  surveillance  dn  garde- 
dcs-sccanx;  l’Imprimerie  royale  a été  successivement  organisée  par  les  lois  on  décrets 
dn  8 pluviôse  an  lit,  19  frimaire  an  x,  24  mars  1809  et  28  décembre  1814.  G'est  le 
décret  du  22  frimaire  an  x qui  en  a confié  la  surveillance  au  gardc-dcs-sccaux. 

Nous  bornerons  11  cet  aperçu  concernant  les  attributions  du  ministre  de  la  justice. 
Nous  terminerons  par  une  réflexion  qui  s'applique  I tous  les  ministres  et  que  nous 
faisons  ici  d’une  manière  générale  pour  n'avoir  pasl  la  réjwter  ; c'est  que  toutes  les 
demandes  qui  sont,  en  définitive,  de  la  compétence  du  ministre  doivent  passer  par  la 
hiérarchie  des  fonctionnaires  institués  pour  connaître  de  la  matière  qu'elles  compor- 
tent ; en  sorte  que,  pour  éviter  un  renvoi  et  des  retards,  il  convient  de  les  adresser  d'a- 
bord I celui  qui,  dans  l'ordre  hiérarchique,  occupe  le  degré  inférieur  : c’est  ainsi  que 
les  demandes  en  grâce,  en  dispense,  en  remise  de  droit  du  sceau,  en  changement  ou 
addition  de  noms,  etc.,  doivent  d'abord  être  déposées  au  parquet  du  procureur  du  Roi 
daus  le  ressort  duquel  le  pétitionnaire  a son  domicile.  Le  procureur  du  Roi  examine 
ces  demandes,  réclame  les  pièces  nécessaires  I l’appui  et  les  adresse,  avec  son  avis 
motivé,  au  procureur  général,  qui  I son  tour  les  transmet,  avec  sou  avis,  au  garde-des- 
secaux. 


SECTION  II. 

• [Mi  l’administration  des  cclt.es. 

Les  religions  auxquelles  se  réfère  la  Charte  constitutionnelle  sont  la  religion  aposto*- 
lique  et  romaine  ou  le  culte  catholique,  le  culte  calviniste  et  luthérien  ou  la  religion 
réformée,  le  culte  hébraïque  ou  la  religion  juive.  Les  autres,  pour  s’établir,  ont  be- 
soin, comme  nous  l’avons  vu,  d'une  autorisation  spéciale,  et  recevraient  des  règles 
d'administration  particulière  I mesure  que  leur  institution  serait  fondée. 
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§ I". 

, Du  cvllc  catholique. 

Nous  amis  vu,  en  nous  occupant  du  droit  publie,  que,  par  le  concordai  du  26  messidor 
an  IX,  promulgué  comme  loi  de  l’État  le  18  germinal  an  x ou  8 avril  1802,  le  pouvoir 
spirituel  en  France  est  essentiellement  distinct  du  pouvoir  temporel  ; que  le  premier 
appartient  aux  chefs  de  l’Église  et  le  second  au  gouvernement  ; il  nous  reste  5 voir, 
dans  le  droit  administratif,  quelles  mesures  ont  été  prises  pour  éviter  la  confusion  de 
ces]M>uvoirs,  et  comment  sont  administrées  les  paroisses,  ou  bien,  en  d'autres  termes, 
en  quoi  consiste  l'administration  générale  du  culte  et  l’administration  particulière  des 
églises. 

N»  I (I). 

De  l'administration  générale  du  culte  catholique. 

L’administration  générale  des  colles  reconnus  en  France  est  réglée  par  les  articles 
organiques  du  concordat,  promulgués  avec  lui  le  8 avril  1802.  H s’agit  d’en  extraire 
ici  ce  qui  s’applique  au  culte  catholique. 

La  religion  catholique  est  librement  exercée  en  France  ; son  culte  est  public,  sauf 
les  restrictions  et  h la  charge  de  se  conformer  aux  réglements  de  police  que  le  gouver- 
nemeut  juge  nécessaires  au  maintien  de  la  tranquillité  publique.  Ce  culte  est  exercé  sous 
la  direction  des  archevêques  et  évêques  dans  leurs  diocèses,  et  sous  celle  des  curés 
dans  leurs  paroisses.  Tous  les  anciens  privilèges  portant  exemption  ou  attribution  de 
juridiction  épiscopale  sont  abolis  (2). 

La  circonscription  ecclésiastique  et  la  nomination  des  ministres  de  la  religion  , inté- 
ressant è la  fois  l’autorité  spirituelle  et  l’autorité  temporelle,  ont  lieu  par  le  concours  de 
l’une  et  de  l’autre.  La  circonscription  des  archevêchés  et  évêchés  est  déterminée  par 
des  lois,  d’après  les  conventions  arrêtées  entre  le  gouvernement  et  la  cour  de  Rome  (3). 
La  circonscription  des  paroisses  est  faite  par  les  évêques  et  approuvée  par  le  gouverne- 
ment; il  yen  a ordinairement  une  par  canton;  quant  aux  succursales,  il  en  peut  être 


(I)  A l'autorité  spirituelle  appartient  de  décider  cft  qu'il  faut  croire  ou  |iratiquer  dans  l’ordre  de  la  religion, 

d’enseigner  les  dogmes  de  la  foi,  de  régler  les  prières  et  les  liturgies,  d’instituer  les  ministres  de  la  religion,  de 
déposer  ceux  qui  $c  rendent  indignes  de  leur  ministère,  d'établir  des  régies  de  discipline  pour  la  conduite  des 
fidèles  et  celle  du  clergé.— A l'autorité  temporelle  appartient  de  combattre  et  d empêcher  les  empiétements  du 
clergé  sur  le  temporel,  de  modifier  certains  droits  d investiture,  cl  de  poser  dans  L'intérêt  général  de  l'État  des 
limites  à la  liberté  extérieure  du  culte.  {Voir  M.  Foucart,  1. 1,  p.  413.) 

(3)  Loi  organique,  art.  9 et  10. 

(3)  I ne  circonscription  avait  été  faite  en  i*an  x,  d’abord  entre  le  saint-siège  et  le  gouvernement  français  ; 
mais  une  loi  du  4 juillet  1831  ayant  autorisé  l'augmentation  des  sièges  épiscopaux  et  métropolitains,  la  circon- 
scription nouvelle  a été  déterminée  d'un  commun  accord  par  le  Pape  et  par  le  Roi. 
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établi  autant  que  le  besoin  l'exige  ; leur  nombre  et  leur  étendue  sont  réglés  de  concert 
entre  les  évéques  et  les  préfets  ; des  plans  en  sont  soumis  à l'approbation  du  gouverne- 
ment (1). 

Le  roi  nomme  les  archevêques  et  évêques , et  le  saint-siège  leur  donne  l’institution 
canonique  ; les  curés  sont  nommés  par  les  évêques,  avec  l'agrément  du  Roi  ; les  vicaires 
et  desservants  sont  nommés  par  l’évêque  seul.  — pour  être  nommé  archevêque  ou 
évêque,  il  faut  être  âgé  de  trente  ans,  et  d’origine  française. — Les  archevêques  et 
évêques  prêtent  serment  entre  les  mains  du  Roi  ; les  curés,  vicaires  et  desservants , en 
celles  du  préfet  — Les  archevêques,  les  évêques  et  les  curés  sont  nommés  à vie,  sauf 
la  disposition  canonique  ; les  vicaires  et  desservants  peuvent  être  révoqués  par  l'évêque 
qui  les  a nommés  (2).  . . .. 

Les  archevêques  consacrent  et  installent  leurs  suiïragants  (3)  ; les  évéques  instituent 
les  curés  et  les  mettent  ou  font  mettre  en  possession  de  leurs  cures.  — Les  évêques 
sont  tenus  de  résider  dans  leur  diocèse,  qu’ils  ne  peuvent  quitter  qu’avec  la  permission 
du  Roi.  Chacun  d'eux  est  tenu  de  visiter  annuellement  une  partie  de  son  diocèse , et , 
dans  l'espace  de  cinq  ans,  son  diocèse  entier.  — Ils  uc  peuvent  ordonner  d’ecclésiasti- 
ques âgés  de  moins  de  vingt-deux  ans , et  jamais  avant  l’âge  de  vingt-cinq  ans  sans  le 
consentement  de  leurs  parents  (4).  — Les  curés  sont  immédiatement  soumis  aux  évêques 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; ils  ne  peuvent , sans  leur  permission , ordonner  de 
prières  publiques,  et  sont  tenus  de  résider  dans  leurs  [taroisses.  — Les  vicaires  et 
desservants  exercent  leur  ministère  sous  la  surveillance  et  la  direction  des  curés. 

Les  archevêques  connaissent  des  réclamations  et  des  plaintes  portées  contre  la  con- 
duite et  les  décisions  de  leurs  su/fragants,  c’est-à-dire  les  évêques  de  leur  circonscrip- 
tion archiépiscopale.  Les  évêques  peuvent  infliger  à un  prêtre  des  peines  ordinaires  ou 
extraordinaires.  Les  peines  ordinaires  sont  les  censures,  c’est-à-dire  \' excommunication, 
la  suspense  et  V interdit  ; les  peines  extraordinaires  sont  l’envoi  au  séminaire  pour  un 
temps  limité  et  court.  Les  seutcnces  qui  indigent  les  censures  sont  susceptibles  de  l’appel 
simple  devant  l’archevêque,  et  de  l’appel  d'abus  devant  le  conseil d’État.  — Nid  eccle- 
siastique salarié  par  l’État  ne  peut  toucher  son  traitement  lorsqu’il  n’exerce  pas  de  fait 
dans  la  commune  qui  lui  a été  désignée  (5). 

La  demeure  des  archevêques  et  des  évêques  porte  le  nom  de  mense  épiscopale.  Les 
conseils  généraux  des  départements  doivent  mettre  à la  disposition  de  ces  prélats  des 
habitations  qui  soient  en  harmonie  avec  leur  destination.  Les  communes  doivent  pro- 
curer  aux  curés  et  aux  desservants  des  habitations  convenables  et  un  jardin  (6). 


(I)  Art.  0rgin.,*,<»,  m et  (>3— Concordat,  an  3 et  !). 

(■2)  Concordat,  art.  fl,  7 et  tO.— Arl.  organ.  19, 27, 28, 51. 

(5)  Art.  organ.  13, 14  et  15. 

(4)  Art.  organ.  19,  20,  21, 22,  23.— Décret  du  28  février  1810,  art.  4. 

(8)  Art.  organ.  29,  50,  31,  etc.— Loi  du  28  avril  1833,  art.  8. 

ifi)  Le  concordat  contient  à ce  sujet  des  disposiiions  qui  ont  reçu  leur  application.—  Voir  le*  art.  13, 14  et  15, 
l’art,  organ.  73,  et  la  loi  du  2 janvier  18!7. 
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Le  gouvernement  s’est  réservé,  parle  concordat,  le  droit  de  faire  de»  réglements  de 
police  relativement  au  culte.  En  vertu  de  cette  réserve , il  a disposé  qne  dans  line  \ ille 
où  il  existe  des  temples  destinés  à l’exercice  de  plusieurs  cuttes  différents , les  cérémo-1 2 3 4 
nies  religieuses  ne  peuvent  avoir  lieu  hors  des  édifices  qui  leur  sont  consacrés  ; que  les 
chapelles  domestiques,  les  oratoires  particuliers,  ne  sont  établis  qu’avec  l'autorisation 
du  gouvernement  et  sur  la  demande  de  l'évêque  ; et  que  le  préfet  et  l’évéque  doivent 
se  concerter  sur  la  manière  d’appeler  les  fidèles  an  service  divin  par  le  son  des 
cloches  (1). 

C’est  encore  par  le  même  principe  que  les  fêtes  réservées,  qui  jadis  étaient  en  grand 
nombre,  ont  été  réduites  à quatre,  qui  sont  : Noël,  l’Ascension,  l'Assomption  et  la 
Toussaint  ; que  lesevéques  doivent  se  concerter  avec  le  préfet  et  le  commandant  militaire 
pour  fixer  le  jour,  le  mode  et  l’heure  des  prières  publiques  ordonnées  par  le  gouverne- 
ment ; que  les  curés  doivent , aux  prônes  des  messes  paroissiales,  prier  ou  faire  prier 
pour  la  France  et  pour  le  Roi,  et  qu’ils  ne  doivent  jamais  se  permettre,  dans  leurs 
instructions,  aucune  inculpation , soit  contre  les  personnes , soit  contre  les  cultes  auto- 
risés par  l’État,  ni  faire  au  prône  aucune  publication  étrangère  au  culte,  à moins  qu'elle 
ne  soit  autorisée  par  l'État  (2). 

Aucune  bulle,  aucun  bref,  rescrit,  décret,  mandat,  aucune  provision,  signature 
servant  de  provision,  en  un  mot  aucune  expédition  de  la  cour  de  Rome  n’est  reçue, 
publiée  ni  mise  il  exécution  sans  l’autorisation  du  gouvernement  (3).  Aucun  individu 
se  disant  nonce,  légat , vicaire  ou  commissaire  apostolique,  ou  se  prévalant  de  toute 
autre  dénomination,  no  peut  exercer  snr  le  sol  français,  ou  aillears,  aucune  fonction  de 
l’Église  gallicane  sans  l'autorisation  du  Roi.  Aucun  étranger  ne  peut  être  employé  dans 
les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique  sans  cette  autorisation  (4)  Enfin , aucun  con- 
cile national  ou  métroj>olitain  , aucun  synode  diocésain , aucune  assemblée  délibérante , 
ne  peut  avoir  lieu  sans  la  permission  expresse  du  gouvernement  (5). 

1-a  loi  assure  un  recours  contre  les  abus  dont  les  supérieurs  et  autres  personnes 
ecclésiastiques  peuvent  se  rendre  coupables  (6).  Ce  recours  se  nomme  appel  comme 
d’abus.  Les  cas  d’abus  sont  : l’usurpation  ou  l’excès  tle  pouvoir,  ta  contravention  aux 
lois  et  réglements  de  l’État,  l'infraction  des  règles  cotisacrces  par  les  canons  reçus  en 
France,  l'attentat  aux  libertés,  franchises  et  coutumes  de  l’Église  gallicane,  et  toute  en- 
treprise ou  tout  procédé  gui,  dans  l'exercice  du  culte,  peu  compromettre  l’honneur  des 
citoyens,  troubler  arbitrairement  leur  conscience,  dégénérer  contre  eux  en  oppression 
ou  en  injure,  ou  en  scandale  publie.  ( Décret  du  1 8 germinal  an  x , art.  6.  ) Ce  recours , 
accordé  contre  tous  les  actes  qui  émanent  directement  des  ecclésiastiques,  peut  être 
exercé  par  toute  personne  intéressée,  ou  même,  d’office,  par  ie  préfet.  U est  déféré  au 


(1)  Concordat,  art.  13  - Art.  oraan.  CD,  71, 73,  78,  76  cl  77. 

(2)  Art.  organ.  41,  4!)  à 57.—  Arrêté  du  20  germinal  an  x. 

(3)  Art.  organ.  I.—  Voir  aussi  Iça  art.  2o7  et  20#  du  Code  Pénal. 

(4)  Art.  organ.  2 et  32.  (&)  Art.  organ.  4.  (G)  Voir  to  décret  do  18  germinal  an  x. 
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conseil  d’État,  Le  ministre  des  cubes  reçoit  un  mémoire  de  la  partie  qui  se  plaint , prend 
des  renseignements,  et  fait  décider  préalablement  si  l'affaire  doit  Cire  jugée  par  le 
conseil  d’État  ou  par  un  Tribunal  de  répression  pénale  (1).  . 

Lorsqu'il  y a lieu  5 poursuites  judiciaires  contre  un  ecclésiastique,  il  faut  distinguer 
si  le  fait  dont  il  est  inculpé  a été  commis  dans  l'exercice  ou  hors  de  l'exercice  des  fonc- 
tions sacerdotales;  il  faut  distinguer  en  outre  s'il  constitue  un  cas  d’abus  ou  un  délit 
ordinaire;  si  le  fait  commis  dans  l'exercice  des  fonctions  sacerdotales  rentre  dans  le  cas 
d’abus,  le  conseil  d'État  reste  juge  ; s’il  constitue  un  délit  prévu  par  les  lois  pénales,  la 
poursuite  devant  les  Tribunaux  doit  être  précédée  de  l’autorisation  du  conseil  d’État. 
Cette  autorisation  n'est  plus  nécessaire  lorsque  le  délit  a été  commis  hors  de  l’exercice 
des  fonctions  sacerdotales  (2). 


N«  1 

De  l'administration  des  paroisses. 

Pour  administrer  les  églises  paroissiales  et  les  cathédrales , le.  gouvernement  a , par  le 
décret  du  30  décembre  1809,  rétabli  les  fabriques,  qui  sont  chargées  de  veiller  à Pen- 
trétien  et  5 la  conservation  des  églises,  5 l’administration  des  aumônes  et  autres  biens  des 
paroisses. 

Une  fabrique  se  compose  d’un  conseil  délibérant  nommé  conseil  de  fabrique,  et  d’un 
conseil  agissant  nommé  bureau  des  marptilUers. 

* Le  conseil  de  fabrique  se  compose  de  cinq  ou  neuf  membres,  selon  la  population; 
le  curé  et  le  maire  en  sont  membres  de  droit  Ils  se  renouvellent  partiellement  tous 
les  trois  ans  ; les  membres  restants  nomment  ceux  qui  doivent  remplacer  les  membres 
sortants,  qui  peuvent  être  réélus  (3).  Le  conseil  nomme  chaque  annéo  son  président, 
qui  a voix  pré|Kmdérante  en  cas  de  partage,  et  un  secrétaire  ; ses  attributions  sont 
purement  consultatives  ; il  se  réunit  le  premier  dimanche  du  mois  d'avril,  de  juillet, 
d’octobre  et  de  janvier  (ô). 

Le  bureau  (les  marcjuilliers  so  compose  du  curé  ou  desservant,  qui  en  est  membre  de 
droit,  du  maire  et  de  trois  membres  du  conseil  de  fabrique  délégués  par  ce  conseiL 
Chaque  année,  le  dimanche  de  (Juastmodo,  le  plus  ancien  marguillicr  est  remplacé 
par  un  membre  que  le  conseil  de  fabrique,  et  à son  défaut  l'évéqoc,  nomme.  Le  bureau 
des  marguilliers  nomme  un  président,  qui  a voix  prépondérante  eu  cas  de  partage,  un 
secrétaire  et  uu  trésorier  ; il  se  réunit  une  fois  par  mois,  et  plus  souvent  s’il  est  néces- 
saire. Il  est  chargé  de  l'arbiiiuistration,  qu’il  partage  avec  le  curé  ; il  dresse  le  budget 
de  la  fabrique,  [s  épare  les  affaires  à soumettre  au  conseil  et  exécute  sa  délibéraliou. 


( ) Art.  organ.  du  concordat,  art.  8. 

(£}  Art.  organ.  du  concordat,  art.  C. 

(3)  Le»  membres  du  con&ci!  de  fabrique  des  chapelles  sont  nommés  par  l'évèquc. 

(4)  Decret  du  30  décembre  l$QP,  art,!  à 13.— Ordonnance  du  13  janvier 
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Il  nomme,  sur  la  présentation  du  curé,  les  officiers  et  serviteurs  de  l'église,  et  les 
révoque  s’il  y a lieu  (1).  Le  trésorier  est  l’agent  comptable  de  ia  fabrique  (2). 

Les  délibérations  du  conseil  de  fabrique  ont  pour  objets  le  budget  du  la  fabrique,  le 
compte  aunuel  du  trésorier , l'emploi  des  fonds  excédant  les  dépenses,  le  remploi  des 
capitaux  remboursés,  les  dépenses  extraordinaires  au-delà  de  cinquante  francs  dans 
les  paroisses  de  moins  de  cinq  mille  Smes,  et  de  cent  francs  dans  les  autres  ; les  baux 
à long  terme,  la  vente,  les  échanges  et  tous  actes  d'administration  exlraordiuaire  (3). 

Les  fabriques  ont  des  bicos,  des  revenus  et  des  charges. 

Leurs  biens , ou  ce  qu'elles  possèdent  en  propriété,  sont  les  biens  des  anciennes 
fabriques,  ceux  dont  le  gouvernement  les  a mises  en  ]>ossession,  et  ceux  qu'elles  oui 
pu  acquérir  à titre  gratuit  ou  autre  depuis  leur  organisation. 

Leurs  reremis  se  composent  du  produit  des  biens  qui  leur  ont  été  restitués  on  attri- 
bués ; du  produit  des  biens,  renies  ou  fondations  qu'elles  sont  autorisées  à accepter, 
de  celui  des  terrains  ayant  servi  de  cimetière,  des  prix  annuels  de  la  location  des 
chaises  ou  bancs,  des  quêtes  pour  les  frais  du  culte,  de  la  concession  exclusive  des 
bancs  placés  dans  l’église , de  ce  qui  se  trouve  aux  troncs  , des  offrandes  ou  oblations 
faites  aux  fabriques  ; des  droits  que,  suivant  les  réglements  épiscopaux  approuvés  par 
le  gouvernement,  les  fabriques  perçoivent,  et  de  celui  qui  leur  revient  sur  les  inhu- 
mations ; du  supplément  donné  par  la  commune  en  cas  d'insuffisance  du  revenu  ordi- 
naire de  la  fabrique  (4). 

Les  charges  de  la  fabrique  sont  : de  fournir  aux  frais  du  culte,  de  payer  les  hono- 
raires des  prédicateurs  aux  époques  de  l’Avcnt,  des  carêmes  et  autres  solenuilés  de 
l'Église  ; de  pourvoir  à la  décoration  et  aux  dépenses  relatives  à l'embellissement  inté- 
rieur de  l'église;  de  veiller  à l'enfretien  des  églises,  presbytères,  cimetières  t et,  quand 
il  y a un  excédant  de  recettes,  de  contribuer  avec  la  commune  aux  grosses  réparations 
des  édifices  (5). 

Le  budget  des  fabriques  est  présenté  au  couscil  de  fabrique  par  le  bureau  daus  la 
séance  du  dimanche  de  la  Quasimodo,  et  il  est  soumis  ensuite  à l’approbation  de  l’évê- 
que.— Les  deniers  de  la  fabrique  sont  déposés  dans  une  caisse  à trois  clefs,  dont  l’une 
reste  daus  les  mains  du  trésorier,  la  seconde  dans  celles  du  curé,  et  la  troisième  dans 
celles  du  président  du  bureau  ; aucune  somme  n’en  est  extraite  sans  l'autorisation  du 
bureau  et  sans  un  récépissé  qui  y reste  déposé.  Le  trésorier  présente  un  compte  annuel 
au  bureau  des  marguillicrs  dans  la  séance  dn  premier  dimanche  de  mars  : l'un  des 
marguillicrs,  auquel  les  pièces  sont  communiquées,  fait  un  rapport  au  conseil  le 


(1)  Dans  les  communes  rurales,  le  curé  ou  desservant  peut,  de  su  seule  autorité,  révoquer  les  chantres,  ho 
«J eaux  et  sacristains. 

(2)  Décret  du  ôo  décembre  1809,  art.  i3à  35. 

(3)  Décret  du  30  décembre  isoo,  art.  36  et  suivants. 

(4)  Décret  du  30  décembre  1800,  art.  40  et  suivants. 

(5)  Les  réparations  de  menu  entretien  des  biens  affectés  à la  cure  sont  supportées  par  le  curé  ou  desservant  ; 
L**  grosses  réparations  sont  à la  charge  des  communes.  (Décret  de  1809,  art.  47  et  suivants  ; 
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dimanche  de  Quasimado  ; le  compte  est  débattu,  clos  et  arrêté  j s’il  s’élève  des  débats, 
ils  sont  jugés  par  le  conseil  de  préfecture  (1). 

Les  fabriques  peuvent  recevoir  des  dons  et  legs,  avec  l’autorisation  du  préfet,  s’il 
s'agit  de  dons  ou  legs  en  argent  ou  dVITets  mobiliers  n’excédant  pas  300  francs,  avec 
l'autorisation  du  Roi  dans  tous  les  autres  cas  (2).  ■ — Elles  peuvent  faire  des  acquisitions 
lorsqu’elles  y sont  autorisées  par  ordonnances  royales,  après  délibération  du  conseil, 
enquête,  avis  de  l’autorité  administrative,  etc.  (3).  — Elles  peuvent  aliéner,  mais  seu- 
lement à titre  onéreux,  après  délibération  du  conseil,  sur  l’avis  du  préfet  et  de  l'évê- 
que et  en  vertu  d’ordonnance  royale  (5).  — Elles  peuvent  régir  par  elles-mêmes  ou 
par  des  préposés  les  bancs  et  les  chaises  de  l’église,  ou  les  donner  5 bail  (5).  — Quant 
aux  maisons  et  biens  ruraux  qui  leur  appartiennent,  ils  sont  affermés,  régis  et  admi- 
nistrés par  les  bureaux  des  margoilliers  dans  la  forme  déterminée  pour  les  biens  com- 
munaux (6). 

Les  contestations  qui -s'élèvent  entre  une  fabrique  et  d’autres  établissements  de  la 
même  nature  ou  le  domaine  de  l'État , sur  la  possession  des  biens  restitués,  sont  de 
la  compétence  des  conseils  de  préfecture,  sauf  l’appel  au  conseil  d’État  ; celles  qui 
naissent  entre  une  fabrique  et  des  particuliers,  ou  bien  entre  une  fabrique  et  la  com- 
mune, sur  une  question  de  propriété,  sur  l'existence  on  la  validité  d’une  libéralité,  sur 
les  poursuites  en  recouvrement  des  revenus,  sont  déférées  aux  Tribunaux  civils.  — 
Dans  tous  les  cas  où  une  fabrique  est  obligée  d'avoir  recours  il  ces  Tribunaux,  soit 
comme  demanderesse,  soit  & titre  de  défenderesse,  elle  est  ternie  de  se  pourvoir 
d'une  autorisation  devant  le  conseil  de  préfecture,  après  une  délibération  prise  en 
commun  par  le  conseil  de  fabrique  et  le  bureau  des  marguiiiiers,  et  sur  une  consulta- 
tion des  avocats  composant  le  comité  de  bienfaisance  (7). 

Outre  les  biens  des  fabriques,  ii  existe  des  biens  affectés  h des  cures  : les  titulaires 
ont  l'usufruit  de  ces  biens  et  les  fabriques  veillent  à leur  conservation.  Ces  biens  sont, 
an  surplus,  régis  par  un  décret  du  6 novembre  1813,  auquel  nous  renvoyons  nos 
lecteurs. 

§ n. 

Du  culte  protestant. 

Le  culte  protestant,  qui  comprend  la  religion  de  Luther  et  celle  de  Calvin,  a été,  de 
son  côté,  l’objet  d'articles  organiques  publiés  en  même  temps  que  ceux  relatifs  au  culte 
catholique,  et  présentant  avec  ceux-ci  une  grande  analogie. 

(I)  Arrêté  du  7 thermidor  an  xi  j arrêt  du  conseil  du  13  mars  1*29;  décret  du  ôO.décembrc  1809,  art.  47, 30, 31 
B2,  85  et  86. 

(S)  f'oir  A ce  sujet  le  décret  de  1800,  cl  les  ordonnances  royales  des  14  avril  1817  et  14  janvier  1831. 

(3)  Décret  du  30  décembre  1800,  ait.  03  ; avis  du  conseil  d’Élat  du  91  décembre  1868  ; ordonnance  du  1 4 jan- 
vier 1831. 

(4)  Décret  de  1800,  art  62.  (8)  Décret  de  1800,  art.  09  à 72.  (0)  Décret  de  1800.  art.  CO. 

(7)  Décret  du  X)  décembre  1800,  art.  8, 77, 78  et  79.—  V(*ir  aussi  ta  loi  du  17  Juillet  1837,  sur  les  forWc9  h suivre 

pour  les  procédures  concernant  les  commune*. 
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Les  ministres  de  ces  differents  cultes  doivent  être  Français  et  ne  peuvent  avoir  de 
relations  avec  aucune  puissance  ni  avec  aucune  nation  étrangère.  Les  décisions  doc- 
trinales ou  dogmatiques,  les  formulaires  sous  le  titre  de  confessions  ou  de  tout  autre 
titre,  ne  peuvent  être  publiés  ou  devenir  la  matière  de  renseignement  avant  que  le 
gouvernement  en  ait  autorisé  la  publication.  Aucun  changement  n’a  lieu  dans  la  disci- 
pline sans  la  même  autorisation.  Tout  ce  qui  est  relatif  au  traitement,  5 la  faculté  de 
faire  des  fondations  est  commun  au  culte  protestant  et  au  culte  catholique  (I).  Le  con- 
seil d'Etat  connaît  de  toutes  les  entreprises  des  ministres  du  culte  et  des  discussions 
qui  pourraient  s’élever  entre  eux. 

En  ce  qui  concerne  l'administration  de  ces  différents  cultes,  il  faut  distinguer  les 
Églises  qui  se  sont  formées  en  France  et  celles  qui  sont  foudées  sur  la  confession 
d’Augsbourg. 

N»  I. 

Dei  Cgliiet  réformée!  en  France,  ou  dti  calvinistes. 

Les  églises  réformées  en  France  ont  des  pasteurs,  des  consistoires  et  des  synodes. 

Les  pasteurs  ou  ministres  ne.  peuvent  être  nommés  qu’à  l’àge  de  vingt-cinq  ans,  et 
après  avoir  étudié,  pendant  un  temps  déterminé,  dans  un  des  séminaires  français  ou 
dans  les  écoles  de  théologie  destinées  à l’instruction  des  ministres  de  leur  confession. 
Us  sont  élus  par  le  consistoire  à la  pluralité  des  voix.  Leur  élection  doit  fitre  approu- 
vée par  le  Roi  et  ils  ne  peuvent  entrer  en  exercice  qu’après  avoir,  comme  les  ministres 
catholiques,  prêté  serment  entre  les  mains  du  préfet  Us  ne  peuvent  être  destitués 
sans  l'approbation  du  gouvernement  (2). 

Le  consistoire  est  composé  du  pasteur  ou  des  pasteurs  desservant  l’église,  et  d’an- 
ciens ou  notables  laïques  choisis  parmi  les  citoyens  les  plus  imposés  au  rôle  des  eontri- 
bntions  directes,  dont  le  nombre  ne  peut  être  au-dessous  de  six  ni  au-dessus  de  douze. 
Ils  se  renouvellent  par  moitié  tous  les  deux  ans,  au  choix  des  membres  restants.  — 
Les  consistoires  veillent  au  maintien  de  la  discipline,  à l'administration  des  biens  de 
l’église  et  à celle  des  deniers  provenant  des  aumônes.  Ils  sont  présidés  par  le  plus  an- 
cien des  pasteurs;  ilsse  réunissent  aux  époques  déterminées  par  l'usage  et  ne  peuvent 
avoir  de  réunions  extraordinaires  sans  l’autorisation  du  sous-préfet,  et  du  maire  en  cas 
d'absence  du  sous-préfet. — Il  y a un  consistoire  ou  une  église  consistoriale  quand  il  se 
trouve  dans  une  localité,  ou  dans  plusieurs  localités  voisines,  six  mille  personnes  de  la 
même  communion  (3). 

Le  synode  est  l'assemblée  qui  régit  plusieurs  consistoires:  il  y a tin  synode  par  cinq 
églises  consistoriales.  11  se  compose  du  pasteur  ou  d'un  des  pasteurs,  d’un  ancien  ou 


(I)  Art.  organ.  des  cultes  protestants,  art.  8. 
(4)  Art.  organ.  protestants,  4ï,  ± 5 , Stu  et  27. 
(5J  Art.  organ.  protestants  de  18  à 34. 
TOME  1er. 
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notable  de  chacune  des  cinq  églises  ; il  veille  sur  tout  ce  qui  concerne  la  célébration 
du  culte,  renseignement  de  la  doctrine  et  la  conduite  des  affaires  ecclésiastiques.  Les 
synodes  ne  peuvent  se  réunir  qu'avec  l'autorisatiou  du  gouvernement  ; la  réunion,  qui 
ne  peut  durer  plus  de  six  jours,  a lieu  eu  présence  du  préfet  ou  du  sous-préfet  Les 
décisions,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  sont  soumises  à l’approbation  du  gouver- 
nement (1), 

Le  consistoire  général  des  calvinistes  a son  siège  & Paris. 

N«  2. 

Dt  la  confetiion  d’Augsbourg,  ou  des  luthériens. 

Les  églises  de  la  confession  d'Augsbourg  ont  des  pastenrs,  des  inspecteurs  et  des 
consistoires  généraux. 

Les  régies  qui  s'appliquent  aux  pasteurs  luthériens  sont  les  mêmes  que  celles  qui 
régissent  les  pasteurs  calvinistes. 

Les  consistoires  ont  les  mômes  attributions  et  sont  institués  comme  ceux  de  l’Église 
calviniste. 

Les  inspections,  qui  remplacent  dans  celte  Église  les  synodes  de  l’Église  calviniste, 
se  composent  d’un  pasteur  et  d'un  ancien  de  chacune  des  cinq  églises  consistoriales. 
Chaque  inspection  choisit  dans  son  sein  deux  laïques  et  un  ecclésiastique,  qui  prend  le 
titre  d’inspecteur.  Cet  inspecteur  est  chargé  de  veiller  sur  les  ministres  oti  pasteurs  et 
sur  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  églises  consistoriales.  L’inspection  ne  peut  s’as- 
sembler sans  l’antorisatiou  do  gouvernement  (2). 

Un  consistoire  général , qui  a son  siège  à Strasbourg,  compose  l'administration  supé- 
rieure de  toutes  les  églises  consistoriales  et  des  inspections  (3). 

Outre  le  consistoire  général,  et  dans  le  temps  intermédiaire  d'une  de  ses  assemblées 
h l’autre,  il  y a un  directoire  composé  du  président,  du  plus  Jgé  des  deux  ecclésiastiques 
inspecteurs,  et  de  trois  talques,  dont  lin  nommé  par  le  Roi  et  les  deux  autres  choisis 
parle  consistoire  général  (4). 

S ni. 

Du  culte  israélite. 

L’organisation  du  mite  Israélite  est  basée  sur  le  réglement  du  10  décembre  1806, 
approuvé  et  décrété  le  17  mars  1808.  D'après  ce  réglement,  la  religion  juive  s'admi- 
nistre eu  France  par  des  synagogues  particulières , par  des  synagogues  consistoriales 
cl  par  un  consistoire  central. 


(I)  Art.  orgao . protestants,  art.  SO  et  sâ.  (S)  Art.  organ.  protestants,  arl.  <0  cl  solvants, 

(ij  Art.  orgie,  protestants,  art.  10  cl  suivants.  (A)  Art.  organ.  protestants  de  AO  à Ai. 
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Les  synagogues  particulières  ne  sont  établies  qu’avec  l'autorisation  du  Roi,  donnée 
en  conseil  d'État  sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes,  d'après  l’avis  de  la  synagogue 
consistoriale  et  du  consistoire  central,  du  préfet  du  département,  et  sur  l'état  de  la  po- 
pulation israélite  que  doit  comprendre  la  nouvelle  synagogue,  dont  la  circonscription 
est  toujours  déterminée  par  l'ordonnance  royale  qui  en  autorise  la  fondation.  — Les 
synagogues  particulières  sont  administrées  par  deux  notables  et  un  rabbin  dont  le  choix 
appartient  aux  synagogues  consistoriales,  sauf  l'approbation  dn  consistoire  central  (1). 

Les  synagogues  consistoriales  doivent  renfermer  au  moins  deux  mille  individus  pro- 
fessant la  religion  de  Moïse;  mais  il  ne  peut  y en  avoir  plus  d'une  par  département. — 
Les  consistoires  sont  composés  d’un  grand  rabbin,  d'un  second  rabbin  s’il  est  possible, 
et  de  trois  Israélites,  dont  deux  sont  choisis  parmi  les  habitants  de  la  ville  où  siège  le 
consistoire.  Le  plus  âgé  de  scs  membres  en  a la  présidence  sous  le  nom  d'ancien. — Les 
membres  du  consistoire,  y compris  le  grand  rabbin,  sont  nommés  par  vingt-cinq  nota- 
bles désignés  par  le  ministre  des  cultes  sur  la  présentation  du  consistoire  central  et  l’avis 
des  préfets.  Le  choix  du  grand  rabbin  doit  être  confirmé  par  le  directoire  central  ; le 
choix  de  tous  les  membres  doit  être  soumis  à l’approbation  du  Roi.  — Pour  être  membre 
dn  consistoire  il  faut  être  âgé  de  trente  ans,  n'avoir  pas  fait  faillite  ou  s'être  honorable- 
ment réhabilité,  et  n’étre  pas  connu  pour  avoir  fait  l'usure.— Les  rabbins  doivent  être 
nés  ou  naturalisés  Français  et  pourvus  d’une  attestation  de  capacité  souscrite  par  trois 
grands  rabbins. — Les  fonctions  du  consistoire  sont  de  veiller  à l’enseignement  doctri- 
nal de  la  religion,  de  maintenir  l’ordre  dans  les  synagogues  et  de  surveiller  l'adminis- 
tration de  leurs  biens  (2). 

Le  consistoire  central,  dont  le  siège  est  à Paris,  se  compose  de  trois  rabbins  choisis 
par  le  Roi  parmi  les  grands  rabbins,  cl  du  deux  Israélites,  dont  un  est  nommé  chaque 
année  par  les  membres  du  consistoire  restant  en  fonctions,  mais  sous  la  réserve  de  l’ap- 
probation du  Roi.  — Les  fonctions  du  consistoire  central  sont  de  correspondre  avec  les 
consistoires  locaux,  de  veiller  à l’exécution  du  réglement  de  1806,  et  d’en  déférer  l’in- 
fraction à l'autorité,  de  confirmer  la  nomination  des  rabbins  et  d’exposer,  quand  il  y a 
lieu,  à l'autorité  compétente,  la  destitution  des  rabbins  et  des  membres  des  consis- 
toires (3). 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  les  ministres  du  culte  israélite  reçoivent  maintenant  leurs 
traitements  de  l'État  (b)  ; ce  n'est  pas  le  seul  point  sur  lequel  il  y ait  parité  de  règles 
entre  la  religion  de  Moïse  et  les  autres  : l'exercice  de  ce  culte  jouit  d’une  égale  pro- 
tection ; ses  ministres  sont  soumis  aux  mêmes  formalités  et  jouissent  des  mêmes  garan- 
ties pour  la  poursuite  des  abus  qui  leur  sont  reproches  ; les  synagogues  consistoriales 
ont,  comme  les  consistoires  protestants  et  les  fabriques  catholiques,  le  droit  de  faire 


(t)  Décret  du  17  murs  1808,  art.  J. 

(9)  Reglement  de  1800,  art.  1 , 2 et  suivants  jusqu'à  l’art.  90.—  Décret  du  17  mari  1308.  ai  t.  " cl  4. 

(3)  Reglement  de  ISOü,  art.  13  1 l,  US,  10  et  (7.—  Décret  de  1808,  art.  fi  et  fl. 

(4)  Loi  du  18  février  1831. 
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tontes  les  fournitures  d’objets  nécessaires  aux  enterrements,  et  de  régler  les  cérémo- 
nies et  les  frais  des  inhumations  ; elles  ont  droit  à un  cimetière  particulier  ou  bien  5 une 
division  distincte  dans  un  cimetière  commun,  etc.,  etc.,  etc. 


§ IV. 


Attributions  du  ministre  des  cultes. 


Les  attributions  du  ministre  des  cultes  sont  toutes  renfermées  dans  le  concordat  de 
1802  et  les  articles  organiques  du  concordat  et  dans  les  décrets  et  réglements  dont  nous 
venons  de  retracer  l’analyse.  Les  présenter  de  nouveau,  ce  seiÿit  nous  répéter  sans 
utilité.  Nous  dirons  seulement  que  dans  l’état  actuel  de  l’administration,  la  surveillance 
générale  des  cultes  est  confiée  au  ministre  secrétaire  d’État  du  département  de  la  justice 
et  des  cultes,  et  que  cette  partie  de  l'administration  est  exercée  par  un  directeur  et  par 
des  employés  qui  sont  distribués  en  trois  divisions,  dont  l'une  embrasse  le  culte  catho- 
lique, la  seconde  les  cultes  non  catholiques,  et  la  troisième  la  comptabilité  de  toutes  les 
dépenses  ecclésiastiques  et  des  dépenses  particulières  5 cette  administration. 


CHAPITRE  II. 


DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Pour  les  matières  qui  s'appliquent  aux  relations  extérieures,  les  unes  appartiennent 
au  droit  public,  les  autres  au  droit  administratif.  Dans  la  première  catégorie  se  place 
la  théorie  des  droits  réservés  à la  couronne  par  l’art.  13  de  la  Charte,  et  ceux  que 
le  pouvoir  législatif  a conservés  ; nous  comprenons  dans  la  seconde  le  système  établi  i>our 
nouer,  fonder  ou  entretenir  nos  relations  internationales,  et  les  attributions  conférées 
au  ministre  chargé  du  département  des  affaires  étrangères. 

Les  relations  de  la  France  avec  les  pays  étrangers  s’établissent  par  la  diplomatie. 
L’organisation  des  missions  diplomatiques,  les  attributions  de  leurs  agents,  le  droit  de  les 
nommer,  de  leur  assigner  leurs  postes,  de  les  rappeler  et  de  les  révoquer,  sont  de  la 
compétence  exclusive  du  pouvoir  exécutif.  Cependant  tout  n’est  pas  laissé  à l'arbitraire 
du  moment  ; et,  bien  qu’il  puisse  avoir  un  droit  absolu  sur  les  hommes,  le  gouverne- 
ment a senti  le  besoin  de  donner  à l’institution  une  certaine  fixité. 

L'institution  diplomatique  a deux  grandes  missions  à remplir  au  dehors  (1)  : l’une  poli- 


(O  Arrêté  du  3 floréal  an  vin.—  Voir  M.  Laferriêre,  p.  861 
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tique  et  l’antre  commerciale.  Elle  remplit  la  première  dans  un  but  général  et  politique, 
soit  qu’il  s’agisse  de  maintenir  la  paix,  de  couvrir  l'honneur  national  ou  de  préparer 
des  traités  d'alliance;  elle  remplit  la  seconde,  non-seulement  dans  l’intérét  général, 
comme  lorsqu'elle  prépare  des  traités  de  commerce,  mais  de  manière  5 descendre  dans 
le  détail  des  intérêts  particuliers,  comme  il  arrive  lorsqu’elle  prend  sous  sa  protection 
les  sujets  français  qui  résident  à l’étranger  ; de  là  sa  division  en  deux  branches,  les  léga- 
tions et  les  consulats. 


SECTION  I». 

DES  LÉGATIONS. 

Les  légations  se  composent  en  premier  ordre  des  ambassadeurs,  des  ministres  publics 
et  des  plénipotentiaires  accrédités  par  le  gouvernement  près  des  souverains  ou  des  chefs 
des  autres  États;  elles  se  composent,  dans  un  ordre  inférieur,  des  envoyés  et  charges 
dé affaires  accrédités  seulement  auprès  des  ministres  étrangers.  Ce  qui  constitue  l’am- 
bassadeur, c’est  sa  lettre  de  créance,  donnée  selon  les  formes  usitées  dans  la  chancel- 
lerie et  rédigée  suivant  l’objet  de  sa  mission. 

Les  grades  sont  distincts  des  emplois.  Le  Roi  peut,  par  des  considérations  de  service, 
conférer  à un  agent  un  grade  supérieur  à son  emploi,  ou  le  nommer  à un  emploi  supé- 
rieur à son  grade. — Le  rappel  de  l'agent  diplomatique  lui  fait  perdre  son  emploi  et  non 
son  grade.  Il  ne  peut  être  destitué  et  privé  de  ses  grades  qu’après  avoir  produit  sa 
justification  devant  une  commission  de  cinq  membres,  dont  le  rapport  est  présenté 
au  RoL 

D’après  une  ordonnance  promulguée  le  22  mars  1833,  les  missions  diplomatiques  de 
la  France  ont  été  partagées  en  quatre  classes,  qui  sont  déterminées  suivant  l’importance 
des  relations  politiques  de  la  France  avec  les  diverses  nations  de  l’Europe  et  de  l’Amé- 
rique. Les  missions  de  la  première  classe  sont  celles  de  Londres,  Saint-Pétersbourg, 
Vienne,  Rome,  Madrid,  Constantinople  et  Berlin  ; les  missions  de  la  seconde  classe  sont 
celles  de  La  Haye , Bruxelles , Copenhague , Stockholm , Dresde , Munich , Stuttgard , 
Francfort  et  Lisbonne  ; à la  troisième  classe  appartiennent  les  missions  de  Hambourg , 
Carlsruhe,  Nauplie  et  Florence  ; celles  de  Cassel,  Darmstadt  et  du  Hanovre,  sont  de  la 
quatrième  classe  (1)  Tous  les  agents  diplomatiques  chargés  comme  titulaires  des  mis- 
sions de  la  première  classe  ont  le  rang  d'ambassadeurs  ; ceux  de  la  seconde  classe  ont 
le  rang  et  la  qualification  de  ministres  plénipotentiaires  ; ceux  de  la  troisième  ont  le 
rang  et  la  qualification  de  ministres  résidents  ; ceux  de  la  quatrième  sont  des  chargés 
d'affaires  (2).  Les  missions  de  la  troisième  et  de  la  quatrième  classe  peuvent  être  im- 
médiatement conférées  k des  secrétaires  d'ambassade  (3). 


(1)  Ordonnance  du  93  mars  1835,  art.  J,  t,  3, 4 et  8. 
(9)  Ordonnance  du  22  mars  1833,  art.  8, 3, 4 et  8. 
(3)  Ordonnance  du  22  mars  1833,  art.  6. 
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L’agent  chargé  d'un  ministère  de  légation  est  le  représentant  de  son  souverain  et  de 
son  gouvernement  auprès  de  la  puissance  près  de  laquelle  il  est  accrédité  ; il  est  aussi  le 
protecteur  de  ceux  de  scs  concitoyens  qui  résident  chez  cette  puissance.  Il  doit  se  mon- 
trer jaloux  de  faire  respecter  le  nom  français,  d'étendre  sur  scs  concitoyens  la  protec- 
tion du  gouvernement,  qu'il  représente,  de  leur  faire  rendre  justice  par  les  Tribunaux  du 
pays,  et  de  réclamer,  s’il  en  est  besoin,  l’intervention  du  pouvoir  auprès  duquel  il 
remplit  sa  mission.  — Le  ministre  de  légation  légalise  les  actes,  donne  des  certificats 
et  des  attestations , reçoit  les  actes  de  l’état  civil  des  Français  conformément  aux  lois 
françaises  (1).  Sa  personne  est  inviolable;  il  jouit,  pour  sa  personne,  pour  sa  suite 
et  pour  son  hôtel , de  tous  les  avantages,  de  tous  les  droits  et  de  tous  les  privilèges 
d’extranéité  que  le  droit  des  gens  de  l'Europe  attache  à sa  qualité  (2).  (Voir  le  Précis 
du  üroildes  gens,  au  chapitre  des  Ambassadeurs.) 


SECTION  II. 

DES  CONSULATS. 

Les  consulats  son:  institues  pour  protéger  le  commerce  et  la  navigation  des  Français 
auprès  des  autorités  élrangires,  pour  exercer  la  justice  et  la  police  sur  les  naliomiux 
cl  pour  fournir  au  gouvernement  les  documents  qui  doivent  le  mettre  à mémo  d’assurer 
la  prospérité  du  commerce  extérieur.  (Ordonnance  du  15  décembre  1815.) 

L'institution  des  consuls  est  originaire  d’Italie,  et  remonte  5 l'antiquité.  On  cite  une 
charte  de  1190,  adressée  aux  commerçants  de  Marseille  par  Guy,  roi  de  Jérusalem, 
qui  leur  permet  d'établir  des  consuls  dans  scs  États , arec  pouvoir  tCy  juger  tous  les 
différends  qui  naîtront  entre  eux  et  des  étrangers,  a l’exception  du  vol,  de  l’homicide, 
de  la  trahison,  de  la  fausse  monnaie  et  du  rapt.  — Colbert  est  le  premier,  eu  France , 
qui  ait  donné  quelque  régularité  5 cette  institution  (3).  Plus  tard,  l'administration  des 
consuls  fut  réglée  par  diverses  ordonnances,  dont  plusieurs,  et  notamment  celles  du 
mois  de  juin  1778  et  celle  du  3 mars  1781,  conservent  encore  quelque  vigueur  (5). 
Ou  s'en  occupa  sous  la  république  et  sous  l'empire  (5).  La  Restauration , en  rappelant 
l’ordonnance  du  3 mars  1781 , essaya  d’introduire  un  réglement  sur  la  matière  (6).  11 
était  réservé  an  gouvernement  né  de  la  révolution  de  juillet  d'asseoir  cette  institution 
sur  de  nouvelles  bases,  et  do  régler  ses  attributions  d’une  manière  stable  et  uniforme: 


(I)  Art.  «t  Code  Clril. 

(S)  Les  développements  que  nous  avons  donnés  à relie  matière  dans  notre  Précis  du  Droit  des  Gens  rece- 
vant ici  toute  leur  application»  nous  nous  dispensons  dYntrcr  de  nouveau  dans  ces  détails. 

(3)  Voir  l'ordonnance  de  1681,  Uv.  l9  L ix,  art  12,  13  et  14. 

(4)  Voir  les  ordonnances  des  44  mai  !728, 37  septembre  177C,  juin  1778  et  3 mars  1781. 

(5)  Voir  les  articles  du  Code  Civil  60  et  COI,  et  les  art.  33i  et  444  du  Code  de  Commerce. 

(fi)  ürdonnaoce.du  15  décembre  1815.—  KéglcmenUu  il  juin  !8t0. 
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c’est  ce  cjn’il  a fait  par  les  ordonnances  des  20  aofit , 25  et  29  octobre,  et  7 novembre 
1833,  dont  nous  allons  rapidement  présenter  l’analyse, 

§ I". 


Organisation  et  personnel  des  consulats , 


I.e  corps  des  consuls  se  compose  de  consuls  généraux , de  consnls  de  première  et  de 
seconde  classe,  et  d'élèves  consuls,  nommés  par  le  Roi  (1). 

Dos  consuls  généraux  sont  choisis  parmi  les  consuls  de  première  classe;  ceux-ci 
parmi  les  consuls  de  seconde  classe;  et  ces  derniers  parmi  les  élèves  consnls (2),  sauf 
le  concours  réservé  aux  employés  de  la  direction  commerciale  du  département  des 
affaires  étrangères  (3).  — Ec  consul  général  surveille  et  dirige , dans  les  limites  de 
ses  instructions,  soit  générales,  soit  spéciales,  les  consuls  établis  dans  l'arrondisse- 
ment dont  il  est  le  chef.  Ses  attributions  sont  réunies  à celles  de  la  mission  diploma- 
tique (4). 

Les  élèves  consuls  doivent  être  âgés  de  vingt  ans  au  moins,  et  de  vingt-cinq  ans  au 
plus,  être  licenciés  en  droit,  et  satisfaire  aux  conditions  de  capacité  déterminées  par  un 
réglement  particulier.  — Us  sont  choisis  de  préférence  parmi  les  fils  ou  petits-fils  des 
consuls  qui  comptent  vingt  années  de  service  dans  le  département  des  affaires  étran- 
. gères.  — Ils  sont  attachés  aux  consulats  désignés  par  le  ministre,  et  placés  sous  l’au- 
torité immédiate  du  consul  auprès  duquel  Us  résident.  Ils  peuvent  être  révoqués  pour 
cause  d’inconduite.  — Pour  passer  au  grade  de  consul  de  seconde  classe , il  faut 
avoir  servi  pendant  cinq  ans,  au  moins,  dans  le  grade  d’élève,  ou  dix  ans  dans  la 
direction  commerciale  du  ministère.  — Le  nombre  des  élèves  consuls  est  fixé  à 
quinze  (5). 

Il  est  établi  près  des  consulats  des  chanceliers  et  des  secrétaires  interprètes  pour  les 
langues  orientales,  et  des  drogmans. 

Les  chanceliers  sont  nommés  et  brévetés  par  le  Roi , s’ils  sont  Français  et  3gés  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  ; lorsqu’un  poste  consulaire  n’en  a pas  été  pourvu  par  ordon- 
nance royale,  le  titulaire  peut  en  commettre  à l’exercice  de  sa  chancellerie , sous  sa 
responsabilité,  et  à la  charge  de  faire  agréer  la  personne  qu’il  aura  choisie  par  le  mi- 
nistre des  relations  extérieures.  — Les  chanceliers  ne  sont  pas  admis  à concourir  aux 
places  de  consulat;  ils  peuvent  seulement,  lorsqu'ils  sont  attachés  è un  consulat  général, 
obtenir  le  titre  honorifique  de  chancelier  de  seconde  classe  (6). 


(I)  Ordonnance  du  20  août  1833,  >rt.  (ai.  (3)  Ordonnance  du  SOaoAt  IS3S,  aft.  i. 

(S)  Ordonnance  du  SV  août  1835,  en.  s.  (i)  Ordonnance  du  So  aodl  1833,  art.  3 et  4. 

(S)  Ordonnance  du  10  août  1833,  art.  S i 10,  al  il,  li,  13, 14,  IS. 

(«)  Ordonnance  du  S3  août  1833,  an.  la,  17, 18,  IS,  sv,  si  et  SS. 
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i Les  secrétaires  interprètes  sont  nommés  par  le  Roi , sur  la  présentation  de  son  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  parmi  les  drogmans.  — Les  drogmans  sont  choisis  par  le 
ministre  parmi  les  élèves  de  l’École  des  langues  orientales,  à Paris,  dite  des  jeunes 
de  langues.  Le  nombre  total  des  élèves  drogmans  et  des  jeunes  de  langue  ne  peut 
excéder  celui  de  douze  (1). 

Il  est  défendu  aux  consuls  généraux,  consuls , élèves  consuls  et  drogmans,  ainsi 
qu’aux  chanceliers  nommés  par  le  Roi,  de  faire  aucun  commerce,  soit  directement, 
soit  indirectement , sous  peine  do  révocation. — Celui  de  ces  agents  qui  quitte  son  poste 
sans  autorisation  et  sans  motif  légitime,  est  considéré  comme  démissionnaire;  celui  qui 
se  marie  sans  l’agrément  du  Roi  encourt  la  révocation.  — Les  congés  sont  accordés 
dans  l’ordre  hiérarchique  par  le  ministre  aux  consuls  généraux , consuls  et  élèves  con- 
suls, par  l'ambassadeur  à Constantinople  aux  drogmans  orientaux , et  aux  autres  par  le 
consul  dont  ils  dépendent  (2). 

Les  consuls  sont  autorisés  !i  nommer  des  délégués  dans  les  lieux  de  leur  arrondisse- 
ment où  ils  le  jugent  utile  pour  le  bien  du  service  ; mais  ils  ne  peuvent  établir  d'agence 
ni  délivrer  aucun  brevet  d’agent  ou  de  vice-consul , sans  une  autorisation  spéciale  du 
ministre.  — Ces  délégués  sont  choisis,  autant  que  possible,  parmi  les  Français  les  plus 
notables  établis  dans  le  pays  de  la  résidence,  et,  à leur  défaut,  parmi  les  négociants  ou 
habitants  les  plus  recommandables  du  lieu.  Us  portent  le  titre  d’avenu  consulaires;  le 
titre  de  vice-consul  peut  leur  être  conféré  lorsque  l’importance  du  lieu , leur  position 
sociale,  ou  quelque  autre  motif  pris  dans  l’intérêt  public,  parait  l’exiger.  — Ils  ne  peu- 
vent accepter  le  titre  d’agent  d'aucune  autre  puissance,  sans  l’autorisation  du  ministre. 
— Les  consuls  dont  ils  relèvent  peuvent  les  suspendre,  mais  non  les  révoquer  sans 
autorisation.  — Leurs  fonctions  sont  gratuites  et  ne  confèrent  aucun  droit  pour  la 
carrière  du  consulat  (3).  - 

Les  immunités  et  franchises  attachées  au  caractère  d'ambassadeurs  et  de  ministres 
publics  ne  sont  pas  attachées  toutes  au  titre  des  consuls.  Ces  derniers  n'ont  pas  ordi- 
nairement la  qualité  de  représentants  politiques,  et  ils  sont  justiciables  des  Tribunaux  du 
pays  où  ils  résident.  Mais,  hors  les  cas  de  crime  ou  de  délit , leur  personne  est  inviola- 
ble, et  le  droit  des  gens,  en  France  comme  dans  les  premiers  cabinets  de  l'Europe, 
exempte  les  consuls  étrangers  de  toute  contribution  foncière  et  de  tout  service  per- 
sonnel (4). 

§ II- 

Des  fonctions  des  consuls  et  de  leurs  attributions. 

Les  consuls  ont  des  fonctions  administratives  cl  judiciaires;  ils  ont  en  outre  des 
attributions  qui  tiennent  4 leurs  rapports  légaux  avec  la  marine  commerciale  et  la  ma- 
rine militaire,  et  ils  perçoivent  des  droits  de  consulat 

(1)  Voir  l'ordonnance  du  23  août  1833,  an.  23  A 33.  (3)  Voir  la  mémo  ordonnance,  art.  de  30  à 47. 

(2)  Voir  la  même  ordonnance,  art.  34  A 38.  (4)  Voir  la  décision  ministérielle  du  17  ventôse  an  xm. 


Digitized  by  Google 


ET  DU  DROIT  ADMINISTRATIF  EN  FRANCE. 


601 


N»  t. 

Fonctions  administratives  des  consuls. 

Les  consuls  sont  autorisés  à délivrer,  dans  les  formes  prescrites  en  France,  des  passe- 
ports aux  Français  qui  se  présenteront  pour  en  obtenir,  après  s’être  assurés  de  leur 
qualité  et  identité.  Tout  Français  voyageant  en  pays  étranger  doit,  à son  arrivée  dans 
les  lieux  où  résident  nos  consuls,  présenter  son  passe-port  à leur  visa,  afin  de  s’assurer 
leur  protection  (1).  Les  consuls  ont  qualité  pour  légaliser  les  actes  délivrés  par  les  auto- 
rités ou  fonctionnaires  publics  de  leur  arrondissement  La  signature  du  consul  est  léga- 
lisée par  le  ministre  des  affaires  étrangères  ou  par  les  fonctionnaires  qu’il  délègue  il  cet 
effet  La  légalisation  de  ce  dernier  est  nécessaire  pour  l'exécution,  dans  les  consulats, 
des  arrêts,  jugements  ou  actes  passés  en  France  (2).  Ils  font  parvenir  aux  parties  inté- 
ressées, directement  ou  par  l'intervention  officieuse  des  autorités  locales,  mais  sans  frais 
ni  formalité  et  à titre  de  renseignement,  les  exploits  signifiés  en  France  aux  parquets 
du  ministère  public,  en  vertu  de  l’art  69  du  Code  de  Proc.  civ. , et  dont  le  ministre 
leiir  a fait  l’envoi.  Ils  retournent  les  actes  dont  ils  n’ont  pu  opérer  la  remise,  en  faisant 
connaître  les  motifs  qui  s'y  sont  opposés  (3).  Ils  font  également  parvenir  au  ministre 
de  la  marine  les  testaments  déposés  entre  leurs  mains,  dans  le  cas  prévu  par  l’art  990 
du  Code  CiviL 

Ils  remplissent  les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil,  aux  termes  de  l'article  A 8 du 
Code  Civil  et  de  l'ordonnance  d'exécution  du  23  octobre  1633.  Ils  ne  peuvent  célébrer 
aucun  mariage  s'il  ne  leur  a été  justifié  des  publications  faites  dans  leur  résidence, 
conformément  à l'article  1 h de  la  même  ordonnance,  et  en  outre  de  publications  faites 
en  France,  lorsque  les  deux  futurs  ou  l'un  d’eux  ne  sont  pas  résidants  ou  immatriculés 
depuis  six  mois  dans  le  consulat,  ou  si  les  parents,  dont  le  consentement  est  requis, 
sont  domiciliés  en  France.  Dans  les  pays  situés  au-delà  de  l’Océan  atlantique,  les 
consuls  sont  autorisés  à délivrer  des  dispenses  d’àge  au  nom  du  Roi,  à la  charge  d'en 
rendre  compte  immédiatement  aux  ministres  (A). 

Nous  venons  de  parler  de  Cimmatricuiation  : on  entend  par  là  l'inscription  sur  un 
registre  spécial  des  Français  établis  ou  résidants  à l’étranger,  dans  le  ressort  du  con- 
sulat. L’ordonnance  du  28  novembre  1833  exige  que  tous  les  Français  qui  sont  dans 
ce  cas,  après  avoir  justifié  de  leur  nationalité , se  fassent  inscrire  sur  un  registre-ma- 
tricule tenu  à cet  effet  dans  la  chancellerie  de  chaque  consulat  Par  cette  inscription, 
ils  s'assurent  la  protection  du  consul,  la  jouissance  des  droits  et  privilèges  attribués 


<f)  Ordonnance  du  95  octobre  1833,  art.  I,  9 et  suivants. 

(9)  Même  ordonnance,  art.  6, 7,  8, 9 et  10. 

(3)  Même  ordonnance,  art.  1 1 et  19. 

(4)  Voir  l'ordonnance  du  93  octobre  1833,  notamment  le*  art.  1, 15  et  18. 
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par  les  traités,  les  lois  ou  les  ordonnances,  aux  seuls  Français  immatricules,  et  un 
moyen  de  prouver  un  jour  eu  France  leur  esprit  de  retour  (1). 


K»  2. 

Fonctions  judiciaires  des  consuls. 

« La  juridiction  des  consuls  s'étend  sur  tous  les  Français,  commerçants,  navigateurs 
et  autres,  dans  l’arrondissement  de  Icnrs  consulats.  Toute  espèce  de  différends,  de 
quelque  nature  qu’ils  soient,  est  de  leur  compétence;  mais  cette  compétence  ne 
s’étend  pas  aux  contestations  que  les  nationaux  peuvent  avoir  avec  les  étrangers.  Le 
droit  de  juridiction  sur  les  personnes,  quant  aux  intérêts  privés,  appartient  aux  con- 
suls, lors  même  que  les  jugements  n'auraient  pas  force,  exécutoire  dans  le  pays  de 
leur  résidence,  ce  qui  dépend  des  traités  intervenus  entre  le  gouvernement  de  ce  pays 
et  la  France.  Si  Yexcquatur  est  nécessaire  dans  le  pays  du  consulat,  il  ne  l'est  pas  en 
France,  même  sur  la  personne  et  les  biens  du  condamné,  parce  que  le  jugement  est 
émané  d’une  juridiction  française.  L’appel  est  porté , pour  les  consulats  du  Levant, 
devant  la  Cour  royale  d’Aix;  pour  les  autres  consulats,  devant  celle  des  Cours  la  plus 
voisine  du  lieu  où  la  sentence  a été  rendue. 

> Les  sentences  des  consuls  emportent  la  contrainte  par  corps,  comme  les  jugements 
émanés  en  France  des  Tribunaux  de  commerce. 

» Les  consuls  sont  les  juges  naturels  des  nationaux  dans  l’étendue  de  leur  résidence. 
Ils  rendent  la  justice,  assistés,  autant  qu'il  est  possible,  de  deux  Français  choisis 
parmi  les  notables  du  consulat,  lesquels  prêtent  le  serment  des  juges,  cl  ont  voix  déli- 
bérative (2).  Il  est  défendu  aux  Français  de  porter  leurs  causes  devant  aucune  autorité 
étrangère,  sous  peine  d'une  amende  de  1500  fr.  C'est  l’édit  du  mois  de  juin  1778  qui  a 
émis  cette  prohibition  et  réglé  les  formes  de  procédure  à suivre  : cet  édit  est  la  loi  qui 
régit  aujourd’hui  la  juridiction  des  cousuls. 

» La  juridiction  des  consuls  est  civile,  mais  non  criminelle,  sauf  dans  les  Échelles  du 
Levant,  où  la  différence  de  religion  a fait  établir,  par  les  capitulations,  le  droit  de  jus- 
tice criminelle  en  faveur  des  consuls  de  France.  Dans  tous  les  pays  de  la  chrétienté,  c’est 
l’autorité  du  pays  où  le  crime  a été  commis  qui  a droit  & la  répression  ; l’emploi  de  la 
force  publique  est  un  acte  de  souveraineté  qui  ne  peut  être  concédé  aux  consuls  que 
par  des  traités  positifs.  Le  principe  de  notre  Code,  que  hs  lois  de  police  et  de  sûreté 
obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire,  est  un  principe  du  droit  commun.  » 
(M.  Lafcrriêrc,  p.  3C8)  (3). 


(i)  Voir  l’ordonnance  du  38  novembre  1853,  et  Pari.  17,  n.  3,  du  Code  Civil. 

(i)  S’ils  ne  peuvent  se  procurer  celle  assistance,  il*  jugent  seul*,  en  mentionnant  dans  leur  jugement  celle 
m possibilité. 

(5)  voir  cet  ouvrage,  et  les  édits  de  juin  1778,  du  3 mars  1781,  et  le  réglement  du  H juin  1816. 
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N"  3. 

Happons  des  consuls  artc  la  marine  commerciale. 

Les  rapports  des  consuls  avec  la  marine  commerciale  sont  déterminés  par  une  or- 
donnance royale  du  29  octobre  1833,  dont  nous  nous  bornerons  à extraire  quelques- 
unes  des  dispositions  les  plus  importantes  : 

Les  consuls  doivent  tenir  la  main  & ce  que  le  pavillon  français  ne  soit  employé  que 
conformément  aux  lois  et  réglements,  veiller  aux  intérêts  des  navigateurs  et  commer- 
çants, assurer  l'exécution  des  lois  et  ordonnances  relatives  aux  pêches  lointaines,  de 
celles  qui  prohibent  le  commerce  des  esclaves  (1),  et  te  transport,  pour  le  compte 
d’autrui,  d'individus  vendus  ou  destinés  à être  vendus  comme  esclaves,  et  de  tenir 
registre  des  mouvements  d’entrée  et  de  sortie  des  navires  français  qui  abordent  dans 
les  rades  et  ports  de  leur  arrondissement  (2). 

Ils  ont  droit  de  surveillance  ou  de  police  sur  tous  les  navires  du  commerce  français 
dans  leur  ressort,  au  moment  de  l’arrivée,  pendant  le  séjour  et  jusqu’au  moment  du 
départ  de  ces  navires.  Ils  font,  pendant  ces  trois  périodes,  le*  actes  de  vérification, 
d’inspection  et  de  juridiction  qui  leur  sont  attribués  par  les  nombreuses  dispositions  de 
l’ordonnance.  Tout  en  maintenant  leur  autorité,  ils  doivent  s’attacher  à éviter  les  con- 
flits qui  pourraient  s’élever  entre  leur  juridiction  et  celle  de  l’autorité  locale.  Lorsque  des 
voies  de  fait,  délits  ou  crimes  sont  commis  à bord  d’un  navire  français  en  rade  ou  dans 
le  port,  le  consul  doit  réclamer  contre  toute  tentative  que  pourrait  faire  Tautorité 
locale  d’en  connaître,  hors  le  cas  où,  par  cet  événement,  la  tranquillité  du  port  aurait 
été  compromise.  Lorsque  les  hommes  d’un  équipage  français  se  sont  rendus  coupables 
de  voies  de  fait,  crimes  ou  délits  hors  du  navire  ou  même  à bord,  mais  envers  des 
personnes  étrangères  à l’équipage,  si  l’autorité  locale  les  arrête  ou  procède  contre  eux, 
le  consul  doit  faire  les  démarches  nécessaires  |>our  que  les  Français  ainsi  arrêtés  soient 
traités  avec  humanité,  défendus  et  jugés  impartialement  (3). 

Les  consuls  sont  en  outre  chargés  de  prendre  des  mesures  il  l’égard  des  navires  mar- 
chands qui  ont  fait  naufrage  ou  qui  ont  échoué  il  proximité  de  leur  arrondissement  (4). 

En  ce  qui  concerne  les  armements  en  course  et  les  prises,  ils  sont  tenus  de  se  con- 
former au  réglement  du  2 prairial  an  xi,  lorsqu’il  y a lieu  d’ordonner  des  armements 
en  course,  et,  lorsque  des  prises  seront  conduites  dans  leur  arrondissement,  de  suivre 
les  dispositions  prescrites  par  les  arrêtés  des  6 germinal  an  vtu  et  9 ventôse 
an  tx  (5). 


(1)  Notamment  de  la  loi  du  4 mars  IS3J,  ot  de  l’ordonnance  du  18  janvier  1833. 

(3)  Ordonnance  du  30  octobre  1833,  art  1 à 7. 

(3)  Ordonnance  du  30  octobre  1833,  art.  18  à 54,  et  notamment  les  art.  22  et  25. 

(4)  Ordonnance  du  30  octobre  1855,  t.  y,  art.  de  55  à 77. 

(5)  Ordonnance  du  29  octobre  1855,  art.  78. 
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N»  i. 

Rapports  des  consuls  avec  la  marine  militaire. 

Ces  rapports  des  consuls  arec  la  marine  militaire  ont  été  réglés  par  une  ordon- 
nance spéciale  en  date  des  7-22  novembre  1833.  Ces  rapports  ont  pour  objets 
principaux  : l' le  rang  des  consuls  sur  les  vaisseaux  de  l’État;  2°  la  conduite  qu'ils  ont 
li  tenir  à l’arrivée,  pendant  le  séjour  et  au  départ  de  ces  bâtiments  ; 3°  le  droit  qui  leur  est 
donné,  dans  certains  cas,  de  faire  appel  aux  forces  navales;  4*  leurs  attributions  & 
l'égard  des  prises. 

1°  En  ce  qui  concerne  le  rang,  les  consuls  généraux  et  autres  consuls  admis  à pren- 
dre passage  sur  les  bâtiments  de  guerre,  y sont  traités  selon  leur  rang  d'assimilation 
avec  les  officiers  de  la  marine  royale  : les  consuls  généraux  ont  rang  de  contre-amiral  ; 
les  consuls  de  première  classe  ont  rang  de  capitaine  devaisseau,  elles  consuls  de  seconde 
classe,  rang  de  capitaine  de  frégate  (1).  Les  consuls  généraux  et  consuls  doivent  la  pre- 
mière visite  aux  commandants  en  chef  de  stations,  escadres  ou  divisions,  pourvus  de 
commission.  Cette  visite  est  due  aux  consuls  par  tout  officier  commandant  un  bâtiment 
isolé;  si  le  commandant  est  capitaine  de  vaisseau,  les  officiers  du  consulat  le  reçoivent 
au  débarcadère.  — La  visite  officielle  n’a  lieu  de  part  et  d’autre  qu'à  la  première 
arrivée  des  bâtiments  du  Roi  dans  la  rade  ou  le  port  de  la  résidence  des  consuls  ; elle  doit 
être  rendue  dans  les  vingt-quatre  heures,  toutes  les  fois  que  le  temps  le  permet  (2). 

2°  La  conduite  à tenir  par  les  consuls  lorsque  des  bâtiments  du  Roi  entrent  dans  la 
rade  ou  le  port  de  leur  résidence,  y séjournent  ou  en  sortent,  a été  l'objet  de  nom- 
breuses dispositions  : à l’arrivée , ils  éclairent  les  commandants  sur  les  honneurs  à rendre 
à la  place,  et  leur  communiquent,  à charge  de  réciprocité,  tous  les  renseignements  qui 
peuvent  intéresser  le  service  de  l'État  et  le  commerce  maritime  (3)  ; pendant  le  séjour, 
ils  remettent  le  droit  de  police  sur  les  navires  du  commerce  français  aux  comman- 
dants des  bâtiments  du  Roi  (4)  ; en  cas  de  relâche  ainsi  que  dans  les  cas  où  les  bâtiments 
viennent  en  mission  ou  en  station,  les  consuls,  comme  suppléant  l’administration  de  la 
marine,  font  pourvoir  à leurs  besoins  de  toute  nature,  etc.,  etc.  (5)  ; au  départ,  ils  se 
concertent  avec  les  commandants  sur  les  mesures  d'administration  à prendre  ; ils  veil- 
lent à la  conservation  ou  procèdent  à la  vente  des  objets,  effets  ou  munitions  qu’un 
bâtiment,  par  un  appareillage  subit,  aurait  été  contraint  d'abandonner;  ils  agissent  de 
même  pour  les  objets  provenant  d’un  bâtiment  de  guerre  qui  aurait  fait  naufrage,  ou 
qui  aurait  été  condamné  pour  cause  d'innavigabililé  (6). 

3"  Dans  les  circonstances  graves,  un  consul  est  revêtu  d’un  pouvoir  extraordinaire  ; 


(I)  Ordonnance  du  7 novembre  1833,  art.  3.  (3!  Ordonnance  du  7 novembre  1833,  art.  7, 8 el  9. 

(3)  Ordonnance  du  7 novembre  1833,  art.  8.  (4)  Ordonnance  du  7 novembre  1833,  art.  10. 

(S}  Ordonnance  du  7 novembre  1833,  art.  tl  et  suivants. 

(6)  Ordonnance  du  7 novembre  1833,  art.  33, 34, 33,  38  el  37. 
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il  peut  faire  appel  aux  forces  navales  qui  se  trouvent  en  rade  ou  dans  les  parages 
peu  éloignés;  mais  il  faut  que  cette  mesure  soit  commandée  par  la  situation  politique 
ou  par  un  danger  manifeste  pour  la  sûreté  des  personnes  ou  la  conservation  des  pro- 
priétés françaises.  Si  les  bâtiments  sont  réunis  en  escadre  ou  division,  cet  appel,  tou- 
jours appuyé  d’une  communication  en  forme,  doit  être  adressé  & l'officier  général  ou 
supérieur  commandant  en  chef  ; si  l’appel  est  adressé  à un  bâtiment  détaché  d’une 
escadre  ou  d'une  division,  l’officier  commandant  devra  en  référer  au  chef  de  l’escadre 
ou  de  la  division,  à moins  d'obstacles  causés  par  l’éloignement  ou  l'urgence.  Dans  tous 
les  cas,  il  est  dû  de  prompts  rapports  au  ministre  de  la  marine  par  les  chefs  des  bâti- 
ments appelés,  et  au  ministre  des  affaires  étrangères  par  le  consul  qui  a provoqué  de 
telles  mesures  (1). 

!i‘  A l’égard  des  prises,  voici  ce  qu’ils  ont  à faire  : lorsque  des  navires  arrêtés,  d’après  % 

les  lois  des  11  avril  1825  et  4 mars  1831,  par  les  bâtiments  de  guerre  français,  sous  la 
prévention  de  piraterie  ou  de  traite  des  noirs,  relâchent  dans  un  port  étranger,  le  consul 
pourvoit  aux  besoins  de  ces  navires,  sur  la  demande  de  l’officier  conducteur,  dans  les 
formes  prescrites  à l'égard  des  bâtiments  du  Roi.  Si  ces  navires  sont  hors  d’état  de 
reprendre  la  mer,  le  consul  fait  constater,  suivant  les  formes  légales,  le  fait  d'innaviga- 
bilité, et  il  fait  procéder  b la  vente  de  ces  navires,  ainsi  qu’au  débarquement  de  la 
cargaison,  â la  charge  d'en  rendre  compte  au  ministère  de  la  marine.  Jusqu’à  ce  qu’il 
ait  été  statué  par  les  Tribunaux  compétents  sur  la  validité  de  la  prise,  les  fonds  provenant 
de  la  vente  des  navires  sont  conservés,  à titre  de  dépôt,  dans  la  caisse  de  la  chancelle- 
rie. Il  en  est  de  même  du  produit  des  marchandises  dans  le  cas  où  leur  état  de  détériora- 
tion oblige  à eu  faire  la  vente.  Quant  aux  prises  faites  et  conduites,  en  temps  de  guerre, 
dans  les  ports  étrangers  par  les  bâtiments  du  Roi,  les  consuls  doivent  se  conformer,  si 
les  traités  le  permettent,  aux  dispositions  de  l’arrêté  du  6 germinal  an  Vin,  qui  leur 
confèrent  les  attributions  exercées  en  pareil  cas  par  l’administration  de  la  marine  (2). 


N«  5. 

Droit»  de  chancellerie. 

11  est  perçu  dans  tous  les  consulats  des  droits  de  chancellerie  qui  sont  établis  par  des 
tarifs.  Jusqu’en  1833,  la  perception  de  ces  droits  a pu  être  discutée,  sous  le  rapport  de 
la  légalité,  en  ce  qu’elle  n’était  fondée  sur  aucune  loi,  comme  le  veut  la  Charte  (3); 
mais  une  disposition  introduite  dans  la  loi  de  finances  du  28  juin  1833  (4)  a coupé 
court  à toute  discussion  en  comprenant  parmi  les  impôts  autorisés  les  droits  de  chan- 
cellerie et  de  consulats  perçus  en  vertu  des  tarifs  existants. 


(1;  Ordonnance  du  7 novembre  1855,  art.  iG,  17,  18, 10,40,  21  et  22. 

(2)  Ordonnance  du  7 novembre  1835,  art.  28, 20,  30, 3t,  etc. 

(3)  Charte,  art.  40. 

(4)  Art.  1er,  $ dernier. 
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SECTION  IIT. 

PES  ATTRIBUTIONS  DU  MLNISTRP. 

Ce  que  nous  venons  d’analyser  indique  assez  quelles  sont  les  aitributions  du  mi- 
nistre chargé  d’administrer  le  département  des  affaires  étrangères.  Le  service  de  cette 
administration  est  divisé  en  trois  directions  : la  direction  politique,  la  direction  com- 
merciale et  celle  de  la  comptabilité. 

1°  On  dispose  dans  la  direction  politii/ue  de  tout  ce  qui  est  relatif  à l'expédition  des 
traités,  aux  conventions  internationales  et  autres  actes  politiques;  aux  pleins-pouvoirs 
des  diplomates,  commissions,  brevets  de  consuls,  provisions  et  exequatur  ; aux  ratifi- 
cations du  Roi;  aux  lettres  de  ratification,  de  créance,  de  rappel  et  de  récréauce;  au 
cérémonial  et  aux  protocoles;  aux  privilèges  des  ambassadeurs,  aux  honneurs  à rendre 
aux  places  et  bâtiments  de  l’État,  aux  audiences  diplomatiques , à la  présentation  des 
étrangers  au  Roi  ; et  en  un  mot  à tout  ce  qui  a,  par  rapport  à l'étranger,  un  caractère 
d’intérêt  général  pour  le  pays. 

2°  La  direction  commerciale  embrasse  la  conservation,  le  classement  et  le  relevé  par 
table  analytique  de  toutes  les  correspondances  du  ministère , la  collection  des  traités  et 
documents  diplomatiques  de  tout  genre,  le  dépôt  des  ordonnances  royales  et  décisions 
ministérielles  relatives  aux  agents  du  département,  et  la  correspondance  qui  se  rattache 
à leur  exécution;  la  recherche  de  tous  les  documents  et  renseignements  demandés,  soit 
pour  le  service  particulier  des  directions,  soit  dans  les  intérêts  publics  et  privés;  de  la 
correspondance  concernant  les  réclamations  particulières  des  sujets  français  envers  des 
sujets  étrangers,  ainsique  des  travaux  relatifs  aux  passeports  et  légalisations,  à l'état  civil, 
aux  commissions  rogatoires,  à la  transmission  des  actes  judiciaires,  aux  significations  à 
l'étranger,  etc. 

La  direction  de  comptabilité  comprend  tous  les  travaux  généraux  et  particuliers  re- 
latifs aux  finances  du  ministère,  la  correspondance  avec  les  agents  politiques  et  com- 
merciaux sur  toutes  les  matières  de  comptabilité,  notamment  sur  les  produits  des  droits 
de  chancellerie  et  de  consulats,  sur  les  pensions,  la  répartition  des  fonds,  et  en  général 
sur  tous  les  objets  qui  se  rattachent  â cette  branche  d'administration. 

CHAPITRE  III. 


DE  LA  GUERRE  ET  DE  LA  MARINE. 

Si  nous  confondons  sous  un  seul  titre  ces  deux  branches  de  l'administration  géné- 
rale, qui  sont  essentiellement  distinctes  et  qui  ont  l’une  et  l'autre  beaucoup  d'impor- 
tance, c’est  parce  que  nous  avons,  quant  à présent,  peu  de  chose  ît  en  dire.  Tous  les 
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volumes  qui  suivront  devant  Cire  exclusivement  consacrés  à ces  matières,  on  conçoit 
facilement  que  dans  ce  volume  de  préparation  et  de  généralités,  nous  nous  dispensions 
d'aborder  aucun  des  détails  qui  trouveront  place  ailleurs.  Nous  garderions  même  un 
silence  complut  si  nous  n’avions  î craindre  de  laisser  une  lacune  dans  l’exposé  du  droit 
administratif.  Afin  de  concilier  le  besoin  de  ne  rien  omettre  avec  le  désir  de  ne  pas 
nous  répéter,  nous  nous  bornerons  a indiquer  rapidement  et  en  résumé  les  branches 
diverses  de  ces  deux  administrations,  et  les  objets  qu’elles  embrassent. 

SECTION  I". 

ADMINISTRATION  DE  LA  GUERRE. 

Tous  les  employés  de  cette  administration  fonctionnent  sous  la  surveillance  du  mi- 
nistre de  la  pierre,  qui  lui-mCme  fonctionne  et  surveille  sous  sa  responsabilité,  au 
nom  du  Roi,  et  doit  compte  de  sa  gestion  b son  pays  et  à son  souverain. 

L'administration  de  la  guerre  se  partage  en  deux  grandes  directions,  dont  l’organi- 
sation, souvent  modifiée,  est  en  ce  moment  réglée,  pour  la  première,  sous  la  déno- 
mination de secrétariat  général,  contrôle  et  cotnptabilité  générale;  et  pour  la  seconde, 
sons  le  titre  de  personnel  et  ailministration.  Toutes  les  affaires  importantes  sont 
examinées  par  des  comités  consultatifs. 


§ I". 


Du  secrétariat  général,  du  contrôle  et  de  la  comptabilité  générale. 


Les  travaux  de  cette  direction  sont  partagés  entre  huit  bureaux,  qui  sont  ceux  : du 
secrétariat  général,  du  service  intérieur,  des  lois  et  archives,  du  contrôle  des  dépenses 
et  du  contentieux,  des  fonds  et  ordonnances,  de  l’agence  comptable  du  ministère,  des 
pensions,  des  invalides  et  des  secours. 

1°  Au  secrétariat  général  compétent  : l'ouverture,  le  timbre  et  l’enregistrement  des 
dépêches  et  leur  répartition  dans  les  différents  bureaux  ; la  centralisation  du  travail  du 
Roi,  l’enregistrement  et  la  notification  aux  bureaux  des  ordonnances  et  décisions  royales; 
la  centralisation  des  affaires  qui  intéressent  plusieurs  armes  et  plusieurs  services,  ainsi 
que  les  propositions  à soumettre  au  Roi  concernant  les  admissions  d'ofTice  <i  la  retraite, 
les  mises  en  réforme  ou  en  non  activité,  les  démissions,  les  changements  de  corps  et 
permutations  pour  les  officiers  de  tous  grades  et  de  toutes  armes;  les  demandes  de  ren- 
seipiemcnts  faites  les  jours  d'audience,  les  bulletins  d’enregistrement  cl  les  réponses  a 
remettre  aux  réclamants  ; le  contre-seing  des  lettres  expédiées  du  ministère,  l’enregis- 
trement de  celles  à charger  ; la  présentation  h la  signature  du  secrétaire  général  des  cer- 
tificats de  légalisation  de  pièces  et  signatures  et  de  vérification  d'écritures,  ainsi  que  de 
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toutes  les  ampliations  des  circulaires,  instructions,  etc. , émanées  des  divers  bureaux  du 
ministre;  la  centralisation  des  documents  et  renseignements  & fournir  aux  rapporteurs 
des  commissions  des  pétitions  des  deux  Chambres  ; le  classement  et  la  garde  des  archives 
du  comité  consultatif  d'état-major  de  l’infanterie,  de  la  cavalerie  et  des  commissions 
temporaires;  les  affaires  qui  ne  rentrent  dans  les  attributions  d'aucun  bureau. 

2°  Le  service  intérieur  comprend  le  personnel  des  chefs  et  commis  de  la  guerre 
et  des  gens  de  service  ; les  réparations  et  constructions  dans  les  hôtels  du  ministère  et 
l'ameublement  de  ces  hôtels;  les  fournitures  de  bureaux,  les  dépenses  générales  de 
l’administration  centrale  ; la  garde  du  sceau  du  ministère  ; les  impressions  générales  pour 
tous  les  services  du  département  de  la  guerre  et  la  lithographie  ; les  dépenses  relatives 
à la  publication  du  journal  militaire  officiel;  les  demandes  d’emplois  civils  formées  par 
d'anciens  militaires  et  leur  transmission  aux  différents  ministères  ou  administrations 
publiques  qu'elles  concernent. 

3”  Le  bureau  des  lois  et  archives  est  chargé  de  la  garde  et  du  classement  des  lois, 
ordonnances,  décisions  royales,  réglements,  instructions  et  circulaires  concernant  le  dé- 
partement de  la  guerre,  et  de  tous  dossiers,  pièces,  archives,  contrôles,  registres  de 
l’état  civil,  extraits  d'actes,  registres  et  actes  mortuaires  concernant  les  militaires  ; de  la 
délivrance  des  certificats,  ampliations,  relevés  de  service,  bulletins  de  renseignements, 
et  de  la  correspondance  y relative  ; de  la  traduction  des  pièces  en  langue  étrangère  en- 
voyées au  ministère  ; de  la  réunion  des  documents  à insérer  dans  le  journal  militaire 
officiel  et  de  l’envoi  de  ce  recueil  ; de  l'insertion  au  Bulletin  des  Lois  des  actes  émanés 
du  département  de  la  guerre  et  de  la  répartition  de  ce  recueil  entre  les  officiers,  fonc- 
tionnaires et  établissements  militaires,  etc. 

U°  Au  contrôle  des  dépenses  et  du  contentieux  ressortissent  l'examen  des  affaires 
contentieuses  et  des  réponses  à faire  aux  communications  des  pourvois  formés  au  con- 
seil d’État  (courant  et  arriéré)  ; la  discussion  des  questions  générales  et  réglementaires 
concernant  la  comptabilité  ; l’établissement  des  budgets  de  la  guerre  ; la  révision  et  le 
contrôle  des  dépenses  de  tous  les  services  ; la  régularisation  et  la  main-levée  des  cau- 
tionnements; la  notification  au  ministère  des  finances  de  tous  les  débets  cl  l'indication 
des  renseignements  nécessaires  pour  opérer  les  recouvrements. 

5"  Le  bureau  des  fonds  et  ordonnances  s’occupe  de  la  répartition  des  fonds  généraux; 
de  la  surveillance  de  l’emploi  des  crédits;  de  la  délivrance  des  ordonnances  de  paiement 
et  de  délégation;  de  la  correspondance  avec  le  ministre  des  finances  pour  tout  ce  qui 
tient  au  service  des  fonds  ; de  la  tenue  des  écritures  en  partie  double  ; de  la  réunion  des 
documents  de  comptabilité  transmis  par  les  ordonnances  secondaires  du  département 
de  la  guerre  et  les  payeurs  du  trésor  ; de  l'établissement  des  comptes  généraux  d'exer- 
cice, de  la  centralisation  des  archives  de  la  comptabilité  de  chaque  exercice,  jusqu’il 
l'époque  de  sa  clôture  définitive  par  la  loi  annuelle  du  réglement  des  comptes. 

0"  L'agence  comptable  du  ministère  règle  le  paiement  : des  apiwintemenls  des  chefs 
et  commis  du  ministère;  des  gages  des  gens  de  service;  des  menues  dépenses  pour  le 
service  des  hôtels  et  bureaux  du  ministère;  des  secours  accordés  au  nom  du  Roi  à d'an- 
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tiens  chevaliers  de  Saint-Louis  et  du  Mérite-Militaire,  et  payables  h Paris;  des  secours 
accordés  à des  militaires,  veuves  ou  orphelins  de  militaires  résidants  à Paris  ; des  secours 
accordés  à des  employés  des  anciennes  administrations  des  armées  ; des  frais  de  poste 
et  de  mission  ; eL  généralement  toutes  les  dépenses  ayant  un  caractère  d'urgence. 

7*  Le  bureau  des  pensions  règle  : les  pensions  militaires  de  retraite  ; les  pensions  des 
veuves  et  les  secours  annuels  aux  orphelins  ; les  soldes  et  pensions  de  réforme  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  du  19  mai  1830  sur  l'état  des  officiers;  les  traitements  de  réforme 
antérieurs  à ladite  loi  et  les  anciennes  soldes  de  non  activité  régies  par  les  ordonnances 
des  20  mai  1818  et  5 mai  1820  ; les  gratifications  de  réforme  aux  sous-officiers  et  sol- 
dats congédiés  avec  droit  0 une  récompense,  mais  sans  titres  suffisants  à une  pension 
viagère  de  retraite  ; les  pensions  civiles  aux  fonctionnaires  et  employés  du  département 
de  ta  guerre  et  des  établissements  qui  en  dépendent;  les  pensions  0 leurs  veuves  et  les 
secours  annuels  aux  orphelins;  les  indemnités  temporaires  aux  employés  réformés  ; les 
comptes  annuels  de  l'emploi  des  crédits  législatifs  ouverts  pour  (inscription  des  pen- 
sions militaires  au  trésor  public  ; les  comptes  de  gestion  des  caisses  de  retraite  ressor- 
tissant au  ministère  de  la  guerre  ; la  centralisation  du  produit  des  retenues  destinées  b 
les  alimenter  et  l'ordonnancement  de  leurs  dépenses. 

8°  Le  bureau  des  invalides  et  secours  a dans  ses  attributions  : le  personnel,  l’admi- 
nistration et  la  comptabilité  des  dépenses  de  l’hOtcl  royal  des  Invalides  et  de  sa  succur- 
sale; l’admission  des  militaires  dans  ces  établissements;  les  secours  spéciaux  aux 
anciens  chevaliers  de  Saint-Louis  et  du  Mérite-Militaire;  les  secours  éventuels  il  d’an- 
ciens militaires  ou  agents  du  département  de  la  guerre,  à leurs  veuves  ou  orphelins 
privés  de  moyens  d’existence  ; les  secours  à d’anciens  militaires  amputés,  non  suscep- 
tibles de  pension  ni  d’admission  b l'hôtel  des  Invalides  ; les  secours  spéciaux  aux  em- 
ployés des  anciennes  administrations  militaires  ; les  secours  aux  réfugiés  égyptiens. 

SH- 

Du  personnel  et  de  l’administration. 

Le  travail  de  cette  direction  est  réparti  entre  huit  divisions,  qui  embrassent  ù leur 
tour  plusieurs  bureaux  particuliers. 

I,a  première  division  comprend  : 1°  Les  opérations  militaires  et  le  mouvement  des 
troupes  et  leur  emplacement  ; 2”  la  correspondance  générale  et  les  décorations,  les 
discussions  de  service,  d'honneur  et  de  préséance,  le  travail  relatif  aux  promotions,  la 
correspondance  avec  la  grande  chancellerie  de  la  Légion-d'Honneur,  etc.;  3"  les  écoles 
militaires,  leur  personnel,  leur  administration  et  leur  comptabilité;  les  gymnases  mi- 
litaires et  l’exSmcn  des  demandes  d’admission  d’enfants  de  militaires  dans  les  collèges 
royaux  ou  autres  établissements  non  militaires. 

La  deuxième  division  embrasse  : l°'Ie  recrutement  et  la  réserve,  toutes  les  opérations 
TOME  I".  39 
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relatives  à l'appel  des  classes,  aux  décisions  des  conseils  de  révision,  à la  répartition  du 
contingent,  aux  remplacements,  à la  délivrance  des  congés  illimités,  des  congés  de 
renvoi  et  de  réforme,  et  au  personnel  des  dépôts  ; 2”  le  service  de  l’état-major,  c’est-à- 
dire  tout  ce  qui  concerne  les  officiers  généraux,  le  corps  royal  d’état-major  ; 3“  l’ad- 
ministration de  l'infanterie,  c’est-à-dire  le  personnel,  l’organisation,  l’inspection  cl 
l’état  civil  et  militaire  des  régiments  d’infanterie  de  ligne  et  d'infanterie  légère,  des 
bataillons  de  chasseurs  à pied,  des  bataillons  d’infanterie  légère  d'Afrique,  du  régiment 
des  zouaves,  des  compagnies  de  discipline,  des  compagnies  de  sous-officiers  et  de 
fusiliers  vétérans  et  de  la  légion  étrangère,  et  en  outre  du  personnel  des  officiers  d’in- 
fanlcric  en  non  activité. 

La  troisième  division  comprend  : 1 ° sous  le  titre  de  bureau  de  la  gendarmerie,  tout  ce 
qui  concerne  le  personnel,  l'organisation,  le  mouvement,  l’inspection,  l'administration, 
la  comptabilité  et  l'état  civil,  depuis  1815,  de  la  gendarmerie  départementale,  du  ba- 
taillon des  voltigeur^  corses  et  des  forces  publiques  de  l’intérieur  et  des  armées,  des 
compagnies  de  gendarmes  vétérans,  de  la  garde  municipale  et  des  sapeurs-pompiers  de 
la  ville  de  Paris;  2"  sous  le  titre  de  bureau  de  la  cavalerie,  le  personnel,  l’organi- 
sation, l’inspection  et  l'état  civil  et  militaire  des  régiments  de  cavalerie  français  et 
étrangers  ; le  personnel  des  officiers  de  cavalerie  en  non  activité  ; et  le  personnel  de 
l’administration  et  de  la  comptabilité  de  l'école  de  cavalerie  ; 3°  sous  le  titre  de  bureau 
de  la  remonte  generale,  tout  ce  qui  est  relatif  à la  remonte  de  la  cavalerie,  de  l’ar- 
tillerie, du  train  des  parcs  d'artillerie  et  du  génie  et  du  train  des  équipages  militaires, 
à l’achat  des  mules  et  mulets  pour  le  service  de  ces  armes,  au  remplacement  des  che- 
vaux des  capitaines,  lieutenants,  sous-lieutenants  et  officiers  de  santé  des  corps  de 
troupes  à cheval,  etc. , etc. 

La  quatrième  division  s’applique  spécialement  à Yartillerie.  Elle  comprend  le  per- 
sonnel des  officiers  et  employés  d’artillerie  ; l’organisation  et  l'inspection  des  troupes 
d'artillerie  ; les  compagnies  de  canonniers  vétérans;  le  train  des  parcs  d’artillerie  et  le 
harnachement  des  chevaux  de  troupes  d’artillerie;  letat  civil  et  militaire  de  l’arme  de- 
puis 1815;  les  écoles  régimentaires  et  l'école  d’application  de  Metz,  cil  co  qui  regarde 
l'artillerie  ; les  directions  d’artillerie,  les  arsenaux,  forges,  fonderies  et  manufactures 
d’armes,  les  poudres  et  salpêtres,  le  dépôt  central  et  le  musée  d’artillerie,  l'armement 
des  troupes  et  celui  de  la  garde  nationale,  la  délivrance  des  munitions,  l’abonnement 
d’entretien  d’armes  dans  tous  les  corps  ; la  nomination  des  maîtres  armuriers 
dans  les  régiments  ; la  formation  dus  équipages  d'artillerie  de  siège  et  de  campagne  ; 
l'armement  et  l’approvisionnement,  en  matériel  d’artillerie  et  munitions,  des  places  et 
des  côtes  ; la  confection  des  drapeaux  et  des  étendards  ; la  fabrication  des  pierres  à 
feu  ; l’exportation  des  armes  de  guerre  ; la  construction  et  l'entretien  des  bâtiments 
et  établissements  affectés  au  service  de  l’artillerie  ; les  dépenses  du  matériel  de  l'ar- 
tillerie. 

La  cinquième  division  a en  partage  tout  ce  qui  concerne  le  personne]  et  le  matériel 
du  génie,  la  direction  des  fortifications  et  l’arsenal  du  génie,  les  écoles  régimentaires  et 
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l'école  d’application  de  Metz,  les  travaux  publics  qui  intéressent  les  départements  de  la 
guerre,  de  l’intérieur  et  de  la  marine,  le  personnel  des  concierges  des  places  de  guerre 
et  des  canliniers,  les  servitudes  défensives  dans  le  rayon  des  places  de  guerre,  le  conten- 
tieux du  domaine  militaire  et  les  acquisitions  d’immeubles  â réunir  h ce  domaine,  l’as- 
siette générale  du  casernement  des  troupes,  les  permissions  de  bâtir  dans  les  limites 
des  places,  etc. , etc. 

I,a  sirième  division  a trois  bureaux  : celui  de  \' intendance  militaire,  celui  de  la 
solde  et  des  revues  et  celui  de  la  justice  militaire.  Le  bureau  de  l’intendance  est 
chargé  du  personnel  et  de  l'état  civil  de  l'intendance  militaire,  du  personnel  et  de 
l’état  civil  des  commis  entretenus  pour  le  service  des  bureaux  de  l'intendance  mili- 
taire et  les  inspections  administratives.  Lo  bureau  de  la  solde  et  des  revues  s'occii|X'  de 
la  solde  des  états-majors  et  des  corps  de  toutes  armes,  la  gendarmerie  exceptée;  des 
traitement  extraordinaires;  des  gratifications  d’entrée  en  campagne;  des  délégations, 
des  successions  cl  des  dettes  des  officiers  ; de  la  vérification  des  revues  et  décomptes; 
de  la  solde  de  congé  allouée  aux  officiers  des  corps  licenciés  avant  la  loi  du  19  mai 
1834  et  de  la  solde  de  non  activité  créée  par  cette  loi.  Ac  bureau  île  ta  justice  mili- 
taire s’occupe  de  la  correspondance  judiciaire  sur  les  matières  civiles  et  criminelles 
concernant  les  militaires,  et  notamment  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  conseils  de  disci- 
pline et  aux  conseils  de  guerre  permanents;  de  l’application  des  amnisties;  des  grâces 
et  commutations  de  peines;  de  l’administration  des  compagnies  de  discipline;  des  pri- 
sons militaires  ; des  extraditions  ; des  prisonniers  do  guerre,  de  leur  police  et  de  leur 
échange;  de  l’administration,  des  compagnies  de  discipliue  et  des  frais  de  justice  mi- 
litaire. 

La  septième  division  embrasse  : \°V  habillement,  le  campement  elle  harnachement; 
2”  les  subsistances  militaires  et  le  chauffage;  3°  les  hôpitaux  militaires;  les  abonne- 
ments avec  les  hospices  civils  pour  le  traitement  des  militaires  malades,  et  les  infirme- 
ries régimentaires  ; h’  I.cs  transports,  convois,  équipages  et  lits  militaires. 

La  huitième  dirision  s'occupe  spécialement  des  affaires  d’Algérie.  On  y traite  dans 
ttn  premier  bureau  ( affaires  politiques  et  civiles)  les  affaires  politiques  de  la  colonie, 
l’administration  générale,  la  législation,  la  justice,  les  cultes,  l'instruction  publique  et 
le  travail  des  nominations  à tous  les  emplois  civils,  judiciaires  et  financiers  ; on  traite, 
dans  un  second  bureau  ( lulministratiun  et  comptiéilité),  les  services  militaires  irrégu- 
liers, les  travaux  publics,  les  services  financiers,  l’administration  coloniale,  les  pas- 
sages en  Algérie.,  les  concessions  de  terres,  les  travaux  statistiques  et  la  comptabilité  de 
tous  les  services. 

Outre  ces  deux  grandes  directions  du  ministère  de  la  guerre,  il  existe  une  troisième 
branche  h cette  administration  sous  lo  titre  de  Dépôt  général  de  la  guerre,  dont  les 
attributions  comprennent  la  nouvelle  carte  de  France,  les  travaux  géodésiques,  topo- 
graphiques, etc.;  les  travaux  historiques,  la  statistique  militaire  en  France  et  à l’é- 
tranger, et  la  conservation  des  cartes,  livres  et  documents  divers  dont  le  précieux 
ensemble  forme  une  de  nos  plus  riches  collections  nationales. 
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Enfin , le  ministre  a un  Cabinet  particulier  où  se  traitent  sous  ses  yeux  les  affaires 
qu’il  se  réserve. 


§ III. 

Des  comités  consultatifs. 

Il  y a pour  l’examen,  la  préparation  et  la  direction  des  affaires  importantes  de  l’ad- 
ministration, cinq  comités  consultatifs,  spécialement  institués  pour  chacune  des  diffé- 
rentes armes.  Ces  comités  sont  : le  comité  de  l'état-major,  le  comité  de  l'infanterie, 
celui  de  la  cavalerie,  celui  de  l'artillerie  et  le  comité  des  fortifications. 

1 "fie  comité  i l’étal-major , créé  par  une  ordonnance  du  1 8 juin  1 841 , se  compose  de 
trois  lieutenants  généraux  et  d’un  marécbal-de-camp  employés  à un  titre  quelconque, 
du  directeur  général  du  dépôt  de  la  guerre,  du  général  commandant  l'école  d'ap- 
plication d’état-major  et  du  général  commandant  l'école  spéciale  militaire;  la  présidence 
appartient  au  plus  ancien  des  lieutenants  généraux. 

2°  Le  comité  de  l’infanterie,  créé  par  une  ordonnance  du  17  décembre  1840,  se 
compose  de  sept  lieutenants  généraux  d'infanterie  et  d’un  intendant  militaire;  la  pré- 
sidence appartient  au  plus  ancien  des  lieutenants  généraux. 

3°  Le  comité  de  la  cavalerie,  créé  par  une  ordonnance  du  17  décembre  1840,  se 
compose  de  sept  lieutenants  généraux  de  cavalerie,  dont  deux  ayant  exercé  les  fonctions 
d’inspecteur  général  de  gendarmerie,  et  d’un  intendant  militaire;  il  est  présidé  par  le 
plus  ancien  lieutenant  général 

4°  Le  comité  de  l’artillerie  est  composé  de  neuf  membres  choisis  parmi  les  lieute- 
nants généraux  et  les  maréchaux-de-camp  de  l’arme;  le  plus  ancien  des  lieutenants 
généraux  le  préside.  (Ordonnance  du  19  août  1836.  ) 

5“  Le  comité  des  fortifications  (génie)  a la  même  organisation  que  celui  de  l'artillerie. 
( Ordonnance  dn  19  août  1836.  ) 

Indépendamment  de  ces  comités  placés  prés  du  ministre,  il  en  existe  un  autre,  in- 
stitué dans  le  sein  du  conseil  d'État,  sous  le  titre  de  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
Sont  attachés  à ce  comité  un  vice-président  du  conseil  d’État , trois  conseillers  d’État  en 
service  ordinaire,  onze  en  service  extraordinaire,  cinq  auditeurs  de  première  classe  et 
quatre  de  seconde  classe. 


SECTION  II. 

ADMINISTRATION  DE  LA  MARINE. 


L'administration  de  ce  département  est  confiée  4 un 
branches  du  service,  et  s'occupe  particulièrement  du 


ministre  qui  surveille  toutes  les 
personnel  et  du  matériel  de  la 
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marine  royale,  de  l’entretien  et  du  mouvement  des  forces  navales,  de  l’administration 
militaire  et  civile  et  de  la  défense  des  colonies,  de  la  correspondance  avec  les  consuls 
français  pour  tout  ce  qui  a rapport  aux  mouvements  des  bâtiments  de  l'État  et  des 
navires  de  commerce,  aux  bris  et  naufrages  et  à l’approvisionnement  Le  ministre  a 
près  de  lui,  pour  l'éclairer  et  le  diriger  dans  les  affaires  difficiles,  un  conseil  d'amirauté 
qu’il  préside.  Ce  conseil  est  composé  de  sept  membres,  le  ministre  compris,  et  d’un 
secrétaire. 

Le  secrétariat  général  comprend  le  secrétariat  proprement  dit  et  les  archives.  Le 
secrétariat  reçoit  et  enregistre  les  dépêches,  les  répartit  dans  les  différentes  directions, 
contre  signe  celles  qui  sont  expédiées  du  ministère,  forme  les  demandes  de  renseigne- 
ments, reçoit  en  dépôt  et  expédie  les  lois,  ordonnances  et  réglements,  préside  5 la 
traduction  des  papiers  étrangers  et  expédie  les  affaires  qui  ne  rentrent  dans  les  attribu- 
tions d’aucun  bureau;  il  embrasse,  en  outre,  le  personnel  des  gens  de  service  du  ministère, 
les  réparations  et  constructions  dans  les  hôtels  de  Paris,  les  dépenses  du  matériel  de 
l’administration  centrale,  la  presse  lithographique,  les  impressions  du  ministère  et  des 
divers  établissements  de  la  marine,  l’envoi  des  imprimés  dans  ces  établissements, 
l’envoi  du  Bulletin  des  Istis , la  formation  de  l'état  général  de  la  marine  et  des  colonies, 
l’administration  de  la  bibliothèque  du  ministère  et  de  celles  des  ports.  Aux  archives , 
on  veille  à la  conservation  de  tous  les  registres,  mémoires  et  papiers  relatifs  au  service 
de  la  marine  et  des  colonies,  qui  ne  sont  plus  nécessaires  au  travail  des  directions;  à 
l’expédition  des  actes  passés  ou  reçus  dans  les  études  des  notaires  et  dans  les  greffes 
coloniaux,  h la  délivrance  des  actes  de  l'état  civil  des  colonies  et  des  certificats  ou 
extraits  qui  peuvent  être  réclamés,  à la  conservation  des  archives  de  l’ancienne  co- 
lonie de  Saint-Domingue. 

Le  ministère  de  ia  marine  est  divisé  en  quatre  directions,  qui  sont  celles  du  per- 
sonnel, des  ports,  des  colonies  et  de  la  comptabilité  des  fonds  et  invalides  de  la  ma- 
rine. 

La  direction  du  personnel  comprend  tout  ce  qui  est  relatif  aux  nominations,  pro- 
motions et  mouvements  des  officiers  de  marine  et  des  officiers  civils,  h l’inscription  ma- 
ritime et  à la  police  de  la  navigation,  au  personnel  des  corps  organisés,  à l'adminis- 
tration des  hôpitaux  maritimes  et  des  chiourmcs. 

La  direction  des  ports  embrasse  dans  ses  subdivisions  : 1°  les  mouvements  et  la 
correspondance  générale  ; 2”  les  travaux  relatifs  à la  marine  ; 3"  les  btitiments  à va- 
peur ; U°  le  matériel  de  l’artillerie ; 5°  les  approvisionnements  généraux ; 6”  les 
subsistances. 

La  direction  des  colonies  a réparti  ses  travaux  en  quatre  branches,  qui  sont  : 1°  te 
régime  politique  et  le  commerce  ; 2°  la  législation  cl  l’administration;  3“  le  personnel 
et  les  services  militaires;  4°  les  finances  et  les  approvisiontiements. 

La  direction  de  ta  comptabilité  des  fonds  et  invalides  est  aussi  divisée  en  plusieurs 
bureaux,  qui,  par  leur  seule  qualification,  indiquent  assez  les  travaux  dont  ils  sont 
chargés;  ce  sont  ; i*  le  bureau  des  dépenses  de  France;  2*  celui  des  dépenses  d’outre- 
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mer  ; 3“  le  bureau  de  comptabilité  centrale;  4"  le  bureau  central  des  invalides  de 
la  marine,  qui  comprend  aussi  la  liquidation  des  pensions  et  le  contentieux  des  prises 
et  des  naufrages. 

L’administration  des  ports,  dans  l’intérieur  du  royaume,  est  divisée  en  cinq  arron- 
dissements, qui  sont  dirigés  chacun  par  un  préfet  maritime.  Ce  sont  ceux  de  CHER- 
BOURG , qui  comprend  Dunkertptc  et  le  Havre  ; de  Brest,  qui  comprend  Saint-Serran; 
de  Lorient,  dont  dépend  Mantes;  (IcRociiefort,  qui  comprend  Bordeatev  cl  Bayonne, 
et  de  TOULON,  dont  dépendent  Marseille  et  la  Corse. 


CHAPITRE  IV. 


DE  L’INTÉRIEUR. 

La  porliou  d'administration  géméralc  qui  compose  le  département  de  l'intérieur  com- 
prenait jadis  une  foulu  de  matières.  Elle  en  embrasse  moins  aujourd'hui,  parce  qu’on 
l’a  fractionnée  pour  composer  deux  autres  départements.:  celui  des  travail: r publies  et 
celui  de  V agriculture  et  du  commerce;  mais  ses  attributions,  malgré  les  fractionnements 
qui  en  ont  été  laits,  sont  encore  de  la  plus  haute  importance  : le  personnel  des  pré- 
fectures, les  maires  et  les  adjoints,  l’administration  et  le  personnel  des  gardes  nationales, 
le  contentieux  en  matière  électorale,  la  répartition  des  secours,  la  direction  de  la 
police  générale  du  royaume,  celle  de  l’administration  départementale  et  communale, 
celle  des  beaux-arts,  et  l’administration  des  lignes  télégraphiques,  sont  autant  débran- 
chés qui  en  dépendent.  Il  y a dans  cette  nomenclature  des  matières  qui  sontd’un  ordre 
général  et  d’autres  qui  sont  d’un  ordre  local  ; les  unes  se  réfèrent  1)  l'administration  de 
tout  lerovaume;  les  autres  h l'administration  des  départements  et  des  communes.  Parmi 
les  premières,  celles  qui  demandent  quelque  développement  ont  été  ou  seront  trai- 
tées dans  d’autres  parties  de  cet  ouvrage;  celtes  qui  n’en  comportent  passeront  indi- 
quées dans  la  dernière  section  de  ce  chapitre.  Quant  aux  secondes,  nous  allons  nous  en 
occuper  immédiatement.  Ainsi  nous  divisons  ce  chapitre  en  quatre  sections  : la  pre- 
mière sera  consacrée  à l'administration  départementale;  la  seconde  à l'administration 
communale;  la  troisième  auxélabUssementsquise  rattachent  soit  aux  départements,  soit 
aux  communes,  et  la  quatrième  à la  division  des  travaux  dans  le  ministère  de  l’intérieur. 
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SECTION  I". 

DK  L’ADMINISTRATION  DÉPARTEMENTALE. 

Nous  avons  déjà  dit  (1)  que  la  France  est  divisée  en  départements,  en  arrondisse- 
ments et  en  communes,  line  loi  particulière  (2)  détermine  les  limites  de  chaque  dé- 
partement et  de  chaque  arrondissement,  en  sorte  que  la  compétence  territoriale  est 
parfaitement  déterminée  (3).  Le  législateur  a même  prévu  le  cas  où  deux  départements 
seraient  limités  par  une  rivière  : alors  la  limite  est  poriée  au  milieu  du  lit,  et  les  deux 
préfets  concourent  5 l'administration  du  fleuve  ou  de  la  rivière  qui  sépareut  les  deux 
départements. 

L’administration  des  départements  a un  caractère  général  ou  local,  suivant  le  point 
de  vue  sous  lequel  on  l'examine  : elle  est  générale  tontes  les  fois  qu’il  s’agit  d'un  inté- 
rêt qui  leur  est  commun  avec  tous  les  autres;  elle  est  locale,  lorsqu’il  ne  s’agit  que  des 
intérêts  du  département  circonscrit  dans  ses  limites  territoriales.  Dans  le  premier  cas, 
c’est  le  droit  public  que  l'on  administre,  d’après  des  conditions  déterminées  pour  tous 
par  la  loi  générale  ; dans  le  second  cas,  l'administration  revêt  un  caractère  d'individua- 
lité qui  permet  à chaque  département  de  régler  ses  intérêts  d’une  manière  particulière, 
mais  toujours  d'après  des  fonuesel  des  conditions  arrêtées  pour  tons  par  la  loi  générale 
du  pays. 

Dans  l’origine  de  l’institution,  la  loi  n’avait  pas  voulu  admettre  pour  les  départements 
ce  caractère  A'indxridmliiè,  qui  paraissait  contraire  au  principe  de  l’unité  administra- 
tive. On  craignait,  en  le  maintenant,  de  renouveler  ce  système  de  divisions  qui  avait 
trop  longtemps  agi  sur  les  anciennes  prorinces  de  France.  «L’État  est  un,  disait-on  (if; 
» les  départements  ne  sont  que  des  sections  du  même  tout  ; une  administration  uni- 
» forme  doit  donc  les  embrasser  tous  dans  un  régime  commun.  » De  ce  principe,  que 
les  départements  ne  sont  que  des  sections  administratives  de  l’État,  l’Assemblée  natio- 
nale avait  conclu  que  les  déparlemcnts  n'étaient  point  proprietaires,  La  qualité  de  pro- 
priétaire suppose  une  indiridmliti , une  personne  morale,  comme  les  communes,  les 
établissements  publics,  etc.  La  Constituante  reconnaissait  et  consacrait  la  propriété  com- 
mumile  ; mais  elle  ne  reconnaissait  pas  et  passait  sous  silence  la  propriété  départemen- 
tale, parce  que  les  départements  n’étaient  à scs  yeux  qu’une  section  atlministratire. 

Cependant  cet  état  de  choses  a changé  sons  l'empire  de  diverses  lois  qui  ont  com- 
plètement modifié  le  principe  de  l'institution  : deux  lois,  l'une  du  28  messidor  an  iv. 


(I)  Voir  au  Droit  public.  1. 1.  chap.  9.  (a)  Loi  du  a mars  tîDO. 

(?)  De  ce  que  la  délimitation  a été  futée  par  une  lai,  il  résulte  qu  elle  no  peut  être  changée  que  par  une 
autre  loi. 

(4)  Dans  l'instruction  jointe  à ta  loi  du  » décembre  1789. 
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l'autre  du  15  frimaire  au  VI,  ont  d'abord  mis  à la  charge  des  départements  certaines 
dépenses  d'administration  auxquelles  il  devait  être  pourvu  par  un  prélèvement  en  sous 
additionnels  qui  ne  pouvait  excéder  le  cinquième  des  contributions  (1)  ; puis,  des  lois 
spéciales  ont  autorisé  le  département  il  s’imposer  des  centimes  spéciaux  pour  des  objets 
déterminés,  tels  que  le  cadastre,  les  chemins  publics , l'instruction  primaire;  enfin, 
plusieurs  départements,  désirant  créer  des  établissements  d’utilité  publique  dont  ils 
manquaient,  ont  obtenu  par  des  lois  spéciales  la  faculté,  de  s’imposer  extraordinaire- 
ment pour  cet  objet  (2).  Toutes  ces  dispositions  combinées  établissent,  pour  les  dépar- 
tements, un  véritable  système  de  dépenses  individuelles  qui  ont  donné  lieu  à des  bud- 
gets particuliers.  Quant  5 l'attribution  de  propriété, elle  leur  a été  rendue  par  le  décret 
du  9 avril  1811,  par  lequel  l’État  concède  gratuitement  aux  départements , arrondisse- 
ments et  communes,  la  pleine  propriété  des  édifices  et  bâtiments  nationaux  alors  oc- 
cupés pour  le  scrrice  de  l’administration,  des  Coins  cl  Tribunaux  et  de  l’instruction 
publique  (3).  Depuis  lors,  la  capacité  de  posséder  à titre  de  propriétaire  a été  pleinement 
reconnue  an  profit  des  départements,  qui  ont  ainsi  {tassé  de  l’état  de  section  administra- 
tivc à l’état  de  personne  morale.  La  loi  du  22  juin  1838  sur  l’organisation  des  conseils 
de  départements  et  d’arrondissements,  et  celle  du  1U  mai  1838  sur  les  attributions  de 
ces  conseils,  ont  pleinement  confirmé  les  dispositions  antérieures. 

Il  résulte  de  l’ensemble  de  ces  lois  que  les  départements  possèdent  aujourd’hui  une 
constitution  qui,  sans  réfléchir  l’ancienne  constitution  des  provinces,  les  fait  participer 
tout  à la  fois  de  la  dépendance  qu’avait  consacrée  l'organisation  du  22  décembre  1789, 
et  de  la  liberté  qu’ils  ont  acquise  par  des  lois  postérieures.  Us  dépendent  de  l’État  dans 
tout  ce  qui  se  rattache  5 l'intérêt  général  du  royaume  ; ils  s'administrent  eux-mèmes, 
mais  sous  la  surveillance  de  l’administration  centrale,  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
propriétés  qu'ils  possèdent  à titre  particulier  et  les  intérêts  distincts  qu’ils  ont  à faire 
valoir. 

Ainsi  se  trouve  résolue  la  question  de  personnalité  des  départements;  celle  des  ar- 
rondissements, qui  avait  été  soulevée  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  lOmai  1838,  aété 
résolue  négativement  (If).  Quant  à celle  des  communes,  elle  n’a  jamais  été  mise  en 
doute,  même  avant  la  loi  du  22  décembre  1789. 

(les  principes  émis,  il  sera  plus  facile  d’exposer  et  de  comprendre  les  diverses  par- 
ties de  ces  administrations  locales. 


(I)  Mais  le  gouvernement  conservait  seul  le  droit  de  régler  les  dépenses  départementale s. 

(•»)  Ce  mode  d'imposition,  qui  créa  lo  véritable  budget  départemental,  Tut  créé  par  les  lois  des  38  ventôse  an  xm 
cl  38  avril  1816. 

(5)  Décret  du  9 avril  1811,  art.  1er.  Celto  concession  fut  faite  à la  charge  par  les  concessionnaires  d’acquitter 
d l'avenir  la  contribution  foncière  cl  de  supporter  les  grosses  et  menues  réparations  (art.  8)|  en  sorte  que 
l'Éial  trouvait  par  là  le  moyen  de  rendre  productives  pour  lui  des  propriétés  qui  no  lui  rapportaient  rien,  et  desc 
décharger  des  frais  d'entre  tien  qu'il  supportait  auparavant.  * 

(4)  Voir,  entre  autre  documents  sur  cette  question,  lo  rapport  de  M.  Mounler  à la  Chambre  des  pairs,— au 
Moniteur  do  1858,  p.  800. 
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11  y trois  branches  à examiner  dans  l’administration  départementale  : 1°  les  agents 
qui  en  sont  chargés  ; 2°  l'économie  départementale,  ou  les  biens,  les  revenus,  les  dettes 
et  la  comptabilité  du  département  ; 3”  les  actes  que  l’on  peut  faire  dans  son  iutérét, 
sous  le  rapport  civil. 


§ I". 

Des  agents  chargés  de  l’administration  départementale. 

L’administration  générale  en  France  est  organisée  de  telle  sorte,  qu'il  y a toujours 
pour  chaque  partie  des  conseils  chargés  de  diriger  et  des  fonctionnaires  chargés  d’agir. 
On  trouve  de  même,  dans  l'administration  départementale,  la  partie  délibérante  et  la 
partie  active.  Les  corps  délibérants  sont  les  conseils  generaux  et  les  conseils  d’arron- 
dissements ; les  fonctionnaires  agissants  sont  les  préfets  et  les  sous-préfets. 

Nous  avons  parlé  avec  assez  d’étendue,  dans  la  partie  du  Droit  public,  de  l’organisation  , 
de  ces  conseils  et  des  fonctionnaires  institués  sous  les  qualifications  de  préfets  et  de 
sous-préfets  (1)  ; mais  nous  avons  dit  peu  de  chose  de  leurs  attributions,  qui  rentrent 
plus  spécialement  daus  le  droit  administratif  : le  momeut  est  venu  de  nous  en  occu- 
per, surtout  eu  ce  qui  concerne  les  intérêts  spéciaux  des  départements  et  des  com- 
munes. 


N»  1. 

Attributions  des  conseils  généraux. 

Ces  attributions  sont  pleinement  déterminées  par  la  loi  du  10  mai  1838.  Il  résulte 
de  leur  ensemble  que  le  conseil  général,  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  « peut  être 
considère  sous  trois  aspects  différents  : comme  délègue  du  pouvoir  législatif,  comme 
représentant  légal  du  département  et  comme  conseil  des  départements  (2).  » 

1”  Comme  délégué  du  pouvoir  législatif,  le  conseil  répartit  chaque  année  les  contri- 
butions dites  de  répartition  entre  tous  les  arrondissements  du  département  ; il  juge  en 
premier  et  dernier  ressort  les  demandes  en  réduction  du  contingent  formées  par  les 
conseils  d'arrondissements  ; il  statue  définitivement  sur  les  demandes  de  la  mémo  nature 
formées  par  les  communes  qui  ont  été  préalablement  soumises  au  conseil  d’arrondisse- 
ment ; il  vote  des  centimes  additionnels  (3). 

2“  Comme  représentant  légal  du  département,  il  délibère  sur  tout  ce  qui  intéresse 


(I)  Voir  !»•  partie,  chap.  3,  s«  section.  ; (3)  Voir  M.  Foucart,  t.  n,  p.  5î0. 

(5)  Les  centimes  additionnels  sont  institués  pour  subvenir  à des  dépenses  purement  départementales  ; ils  sont 
autorisés  par  le  Corps  législatif,  qui  en  détermine  le  maximum.  C'est  au  conseil  général  à décider  si  les  centime* 
additionnels  sont  nécessaires  pour  les  besoios  du  service  et  dans  quelle  proportion  il  est  convenable  de  le* 
voler.  Voir  sur  les  attributions  des  conseils  généraux,  la  loi  du  10  mars  1838,  et  l'ordonnance  du  17  décembre 
1818  sur  le  recollement  du  mobilier  des  préfectures. 
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l'administration  «lu  département,  mais  sous  la  réserve  do  l’approbation  du  Roi,  du  mi- 
nistre ou  du  préfet , suivant  les  «tas  ; il  donne  son  avis  sur  les  questions  dans  lesquelles 
l’intérêt  public  devient  dominant  ; il  surveille,  il  entend  et  débat  les  comptes  d'admi- 
nistration qui  lui  sont  présentés  par  le  préfet  ; il  vérifie  l’état  des  archives  et  celui  du 
mobilier  appartenant  au  département;  il  adresse  des  réclamations  au  ministre  dans 
l'intérêt  spécial  du  département,  et  son  opinion  sur  l’état  et  les  besoins  des  différents 
services  publics  en  ce  qui  touche  le  département  ; enfin,  il  exprime  des  vœux  sur  les 
améliorations  11  apporter  dans  l’intérêt  général  ou  dans  celui  du  département. 

3°  Comme  conseil  du  departement,  il  prépare , dirige  et  surveille  les  mesures  à 
prendre  dans  son  intérêt,  autorise  les  actions  à intenter,  les  marchés  il  faire,  etc, 

K»  2. 

Attributions  des  conseils  d 'arrondissement. 

Les  conseils  d’arrondissement  ont  dos  attributions  à peu  près  semblables  h celles  des 
conseils  de  département,  niais  moins  étendues;  ces  attributions  se  bornent  cil  général 
à ce  qui  intéresse  l’arrondissement.  Dans  la  première  partie  de  la  session,  le  conseil 
d'arrondissement  délibère  sur  les  réclamations  auxquelles  a donné  lieu  la  fixation  du 
contingent  de  l'arrondissement  dans  les  contributions  directes,  et  sur  les  demandes  en 
réduction  de  contributions  formées  par  les  communes  (1)  ; il  donne  son  axis  sur  les 
changements  proposés  à la  circonscription  du  territoire  de  l'arrondissement,  du  ranton 
et  des  aiinmuncs  et  à la  désignation  de  leurs  chefs-lieux,  sur  le  classement  et  la  direction 
des  chemins  vicinaux  et  de  grandes  communications,  etc.,  etc.  (2),  et  généralement 
sur  tous  les  objets  sur  lesquels  le  conseil  général  est  appelé  à délibérer,  en  tant  qu'ils 
intéressent  l'arrondissement  (3).  Dans  la  seconde  partie  de  sa  session,  il  répartit  entre 
les  communes  les  contributions  directes,  en  se  conformant  aux  décisions  rendues  par  le 
conseil  géuéral  sur  les  réclamations  des  communes  (A). 

K»  3. 

Des  préfets. 

Il  serait  assez  difficile  d’énumérer  les  attributions  des  préfets  ; il  est  peu  de  lois  «pii  ne 
renferment  quelques  dispositions  les  concernant.  A cet  égard,  la  législation  a développé 
le  laconisme  dont  usait  la  loi  d’organisation  (5)  quand  elle  a dit  : Le  préfet  sera  charge 
de  l’administration.  Nous  empruntons  à M.  Foucart  (C) , en  l’abrégeant  toutefois,  le  ré- 
sumé qu’il  a fait  de  ces  attributions  : 

» Le  préfet,  dit  cet  auteur , peut  être  considéré  sous  trois  points  de  vue  prin- 
cipaux : 


(I)  Loi  du  10  mari  isô»,  art.  40. 
(3)  Même  loi,  art.  41  «43. 

(S}  Même  loi,  an.  43,  d»  4. 


(4)  Loi  du  10  mare  1858,  an.  4S,  40  « 43. 
(8)  Loi  du  38  fduvidse  an  vm. 

(5)  T.  il,  p.  m. 
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» Il  est  l'agent  du  pouvoir  exécutif,  dans  le  département,  pour  la  transmission  des 
lois  et  des  ordres  du  gouvernement  aux  administrés,  et  des  réclamations  des  administrés 
au  gouvernement  ; 

» Il  a une  action  directe  sur  les  choses  et  sur  les  personnes  soumises  à son  autorité 
immédiate  ; 

» Enfin,  il  procure  l'action  dans  les  diverses  parties  de  l'administration  remises  à 
scs  subordonnés. 

» Comme  agent  du  pouvoir  exécutif,  le  préfet  est  subordonné  à tons  les  ministres, 
et  tons  les  chefs  des  services  publics  sont  sous  scs  ordres  immédiats  ; nous  disons  tous 
les  chofs  des  services  civils,  car  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  n'a  point  d'action  sur  l'ad- 
ministration de  la  justice,  confiée  par  la  Charte  à l’autorité  judiciaire  (1)  ; ni  sur  l'ad- 
ministration, la  discipline,  la  disposition  et  le  mouvement  des  armées  de  terre  et  de 
mer  et  de  toutes  leurs  dépendances,  c’est-,i-dire  do  tout  le  personnel  et  de  tout  le 
matériel  qui  peuvent  servir  à la  défense  de  l’État  (2). 

d Mais,  d’un  autre  côté,  il  peut  saisir  les  Tribunaux  d’une  action  concernant  lesbiens 
de  l’État  ou  du  département,  leur  dénoncer  les  faits  contraires  à l'ordre  public  qui 
viennent  à sa  connaissance  ; il  peut  mémo,  aux  termes  de  l'article  10  du  Code  d’in- 
struction criminelle,  commencer  l'instruction  d’un  crime  ou  d’un  délit  comme  officier 
de  police  judiciaire,  et  faire  les  actes  nécessaires  pour  en  livrer  les  auteurs  aux  Tribu- 
naux ; il  a également  le  droit  de  requérir  la  force  armée  ; enfin,  la  garde  nationale  du 
département  est,  dans  les  circonstances  ordinaires,  placée  sous  son  autorité  et  sous 
Celle  du  ministre  de  l’intérieur  (3). 

» Il  est  facile  de  se  faire  une  idée  des  devoirs  du  préfet,  considéré  comme  agent  de 
transmission  des  gouvernants  aux  gouvernés  et  des  gouvernés  aux  gouvernants.  Ainsi, 
il  est  chargé  de  faire  publier  et  observer  les  lois  (4),  les  ordonnances  et  de  faire  exé- 
cuter les  ordres  qui  lui  sont  transmis  par  les  ministres,  sans  pouvoir  se  refuser  é 
l'obéissance  autrement  qu’en  donnant  sa  démission  ; il  applique  les  lois  d’élection,  de 
recrutement,  donne  la  force  exécutoire  au  rôle  des  contributions  directes,  etc.;  il  trans- 
met au  gouvernement  les  renseignements  locaux  qui  lui  sont  demandés,  ou  fait  parvenir 
aux  ministres  les  réclamations  des  particuliers. 

» Le  préfet  agit  directement  sur  les  choses  et  sur  les  personnes,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  par  suite  d’uuc  délégation  du  pouvoir  administratif,  (l’est  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  tantôt  exerçant  une  simple  surveillance  sur  tes  routes,  sur  les  maisons 
d’arrêt  et  de  justice,  sur  la  perception  et  l'emploi  des  deniers  publics,  sur  les  biens 
du  département  et  de  l’État,  etc.  ; tantôt  remplissant  des  fonctions  de  tutelle,  soit  eu 
arrêtant  des  budgets,  en  réglant  des  comptes,  en  autorisant  des  travaux,  en  hontolo- 


(1)  i vtr  la  loi  du  (0  août  1790,  art.  15. 

(S)  Loft  des  91  ociobre  1790,18  mars  179!,  art.  10;  8 juillet  1791,  t.  lu,  art.  H,  55,  56  et  57 , 90  juillet  1799  , 
art.  9,  et  90  Janvier  1703. 

(S)  Loi  du  99  mai»  1851,  art.  8.  (I)  Loi  du  30  juin  1790,  art.  tl. 


Digitized  by  Google 


620 


PRÉCIS  DU  DROIT  PUBLIC 
guant  des  délibérations  ; quelquefois  agissant  en  vertu  d’une  autorité  de  commande- 
ment et  donnant  des  ordres  obligatoires,  par  exemple,  quand  il  ordonne  la  démolition 
d’une  maison  qui  menace  ruine,  quand  il  prescrit  une  mesure  de  police  générale. 

» C’est  en  vertu  de  celte  autorité  qu’il  nomme  ou  destitue  les  fonctionnaires  et  les 
agents  à l'égard  desquels  ce  droit  lui  a été  conféré. 

a Les  agents  de  l'administration  que  le  préfet  a le  droit  de  nommer  sont  : les  maires 
et  adjoints  des  communes  au-dessous  de  3,000  habitants  (loi  du  21  mars  1831, 
art.  3)  ; les  remplaçants  provisoires  des  sous-préfets  et  des  conseillers  remplissant  les 
fonctions  de  secrétaire  général,  en  cas  d’absence,  de  maladie,  etc.  (arrêtés  des  17  ven- 
tôse an  vin  et  18  prairial  an  xjii)  ; les  membres  des  commissions  administratives  et  des 
établissements  de  charité,  dont  il  règle  les  budgets  (ordonn.  du  6 juin  1S30)  ; les  no- 
taires chargés  de  la  passation  des  baux  des  biens  appartenant  aux  pauvres  (décr.  du  12 
août  1807)  ; quatre  conseillers  de  fabrique  dans  les  paroisses  ou  le  conseil  est  composé 
de  neuf  membres,  et  deux  lorsque  ce  conseil  est  composé  de  cinq  membres  (décr.  du 
30  décembre  1809)  ; les  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens  et  agents  comptables  des 
hospices,  sur  une  présentation  de  trois  candidats  par  la  commission  deshospices  (ordonn. 
du  31  octobre  1821,  art.  18);  les  quatre  pharmaciens  légalement  reçus  qui  doivent 
être  adjoints  au  jury  de  médecine  chargés  de  la  réception  des  pharmaciens;  les  concierges 
et  guichetiers  des  prisons,  maisons  de  justice,  d'arrêt  et  de  dépôt  (Code  d’Instr.  crim. , 
art.  606)  ; les  géomètres  de  première  classe  (instr.  du  ministre  des  linances  du  1"  dé- 
cembre 1807)  ; les  préposés  pour  la  perception  en  régie  simple  des  octrois,  droits  des 
poids  publics,  location  des  places,  etc.  (circuL  minist.)  ; les  employés  des  ponts  à bas- 
cule, les  éclusiers,  et  en  général  tous  les  agents  ordinaires  de  l'administration,  ainsi 
que  les  experts  et  agents  temporaires  dont  les  affaires  soumises  à la  préfecture  peuvent 
exiger  l’emploi  ; les  répartiteurs  des  contributions  dans  les  communes  du  chef-lieu  (loi 
du  3 frimaire  an  vu)  ; les  employés  de  la  préfecture. 

* La  procuration  d’action  est  la  partie  la  plus  importante  des  fonctions  préfectorales  ; 
c’est  elle  qui  donne  la  vie  à l'administration,  puisqu'elle  a pour  but  la  transmission  et 
l’cxéculiou  des  ordres  des  préfets  : elle  exige  la  surveillance  la  plus  grande  de  la  part 
des  fonctionnaires.  Le  rapporteur  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin  développait  ainsi  ce 
qu’il  exprimait  par  le  mot  procuration  d’action: 

» Procurer  I,’ action  est  la  principale  fonction  de  l’ administrateur  de  département  : 
ainsique  les  ministres,  il  a moins  « faire  par  lui-même  qu’à  mettre  le  sous-administralcur 
dans  l’obligation  de  faire;  et  celui-ci  est  moins  obligeât’ ACTION  qu’à  assurer  celle  des 
nutnicipalitês  qui,  ti  leur  tour , ont  elles-mêmes  presque  autant  à ordonner  qu'à  faire, 
La  procuration  d’action  est  tlonc  tme  jxtrtic  importante  des  devoirs  et  île  l’art  de 
l’administration,  à tous  les  degrés  de  l’ccliellc  administrative  (1). 


(I)  Le  rapporteur  donne  ensuite  une  analyse  des  Tondions  diverses  qui  sont  comprises  sous  ce  seul  mol  ; il  y 
trouve  .-  fo  l’m jlrudù  n ou  le  sens  i donner  aux  lois,  règlements,  etc.»  2«-  la  direction , 5°  l’iuipu/iTon,  4<>  l'in- 
spection,  6»  U surveillance , C«  l'ad/natton  et  { appréciation,  7o  le  contrôle,  8«  la  censure,  0o  la  réformation, 
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» Si  l'on  considère  le  préfet,  non  plus  dans  les  différents  modes  d'exercice  de  son 
autorité,  mais  par  rapport  au  but  des  mesures  qu'il  fait  exécuter,  on  voit  qu’il  est  tan- 
tôt l'agent  du  gouvernement  pour  l'administration  générale  du  royaume,  tantôt  l'agent 
du  conseil  général  pour  l’exécution  des  mesures  qui  n'intéressent  que  le  département. 
Sous  ce  dernier  point  de  vue,  il  ordonnance  les  dépenses  locales,  fait  exécuter  les  tra- 
vaux votés  par  le  conseil  général,  représente  le  département  en  justice,  etc.,  etc. 

» Le  préfet,  en  général,  exerce  seul  les  attributions  dont  il  est  revêtu  ; il  est  cer- 
tains cas  cependant,  déterminés  par  les  lois,  dans  lesquels  il  doit  prononcer  en  con- 
seil de  préfecture.  C’est  ainsi  qu’il  arrête  les  comptes  des  revenus  des  hospices  et  des 
établissements  de  charité  (1)  ; qu’il  prononce  sur  les  réclamations  concernant  le  ca- 
dastre (2),  sur  les  contestations  qui  s’élèvent  en  matière  d’octroi  entre  les  communes 
et  les  régisseurs  de  ces  établissements  (3)  ; qu’il  statue  sur  les  réclamations  des  indi- 
vidus qui  se  plaignent  d’erreurs  commises  à leur  égard  dans  la  confection  des  listes 
électorales  (è). 

» Des  doutes  se  sont  élevés  sur  ce  qu’on  devait  entendre  par  ces  mots  : Le  préfet 
prononcera  en  conseil  de  préfecture.  Quelques  personnes  pensaient  qu’il  s’agissait 
d’un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  h la  délibération  duquel  le  préfet  était  obligé 
d’assister;  mais  cette  explication  n’a  point  été  admise,  et  le  conseil  d'État  a toujours 
interprété  ces  paroles  en  ce  sens,  que  le  préfet  prend  seulement  l’avis  du  conseil,  avis 
qu’il  est  libre  de  suivre  ou  de  ne  pas  suivre.  Ainsi,  il  faut  bien  distinguer  si  le  préfet 
PRÉSIDE  le  conseil  de  préfecture,  en  matière  contentieuse,  ou  s’il  PRONONCE  en  conseil 
de  préfecture;  dans  le  premier  cas,  le  conseil  est  un  tribunal  dont  la  décision,  prise 
& la  majorité  des  voix,  peut  ne  pas  être  conforme  & l'avis  du  préfet  ; dans  le  second 
cas,  ce  n’est  plus  qu’un  comité  consultatif  dont  l’avis  éclaire,  mais  n'oblige  pas  le 
préfet  (5).  » 

Les  préfets  ont  le  droit  de  prendre,  des  arrêtés,  soit  pour  ordonner  des  mesures 
d'administration  générale,  soit  pour  l'expédition  des  affaires  particulières,  ou  l'exécu- 
tion de  délibérations  déjà  approuvées;  ceux  pris  dans  le  premier  cas  ne  sont  exécu- 
toires qu’après  l’approbation  ou  l’autorisation  spéciale  du  pouvoir  cxécutiL  Les  arrêtés 
des  préfets,  quand  ils  sont  rendus  dans  les  limites  de  leurs  attributions,  publiés  dans 
les  communes  ou  notifiés  aux  particuliers  qui  en  sont  l'objet,  sont  obligatoires  pour 
les  citoyens,  et  toute  contravention  à leurs  dispositions  est  punie  de  peines  de  simple 
police,  lorsque  la  loi  n’en  prononce  pas  de  plus  fortes  (6). 

Ces  arrêtés  peuvent  toujours  être  réformés  ou  rapportés  par  les  préfets  eux- 
mêmes,  soit  d’office,  soit  sur  la  demande  des  parties  intéressées.  On  peut  aussi  sc 
pourvoir  contre  eux  par-devant  le  ministre  que  la  matière  concerne,  ou  devant  le  con- 


10»  le  redmiemmt.  1 1°  la  correction  et  la  punition,  ou  le  droit  de  suspendre  et  de  desliluer  ou  de  taire  desti- 
tuer les  incapables,  ou  de  faire  poursuivre  en  jusUcc  les  prévaricateurs. 

(I)  Ordonnance  du  21  mai  1817.  (4)  Loi  du  19  avril  1831,  art.  27. 

(S)  Loi  du  15  septembre  1807,  art.  20  et  53.  (5)  l'oir  la  circul.  minist.  du  28  septembre  1835. 

(3)  Décret  du  17  mal  1 809.  • (0)  Code  Pénal,  art.  17 1,  S 15. 
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»eil  d'État.  Il  n’v  a point  de  délai  déterminé  pour  exercer  ces  sortes  de  pourvoi  (1).  En 
matière  électorale,  et  par  exception,  les  recours  sont  portés  devant  les  Cours  royales, 
dans  un  délai  fixé  (2). 

Le  préfet  a des  employés  de  préfecture  qu’il  nomme  et  révoque  à volonté.  En  outre 
de  ses  appointements  il  lui  est  alloué,  à titre  d'abonnement,  une  somme  fixe  dont  les 
deux  tiers  sont  affectés  au  traitement  de  ces  employés  et  de  gens  de  service,  et  l’autre 
tiers  aux  dépenses  de  chauffage,  éclairage  et  fournitures  de  bureaux  (3). 

En  cas  d’absence  du  préfet,  il  délègue  à sa  place  un  conseiller  de  préfecture,  ou  le 
secrétaire  général  quand  il  en  existe  un  ; cette  délégation  est  approuvée  par  le  ministre 
quand  le  préfet  s'absente  du  département.  En  cas  d’absence  ou  d'cm|)éciictacnl  sans 
délé  galion,  et  en  cas  de  vacance,  le  plus  ancien  conseiller  de  préfecture  prend  de 
droit  l’administration  du  département.  Le  délégué  du  préfet  ne  peut  déléguer  à sou 
tour  (ù). 

N«  4. 

Des  tons-préfets. 

« Le  sous-préfet,  dit  encore  M.  Foucart,  *st  l'intermédiaire  légal  entre  le  préfet  elles 
maires  de  son  arrondissement  ; il  remplit,  sous  l'autorité  interposée  du  préfet,  toutes 
les  fonctions  que  celui-ci  remplit  dans  le  département,  et  est  substitué  en  cela  aux  an- 
ciennes administrations  de  district  ; il  n'exerce  d’autorité  qui  lui  soit  propre  que  dans 
un  très  petit  nombre  de  cas,  par  exemple  en  matière  de  grande  voirie,  où  il  prend  des 
arrêtés  qui  peuvent  être  réformés  par  le  préfet,  pour  ordonner  l'enlèvement  provisoire 
des  encombrements  et  des  embarras  qui  obstruent  les  routes.  C’est  un  organe  d’infor- 
mation, de  transmission  et  de  surveillance  placé  sous  la  direction  immédiate  du  préfet, 
auquel  il  doit  rendre  compte,  une  fois  par  mois,  de  l’exécution  des  diverses  parties  des 
services  confiés  à scs  soins  (5).  » 

En  cas  d’absence  ou  d'empêchement  d’un  sous-préfet,  il  est  pourvu  à son  rem- 
placement par  le  préfet,  qui  désigne  un  fonctionnaire  de  l’ordre  administratif  pris  dans 
l’arrondissement,  ou,  à défaut,  un  conseiller  de  préfecture. 


§ ». 

Des  biens,  revenus  et  charges  (lu  département  et  de  sa  comptabilité. 

K"  1. 

De  l’actif. 

L’actif  d’un  département  se  compose  des  impôts  votés  par  les  Chambres,  des 


(I)  ArrCt  du  contcil  d iluu  du  SS  juillet  1830-  (â)  AvUSSde  ta  loi  du  ISavril  tSSI. 

(3)  Voir  à cc  sujet  l'ordonnance  du  15  mai  1833,  les  instructions  des 3 septembre  1833  et  ôü  mars  1835. 

(4)  Ordonnance  du  30  mars  1831,  art.  1 et  3;  instruction  niinisl.  du  i mai  1833. 

(5)  Lois  du  23  décembre  1780, art.  38  et  51,  sect.  5,  art.  Set  15;  cl  du  27  mars  1791,  art.  12. 
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impôts  votés  par  le  conseil  général , des  revenus  des  biens  du  département,  et  des  droits 
dont  la  perception  est  autorisée  au  profit  du  département. 

Jxs  impôts  votés  par  Les  Chambres  sont  : 1“  tes  centimes  additionnels  votés  pour 
subvenir  aux  dépenses  que  le  département  doit  taire  dans  un  intérêt  général  (1)  ; 2"  le 
(omis  commun  qui  est  centralisé  au  trésor  pour  être  distribué  entre  les  départements  eu 
proportion  de  leurs  besoins,  et  en  conformité  d’une  ordonnance  royale;  3°  la  contri- 
bution additionnelle , qui  est  également  centralisée  au  trésor,  dans  le  but  de  venir  au 
secours  des  particuliers  qui  ont  éprouvé  des  dommages  par  suite  de  grêle,  incendie, 
inondation , etc. 

Les  impôts  votés  par  le  conseil  général  sont  les  centimes  additionnels  que  la  loi 
autorise  les  départements  à s’imposer;  suivant  la  nature  des  dépenses  qu'ils  sont  destinés 
à solder,  ils  prennent  les  qualifications  diverses  de  centimes  extraordinaires  ou  de  cen- 
times spéciaux.  Les  premiers  sont  consacrés  aux  dépenses  d’utilité  départementale  quj 
sont  purement  facultatives  ; les  seconds  sont  ceux  qu’un  département  est  autorisé, 
par  des  lois  spéciales,  à s'imposer  extraordinairement  pour  des  objets  déterminés  ; 
les  troisièmes  sont  ceux  que  les  départements,  en  vertu  de  lois  générales,  sont  autorisés 
à affecter  aux  différentes  branches  du  service  public,  telles  que  l'instruction  primaire , 
les  chemins  vicinaux  et  le  cadastre.  Les  centimes  spéciaux  ne  peuvent  être  dé- 
tournés de  la  destination  qui  leur  est  donnée  par  la  loi. 

Les  revenus  du  département  sc  perçoivent  : 1”  sur  les  biens  non  destinés  il  un  ser- 
vice public  acquis  par  le  département  à titre  gratuit  ou  onéreux  ; 2"  sur  les  pro- 
priétés, qui , destinées  d'abord  il  un  service  départemental  et  excédant  les  besoins  de  ce 
service,  peuvent , avec  l’autorisation  du  ministre,  être  données  à bail  ou  exploitées  de 
toute  autre  manière. 

Les  droits  dont  la  perception  est  autorisée  au  profit  du  département  sont  ceux  d’ex- 
pédition d’ancionncs  pièces  ou  d'actes  de  la  préfecture  déposés  aux  archives,  les 
droits  de  péage,  et  tous  autres  droits  qui  peuvent  être  concédés  aux  départements  par 
des  lois  (2). 

N»  2. 

'Du  passif. 

Les  dépenses  des  départements  sont  de  trois  espèces,  et  qualifiées  snivant  leur  na- 
ture : les  unes  sont  ordinaires  eloUigatoires,  les  antres  facultatives  cl  spéciales. 

Les  dépenses  ordinaires  et  obligatoires  sont  énumérées  dans  l’article  12  de  la  loi  du 
10  mai  1838;  ce  sont  : 1°  les  grosses  réparations  et  l’entretien  des  édifices  et  bSti- 
ments  départementaux  ; 2°  les  contributions  dues  par  les  propriétés  du  département; 


(I)  Loi  du  to  moi  I85S.  art.  10,  $ I. 

(9)  Loi  du  10  moi  ISüS,  orl.  10 1 cl  fort  13  de  lo  loi  du  99  Juin  1SS3 
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3°  le  loyer,  s'il  y a lieu,  des  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfecture  ; 4*  l'ameuble- 
ment et  l’entretien  du  mobilier  de  l’hôtel  de  préfecture  et  des  bureaux  de  sous-préfec- 
ture ; 5°  le  casernement  ordinaire  de  la  gendarmerie  ; 6*  les  dépenses  ordinaires  des 
prisons  départementales;  7°  les  frais  de  translation  des  détenus,  des  vagabonds  et  des 
forçats  libérés  ; 8°  les  loyers,  mobiliers  et  menues  dépenses  des  Cours  et  Tribunaux,  et  les 
menues  dépenses  des  justices  de  paix  ; 9"  le  chanfTage  et  l'éclairage  des  corps-de-garde 
des  établissements  départementaux  ; 1 0“  les  travaux  d’entretien  des  routes  départemen- 
tales et  des  ouvrages  d’art  qui  en  font  partie;  11°  les  dépenses  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés,  ainsi  que  celles  des  aliénés,  pour  la  part  afférente  au  département,  confor- 
mément aux  lois  ; 12°  les  frais  de  route  accordés  aux  voyageurs  indigents  ; 13°  les  frais 
d'impression  et  de  publication  des  listes  électorales  et  du  jury  ; 14*  les  frais  de  tenue 
des  collèges  et  des  assemblées  convoquées  pour  nommer  les  membres  de  la  Chambre 
des  députés,  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d’arrondissement  ; 1 5°  les  frais  d'im- 
pression des  budgets  et  des  comptes  des  recettes  et  dépenses  du  département;  16°  la 
portion  à la  charge  des  départements  dans  les  frais  des  tables  décennales  de  l'état  civil  ; 
17°  les  frais  relatifs  aux  mesures  qui  ont  pour  objet  d’arrêter  le  cours  des  épidémies  et 
des  épizooties;  18°  les  primes  fixées  parles  réglements  d'administration  publique  pour 
la  destruction  des  animaux  nuisibles;  19°  les  dépenses  de  garde  et  conservation  des 
archives  du  département.  — Toutes  ces  dépenses  ordinaires  sont  portées  dans  la  pre- 
mière section  du  budget  départemental;  elles  y sont  portées  par  le  conseil  général  ; 
elles  peuvent  y être  inscrites  ou  être  augmentées  d’ofiiee,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  des  recettes  destinées  à y pourvoir,  par  l'ordonnance  royale  qui  règle  le 
budget  (1). 

Les  dépenses  facultatives  sont  celles  d'utilité  départementale;  elles  sont  portées 
dans  une  seconde  section  du  budget  ; il  y est  fait  face  au  moyen  des  centimes  facultatifs 
dont  nous  venons  de  parler  (2). 

Des  sections  particulières  comprennent  les  dépenses  imputées  sur  les  centimes  spé- 
ciaux et  extraordinaires  ; aucune  dépense  ne  peut  y être  imputée  que  sur  les  centimes 
destinés  par  la  loi  à y pourvoir  (3). 

N°  3. 

De  la  comptabilité  départementale. 

Le  budget  du  département  est  présenté  par  le  préfet,  arrêté  par  le  conseil  général 
et  réglé  définitivement  par  ordonnance  royale  ; il  est  rendu  public  par  la  voie  de 
l’impression  (4). 


(I)  Loi  ilu  10  mai  1838,  art.  14. 

(S)  Loi  du  10  mai  1838,  art.  15, 10, 17, 19. 

(3)  Loi  du  10  mai  1838,  art.  10. 

(4)  Loi  du  10  mai  1858,  art.  19  et  euirontsi  voir  une  exception  prévue  par  l'art.  28. 
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I.cs  rôles  des  centimes  additionnels  et  les  états  de  produits  accidentels  et  extraordi- 
naires sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  cl  par  lui  remis  au  receveur  géuéral  des 
finances  chargé  du  recouvrement  (1). 

Les  dépenses  sont  acquittées  par  les  payeurs  des  départements,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  ministre  chargé  de  l'administration  départementale,  sur  des  mandats  délivrés 
par  les  préfets,  dans  les  limites  des  crédits  ouverts  par  les  budgets  des  départements  (2). 

Le  conseil  général  entend  et  débat  les  comptes  qui  lui  sont  rendus  par  le  préfet;  scs 
observations  sont  adressées  directement  par  son  président  au  ministre,  et  les  comptes, 
provisoirement  arrêtés  par  le  conseil,  sont  définitivement  réglés  par  ordonnances  royales. 
Les  revenus  et  les  charges  des  départements  sont  compris  dans  le  budget  de  l'État  et 
dans  les  comptes  généraux  rendus  annuellement  aux  Chambres  par  les  ministres  (3). 
Les  autres  régies  établies  par  l’ordonnance  du  lft  septembre  1822  relativement  11  la 
durée  des  exercices,  5 l'affectation  des  crédits,  5 l'ordonnancement  et  au  paiement  des 
dépenses,  aux  comptes,  etc.,  sont  applicables  aux  dépenses  des  départements. 

§ III. 

Des  autres  actes  de  l’administration  départementale. 

Quoique  les  départements  aient  reçu  de  la  loi  un  certain  caractère  d’individualité, 
ils  ne  sont  pas  libres  d’agir  et  de  disposer  comme  les  citoyens  de  leurs  biens  et  de  leur 
volonté  ; ils  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  une  personne  morale,  et  comme 
tels,  ils  sont  assujétis  h la  tutelle  de  l'autorité  administrative.  Dès-lors,  tous  les  actes 
de  la  vie  civile  qu'on  peut  faire  en  leur  nom  sont  soumis,  dans  leur  intérêt  même,  à 
des  formalités  peu  différentes  de  celles  qui  protègent  les  communes  et  les  établisse- 
ments publics.  En  voici  l’exposé  sommaire,  d’après  l’ordre  indiqué  par  M.  Foucart  (4): 

Lorsqu'il  s'agit  d'établir  des  contributions  extraordinaires  ou  de  contracter  des  em- 
prunts dans  son  intérêt,  le  département  doit  y être  autorisé  par  une  loi,  après  délibé- 
ration du  conseil  général  (5).  S'il  s'agit  d'aliéner,  d’acquérir  ou  d'échanger  des  pro- 
priétés, il  doit  être  autorisé  par  une  ordonnance  royale,  rendue  après  délibération  du 
conseil  général,  le  conseil  d'État  entendu  ; à moins  que  la  valeur  de  la  propriété  n’ex- 
cède pas  vingt  mille  francs,  cas  auquel  un  arrêté  du  préfet,  pris  en  conseil  de  pré- 
fecture, remplace  l’ordonnance  royale  (6). 

L’acceptation  ou  le  refus  des  legs  ou  donations  faits  au  département  ne  peut  être 


(I)  Loi  du  10  mai  1858,  art.  22.—  Ordonnance  du  5!  mai  1838,  art.  417,  419  cl  419. 

(9)  Même  loi,  art.  21  et  25.— Mémo  ordonnance,  art.  4115,  421  et  422. 

(3)  Loi  du  10  mai  1838,  art.  24,  25  cl  2G.  — Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  423  & 428, 

(4)  T.  Il,  p.  521. 

(5)  Loi  du  10  mai  1838,  arl.  4,  n*»  1,  33  et  54. 

(0}  Loi  du  10  mai  1858.  art.  4,  n"*l  el  39. 
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autorisé  que  par  une  ordonnance  royale,  le  conseil  d'État  entendu  ; le  préfet  peut,  à 

litre  conservatoire,  les  accepter  provisoirement,  mais  non  les  refuser  (1). 

Le  mode  de  gestion  des  propriétés  départementales  est  fixé  par  une  délibération  du 
conseil  général  soumise  à l'approbation  du  ministre;  en  cas  d'urgence,  le  préfet  peut 
pourvoir  à la  gestion  (2). 

Les  dépenses  de  construction  ou  de  réparation  des  édifices  départementaux,  étant 
inscrites  au  budget,  sont  soumises  à l'autorisation  du  Roi;  les  projets  et  les  devis  sont 
préalablement  soumis  au  conseil  des  bâtiments  civils  ; ils  doivent  être  approuvés  par  le 
ministre  lorsque  la  dépense  doit  excéder  cinquante  mille  francs  (3). 

Lorsque  des  travaux  intéressent  tout  à la  fois  les  départements  et  les  communes,  et 
qu’il  y a désaccord  sur  le  mode  de  répartition  de  la  dépense,  il  est  statué  par  une  or- 
donnance du  Roi,  les  conseils  municipaux,  les  conseils  d'arrondissement  et  le  conseil 
général  entendus  (à). 

En  ce  qui  concerne  les  actions  à diriger  ou  à combattre  devant  les  Tribunaux,  dans 
l'intérêt  du  département,  le  préfet  les  exerce  ou  y défend.  Si  le  département  est  deman- 
deur ou  appelant,  le  préfet  ne  doit  agir  qu'après  une  délibération  du  conseil  général 
et  une  autorisation  du  Roi  donnée  en  conseil  d'État,  à moins  qu’il  n'y  ait  urgence  ou 
qu’il  ne  s’agisse  d’actes  conservatoires;  s’il  est  défendeur,  l'autorisation  du  conseil  gé- 
néral suffit,  même  dans  les  cas  ordinaires  et  dépourvus  d'urgence. — -Celui  qui  veut  in- 
tenter contre  le  département  une  demande  autre  qu'une  action  possessoire  doit,  au 
préalable,  adresser  au  préfet  un  mémoire  exposant  l’objet  et  les  motifs  de  sa  réclama- 
tion, et  son  action  ne  peut  être  reçue  devant  les  Tribunaux  qu’après  qu'il  s'est  écoulé 
un  délai  de  deux  mois  à partir  de  b date  de  ce  dépôt  constaté  par  un  récépissé.  Pen- 
dant ces  deux  mois  le  cours  de  la  prescription  demeure  suspendu  (5). 

Si  le  département  plaide  contre  l'État,  celui-ci  est  représenté  par  le  préfet,  et  le  dé- 
partement par  le  membre  du  conseil  de  préfecture  le  plus  ancien  eu  fonctions  (6). 

Les  transactions  délibérées  par  le  conseil  général  ne  peuvent  être  autorisées  que  par 
ordonnance  do  Roi,  le  conseil  d’État  entendu  (7). 

La  loi  du  10  mai  1838  est  muette  sur  une  foule  d’autres  opérations  qui  peuvent  se 
faire  dans  l'intérêt  du  département  ; ou  peut  citer,  entre  autres,  les  actes  de  partage  et 
de  bornage,  les  baux,  le  désistement,  le  paiement  des  dettes,  etc.  M.  Favard  pense  que, 
« dam  tous  les  cas  où  la  loi  est  muette,  il  y a lieu  d'applitpjer  les  règles  en  mage  pour 
les  communes , en  substituant  l'itUervention  du  conseil  général  à celle  du  conseil  muni- 
cipal • (8). 


(I)  Loi  du  10  mai  1838,  art.  Si.— Futr,  pour  le»  forme»  4 «livre,  l'ordonnante  du  3 avili  18IJ. 

(3)  Loi  du  10  mai  1838.  an.  4,  S 4. 

(5)  Loi  du  10  mai  1858,  arl.  33.  (G)  Loi  du  10  mai  1858,  art.  .56,  $ dernier. 

(1)  L»i  du  10  mai  I8ï8,  art.  3 s.  (7)  Loi  du  10  mai  1858,  art.  r>S. 

IB)  Loi  du  10  mai  1858,  art.  3*3  et  57.  (8)  T.  n,  p.  589. 
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SECTION  IL 

DE  L’ADMIKISTRATION  COMMUNALE. 


Afin  de  donner  une  idée  suffisante  de  l’administration  municipale,  nous  exposerons 
rapidement  : 1° l’organisation  municipale  et  ce  qui  est  relatif  aux  biens  communaux; 
2°  les  attributions  des  autorités  municipales;  3"  b situation  économique  de  la  commune; 
b"  scs  droits,  en  ce  qui  concerne  les  contrats  et  transactions;  5°  les  principes  relatifs  à sa 
responsabilité  et  h ses  actions  en  justice. 

§ I". 

De  l’organisation  de  la  commune.  — Des  biens  communaux. 

On  appelle  commune  une  circonscription  territoriale  dont  les  intérêts  sont  adminis- 
trés par  un  corps  municipal,  et  dont  les  habitants  sont  unis  entre  eux  par  une  commu- 
nauté de  droits,  d’intérêts  et  de  charges. 

On  distinguait  autrefois  ces  différentes  circonscriptions  territoriales  par  les  noms  de 
villes,  de  bourgs,  de  paroisses  et  de  communautés;  mais  ces  noms,  que  l’on  conserve 
encore  dans  l’usage  pour  désigner  l'importance  des  localités  quant  it  la  population,  ne 
subsistent  plus  légalement  pour  les  distinguer  quant  à l’administration.  Un  décret 
du  1 0 brumaire  an  il  leur  a substitué  la  dénomination  de  commune. 

Sous  le  rapport  général  et  politique,  toutes  les  communes  du  royaume  sont  soumises 
aux  mêmes  droits  et  an  même  système  d’administration  ; sous  le  rapport  individuel  et 
particulier,  elles  peuvent  avoir  des  droits  et  des  intérêts  distincts,  une  police  et  une 
gestion  différentes.  Par  cela  seul  qu’une  commune  peut  acquérir,  aliéner  ou  échanger 
des  propriétés,  elle  possède  un  caractère  individuel  qui  la  rend  apte  à faire  des  actes 
particuliers.  En  un  mot,  et  pour  résumer  tout  ce  qu’on  a pu  dire  à ce  sujet,  il  y a,  dans 
une  commune,  deux  administrations  distinctes  ; l’une  générale  pour  tout  ce  qui  est  régi 
par  la  loi  publique  du  pays  ; l’autre  spéciale  pour  tout  ce  qui  est  propre  h la  localité. 

On  considère  comme  habitants  d’une  commune  tous  les  individus  qui  ont  fixé  leur 
domicile  dans  sa  circonscription.  I.a  fixation  du  domicile  dépend,  suivant  les  différents 
effets  qui  lui  sont  attribués,  du  laps  de  temps  pendant  lequel  on  a résidé  sur  le  terri- 
toire de  la  commune,  ou  d’une  déclaration  faite  à la  municipalité.  Du  reste,  cotte  fixation 
est  déterminée  par  le  Code  Civil  (1)  et  l’on  doit  recourir  aux  Tribunaux  ordinaires  pour 
faire  vider  les  questions  qui  s’y  rattachent 

Tous  les  habitants  d'une  commune  légalement  domiciliés  ont,  en  général,  les  mêmes 
droits.  Ceux  qui  résident  dans  les  sections  de  communes  suivent,  quant  aux  biens  qui  en 
dépendent,  le  sort  de  la  section  sur  le  territoire  de  laquelle  ils  sont  domiciliés. 


(i)  Code  Civil,  an.  109  et  suivant*. 
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Une  section  de  commune  est  une  partie  de  b commune  qui  s’eu  distingue  par  quel- 
ques intérêts  qui  lui  sont  propres. — A l’époque  de  l'organisation  des  communes,  on 
fut  obligé  de  réunir  entre  elles  plusieurs  circonscriptions  anciennes  trop  peu  considé- 
rables pour  former  une  municipalité  ; mais  on  admit  en  princi{>e  que  toutes  les  parties 
agglomérées  dans  une  communauté  administrative  conserveraient  d’une  manière  dis- 
tincte la  propriété  et  la  jouissance  des  biens  qui  leur  appartenaient  en  propre.  Ce  prin- 
cipe a été  de  nouveau  consacré  par  la  loi  du  18  juillet  1837  (1)  qui  établit  quelques 
distinctions  fondées  sur  b différence  dans  la  nature  des  biens  possédés  par  les  com- 
munes. 

Les  biens  des  communes  sont  de  trois  espèces  : 1°  ceux  qui  demeurent  affectés  à un 
usage  public,  comme  les  rues,  places  publiques,  chemins,  bâtiments  servant  à l’adminis- 
tration communale  et  dont  les  communes  ont  la  pleine  propriété,  soit  qu’ils  leur  aient 
été  remis  par  le  gouvernement  (2) , soit  qu’ils  aient  été  acquis  ou  construits  avec  les  de- 
nierstles  communes;  2*  ceux  qui  se  louent  ou  s'exploitent  au  profit  de  la  communauté, 
comme  les  maisons,  les  halles,  les  moulins,  les  terres  labourables,  les  coupes  de  bois, 
les  rentes,  le  produit  des  perceptions  autorisées;  3°  les  biens  dont  les  habitants  jouis- 
sent en  nature,  tels  que  les  pâturages  communs,  certains  droits  d’usage,  et  les  coupes 
affouagères.  Les  premiers  de  cas  biens  sont  appelés  bien  publics  communaux , les  seconds 
biens  patrimoniaux,  et  les  troisièmes  biens  commumux  proprement  dits.  Ces  derniers 
sont  considérés  comme  les  seuls  biens  susceptibles  d'une  jouissance  utile  de  la  part  des 
habitants. 

Le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux  varie  suivant  leur  nature  et  selon  l'u- 
sage des  localités.  Il  est  déterminé  par  les  conseils  municipaux,  qui  doivent  se  conformer, 
quand  il  s’agit  de  bois,  aux  règles  du  régime  forestier. — Pour  avoir  droit  au  partage, 
en  jouissance,  des  biens  communaux,  il  faut  être  Français,  habitant  de  la  commune 
depuis  une  année  au  moins,  y avoir  [eu  ou  ménage  sépare,  et  contribuer  aux  charges  de 
la  localité  (3). — Les  difficultés  relatives  h la  capacité  de  l’habitant  sont  de  la  compétence 
du  Tribunal  civil  de  l’arrondissement;  celles  relatives  au  mode  de  jouissance  sont  por- 
tées devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d’Élat.  — Les  habitants  ne 
peuvent  se  partager  la  propriété  des  biens  communaux  ; ils  n’ont  droit  qu’à  la  jouis- 
sance, et  cette  jouissance  se  transmet  aux  générations  qui  leur  succèdent  dans  la 
localité. 

Aucune  réunion,  division  ou  formation  de  commune  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  confor- 
mité des  règles  qui  suivent  : 

Toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  réunir  plusieurs  communes  en  nnc  seule,  ou  de  distraire 
une  section  d’une  commune,  soit  pour  la  réunir  à une  autre,  soit  pour  l’ériger  en  com- 
mune séparée,  le  préfet  doit  prescrire,  dans  les  communes  intéressées,  une  enquête 


(1)  Art.  Jer  et  suivant*. 

(2)  Voir  le  décret  du  9 avril  <811. 

(3)  Code  Forestier,  art.  MVt. 
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préalable,  tant  sur  le  projet  en  lui-même  que  sur  ses  conditions. — Les  conseils  muni- 
cipaux, assistés  des  plus  imposés,  en  nombre  égal  h celui  de  leurs  membres,  les  conseils 
d’arrondissement  et  le  conseil  général  donnent  leur  avis  (1). 

Si  le  projet  concerne  une  section  de  commune,  il  est  créé,  pour  cette  section,  une 
commission  syndicale. — Ses  membres,  dont  le  nombre  est  déterminé  par  arrêté  du 
préfet,  sont  ordinairement  nommés  par  les  électeurs  municipaux  domiciliés  dans  la  sec- 
tion ; si  le  nombre  des  électeurs  n'est  pas  double  de  celui  des  membres  à élire,  la  com- 
mission se  compose  des  plus  imposés  de  la  section.  Cette  commission  nomme  son  pré- 
sident et  donne  sou  avis  sur  le  projet  (2). 

Les  réunions  ou  distractions  de  communes  qui  modifient  la  composition  d'un  dépar- 
tement, d'un  arrondissement  ou  d’un  canton,  ne  peuvent  être  prononcées  que  par  une 
loi  ; celles  qui  ne  modifient  qu’une  commune  peuvent  être  prononcées  par  ordonnance 
royale,  quand  il  y a consentement  des  conseils  municipaux  ou  commissions,  et  à défaut 
de  consentement  pour  les  communes  qui  n’ont  pas  trois  cents  habitants,  sur  l’avis  affir- 
matif du  conseil  général.  Dans  tous  les  autres  cas,  il  doit  être  statué  par  une  loi  (3). 

Les  habitants  de  la  commune  réunie  il  une  autre  commune  conservent  la  jouissance 
exclusive  des  biens  dont  les  fruits  étaient  perçus  en  nature. — Les  édifices  et  autres 
immeubles  servant  il  usage  public  deviennent  la  propriété  de  la  commune  à laquelle  se 
fait  la  réunion  (4). 

La  section  de  commune  érigée  en  commune  séparée  ou  réunie  à une  autre  commune 
emporte  la  propriété  des  biens  qui  lui  appartenaient  exclusivement.  — Les  édifices  et 
immeubles  servant  il  usage  public,  et  situés  sur  son  territoire,  deviennent  propriété  de 
de  la  nouvelle  commune  ou  de  la  commune  il  laquelle  s'est  faite  la  réunion  (5). 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  ou  de  la  distraction  sont  fixées  par  l’acte  qui  la 
prononce. — Dans  tous  les  cas  de  réunion  ou  de  fractionnement  de  communes,  les  con- 
seils municipaux  sont  dissous,  et  Ton  procède  immédiatement  à des  élections  nou- 
velles (6). 

Telles  sont,  en  résumé,  les  bases  générales  de  l’organisation  de  la  commune  ; on  peut 
déjà  se  faire  une  idée  de  son  importance  : « La  commune,  dit  M.  Foucart  (7),  est  en 
petit  l’image  de  l'État;  comme  lui,  elle  a un  territoire,  des  biens,  des  revenus,  des  im- 
pôts. Elle  a aussi  une  administration,  un  droit  public,  des  magistrats  qui  lui  sont  pro- 
pres. Elle  a un  corps  délibérant,  le  conseil  municipal  ; un  pouvoir  exécutif,  le  maire;  le 
pouvoir  modérateur  est  exercé  par  le  chef  de  l’État,  tuteur  de  cette  vaste  famille.  » 


(!)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  t et  2. 

(5) 

(2)  Loi  du  18  Juillet  1837,  art.  3. 

(ffl 

(3)  Loi  du  13  juillet  1837,  art.  4. 

(?) 

(4)  Loi  du  <8  juillet  1837,  art.  5. 

Loi  (lu  iB juillet  18X7,  art.  0. 

Loi  du  18  juillet  1837,  art.  7 cl  8- 
T.  111,  p.  33. 
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§ H- 

Des  autorités  municipales  et  de  leurs  attributions. 

Les  autorités  de  la  commune  sont  : le  conseil  municipal  pour  la  délibération,  et  le 
maire  pour  l'exécution.  Nous  avons  vu  ailleurs  (1)  ce  qui  est  relatif  à l’organisation  du 
pouvoir  municipal;  nous  avons  b parler  maintenant  de  scs  attributions. 

N- 1. 

I)u  conseil  municipal. 

Les  attributions  du  conseil  tiiunicipa!  sont  réglées  complètement  par  la  loi  du  18  juil- 
let 1837. 

Les  délibérations  qu’il  prend  sont  de  deux  espèces  : les  unes  portent  sur  des  matières 
qui  n'intéressent  que  l'administration  des  biens  de  la  commune;  les  autres  portent  sur 
des  actes  qui,  en  raison  de  leur  importance  ou  de  leur  effet  excèdent  les  bornes  d'une 
simple  administration.  Les  premières  produisent  leurs  effets,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
recourir  b une  autorité  supérieure,  sauf  le  droit  réservé  au  préfet  de  les  aunuler,  soit  d’of- 
fice lorsqu’elles  violent  une  disposition  de  loi  ou  un  réglement  d'administration  publique, 
soit  sur  la  demande  des  parties  intéressées  pour  des  raisons  qui  touchent  au  fond  de  la 
matière  (2)  ; les  secondes  ne  sont  obligatoires  qu’autant  qu’elles  sont  approuvées  soit  par 
le  préfet,  soit  par  le  ministre,  soit  par  le  Roi,  suivant  les  distinctions  établies  par  la  loi  (3). 
Au  nombre  des  premières,  il  faut  compter  celles  relatives  aux  conditions  des  baux  à 
ferme  et  b loyer  dont  la  durée  n'excède  pas  dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraux,  et  neuf 
ans  pour  les  autres  biens;  celles  qui  concernent  le  mode  d'administration  des  biens 
communaux,  le  mode  de  jouissance  et  la  répartition  des  pâturages  et  fruits  communaux 
autres  que  les  bois;  celles  qui  ont  pour  but  de  régler  les  conditions  des  parties  prenantes, 
et  celles  relatives  à l’affouage,  sauf  l’observation  des  lois  forestières  (h).  Parmi  les  se- 
condes sont  celles  relatives  au  budget  de  la  commune;  aux  acquisitions,  aliénations  et 
échanges  des  propriétés  communales;  aux  baux  b ferme  dont  la  durée  excède  dix-huit 
ans  pour  les  biens  ruraux  et  neuf  ans  pour  les  autres  biens;  anx  acceptations  de  legs, 
aux  actions  judiciaires,  et,  en  général,  toutes  les  délibérations  énumérées  dans  l’art  19 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  et  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  cas  prévus  par  l’art.  17. 

Indépendamment  du  droit  de  délibérer  sur  les  matières  qui  intéressent  la  commune, 
le  conseil  municipal  possède  celui  de  donner  son  avis  sur  des  matières  qui  tiennent  b 
l'administration  générale,  telles  que  l’alignement  des  maisons  dans  l’intérieur  des  villes. 


(I)  t'oir  ire  partie,  p.  44U.  (S)  Loi  du  18  juillet  tsr.T,  art.  ta  et  90. 

(9)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  18.  (•)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  9t. 
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bourgs  ou  villages,  les  établissements  de  charité,  les  églises,  les  fabriques,  etc.  (1)  ; mais 
cet  avis  u’est  autre  chose  qu'un  acte  destiné  à éclairer  l'administration  supérieure,  et 
nullement  a la  lier.  Il  exerce  son  contrôle  et  délibère  snr  les  comptes  qui  lui  sont  présentés 
annuellement  par  le  maire;  il  entend,  débat  et  arrête  les  comptes  de  deniers  des  rece- 
veurs (2),  sauf  le  réglement  définitif,  qui  est  attribué  au  conseil  de  préfecture  ou  à la 
Cour  des  comptes,  suivant  l'importance  du  budget  (3).  Enfin  il  réclame,  s’il  y a lieu, 
contre  le  contingent  assigné  à la  commune  dans  la  répartition  des  impôts  de  réparti- 
tions (A),  et  peut  exprimer  scs  vœux  pour  tous  les  objets  d'intérêt  local  (5). 

N°  2. 

Del  mairei  et  adjoint!. 

Le  maire,  età  son  défaut  ses  adjoints,  réunissent  des  attributions  de  plusieurs  espèces  ; 
ils  sont  officiers  de  l’état  civil,  officiers  de  police  judiciaire,  juges  de  simple  police, 
agents  de  l’administration  générale,  administrateurs  et  représentants  de  la  commune. 
Leurs  devoirs,  comme  officiers  de  l’état  civil,  sont  tracés  par  le  Code  Civil  (livre  1, 
tu);  leurs  fonctions,  comme  officiers  de  police  judiciaire,  sont  déterminées  par  le 
Code  d’instruction  criminelle  (6)  ; leurs  attributions,  comme  juges  de  simple  police, 
sont  réglées  par  les  art,  25,  40,  49  et  50  du  même  Code  ; comme  agent t de  l’adminis- 
tration supérieure,  ils  sont  chargés  de  la  publication  et  de  l'exécution  des  lois  et  régle- 
ments, des  fonctions  spéciales  qui  leur  sont  attribuées  par  les  lois,  et  de  l'exécution  des 
mesures  de  sûreté  générale  (7)  ; enfin,  comme  autorité  purement  municipale,  il  est 
chargé,  sous  la  surveillance  de  l’autorité  supérieure:  1"  de  la  police  municipale,  de  la 
police  rurale,  de  la  voirie  municipale  (8),  et  de  pourvoir  à l’exécution  des  actes  de  l'au- 
torité supérieure  qui  y sont  relatifs;  2°  de  la  conservation  et  de  l'administration  des 
propriétés  de  la  commune,  et  de  faire  en  conséquence  tous  actes  conservatoires  de  ses 
droits;  3° de  la  gestion  des  revenus,  de  la  surveillance  des  établissements  communaux 
et  de  la  comptabilité  communale  ; 4°  de  la  proposition  du  budget  et  de  l’ordonnance- 
ment des  dépenses;  5°  de  la  direction  des  travaux  communaux;  6*  de  souscrire  les 
marchés,  de  passer  les  baux  des  biens  et  les  adjudications  des  travaux  communaux, 
dans  les  formes  établies  par  les  lois  et  réglements  ; 7"  de  souscrire,  dans  les  mêmes 
formes,  les  actes  de  vente,  échange,  partage,  acceptation  de  dons  ou  legs,  acquisition, 
transaction,  lorsque  ces  actes  ont  été  autorisés  ; 8*  de  représenter  la  commune  en  jus- 
tice, soit  en  demandant,  soit  eu  défendant  (9). 


(1)  Loi  du  18  juillet  1857,  art.  2|. 
(9)  Loi  du  18  juillet  !857,  art.  93. 

(3)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  60. 

(4)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  93. 


(5)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  21.  (Cod.  (final,  crim.) 

(6)  Art.  8,9, 11,13  14, 13,  49,  50  et  53. 

(7)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  9. 

(8)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  10. 


(9)  Ce  qui  se  référé  à la  police  municipale  est  énuméré  dans  les  art.  3 et  4 de  la  loi  des  IG  et  ffl  août  1790, 
t.  H.—  Voir  aussi  la  loi  du  11  août  1789,  art.  10,  celle  du  22  juillet  1791,  le  Code  Aurai  du  28  septembre  1791,  le 
décret  du  12  messidor  an  vtu,  et  les  art.  171  à 480  du  Code  Pénal  actuel. 
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Pour  l'exercice  du  pourvoi  de  police  qui  lui  est  déféré,  le  maire  a droit  de  prendre 
des  arrhes  ; il  en  prend,  dit  la  loi  (1)  à l’effet  : 1°  d'ordonner  des  tnesures  locales  sur 
les  objets  confiés  par  les  lois  à sa  vigilance  et  n son  autorité;  2*  de  publier  de  nota-eau 
tes  lois  et  réglements  de  police,  et  de  rappeler  les  citoyens  à leur  observation.  Mais  ce 
droit,  qui  s'étend  & une  foule  d’objets,  pourrait  prêter  à de  graves  abus  s'il  n'était  sou- 
mis au  contrûlc  de  l'administration  supérieure.  Aussi  la  loi  a-t-elle  réservé  l’examen 
de  l’autorité  : tous  les  arrêtés  pris  par  un  maire  doivent  être  immédiatement  adressés 
au  sous-préfet  ; celui-ci  les  transmet  au  préfet,  qui  petit  les  annuler  ou  en  suspendre 
l’exécution.  Ceux  de  ces  arrêtés  qui  ne  doivent  avoir  qu'une  application  momentanée 
ou  individuelle,  sont  exécutoires  immédiatement,  sauf  réformation  ; ceux  qui  dis- 
posent d’une  manière  générale  et  portent  règlement  permanent,  formant  une  espèce  de 
loi  pour  la  commune,  ne  sont  exécutoires  qu'un  mois  après  la  remise  qui  eu  a été  faite 
au  sous-préfet  (2). 

Les  arrêtés  des  maires  ne  sont  obligatoires  qu'autant  qu'ils  ont  été  publiés,  s'ils  ont 
un  caractère  général , ou  notifiés  à ceux  qu’ils  intéressent,  s’ils  ont  un  caractère  parti- 
culier. Toutefois,  lorsqu’il  y a eu  publication,  la  notification,  quoique  utile,  n’est  plus 
nécessaire  (3).  Toute  infraction  à un  arrêté  légalement  pris  est  punissable  de  peines  de 
simple  police,  lorsque  l'infraction  qui  s’y  rattache  n’est  pas,  conformément  aux  lois, 
l'objet  de  peines  plus  sévères.  Mais  le  maire  n’a  pas  pouvoir  de  créer  la  peine  ; les  dis- 
positions nouvelles  qu'il  établirait  sur  ce  |>oint  seraient  à bon  droit  considérées  comme  une 
usurpation  du  pouvoir  législatif,  et  scs  arrêtés  ainsi  pris  ne  devraient  recevoir  d’autres 
sanctions  pénales  que  celle  portée  par  la  loi  générale  {h). 

Les  arrêtés  légalement  pris  sont  obligatoires  pour  les  Tribunaux.  Ceux-ci  n'ont  pas  le 
droit  d’apprécier  ni  de  juger  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'autorité  municipale  il  les 
prendre  ; mais  ils  peuvent  examiner  si  le  maire  est  resté  dans  le  cercle  de  ses  attri- 
butions, et  refuser  d’en  faire  l'application  s’il  a statué  illégalement  (5).  Quant  il  l’in- 
terprétation de  ces  actes,  c’est  il  l’autorité  qui  les  a pris  il  la  fournir,  et  le  juge  doit 
attendre  qu’elle  soit  donnée  pour  statuer  sur  l’infraction  qui  lui  est  déférée  (6). 

Le  maire  est  chargé  seul  de  l’administration  de  la  commune  ; mais  il  |ieut  déléguer 
une  partie  de  ses  fonctions  à un  ou  plusieurs  de  ses  adjoints,  et,  en  l’absence  des  ad- 
joints, à ceux  des  conseillers  municipaux  qui  sont  appelés  il  les  remplacer  (7).  S’il  re- 
fusait ou  négligeait  de  faire  un  des  actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet, 
après  l’en  avoir  requis,  pourrait  y procéder  d’office  par  lui-même,  ou  par  un  délégué 
spécial  (8). 


(1)  Loi  du  18  juillet  1857,  art.  11. 

(9)  Loi  du  18  juillet  1857,  art.  11,  $$  Sel  4. 

(3)  Voir  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  31  août  183t. 

(4)  Code  Pénal,  art’  471,$  15. 

(3)  Voir  arrêts  de  l.i  Cour  do  Cassation  des  20  novembre  1819, 27  janvier  1820  et  9 août  18*28. 

(6)  Arrêt  de  la  même  Cour  du  10  juillet  182t. 

(7)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  15.  (8)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  IG. 
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N»  3. 

Des  autres  agents  et  fonctionnaires  municipaux. 

A côté  du  maire  et  sous  ses  ordres  sont  placés,  principalement  dans  les  villes,  des 
agents  ou  des  fonctionnaires  chargés  de  l'aider  dans  la  surveillance  ou  daus  l'adminis- 
tration qu’il  exerce  ; ces  agents  sont  : les  secrétaires  de  mairie,  les  architectes  et  les 
pâtres  ; ceux  qui  ont  le  rang  de  fonctionnaires  sont  les  gardcs-chanipétrcs,  les  rece- 
veurs communaux  et  les  commissaires  de  police. 

Les  secrétaires  de  mairie,  qui  avaient  été  établis  par  la  loi  du  1 U décembre  1789, 
n’ont  plus  aujourd'hui  aucun  caractère  public  : ce  sont  de  simples  commis  payés  par 
la  municipalité,  nommés  et  révoqués  par  le  maire. 

Les  architectes  de  ville  n'existent  que  dans  les  localités 'qui  ont  quelque  importance. 
Ordinairement  leurs  fonctions  consistent  dans  la  direction  des  travaux  de  construction 
ou  de  réparation  qui  se  font  pour  la  ville,  dans  le  réglement  du  mémoire  des  ouvriers, 
dans  la  surveillance  des  bâtiments  communaux,  l’inspection  des  pavés,  des  fontaines, 
des  pompes  cl  de  tout  ce  qui  concerne  la  petite  voirie.  C’est  le  maire  qui  choisit  son 
architecte,  règle  ses  attributions  et  fixe  son  traitement,  sauf  le  contrôle  du  conseil 
municipal. 

Les  pâtres  communs  sont  nommés  par  le  maire,  sauf  l’approbation  du  conseil  mu- 
nicipal. Le  maire  peut  prononcer  leur  révocation  (1). 

Les  gardes-champêtrcs  sont  chargés  de  la  surveillance  de  la  police  municipale.  Il  en 
existe  au  moins  un  par  commune.  Us  sont  nommés  par  les  maires,  sauf  l’approbation 
du  conseil  municipal.  Us  doivent  être  agréés  et  commissionnés  par  le  sous-préfet  et 
prêtent  serment  devant  le  juge-de-paix.  Us  peuvent  être  suspendus  par  le  maire,  mais 
le  préfet  peut  seul  les  révoquer  (2).  Les  gardes-champêtres  sont  aussi  officiers  de  po- 
lice judiciaire  ; ils  doivent  être  pris  de  préférence  parmi  les  anciens  militaires  (3). 

Des  receveurs  spéciaux  peuvent  être  nommés  dans  les  localités  dont  les  revenus  s’é- 
lèvent à 30,000  francs.  Dans  les  communes  qui  ont  un  revenu  moins  élevé,  les  recettes 
municipales  sont  faites  par  le  percepteur  des  contributions.  Les  receveurs  spéciaux  sont 
nommés  par  le  ministre  des  finances  sur  la  présentation  de  trois  candidats  faits  par  le 
conseil  municipal.  Us  sont  tenus  de  fournir,  pour  la  garantie  de  leur  gestion,  un  cau- 
tionnement qui  est  fixé  au  dixième  des  recettes  qu’ils  font  pour  le  compte  de  la  com- 
mune (A).  Le  receveur  municipal  est  appelé  à toutes  les  adjudications  qui  se  font  pour  le 
compte  de  la  commune  ; mais  il  n’a  que  voix  consultative  : les  difficultés  qui  peuvent 
s’élever  sur  les  opérations  préparatoires  de  l’adjudication  sont  résolues,  séance  tenante, 


(I)  Lot  du  18  juillet  1837.  art.  13,  S 2. 

(S)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  13,  S 1. 

(3)  Code  d’instruction  crim.,  art.  16  et  suivants.  Voir  le  décret  du  23  fructidor  xi. 

(4)  Voir  lois  du  28  avril  1816,  art.  83,  et  18  juillet  1837,  art.  63.  — Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  471  et 
suivants. 
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par  le  maire  ou  les  deux  conseillers  qui  l'assistent,  à la  majorité  des  voix,  et  sauf  le  re- 
cours de  droit  (1). 

Les  commissaires  de  police  ont  le  double  caractère  d'oflicicrs  de  police  judiciaire  et 
d’officiers  de  police  administrative.  En  cette  première  qualité,  iis  sont  placés  sous  l’au- 
torité des  Cours  royales  et  la  surveillance  immédiate  des  parquets  ; ils  remplissent  les 
fonctions  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  police  ; ils  agissent  comme  auxiliaires 
du  procureur  du  Roi  pour  la  constatation  des  crimes  et  délits,  et  rédigent  des  procès- 
verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire  (2).  Comme  officiers  de  police  adminis- 
trative, ils  sont  chargés  de  la  police  municipale,  qu'ils  exercent  sous  l'autorité  du 
maire,  et  de  la  police  générale,  qu’ils  exercent  sous  l’autorité  du  préfet  (3).  Il  n’existc 
de  commissaires  de  police  que  dans  les  communes  dont  la  population  excède  5,000  ha- 
bitants. Ces  fonctionnaires  sont  nommés  par  le  Roi,  sur  la  présentation  du  ministre  de 
l’intérieur;  mais  ils  sont  payés  par  b commune  dans  laquelle  ils  fonctionnent  (4). 


§ III. 


Des  recettes,  dépenses  et  budgets  des  communes.  • 


N«  t. 

Des  recettes  communales. 

Les  recettes  des  communes  sont  ordinaires  ou  extraordinaires  (5). 

Les  recettes  ordinaires  sont:  1"  les  revenus  de  tous  les  biens  dont  les  habitants  n’ont 
pas  la  jouissance,  tels  que  les  produits  de  ferme  des  biens  patrimoniaux,  les  arrérage* 
de  rentes  sur  l'État  ou  sur  particuliers,  le  produit  des  établissements  d'eaux  minérales 
appartenant  aux  communes  (6)  ; 2°  les  cotisations  imposées  unnucllematt  sur  lesayant- 
droit  aux  fruits  qui  se  perçoivent  en  nature  ; i°  \e  produit  des  centimes  ordinaires  affec- 
tés aux  communes  par  les  lois  de  finance,  notamment  les  centimes  additionnels  aux  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière,  affectés  aux  besoins  des  communes  depuis 
la  loi  du  15  mai  1818;  4*  le  produit  de  la  portion  accordée  aux  communes  dans  t’im- 
pùl  des  patentes  ; 5'  le  produit  des  octrois  municipaux  ,■  G”  le  produit  des  droits  de  place 
perçus  dans  tes  halles,  foires,  marchés,  abattoirs,  d’après  les  tarifs  dûment  autorisés; 


(1)  Loi  du  18  juillet  1857,  art.  IC. 

(2)  Art.  141  du  Code  d'instruction  crira.  ; 10,  1$  et  154  du  même  Code;  arrêté  do  la  Cour  de  Cassation  du 
10  mars  ISIS. 

(5)  Voir  l'arrêté  du  19  nivôse  an  vm,et  l’instruction  minist.  du  7 ventôse  an  tx. 

(4)  Arrêté  du  ! 9 nivôse  an  vin,  loi  du  28  pluviôse  an  vin,  art.  12  et  1 1. 

(5)  Loi  du  18  juillet  1857,  art.  31. 

(G)  Ordonnance  du  18  juin  1823. 
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7"  le  produit  des  permis  de  stationnement  et  des  locations  sur  la  voie  publitpte,  sur  les 
ports , rivières  et  autres  lieux  publics,  même  sur  les  routes  royales  et  les  rivières  navi- 
gables (1)  ; 8”  le  produit  des  péages  communaux,  droits  de  pesage,  mesurage  et  jau- 
geage, droits  de  voirie  et  autres  droits  légalement  établis  (2)  ; 9°  le  prix  des  conces- 
sions dans  les  cimetières  ; 10*  le  produit  îles  concessions  d’eau,  de  l’enlèvement  des 
boues  et  immondices  de  la  voie  publique  et  autres  concessions  autorisé  es  pour  les  services 
communaux  ; 11”  le  produit  des  expéditions  des  actes  administratifs  et  des  actes  de 
l’état  civil  (3)  ; 12’  la  portion  que  les  lois  accordent  aux  communes  dans  le  produit  des 
amendes  prononcées  par  les  T ribunaux  de  simple  police,  par  ceux  de  police  cotrcclion- 
uetle  et  par  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale  (A) , et  généralement  le  produit 
de  toutes  les  taxes  de  ville  et  de  police  dont  la  perception  est  autorisée  par  ta  loi  (5). 

Les  recettes  extraordinaires  se  composent:  1*  des  contributions  extraordinaires 
dûment  autorisées  ; 2"  du  prix  des  biens  aliénés  ; 3°  des  dons  et  legs  ; 4”  du  rembourse- 
ment des  capitaux  exigibles  cl  desrcnlesrachetées  (6)  ; 5°  du  proiluit  des  coupes  extra- 
ordinaires de  bois  (7)  ; 6*  du  produit  des  emprunts  et  de  toutes  autres  recettes  acciden- 
telles (8). 


N»  7. 

Des  dépenses  communales. 

Les  dépenses  des  communes  sont,  comme  celles  des  départements,  obligatoires  et 
facultatives  (9). 

Les  dépenses  obligatoires  sont  : 1*  V entretien , s’il  y a lieu,  de  V hôtcl-de -ville  ou  du 
local  affecté  à Ut  mairie  (1 0)  ; 2*  des  frais  de  bureau  et  d’impression  pour  le  service  de 


(1)  Voir  M.  Foucarl,  I.  m.  p.  101. 

(2)  Les  tarifs  des  droits  de  voirie  sont  votés  par  i«s  conseils  municipaux  ot  réglés  par  des  ordonnances  royales 
rendues  dans  la  forme  des  réglements  publics.  (Loi  du  18  Juillet  1857,  art.  430 

(3)  Il  n’est  rien  dü  pour  la  première  expédition  des  décisions  administratives  ; les  autres  sont  payées  au  taux 
fixé  par  la  loi  du  7 messidor  an  n. — I-es  expéditions  des  actes  de  l'étal  civil  sont  payées  suivant  un  tarif  fixé  par 
les  lois  du  30  septembre  1792,  3 ventôse  an  m,  U juillet  1807  et  15  mai  1818. 

(4)  Les  amendes  prononcées  par  les  Tribunaux  de  simple  police,  pour  contravention  à la  police  rurale- muni- 
cipale, appartiennent  entièrement  à la  commune  {art.  400  du  Code  Pénal ) ; les  amendes  de  police  correction- 
nelle appartiennent  pour  les  deux  tiers  A celles  qui  éprouvent  des  besoins  ( Voir  tnslrurf.  gêner.  du  min.  des 
fin  an  en  de  1820)  ; un  tiers  des  amendes  de  grande  voirie  est  attribué  A la  commune  du  lieu  du  délit  ( décret  du 
10  décembre  1811);  en  matière  d'octroi,  elles  appartiennent  par  égale  portion  A la  commune  et  aux  employés  de 
r octroi  [décret  de  1809). 

(5)  Toute  celto  nomenclature  est  pulsée  dans  la  loi  du  18  juillet  1837,  art.  SI. 

(0)  Le  débiteur  d’une  commune  est  libre  de  la  rembourser.  (Code  Civil,  art.  1187,  530  et  911.)— Les  capitaux 
ainsi  remboursés  aux  communes  peuvent  être  employés  soit  en  acquisitions  d’immeubles,  soit  en  rentes  sar  l'État, 
soit  en  renies  sur  les  particuliers.  {Voir  M.  Foucarl,  t.  m,  p.  109.) 

(7)  Le  quart  des  bois  des  communes  est  mts  en  réserve  pour  croître  en  futaie.  Aucune  coupe  ne  peut  être 
faite  sur  ce  quart  en  réserve  que  pour  cause  de  nécessité,  et  en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  législation  forestière.  (Code  Forestier,  art.  10.) 

(8)  Loi  du  18  juillet  1837,  art  32. 

(9)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  50. 

(10)  Ce  qui  ne  doil  point  s'entendre,  dit  M.  Foucart,  de  la  maison  du  maire,  lorsque  la  mairie  y est  établie. 
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la  commune  ; 3”  l’abonnement  au  Bulletin  des  Lois  ;W  les  frais  de  recensement  de  la 
Imputation  ; 5"  les  frais  de  registre  de  l’état  civil  et  la  portion  des  tables  décennales  à 
la  charge  des  communes  (1)  ; 6"  le  traitement  du  receveur  municipal,  du  pré/iosé  eti  chef 
de  l'octroi  et  des  frais  de  perception  ; 7°  le  traitement  des  gardes  des  bois  de  la  com- 
mune et  des  gardes-champélrcs  ; 8°  le  traitement  et  les  frais  de  bureau  des  commissaires 
de  police , tels  qu'ils  sont  déterminés  par  les  lois  (2)  ; 9“  les  pensions  des  employés  mu- 
nicipaux et  des  commissaires  de  police,  régulièrement  liquidées  et  approuvées  (3)  ; 
10"  les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la  justice  de  paix,  ainsi  que  ceux 
d'achat  et  d’entretien  de  son  mobilier  dans  les  communes,  chefs-lieux  de  canton  ;li"  les 
dépenses  de  la  garde  nationale,  telles  qu’elles  sont  réglées  par  les  lois  (4)  ; 12°  lTiufcm- 
nité  de  logement  aux  curés  et  desservants  et  aux  autres  ministres  salariés  par  l’Etat, 
lorsqu'il  n’existe  pas  de  bâtiment  affecté  à leur  logement  ; 1 3"  les  secours  aux  fabriques 
tics  églises  et  autres  admiidstrations  préjxtsécs  aux  cultes  dont  les  ministres  sont  salariés 
par  l’Etat,  en  cas  d’insuffisance  de  leurs  revenus,  justifiée  par  leurs  comptes  et  bud- 
gets ; 14"  le  contingent  assigné  « ht  commune,  conformément  aux  lois,  dans  la  dépense 
des  en  fonts  trouvés  et  abandonnés  (5);  15°  les  grosses  réparations  aux  édifices  commu- 
naur,  sauf  l'exécution  des  lois  spéciales  concernant  les  bâtiments  militaires  et  les  édifices 
consacrés  aux  cultes  (6)  ; 16°  la  clôture  des  cimetières,  leur  entretien  et  leur  translation 
dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  par  les  réglements  d’administration  publique; 
1 7°  les  frais  de  plans  d’alignement  ; 18"  les  f rais  et  dépenses  des  conseils  de prutl’ hommes, 
pour  les  communes  oit  ils  siègent  ; les  menus  frais  des  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures,  pour  les  communes  oit  elles  existent;  19“  les  contributions  et  prélève- 
ments établis  par  les  lois  sur  les  biens  et  revenus  communaux  (7)  ; 20“  l'acquittement 
des  dettes  exigibles  (8)  ; et  généralement  toutes  les  dépenses  tpti  sont  mises  « lu  charge 
des  communes  par  une  disposition  de  loi  (9). 


(1)  Voir  le  décret  du  20  juillet  1807. 

(2)  Ce  traitement  a été  réglé  par  un  arrêté  du  23  fructidor  an  ix,  un  décret  du  0 germinal  an  xi , et  une  loi  du 
22  mare  1813,  mais  rien  ne  s'oppose  à ce  que  les  communes  volent  un  traitement  plus  élevé,  à titre  de  dépenses 
facultatiees. 

(3)  Ces  pensions  sont  purement  facultatives , mais  une  fois  accordées,  autorisées  et  liquidées,  elles  deviennent 
obligatoires. 

(4)  Loi  du  22  mars  1831,  art.  SI. 

(5)  Cuir  le  décret  du  19  janvier  1811,  et  la  circulaire  minist.  du  17  mars  1817. 

(G)  Poir  pour  les  batiments  militaires  les  décrets  des  2.7  avril  1810,  IG  septembre  18IG  cl  15  mai  ISIS;  cl,  pour 
les  édifices  consacrés  aux  cultes,  le  décret  du  50  septembre  1809. 

(7)  Entre  autres  le  prélèvement  du  dixième  du  produit  de  l'octroi  au  profit  du  trésor. 

(8)  Si  le  maire,  hors  les  cas  d'exception,  a contracté  sans  autorisation,  bien  qu'il  ait  contracté  en  qualité  de  maire, 
le  créancier  n’o  d'action  que  contre  lui,  et  non  contre  la  commune,  â moins  que  celle-ci  n’ait  ratifié  l'obligation  on 
qu'il  ne  soit  établi  qu'elle  en  a profilé,  cas  auquel  elle  est  tenue  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  die  a profité. 
(M.  Fou  car  t,  t.  im,  p.  113.)—  Lorsque  la  dette  n’est  pas  contestée,  on  lorsque  sa  légitimité  a été  reconnue  des 
Tribunaux,  la  commune  peut  être  poursuivie  en  vertu  du  titre  exécutoire  et  contrainte  au  paiement,  mémo  par 
b vente  de  scs  biens  non  coosacrés  à un  usage  public,  pourvu  que  cette  mesure  soit  autorisée  par  une  ordon- 
nance royale  qui  en  détermine  les  formes.  (Loi  du  18  juillet  1837,  art.  40.) 

(9)  Toute  cette  énumération  est  prise  dans  la  loi  du  18  Juillet  1837,  art.  30. 
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Les  dépenses  facultatives  sont  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  l’énuméra- 
tion qui  précède  (1) , et  qui  sont  abandonnées  à la  prudence  cl  au  discernement  des  con- 
seils municipaux,  telles  que  les  dépenses  du  pavé,  de  l’éclairage,  des  musées,  jardins, 
suppléments  de  traitements,  fonds  de  secours  ou  de  réjouissances  publiques,  etc.,  etc. 

Les  deux  qualifications  dont  la  loi  se  sert  indiquent  assez  le  sens  que  l’on  doit  y 
attacher  : les  conseils  municipaux  ont  pleine  et  entière  liberté  de  voter  les  dépenses  fa- 
cultatives, et  l'autorité  supérieure  ne  peut  ni  les  augmenter,  ni  les  établir  d’olhcc  (2). 
Il  en  est  autrement  des  dépenses  obligatoires  : si  le  conseil  municipal  n'allouait  pas 
les  fonds  exigés  pour  une  dépense  obligatoire,  ou  n’allouait  qu’une  somme  insuffisante, 
l'allocation  nécessaire  serait  inscrite  au  budget  par  ordonnance  du  Roi,  pour  les  com- 
munes dont  le  revenu  est  de  cent  mille  francs  et  au-dessus,  et  par  arrêté  du  préfet, 
en  conseil  de  préfecture,  pour  celles  dont  le  revenu  est  inférieur.  Mais,  dans  tous  les 
cas,  le  conseil  municipal  doit  être  préalablement  appelé  h en  délibérer.  S’il  s’agit  d’une 
dépense  annuelle  et  variable,  elle  est  inscrite  pour  sa  quotité  moyenne  pendant  les 
trois  dernières  années  ; s’il  s’agit  d’une  dépense  annuelle  et  fixe  de  sa  nature,  ou  d’une 
dépense  extrordinaire,  elle  est  inscrile'pour  sa  quotité  réelle.  — Lorsque  les  ressources 
d'une  commune  sont  insuffisantes  pour  subvenir  aux  dépenses  obligatoires  inscrites 
d’office,  il  y est  pourvu  par  le  conseil  municipal,  ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  au 
moyen  d’une  contribution  extraordinaire  établie  par  une  ordonnance  du  Roi,  dans  les 
limites  du  nuiximum  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances,  et  par  une  loi  spéciale 
si  la  contribution  doit  excéder  ce  maximum  (3). 

Indépendamment  de  ces  dépenses  fixes  ou  probables,  il  en  est  d’autres  que  l’on  ne 
peut  déterminer  à l'avance  et  que  la  loi  autorise,  en  les  qualifiant  de  dépenses  impré- 
vues. — Les  conseils  municipaux  peuvent  porter  au  budget  un  crédit  pour  ces  sortes 
de  dépenses;  la  somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne  peut  être  réduite  ou  rejetée  qu’au- 
tant  que  les  revenus  ordinaires,  après  avoir  satisfait  à toutes  les  dépenses  obligatoires, 
ne  permettraient  pas  d’y  faire  face,  ou  qu’elles  excéderaient  le  dixième  des  recettes 
ordinaires.  Ce  crédit  peut  être  employé  par  le  maire  avec  autorisation  du  préfet  et  du 
sous-préfet.  Cependant,  dans  les  communes  autres  que  les  chefs-lieux  de  département 
ou  d’arrondissement,  le  maire  peut  employer  le  montant  de  ce  crédit  en  dépenses 
urgentes  sans  approbation  préalable , h la  charge  d'en  informer  immédiatement  le 
sous-préfet  et  d'en  rendre  compte  au  conseil  municipal  dans  la  première  session  ordi- 
naire qui  suivra  la  dépense  effectuée  (A). 


N"  3. 

Du  budget  communal. 

I,e  budget  de  chaque  commune  est  proposé  chaque  année  par  le  maire,  voté  par  le 
conseil  municipal,  et  définitivement  réglé  par  arrêté  du  préfet 


(l]  Loi  du  18  juillet  1857,  an.  30. 
(3)  Loi  du  18  jmllrt  1837,  art.  38. 


(5)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  39. 
(4)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  37. 
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Toutefois  le  budget  des  villes  dont  le  revenu  est  de  cent  mille  francs,  ou  plus,  est 
réglé  par  ordonnance  du  Roi.  — Le  revenu  d’une  commune  est  réputé  atteindre  cent 
mille  francs  ou  reste  au-dessous,  lorsque  les  recettes  ordinaires  constatées  par  le 
compte  ont  été,  pendant  les  trois  dernières  années,  équivalentes  ou  inférieures  il  cette 
somme  (1). 

Les  crédits  qui  pourraient  être  jugés  nécessaires  après  le  réglement  du  budget  pour 
solder  des  dépenses  obligatoires  ou  facultatives,  sont  délibérés  par  le  conseil  cl  autorisés 
par  le  préfet  dans  les  communes  dont  il  est  appelé  à régler  le  budget,  et  par  le  ministre 
dans  les  autres  communes.  — Les  crédits  supplémentaires  pour  dépenses  urgentes 
peuvent,  daus  toutes  les  communes,  être  autorisés  par  le  préfet  (2). 

Le  budget  communal  doit,  autant  que  possible,  être  réglé,  par  l’autorité  compé- 
tente, avant  le  commencement  de  l 'exercice,  c’est-à-dire  avant  le  1"  janvier  de  chaque 
année  ; lorsqu'il  n’est  pas  réglé  pour  cette  époque,  les  recettes  et  dépenses  ordinaires 
de  la  commune  continuent,  jusqu'à  l'approbation  définitive  du  budget,  à être  faites 
conformément  à celui  de  l’année  précédente  (3). 

En  réglant  le  budget  d’une  commune,  le  Roi,  par  son  ordonnance,  ou  le  préfet  par 
son  arrêté,  peuvent  rejeter  ou  réduire  les  dépenses  proposées,  parce  qu’ils  sont,  en 
définitive,  juges  de  leur  opportunité  et  de  leur  économie  (4). 

La  durée  de  l’exercice  pour  le  budget  communal  peut  s’étendre  jusqu’au  30  juin  de 
la  seconde  année  pour  les  communes  dont  les  revenus  excèdent  trente  mille  francs  ; 
pour  les  autres  communes,  la  clôture  de  l’exercice  est  fixée  au  3t  mars  de  la  seconde 
anuée  (5).  Pendant  toute  sa  durée  les  recettes  s'effectuent  par  le  comptable  delà  com- 
mune, et  sous  sa  responsabilité,  d'après  les  rôles 'légalement  arrêtés,  ou  d’après  un  état 
dressé  par  le  maire  et  rendu  exécutoire.  Les  dépenses  s’acquittent  dans  le  même  inter- 
valle, sur  des  mandats  délivrées  par  le  maire,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts  pour 
chacune  d’elles  (6). 

A la  clôture  définitive  de  chaque  exercice,  le  maire  doit  un  compte  d'administration, 
et  le  receveur  municipal  un  compte  de  caisse.  Le  compte  du  maire,  rendu  au  conseil 
municipal  dans  la  session  qui  suit  la  clôture  de  l'exercice,  est  examiné  par  ce  conseil 
et  définitivement  approuvé  par  le  préfet,  pour  les  communes  dont  le  revenu  est  infé- 
rieur à 100,000  francs,  et  par  le  ministre  pour  les  autres  (7).  Le  compte  du  receveur 
est  débattu  et  voté  par  le  conseil  municipal  dans  la  session  du  mois  de  mai  ; il  est  ré- 
glé par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  à la  Cour  des  comptes,  pour  les  com- 
munes dont  le  revenu  n’excède  pas  30,000  francs,  et  directement  par  la  Cour  des 


(I)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  53,  (3)  Lot  du  18  juillet  1857,  art.  35. 

(3)  Loi  du  18  juillet  1837,  art. SI.  (i)  Loi  du  18 juillet  1837, ari.38. 

(5)  yoir  l'ordonnance  du  1er  mars  1835,  et  la  loi  du  23  mai  1854,  art.  8,  9 cl  10. 

(0)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  61,  62,  03, 61  et  65.  Voir  aussi  l'ordonnance  du  23  avril  1823,  art.  1, 3 et  4,  en 
casdercfus  du  maire  d'ordonnancer  des  dépenses  légitimes,  ou  du  receveur  d'acquitter  des  mandats  légalement 
délivrés. 

(7)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  23  et  60. 
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comptes  pour  les  communes  dont  les  revenus  s’élèvent  au-delà  (1).  Les  receveurs  sont 
passibles  d'amendes  s’ils  ne  présentent  pas  leurs  comptes  dans  les  délais  prescrits  par 
les  réglements  (2). 

Les  budgets  et  les  comptes  des  communes  restent  déposés  à la  mairie,  où  tout  contri- 
buable peut  les  consulter;  ils  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression,  dans  les 
communes  dont  le  revenu  excède  100,000  francs,  et  dans  les  autres  lorsque  le  con- 
seil municipal  a voté  cette  dépense  de  l’impression  (3). 

La  responsabilité  des  receveurs  municipaux  et  les  formes  de  la  comptabilité  sont  dé- 
terminées par  des  réglements  d’administration  publique  (4),  pour  l’exécution  des- 
quels ces  comptables  sont  assujélis  à la  surveillance  des  receveurs  des  finances,  aux- 
quels d'ailleurs  ils  doivent  compte  de  leur  gestion  dans  les  communes  où  les  fonctions 
de  receveur  municipal  et  de  percepteur  sont  réunies  (5). 


§ IV. 

Des  contrats  des  communes. 

Les  communes  sont  soumises  à la  tutelle  de  l'administration  supérieure  ; elles  peuvent, 
par  le  soin  du  magistrat  municipal  qui  les  représente,  acquérir,  aliéner,  passer  des 
baux,  recevoir  des  dons  et  legs,  procéder  à des  actes  d'échange,  de  partage  et  de  bor- 
nage, ainsi  qu’à  l'adjudication  des  travaux  publics  ; mais  tous  ces  actes  doivent  être 
accomplis  au  grand  jour,  avec  la  participation  de  l’autorité  et  avec  des  formalités  qui 
protègent  les  communes  contre  l'imprévoyance  et  la  spoliation. 

N»  1. 

Des  acquisitions,  dons  et  legs. 

Il  y a deux  espèces  d'acquisitions  : les  unes  sont  à titre  gratuit,  et  les  autres  à titre 
onéreux. 

Les  acquisitions  à titre  gratuit,  telles  que  les  dons  et  legs,  ne  peuvent,  en  général, 
avoir  lieu  au  profit  des  communes,  ainsi  que  des  hospices,  des  établissements  religieux 
ou  d’utilité  publique,  qu'autant  qu’elles  sont  autorisées  par  une  ordonnance  royale  (6)  ; 
mais  ce  principe  a été  modifié  en  partie,  en  faveur  des  communes,  par  l’article  48  de 
la  loi  du  18  juillet  1837,  ainsi  conçu  : Les  délibérations  du  conseil  municipal  ayant 


(I)  Loi  du  IS  juillet  1837,  art.  ?3  al  00. 

(aj  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  OS,  et  ordonnance  du  83  avril  1 8*5.  art.  S. 

(3)  Môme  loi,  art.  69. 

(4)  Voir  l'ordonnance  du  27  septembre  1837,  et  celle  du  31  mai  1838,  art.  429  à 4fl7. 

(5)  Loi  du  IS  juillet  1837,  art.  67. 

(6)  Code  Civil,  art.  910.—  Loi  du  2 janvier  1817. 
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pour  objet  l’acceptation  des  dons  et  legs  d'objets  mobiliers  ou  de  sommes  d’argent 
faits  à la  commune  et  aux  etablissements  communaux,  sont  exécutoires  en  vertu  d'un 
arrêté  du  préfet,  lorsque  la  valeur  n’exccde  pas  3,000  francs,  et  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  Roi  lorsque  leur  valeur  est  supérieure  ou  qu’il  y a réclamation  des 
prétendants  droit  à la  succession.  Les  délibérations  qui  porteraient  refus  de  dons  et 
legs  d’objets  mobiliers  ne  sont  exécutoires  qu’en  rertu  d’une  ordonnance  du  Roi.  Le 
maire  peut  toujours,  à titre  conservatoire,  accepter  les  dons  et  legs  en  vertu  de  la 
délibération  du  conseil  municipal,  l’ordonnance  du  Roi  ou  l’arrêté  du  préfet,  qui 
intervient  ensuite,  à effet  du  jour  de  cette  acceptation. 

Les  acquisitions  à titre  onéreux  exigent  des  formalités  d’une  autre  nature  ; le  con- 
seil municipal  délibère  sur  le  projet  d’acquisition;  sa  délibération,  quand  elle  est  affir- 
mative, devient  exécutoire  sur  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture,  quand  il  s’agit 
d’une  valeur  n’excédant  pas  8,000  francs  pour  les  communes  dont  le  revenu  est  au- 
dessous  de  100,000  francs,  et  20,000  francs  pour  les  au  tics  communes;  s'il  s'agit 
d'une  valeur  supérieure,  il  est  statué  par  ordonnance  du  Roi  (1). 

N»  2. 

Des  aliénations  et  échanges. 

Les  communes  ne  peuvent  aliéner  leurs  biens  qu’eri  cas  d'urgence  ou  pour  un 
avantage  évident,  après  délibération  du  conseil  municipal,  une  enquête  de  commodo 
et  incommodo,  et  sur  un  arrêté  ou  une  ordonnance  royale,  d’après  les  distinctions 
qui  ont  été  indiquées  au  numéro  qui  précède  (2).  L’aliénation  se  fait  aux  enchères,  et 
par-devant  notaire,  <k  moins  qu'elle  n’ait  été  autorisée  d’après  un  autre  mode  ; l'acte 
ne  devient  définitif  que  par  l'approbation  du  préfet,  et  les  difficultés  qui  en  résultent 
sont  de  la  compétence  des  Tribunaux  ordinaires.  La  vente  aux  enchères  est  annoncée 
par  affiches  (3)  ; les  administrateurs  des  communes  ne  peuvent,  ni  par  eux-mêmes,  ni 
par  personnes  interposées,  se  rendre  adjudicataires  des  biens  confiés  à leurs  soins  (5)'. 

Les  échanges  des  biens  communaux  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  la  vente,  et 
à peu  près  aux  mêmes  formalités  administratives.  — L’expertise  doit  porter  sur  toutes 
les  propriétés  à échanger,  et  l’échangiste  doit  rapporter,  avant  la  passation  de  l'acte, 
ses  titres  de  propriété  et  de  la  main-levée,  la  radiation,  ou  tout  au  nioius  la  preuve 
de  la  libération  des  hypothèques  prises  sur  l’immcubic  par  lui  offert  en  contre- 
échange. 

K»  3. 

Du  partage,  du  bornage  et  des  baux. 

Lorsque  plusieurs  communes  sont  co-propriétaires  par  indivis  do  propriétés  suscep- 


(i)  Loi  du  18  juillet  1857,  art.  tr.. 
(«)  Môme  loi,  môme  article. 


(3)  Loi  du  18  juillet  1837,  crt. 
<4)  Code  Cfril,  art.  1606. 
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liblcs  de  produits,  le  partage  peut  en  être  demandé  et  prononcé  en  justice,  dans  la 
proportion  résultant  de  titres,  ou,  en  l'absence  de  titres  ou  de  droits  contraires,  en 
raison  du  nombre  des  feux  de  chaque  commune  (1).  Pour  procéder  au  partage,  sui- 
vant ces  bases,  chaque  commune  nomme  un  expert,  et  le  préfet  un  troisième  en  cas 
de  division;  les  contestations  sur  l'exécution  du  partage  sont  jugées  par  le  conseil  de 
préfecture,  sauf  l'approbation  du  Roi  en  conseil  d'État,  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'intérieur  (2).  — Les  partages  entre  une  commune  et  un  particulier  restent  sou- 
mis en  tout  aux  formes  du  droit  commun  (3).  — Les  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux relatives  aux  partages  sont  exécutoires,  comme  celles  relatives  aux  acquisitions, 
ventes  et  échanges  (A). 

Le  bornage  des  propriétés  d'une  commune  contiguës  à celles  des  particuliers  est 
soumis  aux  mêmes  régies  ; toutes  les  difficultés  qui  en  dépendent  sont  de  la  compé- 
tence des  juges-de-paix  ou  des  Tribunaux  ordinaires,  dans  les  limites  du  droit  com- 
mun. 

Les  baux  sont  des  actes  d'administration  que  le  maire  peut  faire,  après  délibération 
du  conseil  municipal  ; mais  toujours  à la  charge  d’y  être  autorisé  par  l'administration 
supérieure.  — Les  délibérations  des  conseils  municipaux  ayant  pour  objet  des  baux 
dont  la  durée  ne  doit  pas  excéder  dix-huit  ans,  ne  sont  exécutoires  qu’en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  ; quand  la  durée  est  moindre,  l'acte  passe  par  le  maire  n'est  exé- 
cutoire qu’après  l’approbation  du  préfet  (5).  — Les  questions  relatives  A l’interpréta- 
tion et  à l'exécution  des  baux  communaux  sont  de  la  compétence  des  Tribunaux  (6). 

N«  4. 

Des  travaux  communaux. 

Aucune  construction  nouvelle,  ou  reconstruction  entière  ou  partielle,  ne  peut  être 
autorisée  que  sur  la  production  des  projets  et  devis.  — Ces  projets  et  devis  sont  soumis 
è l'approbation  préalable  du  ministre  compétent,  quand  la  dépense  excède  trente  mille 
francs,  et  à celle  du  préfet  quand  etle  est  moindre  (7).  — Quand  ils  ont  été  arrêtés  ou 
approuvés,  on  procède  à l’adjudication,  qui  doit  toujours  avoir  lieu  avec  la  concur- 
rence, la  publicité,  les  précautions  et  les  formalités  exigées  par  une  ordonnanco  spé- 
ciale du  l/i  novembre  1837. 

Il  peut  être  traité  de  gré  è gré,  sauf  l'approbation  du  préfet,  pour  les  travaux  et 
fournitures  dont  la  valeur  n’excède  pas  3,000  francs,  pour  les  travaux  qui  n’auraient 
été  l'objet  d’aucune  offre  aux  adjudications,  ou  à l’égard  desquels  il  u’aurait  été  fait 
que  des  offres  inacceptables,  et  pour  ceux  qui,  dans  des  cas  d’urgence  absolue  dûment 


(I)  Avis  da  conseil  d'Etat  du  4 Juillet  1807,  approuve'  le  90.— Autre  orb  du  96  avril  1808.—  Arrêt  de  la  Cour 


de  Cassation  du  février  1890. 

(9)  Lois  du  10  juin  1703,  du  0 ventôse  an  xii. 

(5)  Code  Civil,  art.  815. 

(4;  Loi  du  is  juillet  1837,  art.  46. 

TOME  r. 


(5)  Loi  du  18  juillet  1857,  art.  47. 

(6)  Voir  M.  Fonça  ri,  l.  ni,  |i.  136,  üo  IC9. 

(7)  Loi  du  18  juillet  1857,  art.  45. 
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constatée  et  amenée  par  des  circonstances  imprévues,  ne  pourraient  pas  snbir  les 

délais  des  adjudications  (1). 

Lorsqu'un  même  travail  intéresse  plusieurs  communes,  les  conseils  municipaux 
sont  spécialement  appelés  à délibérer  sur  leurs  intérêts  respectifs  et  sur  la  part  de  la 
dépense  que  chacune  d’elles  devra  supporter.  Ces  délibérations  sont  soumises  k l'ap- 
probation du  préfet,  — En  cas  de  désaccord  entre  elles,  le  préfet  prononce,  après 
avoir  entendu  les  conseils  d'arrondissement  et  le  conseil  générai.  Si  les  conseils  muni- 
cipaux appartiennent  à des  départements  différents , il  est  statué  par  ordonnance 
royale.  — La  part  de  la  dépense  définitivement  assignée  à chaque  commune  est  [tortée 
d’ofiiee  ii  son  budget  respectif  (2). 

Le  maire  est  chargé  de  surveiller  l’exécution  des  travaux  et  de  les  recevoir  après 
leur  confection  ; il  peut  se  faire  assister  d'un  homme  de  l’art  — Les  contestations 
qui  s’élèvent  à l'occasion  des  travaux  sont  considérées  comme  prenant  leur  source  dans 
des  conventions  privées,  et  restent  soumises  à la  juridiction  des  Tribunaux  ordi- 
naires (3). 


N»  1. 

Des  procès. 

La  commune  est  représentée  en  justice  par  le  maire;  c’est  ce  magistrat  qui  intente 
en  son  nom  les  actions  qui  l’intéressent,  ou  qui  défend  4 celles  que  l'on  dirige  contre 
elle.  En  cas  d’absence  ou  d'empêchement,  c’est  l’adjoint,  et,  îi  défaut  de  celui-ci,  le 
conseiller  municipal  le  plus  ancien  dans  l’ordre  du  tableau  (U). 

Mais  dans  aucun  cas,  sauf  l’exception  introduite  pour  les  actions  possessoircs,  le 
maire  ou  son  remplaçant  ne  peut  ester  en  justice,  sauf  l’assentiment  du  conseil,  et  sur- 
tout sans  autorisation  de  l’autorité  supérieure. 

Nulle  commune,  ou  section  de  commune  ne  peut  introduire  une  action  en  justice 
sans  être  autorisée  par  le  conseil  de  préfecture.  Après  tout  jugement  intervenu,  la 
commune  ne  peut  se  pourvoir  devant  nn  autre  degré  de  juridiction  sans  une  nou- 
velle autorisation  du  conseil  do  préfecture  ; mais  elle  peut  y défendre  (5). 

En  règle  générale,  le  maire  a seul  qualité  pour  représenter  la  commune  devant  les 
Tribunaux  ; cependant,  tout  contribuable  a le  droit  d'exercer,  mais  à ses  frais  et  risques, 


(I)  Ordonnance  du  14  novembre  IS37,  tri.  9.  (4)  Code  de  Procédure  cif.,  tri.  1033. 

(9)  l.ol  du  18  julllel  1857,  att  79.  (6)  Loi  du  IS  juillet  ISJ7,  art.  4*. 

(3)  Voir  M.  Foucart,  t.  ai,  n°  173.  ,. 
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et  JTec  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  les  actions  qu’il  croit  appartenir  3 la 
commune  ou  section,  lorsque  celle-ci,  préalablement  appelée  & en  délibérer,  a refusé 
on  négligé  de  les  exercer.  Dans  ce  cas,  la  commune  ou  section  doit  être  mise  en  eaose, 
et  la  décision  qui  intervient  a effet  4 son  égard  (1). 

La  commune,  section  de  commune,  ou  le  contribuable  auquel  l'autorisation  est  re- 
fusée, peut  se  pourvoir  devant  le  Roi  en  conseil  d’État  Le  pourvoi  est  introduit  et  jugé 
en  la  forme  administrative.  U doit,  à peine  de  déchéance,  avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois 
mois  à dater  de  la  notification  de  l’arrêté  du  conseil  de  préfecture  portant  refus  d’au- 
toriser (2). 

Le  défaut  d’antorisation  de  plaider  peut  être  opposé  au  profit  des  commîmes  en  tout 
état  de  cause,  et  même,  pour  la  première  fois,  en  Conr  de  Cassation  ; il  semble  résulter 
de  la  nouvelle  jurisprudence  de  cette  Cour  que  la  nullité  provenant  du  défaut  d’autori- 
sation ne  peut  être  invoquée  contre  elles  par  des  tiers  qui  ont  épuisé  tous  les  degrés  de 
juridiction  avant  d’opposer  l’incapacité  de  leur  adversaire,  et  qui  ne  le  font  que  parce 
qu’ils  ont  été  condamnés  (3). 

& la  loi  ne  veut  pas  que  les  communes  puissent,  sans  autorisation,  actionner  les 
particuliers,  en  justice,  elle  veut  aussi  que  ces  particuliers  ne  puissent  pas  actionner 
les  communes  sans  que  celles-ci  soient  mises  en  position  d'éviter  l’action  qni  les 
menace. 

Quiconque  vent  intenter  une  action  contre  une  commune  ou  section  de  commune, 
est  tenu  d’adresser  préalablement  au  préfet  un  mémoire  exposant  les  motifs  de  sa  ré- 
clamation, et  dont  il  lui  est  donné  récépissé.  La  présentation  du  mémoire  interrompt  la 
prescription  et  toutes  déchéances. — Le  préfet  transmet  le  mémoire  au  maire,  avec  l’au- 
torisation de  convoquer  immédiatement  le  conseil  municipal  pour  en  délibérer  (U). 

Dans  tous  les  cas,  la  délibération  du  conseil  municipal  doit  être  transmise  au  conseil 
de  préfecture,  qui  décide  si  la  commune  doit  être  autorisée  à ester  en  jugement  La  dé- 
cision du  conseil  de  préfecture  doit  être  rendue  dans  le  délai  de  deux  mois  à partir  de 
ta  date  du  récépissé  du  mémoire  (5). 

Toute  décision  du  conseil  de  préfecture  portant  refus  d'autorisation  doit  être  motivée. 
— Le  maire  peut,  en  vertu  d’une  délibération  du  conseil  municipal,  se  pourvoir  contre 
ce  refus  devaul  le  Roi  en  son  conseil  d’État,  où  il  sera  statué  dans  le  délai  de  deux  mois 
a partir  de  l’enregistrement  du  pourvoi  au  secrétariat  général  (6). 

L'action  ne  peut  être  intentée  contre  une  commune  qn'après  la  décision  du  conseil 
de  préfecture,  et,  à défaut  de  décision  dans  le  délai  de  deux  mois,  qu’après  l'expiration 


(I]  Loi  du  18  Juillet  1837,  art.  4»,  SS  3 et  4. 

(»)  Loi  du  18  Juillet  1837,  art.  so. 

(3)  Foir,  cnlre  autres,  le*  arrêts  de#  8 el  £2  mai  <831,  *7  novembre  1828,  <4  Juin  1832,  f février  1833,  rendus 
par  la  section  des  requêtes  -,  et  ccui  des  4 mai,  2 juin  1830,  8 février  cl  3 juin  1857,  rendus  par  la  section  civile. 
— Voir  aussi  l'opinion  de  M.  Foucarl,  t.  ni,  p.  1 i$. 

(4)  Loi  du  <8  juillet  18 3-7,  art.  M. 

(5)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  9i. 

(G)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  63. 
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de  ce  délai — En  cas  de  pourvoi  contre  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  l’instance 
est  suspendue  jusqu'il  ce  qu’il  ait  été  statué  sur  le  pourvoi,  et,  il  défaut  de  décision, 
jusqu’à  respiration  du  délai  pendant  lequel  elle  doit  être  rendue.  — En  aucun  cas,  la 
commune  ne  peut  défendre  à l’action  qu’aulant  qu’elle  y est  expressément  auto- 
risée (1). 

La  nécessité  de  l’autorisation  préalable  est  de  principe  général  pour  toutes  les  actions 
que  les  communes  veulent  intenter  ; il  n’y  a d’exception  que  peur  certains  cas  d’ur- 
gence où  l’on  ne  pourrait,  sans  compromettre  les  intérêts  de  la  commune,  attendre 
cette  autorisation  : c’est  ainsi  que  le  maire  peut,  sans  eu  être  pourvu,  intenter  toute 
action  possessoirc  ou  y défendre,  et  faire  tous  autres  actes  conservatoires  ou  interrup- 
tifs de  prescription  ou  de  déchéance  (2). 

Ces  bases  posées,  en  ce  qui  concerne  les  actions  des  communes  contre  les  particu- 
liers ou  des  particuliers  contre  les  communes,  il  restait  au  législateur  à déterminer  le 
mode  des  poursuites  à exercer  de  la  part  d’une  commune  contre  une  section  ou  d’une 
section  contre  la  commune  ; voici  à cet  égard  comment  >'  3 statué  : 

Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas  d'intenter  ou  de  soutenir  une  action  judiciaire 
contre  la  commune  elle-même,  il  estformépour  cette  section  une  commission  syndicale 
de  trois  ou  cinq  membres  que  le  préfet  choisit  parmi  les  électeurs  municipaux,  et,  à leur 
défaut,  parmi  les  citoyens  les  {dus  imposés  de  la  section.  Les  membres  du  corps  muni- 
cipal qui  seraient  intéressés  à la  jouissance  des  biens  ou  droits  revendiqués  par  la  section, 
ne  doivent  point  participer  aux  délibératious  relatives  au  litige.  Us  sont  remplacés  par 
unnombre  égal  d'électeurs  municipaux  de  la  commune,  que  le  préfet  choisit  parmi  les 
habitants  ou  propriétaires  étrangers  à la  section.  L’action  est  suivie  par  celui  de  ses 
membres  que  la  commission  syndicale  désigne  à cet  effet  (3). 

Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas  d’intenter  ou  de  soutenir  une  action  judiciaire 
contre  une  section  de  la  même  commune,  il  est  formé  pour  chacune  des  sections  in- 
téressées une  commission  syndicale  (U). 

La  section  qui  a obtenu  une  condamnation  contre  une  commune  ou  contre  une 
autre  section,  n’est  point  passible  des  charges  ou  contributions  imposées  pour  l'ac- 
quittement des  frais  et  dommages-intérêts  qui  résultent  du  fait  du  procès;  il  en  est 
de  même  à l'égard  de  toute  partie  qui  a plaidé  et  obtenu  gain  de  cause  contre  une 
commune  ou  section  de  commune  (5). 

N»  2. 

Des  transactions. 

Les  communes  peuvent  transiger  sur  leurs  procès  nés  ou  à naître  ; mais  leurs  trans- 


it) Lot  du  IS  Juillet  1837,  art.  Si.  (O  Loi  du  18  Juillet  1837,  art.  87. 

(*)  Loi  du  18  Juillet  1837,  ail  SS.  (S)  Loi  du  18  Juillet  1837,  tul.  58. 

(3)  Loi  da  t8 juillet  1857,  nrt.  SS. 
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actions  doivent  être  consenties  par  le  conseil  municipal,  et  ne  sont  exécutoires  qu’au- 
tant  qu’elles  sont  homologuées  par  l'autorité  supérieure.  Une  ordonnance  royale  est 
nécessaire  pour  homologuer  les  transactions,  s’il  s’agit  d'objets  immobiliers  ou  d’objets 
mobiliers  d’une  valeur  excédant  trois  mille  francs  ; un  arrêté  du  préfet  pris  en  conseil 
de  préfecture  suffit  dans  les  autres  cas  (1). 

La  loi  est  muette  sur  les  désistement s ou  la  renonciation  4 une  instance  commencée. 
Il  parait  évident  qu’une  commune  qui  n’a  pu,  sans  autorisation,  intenter  une  action, 
ne  peut  pas  non  plus  s'en  désister  sans  elle.  M.  Foucart  est  d'avis  que  l’autorisation  du 
conseil  de  préfecture  suffit  pour  valider  l'obligation  de  payer  les  frais;  mais  snflirait- 
elle  pour  valider  le  désistement  d’une  action  dans  laquelle  seraient  engagés  des  intérêts 
majeurs?  Nous  croyons  que,  dans  ce  cas,  il  faudrait  s’en  référer  aux  dispositions  éta- 
blies pour  l'homologation  des  transactions. 


§ VI. 


Uc  Ut  responsabilité  des  communes. 


Ainsi  que  les  particuliers,  uuc  commune  est  responsable  du  tort  que  les  actes,  la 
négligence  ou  l’imprudence  de  ses  agents  ou  employés  peuvent  causer  à autrui,  pendant 
que  ces  agents  ou  employés  fonctionnent  ou  agissent  pour  elle.  Mais  il  est  une  respon- 
sabilité particulière  qu’une  loi  spéciale  fait  peser  sur  la  commune  : c’est  celle  qui  ré- 
sulte des  délits  commis  sur  son  territoire  par  des  habitants  de  la  commune  ou  par 
des  étrangers.  D’après  les  dispositions  princi|>alcs  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV, 
une  commune  est  responsable  : 

1"  Lorsque  des  délits,  soit  contre  les  personnes,  soit  contre  les  propriétés,  ont  été 
commis  h force  ouverte  ou  par  violence,  sur  sou  territoire,  par  des  attroupements  ou 
rassemblements  armés  ou  non  armés  ; 2"  lorsque  «les  ponts  ont  été  rompus,  des  roules 
coupées  ou  interceptées  par  des  abatis  d'arbres  ou  autrement;  3°  quand  les  cultiva- 
teurs tiennent  leurs  voitures  démontées  ou  n'exécutent  pas  les  réquisitions  qui  sont 
faites  légalement  pour  transports  et  charrois;  4“  lorsque  des  cultivateurs  à part  de 
fruits  refusent  de  livrer , aux  tenues  du  bail , la  portion  duc  aux  propriétaires  ; 
5°  lorsqu’un  adjudicataire  de  domaines  nationaux  a été  contraint  4 force  ouverte,  par 
suite  de  rassemblements  ou  d'attroupements,  de  payer  tout  ou  partie  du  prix  de  sou 
adjudication  4 d'autres  qu’au  trésor;  6°  lorsque,  dans  les  mêmes  circonstances,  un 
fermier  ou  locataire  a été  contraint  de  paver  tout  ou  partie  du  prix  de  sou  bail  à 
d’autres  qu’au  propriétaire  (2). 

Quand  les  habitants  d'une  commune  ont  pris  part  aux  délits  commis  sur  son  lerri- 


(I)  Loi  du  1S  Juillet  1837,  art.  SS. 

(3)  Loi  du  io  vendémiaire  an  iv,  I.  it,  art.  1, 7, 0, 10  et  13. 
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toire  par  des  attroupements  ou  des  rassemblements,  la  commune  est  condamnée  à 
payer,  outre  la  restitution  et  les  dommages-intérêts,  une  amende  égale  au  montant  de 
la  réparation  principale. 

Si  les  attroupements  étaient  composés  d'habitants  de  différentes  communes,  toutes 
sont  responsables  et  contribuent  au  paiement  de  l’amende  et  des  dommages-intérêts. 

lorsque  les  rassemblements  sont  composés  d’individus  étrangers  4 la  commune , 
celle-ci  n'est  plus  tenue  que  des  réparations  civiles  ; elle  est  même  déchargée  de  toute 
responsabilité,  si  elle  prouve  qu'elle  a pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pou- 
voir, à l’effet  do  prévenir  les  délits  et  d’en  faire  connaître  les  auteurs. 

Enfin,  lors  même  que  la  commune  est  responsable,  ceux  des  habitants  qui  prouvent 
n'avoir  pris  aucune  part  aux  délits,  ont  nn  recours  contre  ceux  qui  en  ont  été  les  au- 
teurs et  les  complices,  pour  obtenir  ie  remboursement  des  sommes  qu'ils  ont  été  obligés 
de  payer  (1). 

La  procédure  4 suivre  en  cette  matière  est  exceptionnelle  ; c’est  le  ministère  public 
qui  poursuit  d'office,  quoiqu’il  s’agisse  d’un  intérêt  particulier  (2) , et  les  communes 
peuvent  être  condamnées,  même  sans  avoir  été  appelées  au  jugement  (3).  Quant  aux 
autres  formes,  on  peut,  pour  les  connaître,  consulter  la  loi  dont  nous  venons  de  citer 
les  dispositions  les  plus  importantes. 

Comme  cette  loi,  par  sa  date  et  quelques-uns  de  ses  articles,  avait  semblé  faite  pour 
les  temps  révolutionnaires,  on  a agité  de  nos  jours  la  question  de  son  abrogation  par 
désuétude  ; mais  la  Cour  de  Cassation  a déclaré  qu’elle  n'avait  fait  que  reproduire  des 
principes  du  droit  public  professés  par  les  meilleurs  publicistes,  qu’elle  était  émi- 
nemment protectrice  des  personnes  et  des  propriétés,  et  que,  loin  d’être  tombée  en 
désuétude,  elle  avait  été  implicitement  maintenue  par  l’article  68  de  la  Charte  (4). 
Toutefois  la  même  Cour,  tout  en  persistant  à reconnaître  que  cette  loi  conserve  sa  vi- 
gueur, lui  a donné  des  interprétations  qui  en  adoucissent  la  sévérité  ; eilc  a décidé 
notamment  que  cette  loi,  uniquement  relative  à la  police  intérieure  de  chaque  com- 
mune, n’est  pas  destinée  4 réprimer  les  actes  de  rébellion  4 main  armée  qui  ont  pour 
but  le  renversement  du  gouvernement,  de  la  Charte  constitutionnelle  et  de  l’autorité 
royale,  surtout  lorsque  la  commune  a pris  tontes  les  mesures  qoi  étaient  en  son  pou- 
voir pour  prévenir  les  délits  (5).  Par  un  arrêt  tout  récent  (6),  elle  a déridé  que  les 
communes  de  Lyon,  de  la  Croix-Rousse  et  de  la  Guillotière  étaient  responsables  pour 
n’avoir  pas  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  leur  pouvoir  pour  prévenir  les  troubles 
qui  ont  éclaté  4 Lyon  en  1831 , et  qui,  d'après  l’arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  n’avaient  pas 
un  caractère  exclusivement  politique,  et  que  cette  responsabilité  devait  couvrir  non- 


(I  ) Loi  du  <0  vendémiaire  an  iv,  art.  1, 3,  3,  4 et  5. 

(t)  Loi  du  10  vendémiaire  an  iv,  t.  v,  art.  T. 

(3)  Voir  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  17  vendémiaire  an  vm. 

(1)  Arrêts  des  !7  Juin  1817  et  24  avril  1 8îl . — Voir  aussi  un  avis  du  conseil  d’Etat  du  13  prairial  an  vm. 
(R)  Voir  les  arrêts  des  0 avril  et  11  mai  1836. 

(6)  Du  13  avril  1812.—  Voir  aussi  un  autre  arrêt  du  1 mai  1842. 
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seulement  les  dommages  causés  4 la  propriété  par  les  insurgés,  mais  môme  ceux  oc- 
casionnés par  les  troupes  en  combattant  pour  le  rétablissement  de  l’ordre. 


section  m. 

1)13  ÉTART.ISSEMENTS  QUI  APPARTIENNENT  SOIT  AUX  DÉPARTEMENTS,  SOIT  AUX 

COMMUNES. 


Parmi  les  établissements  formés  pour  la  sûreté,  l'utilité  ou  par  la  bienfaisance  publi- 
ques, il  en  est  qui  appartiennent  aux  départements  et  d’autres  aux  communes. 

§ I". 

Des  établissements  du  departement. 

Les  principaux  établissements  à la  charge  du  département  sont  les  prisons,  les  éta- 
blissements consacrés  aux  aliénés,  et  ceux  établis  pour  la  répression  delà  mendicité. 

N»  1. 

, i Des  priions,  il  pénit entiers  militaires. 

Les  prisons  sont  divisées  en  cinq  classes  : 1*  les  maisons  de  police  municipale ; 2°  les 
maisons  d’arrêt  ; 3°  les  maisons  de  justice  ; 4°  les  maisons  de  correction  ; 5"  les  maisons 
de  détention  (1). 

Les  maisons  de  police  municipale  sont  établies  dans  chaque  canton  ; elles  reçoivent 
les  condamnés  par  jugement  de  police  municipale  ; elles  servent  aussi  de  dépôt  de  sûreté 
pour  les  prévenus  ou  condamnés  que  l’on  transfère  d'une  maison  dans  une  autre,  ou 
qui  ne  sont  pas  encore  frappés  d’un  mandat  d’arrêt  (2). 

Les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  sont  destinées  aux  individus  non  encore  jugés  ; il  y 
a une  maison  de  justice  auprès  de  chaque  Cour  d’ Assises  pour  renfermer  les  prévenus 
qui  sont  justiciables  de  cette  Cour,  et  une  maison  d'arrêt  auprès  de  chaque  Tribunal 
de  première  instance  pour  renfermer  ceux  qui  sont  justiciables  de  la  police  correc- 
tionnelle (3). 

Les  maisons  de  correction  sont  destinées  à renfermer  les  individus  condamnés  par 
jugement  correctionnel;  elles  peuvent  aussi  recevoir  les  prisonniers  pour  dettes,  les 
individus  4 séquestrer  momentanément  par  voie  de  police  administrative,  et  les  enfants 


(1)  Arrêté  ministériel  du  20  octobre  1810,  art.  2. 

(t)  Arrêté  ministériel  du  90  octobre  1810,  art.  4 et  8. 

(3)  Arrêté  ministériel  du  20  octobre  1810,  art.  3, 9 et  10;  «t  Code  d Insl.  crim.,  art.  603  et  601. 
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4 renfermer  sur  la  demande  de  leur  famille.  Il  doit  y en  aroir  au  moins  une  |wr  dé- 
partement (1). 

Les  maisons  centrales  de  détention  renferment  les  condamnés  à la  réclusion,  les  femmes 
et  les  filles  condamnées  aux  travaux  forcés,  et  les  individus  condamnés  correctionnelle- 
ment 4 un  an  et  plus  (ne  fût-ce  qu'un  an  et  jour)  d’emprisonnement.  — Ces  différentes 
espèces  de  détenus  doivent  être  logés  dans  des  quartiers  différents  et  séparés.  Il  doit  être 
pris,  dans  toutes  les  prisons,  des  dispositions  convenables,  tant  pour  mettre  les  détenus 
en  état  de  sûreté  et  de  salubrité  que  pour  la  classification  et  la  séparation  des  sexes, 
des  âges  et  des  différents  genres  de  délits.  Des  ateliers  doivent  y être  établis,  et  leurs 
produits  subvenir  4 une  partie  des  dépenses  des  prisons  (2). 

Les  gardiens,  geôliers  et  guichetiers  sont  nommés  par  les  préfets  sur  la  présentation 
des  maires.  — Des  visites  doivent  être  faites  dans  les  prisons,  4 des  époques  fixées,  par 
les  maires,  préfets,  presidents  de  Cour  d' Assises,  juges  d'instruction  , etc.;  de  plus, 
l'administration,  le  régime  et  la  police  intérieure  de  ces  différentes  maisons  sont  sou- 
mis 4 l'inspection  d'un  conseil  gratuit  composé  de  cinq  membres  nommés  par  le  mi- 
nistre, sur  la  présentation  du  préfet , et  présidés  par  le  maire.  — Quand  il  s’agit  d'in- 
dividus non  jugés,  les  défenses  de  communiquer  sont  délivrées  par  le  juge  d'instruction  ; 
quand  il  s'agit  de  détenus  condamnés,  les  permis  de  communiquer  sont  accordés  par 
l’administration  (3). 

Les  maisons  centrales  de  détention  sont  sous  l’autorité  du  ministre  de  l'intérieur; 
les  dépenses  en  sont  acquittées  sur  les  centimes  centralisés  pour  les  dépenses  fixes  ou 
communes.  — Les  autres  prisons  sont  départementales,  et  leurs  frais  sont  compris 
parmi  les  dépenses  variables  auxquelles  le  conseil  général  du  département  doit  pour- 
voir 

Outre  ces  prisons,  il  existe  des  établissements  formés  dans  les  ports  de  mer,  qui  por- 
tent le  nom  de  bagnes,  et  qui  sont  destinés  4 recevoir  les  individus  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés;  ils  sont  placés  sons  la  surveillance  du  ministre  de  la  marine. 

Lutin , l’État  a fondé,  4 ses  frais,  des  établissements  qui,  sons  le  nom  de  pénitenciers, 
sont  destinés  aux  militaires  condamnés,  et  qui  ne  sont  4 la  charge  ni  des  départements, 
ni  des  communes.  Ces  établissements,  parmi  lesquels  se  distingue  le  Pénitencier  mili- 
taire de  Saint-Germain , ont  résolu  d’une  manière  admirable,  nous  devons  le  dire  4 la 
lpuangc  de  l'administration  de  la  guerre,  le  problème  difficile  de  la  moralisation  des 
condamnés. 

N»  2. 

Des  établissements  d’aliénés. 

Chaque  département  est  tenu  d'avoir  un  établissement  public  spécialement  destiné  4 


(I)  Arrêté  ministériel  du  90  octobre  1810,  art.  II. 

(9)  Voir  Code  Pénal,  art.  IG,  91  et  40,  et  l'ordonnance  royale  du  i avril  1817,  art.  1er. 

(3)  Voir  Code  dlnst.  crlm.art,  C08, 008, 611,  619  et  0ts,  et  l'arrélé  du  90  octobre  1810,  art.  #8,  « et  «uhranls. 

« 
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recevoir  et  soigner  les  aliénés,  on  de  traiter,  4 cet  effet,  avec  un  établissement  public  ou 
privé,  soit  de  ce  département , soit  d’nn  autre  département.  — Les  traités  passés  avec 
des  établissements  publics  ou  privés  doivent  être  approuvés  par  le  ministre  de  l’inté- 
rieur. 

Les  établissements  publies  consacrés  aux  aliénés  sont  placés  sous  la  direction  de 
l’autorité  publique;  les  établissements  privés  qui  ont  les  mêmes  destinations  sont 
placés  sous  sa  surveillance. 

Le  préfet , et  les  personnes  spécialement  déléguées  h cet  effet  par  lui  ou  par  le  mi- 
nistre de  l’intérieur,  le  président  du  Tribunal , le  procureur  du  Roi,  le  juge-dc-paix, 
le  maire  de  la  commune,  sont  chargés  de  visiter  ces  établissements,  de  recevoir  les 
réclamations  des  personnes  qui  y sont  placées,  et  de  prendre  à leur  égard  tous  les  ren- 
seignements propres  à faire  connaître  leur  position.  — Les  procureurs  du  Roi  doivent 
visiter  ces  établissements  privés  au  moins  une  fois  par  chaque  trimestre  et  les  établisse- 
ments publics  une  fois  au  moins  par  semestre. 

Nul  ne  peut  diriger  ni  former  un  établissement  privé  consacré  aux  aliénés  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement.  — Les  établissements  privés  consacrés  au  traitement 
d'autres  maladies  ne  peuvent  recevoir  les  personnes  atteintes  d’aliénation  mentale,  4 
moins  que  celles-ci  ne  soient  placées  dans  un  local  entièrement  séparé;  ces  établisse- 
ments doivent  être,  à cet  effet , spécialement  autorisés  par  le  gouvernement , et  sont 
soumis  4 toutes  les  obligations  prescrites  par  la  loi  [>our  les  établissements  d’aliénés. 

Des  réglements  d’administration  publique  déterminent  les  conditions  auxquelles  sont 
accordées  les  autorisations,  les  cas  où  elles  pourront  être  retirées,  et  les  obligations 
auxquelles  sont  soumis  les  établissements  autorisés.  Les  réglements  intérieurs  des 
établissements  consacrés,  en  tout  ou  en  partie,  au  service  des  aliénés,  sont , dans 
les  dispositions  relatives  à ce  service,  soumis  à l’approbation  du  ministre  de  l’in- 
térieur. 

Après  s’être  occupée  de  cette  mesure  de  police  générale,  la  loi  règle  tout  ce  qui  con- 
cerne le  placement  des  aliénés  dans  les  établissements  publics  ou  privés,  soit  qu’il  ait 
lieu  volontairement  et  4 la  demande  des  familles,  soit  qu'il  ait  été  ordonné  par  l’autorité 
publique  ; elle  s’occupe  ensuite  des  dépenses  pour  le  transport,  l’entretien,  le  séjour  et  le 
traitement  des  aliénés,  qui  sont  4 leurs  frais  quand  ils  sont  4 même  d’y  pourvoir,  ou  4 la 
charge  de  ceux  auxquels  il  peut  être  demandé  des  aliments,  aux  termes  des  articles  205 
et  suivantsdu  Code  Civil  ; et,  en  cas  d’insuffisance  ou  d'impuissance  des  aliénés  et  de  leurs 
proches,  4 la  charge  du  département,  qui  pourvoit  4 ces  besoins  sur  les  centimes  affectés 
aux  dépenses  ordinaires.  Enfin,  la  loi  consacre  des  mesures  pleinesdcprudenccpour  mettre 
les  citoyens  4 l'abri  de  toute  détention  arbitraire,  et  donner  4 leur  sortie  les  formes  les 
plus  simples,  pour  que  leurs  intérêts  civils  ne  souffrent  pas  de  leur  état,  et  pour  que  les 
Tribunaux  protègent  par  leur  intervention  les  individus  qui  seraient  placés  ou  retenus 
4 tort  dans  les  établissements  d’aliénés  (1). 


(!)  Voir  U lot  du  30  juin  ISM,  art.  I à 40. 
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i , ... 

N»  3. 

De i dépite  de  mendicité. 

La  mendicité  est  défendnc  dans  tout  le  royaume  (l)t  pour  la  faire  cesser,  le  gouver- 
nement avait  décidé  qu’il  serait  établi  dans  chaque  département  un  dépôt  de  mendicité 
aux  frais  communs  de  l’État,  du  département  et  des  villes,  mais  entretenu  annuelle- 
ment par  les  départements  et  les  communes  (2).  Tout  mendiant  devait  être  arrêté  et 
conduit  au  dépôt;  mais  on  s’aperçut  que  cet  ordre  de  choses  favorisait  l’oisiveté,  et 
que  les  dépenses  considérables  qu'il  occasionnait  n’étaient  nullement  compensées  par  les 
avantages  qu’on  en  avait  espéré.  Kn  conséquence,  la  plupart  des  départements  ont  sup- 
primé leur  dépôt  de  mendicité,  et  quelques-uns  les  ont  remplacés  par  des  maisons  de 
refuge  ou  hospices  de  secours  pour  les  vieillards,  les  infirmes  et  les  malades  atteints  de 
maladies  contagieuses.  Ceux  dans  lesquels  ces  établissements  ont  été  maintenus  pour- 
voient à la  dépense  qu'ils  occasionnent  sur  les  dépenses  variables  du  département  et  sur 
le  fonds  commun  attribué  par  le  ministre,  comme  secours,  aux  départements  dont  les 
ressources  sont  insuffisantes. 

Des  ateliers  de  charité  sont  spécialement  destinés  à donner  de  l'occupation  aux  ou- 
vriers valides  qui  en  manquent,  dans  la  saison  où  le  travail  habituel  n'offre  plus  de 
ressources.  Les  frais  se  prennent  sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses  variables. 

Dans  le  cas  d'extrême  misère  locale,  de  disette  on  de  saison  rigoureuse,  les  conseils 
géuéraux  peuvent  voler,  sur  les  centimes  affectés  aux  dépenses  variables,  des  distribu- 
tions alimentaires,  qui  se  font  en  nature  à la  classe  indigente. 


§ IL 


Det  etablissements  des  communes. 


Les  établissements  des  communes  peuvent  se  ranger  en  plusieurs  classes  : 1”  les  éta- 
blissements religieux;  2°  les  établissements  de  bienfaisance;  3°  ceux  consacrés  à l'in- 
struction ; 4*  ceux  destinés  i augmenter  les  revenus  ou  diminuer  lus  charges  de  la 
commune. 


N»  1. 

Des  établissement!  religieux. 

Les  établissements  religieux  sont  les  églises , les  fabriques  et  les  cimetières. 

1°  Les  églises  appartiennent  aux  communes;  mais  les  communes  ne  peuvent  en  éta- 


it) Code  Penal,  art.  274. 


(9)  Décret  du  7 juillet  tlO*. 
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blir  sans  autorisation,  et  seulement  lorsqu'elles  sont  le  siège  d’une  paroisse  ou  d’une 
succursale  dûment  érigée  d'après  la  loi  du  18  germinal  an  x.  Une  commune  peut  se 
borner  à demander  l'établissement  d'une  chapelle  publique , desservie  par  un  chapelain 
aux  frais  des  principaux  contribuables  de  la  commune,  et  sons  la  surveillance  du  curé  ou 
desservant  de  la  paroisse  dans  l’arrondissement  de  laquelle  la  chapelle  est  placée  (1). 

Outre  la  chapelle  publique,  il  peut  exister  des  chapelles  domestiques  : celles-ci  ne 
peuvent  être  établies  sans  une  permission  express®  du  gouvernement,  accordée  sur  la 
demande  de  l'évêque,  après  délibération  prise  par  les  administrateurs  des  établisse- 
ments et  de  l’avis  du  maire  et  du  préfet.  Elles  sont  ordinairement  érigées  dans  les 
hospices,  les  prisons,  les  pensionnats;  il  faut  des  causes  graves  pour  qu’il  en  soit  érigé 
dans  des  maisons  particulières,  et  la  concession  n'est  faite  que  pour  la  durée  de  la  vio 
de  la  personne  qui  l’a  obtenue.  Aucune  chapelle  ne  peut  être  consacrée  par  l’évêque 
avant  la  concession  donnée  par  ordonnance  royale  (2). 

2"  Les  fabriques,  qui  avaient  été  supprimées  pendant  la  révolution  (3),  ont  été  réta- 
blies par  la  loi  organique  du  concordat  (U)  ; leur  administration  est  réglée  par  le  décret 
du  30  décembre  1809,  dont  nous  avons  précédemment  analysé  les  dispositions. 
(Voy.  De  la  Justice  et  des  Cultes,  chap.  I",  scct.  II,  §§  I"  etsuiv.  ) 

3"  Les  cimetières  sont  la  propriété  des  communes  ; ils  sont  destinés  à recevoir  la 
dépouille  mortelle  de  tous  ceux  qui  décèdent  sur  le  territoire  de  la  commune. 

Aucune  inhumation  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  églises,  temples,  synagogues,  hôpi- 
taux, chapelles  publiques,  et  généralement  dans  aucun  des  édifices  clos  et  fermés  où 
les  citoyens.se  réunissent  pour  la  célébration  de  leur  culte,  ni  dans  l'enceinte  des  villes 
et  bourgs  (5). 

Les  cimetières  doivent  être  placés  à la  distance  de  35  à AO  mètres,  au  moins,  de 
l’enceinte  des  villes  et  bourgs,  entourés  de  murs  de  2 mètres  au  moins  d'élévation,  et 
d’une  étendue  telle,  qu'il  y ait  cinq  fois  plus  d’espace  qn'il  n’est  nécessaire  pour  déposer 
le  nombre  présumé  de  morts  qui  peuvent  y entrer  chaque  année  (6). 

La  profondeur  et  la  distance  des  fosses,  la  faculté  de  faire  des  concessions  de  terrain 
et  d’en  déterminer  la  durée,  l'inhumation  des  personnes  appartenant  à différents  cultes, 
et,  en  général,  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  cimetières,  est  réglé  par  le  décret  du 
23  prairial  an  XII,  ou  abandonné  à l’administration  des  communes. 

Lorsqu’un  cimetière  a été  fermé,  il  doit  rester  dans  l'état  où  il  se  trouve,  sans  qu’on 
puisse  en  faire  usage  pendant  cinq  ans;  !i  l'expiration  de  ce  délai,  il  peut  être  affermé 
par  la  commune  à laquelle  il  appartient , à condition  qu'il  ne  sera  qu'ensemencé  ou 


(1)  Décret  dm  80  septembre  1807. 

(2)  Art.  organ.  du  concordat,  art.  72  et  suivants.— Décrets  des  30  décembre  1800,  et  22  décembre  f «12. 

(3)  Lois  du  19  août  1792  et  3 novembre  1793. 

(4)  Art.  70. 

(5)  Décret  du  23  prairial  on  xn.—  Circulaire  du  26  thermidor  an  xn. 

(6)  Même  décret,  art.  I. 
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planté,  et  sans  qu'on  puisse  y faire  aucune  fouille  ou  fondation  pour  des  constructions 
de  bâtiments,  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  ordonné  autrement  (1). 

Chaque  citoyen  peut  se  faire  enterrer  sur  sa  propriété,  pourvu  qu’elle  soit  hors  des 
rilles  et  bourgs,  et  à la  distance  de  trente-cinq  métrés  au  moins  de  leur  enceinte  (2). 
On  peut  aussi  faire  transporter  d’un  département  dans  un  autre  le  corps  d’un  parent 
ou  d’un  ami,  mais  non  sans  des  formalités  que  commande  la  prudence.  Lors  de  la 
déclaration  du  décès  à l’officier  de  l'état  civil  de  la  commune  où  il  a lieu,  ou  doit  faire 
mention  dans  l’acte  des  intentions  du  décédé,  ou  de  scs  parents  ou  amis.  L'officier  pu- 
blic doit , en  outre,  dresser  procès-verbal  de  l’état  du  corps  au  moment  où  on  l’enlève 
et  à l'instant  où  on  l'enferme  dans  la  bière.  U délivre  ensuite  un  passe-port  motivé  au 
conducteur  du  corps,  et  il  adresse  directement  au  maire  du  lieu  où  il  doit  être  déposé 
une  expédition  de  l’acte  de  décès  et  du  procès-verbal  de  l’état  du  corps,  afin  que  le 
maire  de  cette  dernière  commune  veille  à l’exécution  du  décret  (3). 

N»  2. 

Vf  s établissements  de  bienfaisance. 

Les  établissements  de  bienfaisance  dépendants  des  communes  sont  les  hospices,  les 
bureaux  de  bienfaisance  et  de  charité,  et  les  caisses  d’épargne. 

1°  Les  hospices  sont  des  établissements  destinés  à recevoir,  nourrir,  loger  et  soulager 
gratuitement  les  orphelins,  les  enfants  trouvés  ou  abandonnés,  les  vieillards  dénués  de 
moyens  d’existence,  les  pauvres,  les  infirmes  et  les  malades.  Ceux  consacrés  an  soulage- 
ment des  malades  sont  généralement  désignés  sous  le  nom  d’hôpitaux  ; on  appelle  ceux  qui 
sout  destinés  à recueillir  les  enfants  trouvésou  abandonnés,  hospices  des  enfants  trouvés. 

L'organisation  administrative  des  hospices  est  réglée  aujourd'hui  par  la  loi  du  16  ven- 
démiaire an  v,  par  l’ordonnance  du  31  octobre  1821  et  par  celle  du  6 juin  1830. 

Tous  les  hospices  d’une  même  ville  sont  administrés  gratuitement,  sous  la  surveil- 
lance du  sous-préfet,  par  une  commission  de  cinq  membres  nommés  par  les  préfets 
pour  les  hospices  dont  les  budgets  sont  inférieurs  à cent  mille  francs,  et  par  le  ministre 
de  l’intérieur,  sur  l'avis  des  préfets,  pour  les  autres  hospices  (U).  Les  membres  sont 
renouvelés  |>ar  cinquième,  et  peuvent  toujours  être  révoqués  par  le  ministre.  Le  maire 
est  président  de  la  commission  ; il  a voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  — Los  fon- 
dateurs et  leurs  héritiers,  quand  celte  condition  a été  mise  à la  libéralité,  ont  droit 
d’assister  et  de  concourir  aux  délibérations  de  la  commission.  — Cette  commission,  au 
reste,  doit  sc  conformer  à tout  ce  qui  est  prescrit  parla  loi  et  par  les  ordonnances  que 
nous  avons  citées. 

Les  Auspices  destinés  à recevoir  les  enfants  trouves  sont  soumis  à la  même  administra- 


(l)  Décret  du  «3  prairial  an  xu,  art.  8 et  9.— Avis  du  conseil  d'Étal  du  13  nivôse  an  xnt. 

(9)  Môme  décret,  art.  14.  , 

(3)  Circulaire  ininist.  du  14  août  1814. 

(4)  A Paris,  la  commission  est  composée  de  six  membres  salariés.  (Ordonn.  du  31  octobre  1821,  art.  38.) 
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tion  que  les  antres  quant  aux  biens  qui  leur  sont  propres  ; mais  on  conçoit  que,  par  leur 
destination,  ils  ont  dû  être  l'objet  de  dispositions  spéciales.  Ces  dispositions  sont  établies 
par  la  loi  du  15  pluviôse  an  xm,  et  par  le  décret  du  19  janvier  1811. 

Les  enfants  que  cette  institution  concerne  sont  rangés  en  trois  classes  : les  enfants 
trouvés,  les  enfants  abandonnés  et  les  orphelins  pauvres.  Les  enfaïus  trotwés  sont  ceox 
qui , nés  de  pères  et  de  mères  inconnus,  ont  été  exposés  dans  un  lieu  quelconque,  ou 
portés  dans  les  hospices  destinés  à les  recevoir.  Les  enfants  abandonnés  sont  ceux 
qui , nés  de  pères  et  de  mères  connus,  et  d’abord  élevés  par  eux  ou  par  d'autres  per- 
sonnes à leur  décharge,  en  sont  délaissés,  sans  qu’on  sache  ce  que  les  pères  et  mères 
sont  devenus,  ou  sans  qu’on  puisse  recourir  5 eux.  Les  orphelins  pauvres  sont  ceux 
qui , n’ayant  ni  père  ni  mère,  n'ont  aucun  moyen  d’existence  (1). 

11  ne  ]>cut  y avoir  plus  d'un  hospice  d'enfants  trouves  par  arrondissement;  & chacun 
de  ces  hospices  il  existe  un  tour  dans  lequel  sont  déposés  les  enfants  ; des  registres 
constatent,  jour  par  jour,  leur  arrivée,  leur  sexe,  leur  âge  apparent,  et  contiennent 
la  description  des  marques  naturelles  et  des  langes  qui  peuvent  servir  à les  faire  recon- 
naître (2).  — Les  enfants  restent , jusqu’à  leur  majorité  ou  leur  émancipation , sous  la 
tutelle  des  commissions  administratives;  cette  protection  les  suit  lorsqu'ils  sortent  de 
l’hospice  pour  aller  en  apprentissage,  et  elle  est  déléguée,  par  un  acte  administratif  visé 
du  préfet  ou  du  sous-préfet,  à la  commission  administrative  du  lieu  le  plus  voisin  de  la 
nouvelle  résidence  de  l’enfant  (3). 

Les  enfants  exposés  ou  abandonnés  ne  doivent  être  remis  aux  parents  qui  les  récla- 
ment qu’à  la  charge  par  ceux-ci  de  rembourser  toutes  les  dépenses  que  leurs  enfants 
ont  occasionnées.  11  n’v  a d’exception  que  pour  les  parents  qui  sont  reconnus  hors  d’état 
de  faire  ce  remboursement;  et,  dans  tous  les  cas,  la  remise  aux  parents  ne  doit  être 
faite  que  sur  un  certificat  de  leur  moralité,  délivré  par  le  maire  de  leur  commune,  et 
sur  son  attestation  qu’ils  sont  en  état  d'élever  leurs  enfants  (h). 

2“  Les  bureaux  de  bienfaisance  et  de  charité  sont  institués  principalement  pour 
porter  des  secours,  surtout  pendant  l'hiver,  aux  indigents  valides  qui  n’ont  ni  ressources 
ni  ouvrage,  et  aux  familles  pauvres.  — Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  composés  de 
cinq  membres  nommés  par  le  préfet , et  présidés  par  le  maire;  ils  ont  un  receveur  qui, 
d'ordinaire,  est  le  même  que  celui  des  hospices  ; ils  se  renouvellent  tous  les  ans  par 
cinquième,  sur  une  liste  de  candidats  présentée  par  eux.  — Leurs  fonctions  consistent 
dans  l’administration  des  biens  des  pauvres,  dans  la  distribution  des  secours  à domicile 
et  dans  la  direction  des  travaux  de  charité.  Dans  les  villes,  les  bureaux  se  donnent 
pour  auxiliaires  les  adjoints  et  les  dames  de  charité.  Lorsqu’il  s’agit  d’aliéner,  d’ac- 
quérir, d’ester  en  justice  ou  de  transiger,  etc.,  ils  sont  soumis  aux  mêmes  formalités 
que  les  hospices. 

Tout  ce  qui  concerne  l’organisation  et  les  attributions  de  ces  bureaux  est  réglé,  pour 


(t)  Décret  du  10  janvier  1811,  art.  9,  8 cl  0.  (3)  Loi  du  Ci  pluviôse  an  xm. 

(S)  Décret  du  19  janvier  1811,  art.  3, 4, 7, 8, 9 cl  17.  (4)  Inalruct.  miniat.  du  8 février  1813. 
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la  province,  par  la  loi  du  7 frimaire  au  v,  et  surtout  par  une  ordonnance  royale  du 
31  octobre  1821;  et  pour  Paris,  par  les  ordonnances des2  juilletl816  et  20  avril  1831. 
Une  circulaire  ministérielle  du  7 nivôse  an  x trace  les  précautions  4 prendre  pour  la 
distribution  des  secours  à domicile. 

3”  Les  caisses  d'épargne  sont  des  établissements  institués  pour  recevoir,  conserver, 
faire  valoir  et  rendre  profitables  les  économies  que  les  individus  peu  fortunés  jugent  à 
propos  d'y  déposer.  • Le  placement  aux  caisses  d'épargne,  a dit  M.  de  Lamartine,  est  un 
mode  nouveau  et  approprié  aux  convenances  de  la  classe  ouvrière  : elle  y trouve  sécurité 
complète,  puisque  les  fonds  h peine  versés  à la  caisse  passent  en  compte  courant  au 
trésor,  qui,  pour  faciliter  dans  les  départements  celte  institution  morale  et  économique, 
donne,  sans  Irais,  4 pour  100  des  sommes  qu'on  lui  verse.  Elle  y trouve  sécurité  pour 
toute  sorte  de  placements,  même  les  plus  minimes,  puisque  la  caisse,  pour  encourager 
les  petites  économies,  reçoit  jusqu’à  1 franc.  Elle  y trouve  le  service  régulier  de  la  rente, 
le  remboursement,  à la  première  demande,  du  capital,  et  l’accroissement  de  ses  épar- 
gnes, puisque  l’intérêt  se  cumule  chaque  année,  et  produit  ainsi  en  quatorze  ans  et  deux 
mois  une  somme  double  de  celle  qu'on  a versée.  Elle  y trouve  une  sollicitation  puis- 
sante et  quotidienne  à l'ordre  et  à l'économie  par  les  avantages  que  les  plus  petites 
épargnes  lui  assurent  et  lui  reudent  sensibles;  une  assurance  contre  les  maladies,  les 
accidents,  la  cessation  du  travail;  une  réserve  pour  tous  les  événements  prévus  et  im- 
prévus de  la  vie  ; une  garantie  morale  enfin  contre  l’oisiveté,  le  désordre,  la  débauche 
et  tous  les  vices  qui  absorbent  trop  souvent  son  superflu , et  ne  lui  laissent  que  des 
regrets  tardifs,  l'indigence  et  le  désespoir.  » 

La  première  caisse  d'épargne  a été  instituée  à Paris  en  1818  ; depuis  lors,  et  successi- 
vement, il  s’en  est  établi  un  grand  nombre.  L'autorisation  du  gouvernement  est  néces- 
saire pour  ces  établissements,  qui  sont  régis,  indépendamment  des  statuts  spéciaux 
de  localité,  par  la  loi  du  là  juin  1835. 

Une  disposition  introduite  dans  la  loi  du  28  juin  1833,  sur  l’instruction  primaire, 
établit  dans  chaque  département,  en  faveur  des  instituteurs  primaires,  une  caisse 
d’épargne  et  de  prévoyance  formée  par  une  retenue  annuelle  d'un  vingtième  sur  les 
traitements  fixes  de  chaque  instituteur  communal;  les  intérêts  de  ces  fonds  sont  capita- 
lisés tous  les  six  niais,  et  le  produit  total  de  la  retenue  est  remis  à l'instituteur  quand  il 
sc  relire,  ou,  s’il  meurt  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  à sa  veuve  ou  à ses  héritiers  (1}. 

N-  3. 

Dti  établissements  d'instruction. 

Les  établissements  d'instruction  qui  dépendent  des  communes  sont  les  écoles  pi- 
maires,  les  écoles  secondaires  ou  collèges,  les  salles  d'asile  ou  autres  écoles  destinées 
à donner,  ou  à perfectionner  dans  les  lettres,  dans  les  sciences  ou  dans  les  arts,  l'instruc- 


(I)  Loi  du  3S  loin  ms,  art.  IS. 
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lion  publique.  Tous  ces  établissements  sont  placés  dans  la  dépendance  ou  sous  la  surveil- 
lance dn  ministre  de  l'instruction  publique,  à l’exception  de  ceux  consacrés  aux  arts, 
qui  restent  soumis  à la  direction  du  ministre  de  l'intérieur. 

1°  L'instruction  primaire  se  divise  en  deux  branches  : elle  est  élémentaire  on  supé- 
rieure. — L'instruction  élémentaire  comprend  l’instruction  morale  et  religieuse,  la 
lecture,  l’écriture,  les  éléments  de  la  langue  française  et  le  calcul , le  système  des  poids 
et  mesures.  L'instruction  supérieure  comprend , outre  les  éléments  de  la  géométrie  et 
ses  applications  usuelles,  spécialement  le  dessin  linéaire,  l'arpentage,  des  notions  de 
sciences  physiques  et  l’bistoire  naturelle  appliquable  aux  usages  de  la  vie,  le  chant , les 
éléments  de  l’histoire  et  de  la  géographie,  et  surtout  de  l'histoire  et  de  la  géographie  de 
France  (1). 

Chaque  commune  est  tenue  d’avoir,  soit  par  elle-même,  soit  en  se  réunissant  à une 
ou  plusieurs  autres  communes  voisines,  au  moins  une  école  primaire  élémentaire.  — Les 
communes  chefs-lieux  de  département,  et  celles  dont  la  population  excède  6,000  âmes, 
doivent  avoir,  en  outre,  une  école  supérieure.  — Chaque  département  est  tenu  d’en- 
tretenir par  lui-même , ou  en  se  réunissant  à un  ou  à plusieurs  départements  voisins, 
une  école  normale  destinée  h former  des  instituteurs  pour  les  écoles  primaires  (2). 

Les  écoles  primaires  sont  surveillées  par  des  comités  de  communes  et  d’arrondisse- 
ments, et  par  des  inspecteurs  spéciaux  (3).  — Du  rcsie,  on  peut  consulter,  pour  l'éta- 
blissement et  le  traitement  des  instituteurs,  la  tenue  et  l’inspection  des  écoles,  et  pour 
tout  ce  qui  s’y  rattache,  la  loi  du  28  juin  1 833  et  l'ordonnance  réglementaire  du  1 6 juillet 
suivant. 

2°  L' instruction  secondaire  se  distribue  dans  les  collèges  communaux  et  dans  les 
collèges  royaux.  Les  communes  qui  ont  quelque  importance  peuvent  avoir  des  collèges 
communaux  , mais  elles  n’y  sont  pas  obligées.  — Elles  peuvent  aussi  entretenir,  dans 
les  collèges  royanx , des  bourses  qui  sont  données  aux  enfants  de  la  commune  ; mais  ces 
fondations , dont  l’acte  est  passé  devant  notaire,  doivent  être  autorisées  par  ordonnances' 
royales  rendues  en  conseil  d’État,  après  délibération  du  conseil  municipal  approuvée 
par  le  préfet  et  communiquée  au  ministre  de  l'instruction  publique,  qui  prend  l'avis 
du  conseil  de  l’Université  (A). 

Tout  ce  qui  concerne  les  collèges  communaux  est  réglé  par  la  loi  do  li  floréal  an  x, 
le  décret  du  11  floréal  anx,  les  décrets  du  10  mai  1808  et  15  novembre  1811,  l’or- 
donnance du  3 avril  1817,  et  l’avis  du  conseil  d'État  dn  18  novembre  1835. 

3°  Les  salles  d’asile  sont  destinées  il  recevoir  les  enfants  en  bas  âge  que  des  parents 
pauvres  ou  occupés  de  leur  travail  ne  peuvent  surveiller  pendant  la  journée.  Ces  éta- 
blissements sont  régis  par  une  ordonnance  royale  en  date  du  22  décembre  1837. 


(I)  Loi  du  98  juin  1833,,  art.  1er. 

(9)  M t me  loi,  art.  9, 10  et  1 1 , et  ordonnance  du  16  j uillet  1833,  art.  9. 

(3)  Loi  du  98  juin  1833,  art.  de  17  à 93. 

(4)  Voir  décrets  des  14  novembre  1789, 18  décembre  1790, 9 janvier  1709,  8 pluviôse  an  II,  47  pluviôse  an  tt,  et 
la  loi  du  3 brumaire  an  iv. 
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• Les  salles  d'asile  ou  écoles  du  premier  âge,  dit  ceUc  ordonnance,  sont  des  établis- 

• sements  charitables  où  les  enfants  des  deux  sexes  peuvent  être  admis,  jusqu'à  l’âge 
» de  six  ans  accomplis,  pour  recevoir  les  soins  de  surveillance  maternelle  cl  de  pre- 
» mière  éducation  que  leur  âge  réclame.  Il  y aura,  dans  les  salles  d'asile,  des  exercices 
» qni  comprendront  nécessairement  les  premiers  principes  de  l'instruction  religieuse, 
» et  les  notions  élémentaires  de  la  lecture,  de  l’écriture,  du  calcul  verbal.  On  pourra  y 
o joindre  des  chants  instructifs  et  moraux , des  travaux  d'aiguille  et  tous  les  ouvrages 

• de  main.  » 

Les  salles  d'asile  participent , comme  on  le  voit , des  établissements  de  bienfaisance 
et  des  établissements  d’instruction. 

h"  Indépendamment  de  ces  écoles  d’instruction  et  de  ces  salles  d’asile  qu’elles  pren- 
nent soin  d'établir,  les  communes  riches  et  populeuses  s'attachent  à fonder  d’autres 
établissements  d’instruction,  tels  que  des  bibliothèques  publiques,  des  musées,  des 
collections  d'histoire  naturelle  et  d’objets  d’art,  des  jardins  botaniques,  etc.  ; d'autres 
instituent  des  écoles  spéciales  et  gratuites  de  dessin,  de  musique,  d'architectnre,  de 
géométrie  appliquée  aux  arts,  etc.  — « Toutes  ces  institutions,  remarque  M.  Foucart, 
n'ont  rien  d'obligatoire;  elles  émanent  d’administrations  municipales  paternelles  et 
éclairées  qui,  en  multipliant  les  moyens  d'instruction , travaillent  au  bien-être  de  leurs 
administrés  et  à la  gloire  de  leur  pays.  » 

R»  1. 

Des  établissement t d’économie  communale. 

Les  établissements  d'économio  communale  sont  principalement  les  halles,  les  abat- 
toirs, les  octrois. 

1°  Les  haltes  sont  des  établissements  couverts  destinés  à recevoir  les  marchandises 
et  les  marchands,  moyennant  le  paiement  d'un  droit  qui  fait  partie  des  revenus  de  la 
commune.  — II  peut  être  fondé  dans  les  communes  des  foires  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  Roi,  et  des  marchés  en  vertu  d'un  arrêté  du  ministre  de  l’intérieur.  Des 
ordonnances  et  arrêtés  sont  rendus  sur  l’avis  du  sous-préfet  et  du  préfet,  après  délibé- 
ration des  conseils  municipaux  des  communes  qui  réclament  ces  établissements  et  des 
communes  voisines  qui  peuvent  y avoir  intérêt  (1).  C’est  surtout  aux  époques  do  ces 
foires  et  marchés  que  les  communes  trouvent  à profiter  des  halles  qu'elles  possèdent. 

Les  droits  qui  reviennent  aux  commune^  sur  les  divers  emplacements  de  ces  halles, 
et  ceux  qu’elles  sont  autorisées  de  percevoir  pour  stationnement  ou  location  sur  la  voie 
publique,  les  ports,  rivières  et  autres  lieux  dépendants  de  leur  territoire  (2),  sont  établis 
à raison  du  tetrain  occupé  par  les  marchands.  Ils  sont  réglés  par  un  tarif  proposé  par 


(!)  h'nir  te  décret  du  18  vendémiaire  au  u,  l'arrOk'  du  7 lhermidar  au  vu»,  et  les  iustruci.  miiûsi.  des  8 no- 
vembre 1822  cl  39  décembre  1825. 

(2)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  31,  n”>  C et  7. 
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le  conseil  municipal , arrêté  par  le  préfet , et  approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur  (I). 
Ils  sont  perçus  comme  les  autres  revenus  de  la  commune,  et  peuvent  être  donnés  il  bail 
ii  un  particulier  (2). — La  police  des  foires  et  marchés  appartient  aux  maires,  et,  avec 
elle,  celle  des  marchés  et  des  halles  (3).' 

2*  Les  abattoirs  sont  des  édifices  où  l’on  abat  les  animaux  destinés  à la  nourriture 
des  habitants.  La  loi  du  6-24  août  1790,  en  prescrivant  5 l’autorité  municipale  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  dans  l’intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publiques, 
l’a  autorisée  par  lit  même  & supprimer  les  tueries  particulières  qui  existent  dans  l’inté- 
rieur de  la  commune,  et  5 faire  des  réglements  sur  l’ abattage.  Les  abattoirs  commu- 
naux doivent  être  autorisés  par  le  Roi  (4)  ; ils  sont  rangés  parmi  les  établissements 
insalubres,  et,  comme  tels,  soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  pour  cette  sorte  d’éta- 
blissements (5). 

3°  L'octroi  est  un  droit  établi  sur  quelques-uns  des  objets  de  consommation  inté- 
rieure des  communes  pour  subvenir  à tout  ou  partie  de  leurs  dépenses.  « Cet  impôt, 
dit  M.  Foucart  (6),  dont  l’origine  remonte  au  xnr  siècle,  fut  momentanément  aboli  ai 
1791,  et  remplacé  bientôt  après  par  des  taxes  indirectes  (7);  il  fut  rétabli  par  les  lois  des 

27  frimaire  et  5 ventôse  an  vin.  La  totalité  de  scs  produits  fut  d’abord  affectée  aux  be- 
soins des  communes;  mais  le  gouvernement  prescrivit , dans  l'intérêt  du  trésor  public, 
un  prélèvement  de  5 pour  100,  qui  fut  porté  h 10  par  la  loi  du  28  avril  1816  (8).  Plu- 
sieurs lois  et  réglements  ont  été  successivement  rendus  pour  déterminer  le  mode  d’éta- 
blissement et  d'organisation  des  octrois  (9)  ; leurs  principales  dispositions  ont  été 
réunies  dans  l’ordonnance  du  9 décembre  1814,  qui,  arec  le  titre  2 de  la  loi  du 

28  avril  1816,  reçoit  une  application  journalière.  • 

L’octroi  ne  doit  être  établi  dans  une  commune  qu’autant  que  ses  revenus  sont  insuf- 
fisants pour  subvenir  à ses  dépenses,  et  seulement  avec  autorisation  du  ministre  de 
l'intérieur,  sur  la  demande  du  conseil  municipal  et  l'avis  du  sous-préfet  et  du  préfet  (10). 
— Il  ne  peut  frapper  que  sur  des  objets  qui  se  consomment  dans  l'intérieur  de  la  com- 
mune (11),  et  seulement  sur  ceux  qui  rentrent  dans  la  classe  des  boissons  et  lii/uidcs. 


(I)  Voir  la  circtil.  minist.  du  17  décembre  1807. 

(9)  Voir  les  avis  du  comité  de  l'intérieur  des  «janvier,  9 août  et  30  novembre  1833. 

(3) */'citr  l’arrêté  du  7 brumaire  au  ix,  la  loi  du  94  août  1790,  et  les  arrêts  de  la  Cour  do  Cassation  du  i juin 
1823,  4 février  1890  et  8 décembre  1833. 

(4)  Ordonnance  du  14  janvier  1815. 

(B)  J'oircc  que  nous  avons  dit  précédemment  des  établissements  insalubres 
(0)  T.  ni,  p.  434. 

(7)  Lois  des  1 1 friin,  an  vu  et  97  frim.  an  vin. 

(8)  D'après  l'art.  90  de  la  loi  du  21  avril  1839,  les  conseils  municipaux  peuvent,  avec  l’autorisation  du  Roi 
convertir  leur  contingent  dans  la  contribution  personnelle  cl  mobilière  en  un  prélèvement  sur  les  produits  de 
l'octroi. 

(9)  Réglement  du  17  mai  1809;  décret  du  8 février  1812}  lois  des  8 décembre  1814  cl  28  avril  1810. 

(10)  Ordonnance  du  9 décembre  1814,  art.  85,  86  et  87. 

(11)  Ordonnance  du  9 décembre  1814,  art.  8,  c,  7,  8,  9,  il,  37  et  suivants  ; loi  du  98  avril  4810,  arl.  147  et  118 
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des  comestibles,  des  combustibles,  des  fourrages  et  des  matériaux  (1).  — Les  droits 
d’octroi  se  perçoivent  dans  la  commune  et  les  faubourgs  qui  eu  dépendent , mais  non 
dans  les  dépendances  rurales  entièrement  détachées  du  lieu  principal  (2). 

Les  communes  peuvent  exploiter  leur  octroi  de  trois  manières  : en  les  mettant  en 
régie,-  en  les  donnant  à ferme,  ou  en  traitant  avec  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes. La  mise  en  régie,  ou  l'administration  pour  le  compte  cl  aux  frais  de  la  com- 
mune. est  réglée  par  la  loi  du  28  avril  1816,  art.  156,  155  et  156;  la  mise  en  ferme 
est  réglée  par  le  décret  du  17  mai  1809,  art.  108  à 136;  quant  5 la  remise  de  l’oc- 
troi entre  les  mains  de  l’administration  des  contributions  indirectes,  les  dispositions 
qui  la  régissent  se  puisent  dans  la  loi  du  28  avril  1816,  art  158,  dans  l’ordonnance 
du  9 décembre  1816,  art.  96  et  95,  66  6 76,  et  56  5 65. 


SECTION  IV. 

ATTRIBUTIONS  DU  MINISTRE  DE  LTNTÉMEUB. 

Nous  avons  Indiqué  d’une  manière  générale  les  attributions  du  ministre  de  l’inté- 
rieur ; il  nous  reste  5 faire  connaître  comment  sont  répartis  les  travaux  et  la  surveil- 
lance qui  se  rattachent  5 son  administration.  On  distingue  dans  ce  ministère  : le  secré- 
tariat général,  l’administration  du  personnel  et  des  secours  généraux,  la  direction  de 
la  police  générale  du  royaume,  la  direction  de  l’administration  départementale  et  com- 
munale, la  direction  des  beaux-arts,  la  division  de  la  comptabilité  générale,  l’admi- 
nistration des  lignes  télégraphiques  et  celle  des  archives  du  royaume. 

§ I". 


Secrétariat  général. 

Au  secrétariat  général  comjtète  l’examen  de  tout  ce  qui  ressortit  au  ministère,  mais 
plus  particulièrement  l’ouverture  et  l’enregistrement  général  des  dépêches;  la  centrali- 
sation des  travaux  et  projets  de  lois  il  présenter  et  des  renseignement*  h fournir  aux 
Chambres;  le  personnel  des  bureaux  du  ministère,  les  gardes  nationales  et  les  affaires 
militaires,  les  archives,  les  impressions  et  les  dépenses  intérieures  du  ministère. 


(I)  Ordonnance  du  î)  décembre  fftU,  art.  13  à 33  et  3 i.—Id.,  art.  SC. 
(3)  Ordonnance  du  9 dccombre  181-f,  art.  38  et  34. 
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S II- 


Administration  du  personnel  cl  des  secours’ généraux. 


Cette  administration  s’occupe  : 

1°  De  l’exécution  des  lois  sur  les  élections  des  membres  de  la  Chambre  des  députés, 
des  conseils  généraux,  des  conseils  d’arrondissement  et  des  conseils  municipaux  ; du 
personnel  des  maires  et  adjoints  à la  nomination  du  Roi  ; des  incompatibilités,  des 
attributions,  du  réglement  des  dépenses  relatives  aux  listes  d'électeurs  et  aux  sessions 
des  assemblées  électorales; 

2°  Du  personnel  des  maires  et  adjoints  à la  nomination  des  préfets;  des  traitements, 
indemnités  et  [tensions  des  fonctionnaires  administratifs;  des  abonnements  des  préfets 
cl  sous-préfets;  du  mobilier  des  préfectures  et  sous-préfectures  ; des  bibliothèques 
administratives  ; des  caisses  de  retraite  et  des  secours  en  faveur  des  employés  des  pré- 
fectures et  des  sous-préfectures  ; 

3°  Du  personnel  et  de  la  nomination  des  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux, 
conseillers  de  préfecture  ; dns  demandes  de  congés,  et  du  travail  général  relatif  aux  no- 
minations dans  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'llonneur; 

Des  secours  généraux  sur  les  fonds  alloués  au  budget  ; de  l’allocation  sur  ces 
fonds  à divers  établissements  de  bienfaisance  et  d’utilité  publique  ; des  médailles  et 
récompenses  pécuniaires  pour  belles  actions  ; de  la  nomination  du  personnel  adminis- 
tratif et  médical  des  hôpitaux,  hospices  ou  bureaux  de  bienfaisance  ; de  l’admission  aux 
places  gratuites  dans  les  hospices  ; du  pcrsonnnel  des  monts-de-piété,  de  l’asile  royal 
de  la  Providence  et  de  l’admission  aux  places  gratuites  dans  ce  dernier  établissement. 


Direction  de  la  police  générale. 

Celte  direction  comprend  : 

1°  La  correspondance  générale  ; la  conservation  des  archives  de  l’ancien  ministère 
de  la  police  générale  ; le  dépôt  des  actes  relatifs  A l’émigration  ; ce  qni  concerne  les 
officiers  étrangers  non  subventionnés  et  le  port  d’armes  ; ' ■ 

2*  La  police  administrative  ; le  service  de  la  gendarmerie  dans  ses  rapports  avec  le 
ministre  de  l’intérieur;  le  personnel  des  commissaires  de  police;  l’examen  des  de- 
mandes en  autorisation  des  sociétés  composées  do  plus  de  vingt  personnes; 

3"  Les  réfugiés  étrangers  subventionnés;  les  recherches  et  renseignements  dans  l’in- 
térêt des  familles;  les  autorisations  de  résidence  des  pensionnaires  militaires  h l’é- 
tranger ; la  surveillance  légale  des  condamnés  libérés  ; le  visa  des  passe-ports  et  livrets 
des  voyageurs  venant  de  l’étranger. 
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S IV. 

Direction  de  l’administration  départementale  et  communale. 

Cette  direction  se  divise  en  trois  branches,  qui  sont  : 1 ” l'administration  générale  ; 
2“  l’administration  des  prisons,  des  dépOtsde  mendicité,  des  bâtiments  départementaux 
et  des  dépenses  départementales  ; 3°  celle  des  communes  et  des  hospices. 

1”  A la  première  branche  d'administration  se  réfèrent  : les  actes  d’administration 
générale  ; la  division  administrative  du  territoire  ; le  mouvement  annuel  et  le  recense- 
ment quinquennal  de  la  population  ; les  logements  militaires;  les  archives  départemen- 
tales; l’analyse  et  l’examen  des  procès-verbaux  des  délibérations  des  conseils  généraux; 
les  statistiques  ; les  cours  d'eau  non  navigables  et  le  contentieux  de  cos  cours  d’eau. 

2*  La  seconde  branche  comprend  l'administration,  le  régime  et  les  dépenses  des 
prisons,  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction,  de  la  maison  de  boulions  et 
des  dépôts  de  mendicité  ; le  transfèrement  des  forçats  ; le  personnel  des  directeurs  et 
autres  employés  des  maisons  centrales  de  détention,  et  les  commissions  de  surveillance 
des  prisons;  les  constructions  et  réparations  des  bâtiments  départementaux  ; le  mobilier 
de  ces  bâtiments,  à l'exception  de  celui  des  préfectures  et  sous-préfectures  ; le  per- 
sonnel des  architectes  des  départements  ; le  casernement  de  la  gendarmerie  ; les  af- 
faires départementales  non  attribuées  à d’autres  bureaux  ; les  impositions  extraordi- 
naires pour  dépenses  des  départements. 

3”  A la  section  des  commîmes  et  des  hospices  appartiennent  le  contentieux  des  com- 
munes, l'administration  et  la  comptabilité  des  communes  et  l’administration  des  hos- 
pices. 

Au  contentieux  des  communes  se  rattachent  : les  conflits  et  les  pourvois  au  conseil 
d’Élat  dans  l’intérêt  des  communes;  les  expropriations  pour  cause  d’utilité  commu- 
nale ; la  jouissance  des  halles  ; les  entreprises  de  constructions  pour  les  halles,  abattoirs, 
fontaines  et  autres  établissements  communaux  ; les  aliénations,  échanges,  concessions 
et  partages  des  propriétés  communales;  le  mode  de  jouissance  des  communaux;  les 
droits  d'usage,  de  parcours  et  de  vainc  pâture;  la  voirie  urbaine;  les  plans  d'aligne- 
ment de  Paris,  des  villes  et  bourgs;  les  acquisitions,  échanges  et  aliénations  de  pro- 
priétés faits  pour  l'exécution  desdits  plans,  même  quand  il  y a lieu  de  recourir  â la 
voie  d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  ; les  droits  de  voirie  ; etc. 

L' administration  et  la  comptabilité  des  communes  embrassent  les  octrois  municipaux 
et  de  bienfaisance  ; les  acquisitions,  constructions  et  réparations  des  édifices  commu- 
naux et  des  bâtiments  consacrés  au  service  du  culte  paroissial  ; les  distractions,  pour 
les  services  communaux , des  parties  superflues  des  presbytères  ; l’érection  des  cha- 
pelles et  annexes  pour  les  dépenses  à la  charge  des  communes  ; la  police  des  lieux  de 
sépulture;  les  réglements  et  tarifs  relatifs  aux  concessions  temporaires  ou  perpétuelles 
de  terrain  pour  sépultures  particulières  dans  les  cimetières  communaux;  la  répartition 
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des  fonds  des  amendes  de  police;  la  comptabilité  des  recettes  et  dépenses  communales; 
les  budgets,  comptes  d’administration,  impositions  (A  l'exception  de  celles  qui  ont  pour 
objet  les  dépenses  du  culte),  et  les  emprunts  des  communes  ; etc. 

A l'administration  et  la  comptabilité  des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisances c rat- 
tache tout  ce  qui  concerne  l’organisation,  la  police  intérieure,  la  surveillance,  les  revenus 
et  les  dépenses  de  ces  établissements,  les  legs  et  donations  qui  leur  sont  faits,  les  acqui- 
sitions, ventes  et  échanges  de  propriétés  qui  les  intéressent,  les  travaux  et  pensions  A 
leur  charge  et  les  secours  dont  ils  ont  besoin.  Les  établissements  d’aliénés,  les  hos- 
pices d’enfants  trouvés,  les  dépôts  de  mendicité  cl  les  établissements  généraux  de  bien- 
faisance, tels  que  Charcnton,  les  Jeunes-Aveugles,  les  Quinze- Yiugls,  les  Sourds-Muets, 
les  Monts-dc-Piété,  dépendent  de  cette  partie  de  l’administration. 

II  y a pour  les  prisons  deux  inspecteurs  généraux  de  première  classe  et  quatre  de 
seconde,  quatre  inspecteurs  généraux  adjoints,  chargés  de  la  surveillance  intérieure 
et  un  architecte  qui,  avec  le  titre  d'inspecteur  général,  inspecte  les  bâtiments  affectés 
A ces  établissements. 

Il  y a,  pour  le  service  des  aliénés,  un  inspecteur  général,  et,  pour  les  établisse- 
ments de  bienfaisance,  deux  inspecteurs  généraux  de  première  classe,  quatre  de  se- 
conde classe  et  trois  inspecteurs  généraux  adjoints. 

§ V. 


Direction  des  beaux-arts. 

Les  objets  soumis  A cette  direction  se  divisent  en  quatre  brandies  : les  beaux-arts 
proprement  dits,  les  monuments  historiques,  les  théâtres,  V imprimerie  et  la  librairie. 

1°  A la  partie  des  beaux-arts  se  rattachent  : l’Académie  de  France  A Rome,  l’École 
des  beaux-arts  de  Paris;  les  écoles  de  dessin  de  Paris  et  des  départements;  les  mu- 
sées des  départements  ; l’érection  des  monuments,  statues,  fontaines  et  autres  ouvrages 
d’art;  la  distribution  du  grand  ouvrage  sur  l'Égypte,  les  souscriptions  aux  gravures 
et  ouvrages  d’art,  les  commandes  de  tableaux,  statues,  bustes  et  médailles;  la  monnaie 
des  médailles;  les  encouragements  aux  beaux-arts  (la  musique  exceptée)  ; l’acquisition 
et  l’emploi  des  marbres  statuaires  ; les  indemnités  aux  artistes;  les  bourses  A l’École 
polytechnique;  les  timbres  et  cachets  des  autorités  départementales  et  municipales;  la 
bibliothèque  du  ministère , et  la  conservation  et  le  dépôt  des  ouvrages  publiés  A Paris 
et  dans  les  départements. 

Il  y a pour  cette  partie  un  inspecteur  général  chargé  de  l'inspection  de  tous  les  éta- 
blissements des  beaux-arts  en  France,  et  un  inspecteur  particulier  pour  ceux  de  la 
ville  de  Paris. 

2“  La  partie  des  monuments  historiques  comprend  les  recherches  des  antiquités  et 
la  conservation  des  monuments  historiques;  les  rapports  avec  la  commission  chargée 
d’examiner  l'importance  et  l’intérêt  historique  ou  artistique  des  anciens  monuments  de 
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la  France,  et  d’émettre  son  avis  sur  les  subventions  demandées  pour  assurer  la  conser- 
vation des  monuments. 

Il  y a un  inspecteur  général  des  monuments  publics  et  une  commission  composée  de 
quatorze  membres,  en  y comprenant  le  ministre  de  l’intérieur,  qui  la  préside. 

8°  La  section  des  théâtres  embrasse  tous  les  théâtres  de  Paris  et  des  départements, 
le  Conservatoire  royal  de  musique,  et  les  écoles  de  musique  de  Toulouse  et  de 
Lille.  Elle  a dans  scs  attributions  la  nomination  des  directeurs-entrepreneurs,  les  ré- 
glements et  la  surveillance  des  théâtres,  les  indemnités  aux  artistes,  les  encourage- 
ments à l’art  musical,  etc.,  etc. 

L’examen  des  ouvrages  dramatiques  est  confié  b une  commission  composée  de  quatre 
membres.  Il  y a,  en  outre,  une  commission  spéciale  composée  de  dix  membres,  pour  la 
surveillance  des  théâtres  royaux  et  du  Conservatoire  de  musique.  Trois  commissaires 
royaux  sont  inslitnés  : l’un  près  le  Conservatoire  de  musique,  l’Académie  royale  dé 
musique,  le  théâtre  royal  Italien  et  le  théâtre  royal  de  l'Opéra-Comique;  un  second 
près  le  théâtre  Français,  et  un  troisième  près  le  théâtre  de  l’OUéon. 

4“  La  section  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  a dans  scs  attributions  la  surveil- 
lance générale  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  ; les  écrits  et  recueils  périodiques  con- 
sacrés à la  littérature,  aux  sciences  et  aux  arts;  les  brevets;  la  librairie  étrangère;  la 
vérification  des  livres  importés  ; la  contrefaçon  et  les  contraventions  aux  lois  et  régle- 
ments ; les  déclarations  des  journaux  et  écrits  périodiques  ; les  cautionnements  ; la  sur- 
veillance pour  le  dépôt  des  ouvrages  de  toute  espèce,  publiés  â Paris  et  dans  les  dé- 
partements ; l’examen  des  gravures  et  estampes. 

Trois  commissaires  de  police  sont  spécialement  attachés  à cette  branche  du  service 
public. 

§ VL 

Division  de  la  comptabilité  centrale. 

Cette  division  pourvoit,  dans  la  sphère  relative  au  département  de  l'intérieur,  b 
l'ordonnancement  des  dépenses  départementales,  à la  formation  du  budget  annuel  des 
dépenses  des  départements,  à leurs  classification  et  restriction  dans  les  limites  de 
chaque  allocation,  aux  virements  de  crédits  et  d'exercices;  elle  surveille  l’emploi  des 
fonds  votés  dans  chaque  département,  et  les  écritures  auxiliaires  de  toutes  ces  dé- 
penses ; elle  prépare  le  budget  particulier  du  ministère  de  l’intérieur  ; elle  préside  it  la 
formation  des  états  d’appointements  des  chefs  et  employés  qui  en  dépendent,  à la  li- 
quidation de  leurs  pensions  de  retraite  et  aux  comptes  de  retenues,  etc. , etc. 

§ VIL 

Administration  des  lignes  télégraphiques. 

L'administration  des  lignes  télégraphiques,  qui  est  maintenant  dévolue  au  ministère 
de  l'intérieur,  comprend  tout  ce  qui  se  rattache  â l'organisation  des  lignes,  & la  sur- 
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vcillance,  aux  dépêches,  au  personnel  et  au  matériel,  et  à la  comptabilité  de  celte 
administration. 


§ VIII. 

Archives  du  royattme. 

Cet  établissement,  dont  la  fondation  date  do  1789,  ne  renferma  d’abord  que  les 
archives  des  assemblées  nationales  ; dans  la  suite,  on  y rénnit  les  litres  conservés  dans 
plusieurs  tlé|M»ts  publics  ou  particuliers,  et,  depuis  longtemps,  il  est  destiné  à recevoir 
tous  les  documents  d'intérêt  général  qui  se  rattachent  à l’histoire  et  & l'administration 
de  la  France.  L’ensemble  des  titres  conservés  dans  les  archives  du  royaume  em- 
brasse aujourd’hui  une  période  de  1 ,200  ans,  qui  remonte  jusqu’au  septième  siècle. 
Cette  collection  se  compose  de  prés  de  150,000  cartons,  liasses,  plans  ou  cartes, 
portefeuilles,  registres  ou  volumes  divisés,  en  raison  de  leur  nature,  en  cinq  sections 
différentes,  qui  sont  : la  section  législative,  la  section  administrative,  la  section  histo- 
rique, la  section  domaniale  et  topographique,  et  la  section  judiciaire. 


CHAPITRE  V. 


DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Les  matières  actuellement  comprises  dans  le  département  des  travaux  publics  sont  : 
1°  les  travaux  publics  en  général  ; 2°  la  voirie  ou  les  routes  et  chemins;  S"  le  régime 
des  eaux;  h*  l’exploitation  des  mines;  5°  le  dessèchement  des  marais.  Nous  avons 
parlé  dans  le  Droit  public  de  ces  deux  derniers  objets  (P'oy.  pages  5ft5  et  5ù6)  ; nous 
allons  nous  occuper  successivement  des  trois  autres,  et  nous  dirons,  dans  une  quatrième 
section,  quelles  sont  les  attributions  du  ministre  chargé  de  ce  département. 


SECTION  I". 

DES  TRAVAUX  PUBLICS  EN  GÉNÉRAL. 

s On  entend  par  travaux  publics,  dit  M.  Foticart  (1),  tous  ceux  qui  se  font  par  les 
» ordres  du  gouvernement,  dans  un  intérêt  général  » « Los  travaux  de  la  guerre  et  do 


(I)  ÉtémcnU  de  droit  public  cl  ad  or  .rahf,  I.  n.p.  *80. 
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• la  marine,  dit  KL  Tarbé  de  Vauxciairc  (I),  quand  ils  intéressent  la  sûreté  de  l’État  et 
» la  navigation  maritime,  les  travaux  qui  assurent  les  communications  par  terre  et  par 
» eau,  à la  charge  du  trésor  public  ou  des  départements,  même  avec  le  concours  ou 

• l’intermédiaire  de  compagnies  financières  ou  exécutantes,  sont  toujours  considérés 
» comme  travaux  publics.  On  range  dans  certains  cas,  parmi  les  travaux  publics,  les 

• dessèchements,  les  grands  canaux  d'irrigation,  les  digues  destinées  à protéger  une 

• grande  étendue  de  pays,  les  plantations  de  dunes  et  auU'es  entreprises  qui,  quoique 
» faites  dans  des  vues  d'intérêt  particulier,  tendent  en  même  temps  à l'amélioration 

• générale,  et,  sous  ce  rapport,  ont  été  jugées  dignes  de  la  surveillance,  de  la  protec- 

• lion  et  de  l'intervention  du  gouvernement.  » 

Les  travaux  publics  se  divisent  en  trois  classes,  suivant  leur  objet  et  l'administration 
qui  les  régit  : il  y a les  travaux  civils,  qui  dépendent  du  ministère  dont  nous  nous  oc- 
cupons; les  travaux  militaires,  qui  dépendent  du  ministère  de  la  guerre  ; et  les  travaux 
maritimes,  qui  dépendent  du  ministère  de  la  marine.  Ces  divers  genres  de  travaux 
sont  régis  par  des  lois  différentes. 


S I". 

Des  travaux  civils. 

Les  travaux  civils  se  divisent  en  deux  brandies,  ceux  des  ponts-ct-chaussécs,  et  ceux 
des  bâtiments  civils. 


N»  1. 

Travaux  des  ponts-et-chaussées. 

Les  travaux  des  ponts-et-chaussées  ou  des  routes,  ponts  et  canaux,  se  préparent  et 
s’exécutent  sous  la  direction  et  la  surveillance  d’un  corps  institué  â cet  effet,  et  qui 
emprunte  sa  dénomination  de  la  nature  même  de  scs  travaux , c'est  la  direction  des 
ponts-et-chaussées,  qui,  instituée  sous  le  règne  de  Louis  XIII,  est  maintenant  régie 
par  le  décret  du  7 fructidor  an  xji. 

Iillc  a à sa  tète  un  directeur  général  qui  relève  du  ministère  des  travaux  publics  : 
les  fonctions  qui  lui  sont  dévolues  sont  remplies  par  le  corps  des  ingénieurs  et  par  les 
agents  de  l'administration  placés  sons  leurs  ordres. 

Le  corps  des  ingénieurs  se  compose  d 'élèves,  d'aspirants,  d'ingénieurs  ordinaires, 
d'ingénieurs  en  chef,  d’ingénieurs  divisionnaires  et  d'inspecteurs  généraux,  11  y a,  à 
Paris,  une  École  des  ponts-et-chaussées  dans  laquelle  sc  préparent  aux  fonctions 
d'élèves  ingénieurs  des  sujets  qui,  sortis  de  l'École  polytechnique,  ont  été  jugés  aptes 
à entreprendre  cette  carrière.  Les  aspirants  et  ingénieurs  ordinaires  résident  aux  lieux 


(I)  Dictionnaire  dei  travaux  publia. 
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indiqués  par  le  directeur  général  ; les  ingénieurs  en  chef  résident  dans  les  chefs-lieux 
de  département,  on  sont  chargés  de  travaux  extraordinaires  ; les  inspecteurs  division- 
naires sont  répartis,  suivant  les  besoins  de  l’administration,  par  des  réglements  publics; 
les  inspecteurs  généraux  résident  à Paris,  d’où  ils  peuvent  être  envoyés  en  mission 
dans  les  départements  pour  des  services  extraordinaires  (1). 

Les  agents  de  l'administration  placés  sous  les  ordres  des  ingénieurs  sont  : les  con- 
ducteurs des  ponts-et-chaussées,  chargés  d'aider  les  ingénieurs  dans  leurs  opérations, 
de  surveiller  et  de  contrôler,  sous  leurs  ordres,  tous  les  travaux  ; les  piqueurs  ou 
chefs  d'ouvriers,  qui  sont  assermentés  et  peuvent  constater  par  des  procès-verbaux  les 
contraventions  ; les  cantonniers,  ouvriers  stationnaires  sur  les  routes,  et  assujélis  à un 
travail  liabituel  d’entretien  ; les  garde-ccluses,  les  garde-digues,  les  gardc-nuirais,  les 
garde-ponts  « bascule  (2). 

Les  ingénieurs  préparent,  surveillent,  font  exécuter  et  reçoivent  les  travaux  ; les 
inspecteurs  surveillent  les  travaux  et  les  agents  de  l'administration  ; les  inspecteurs 
généraux,  réunis  à cinq  inspecteurs  divisionnaires  appelés  à tour  de  rôle,  forment,  à 
Paris,  le  conseil  général  des  ponts-et-chaussées,  lequel  examine  toutes  les  parties  de 
l'administration,  d'après  le  renvoi  qui  lui  en  est  fait  par  le  directeur  général. 

La  dépense  des  travaux  publics  n’est  pas  toujours  et  entièrement  h la  charge  de 
l’État  ; elle  peut  être  supportée  par  lui  tout  entière  ou  se  trouver  en  partie  à la  charge 
des  départements,  des  arrondissements,  des  communes  ou  des  particuliers  ; elle  peut 
même  être  faite  tout  entière  par  des  sociétés  ou  par  des  particuliers,  moyennant  la  con- 
cession des  droits  de  péage. 

L'exécution  des  travaux  a lieu  aussi  de  diverses  manières  : par  entreprise  au  rabais, 
par  série  de  prix,  en  régie  ou  par  économie. 

Toutes  les  règles  relatives  aux  différents  modes  de  dépenses,  d'adjudication  et  d’exé- 
cution, sont  tracées  par  la  loi  du  19  ventôse  an  xi  et  par  l'ordonnance  royale  du 
10  mai  1819  (3). 


N»  2. 

Travaux  des  biUimenls  civils. 

Les  travaux  des  bâtiments  civils  sont  préparés,  surveillés  et  reçus,  non  plus  par  les 
ingénieurs  des  ponts-et-chaussées,  mais  par  des  architectes  qui  reçoivent  un  traite- 
ment annuel  ou  une  indemnité  proportionnée  aux  travaux,  et  quelquefois  l'un  et 
l'autre  (h).  L’exécution  se  fait  par  des  entrepreneurs,  après  adjudication  publique  et 
sur  des  plans  qui  doivent  être  approuvés  par  le  conseil  des  bâtiments  civils. 


(I)  Voir  le  décret  do  1 fructidor  «n  xn,  «rt.  10.  Il,  ta,  1S,  14  et  15  ! les  ordoon.  des  IS  septembre  ISIS  cl  as  dé- 
cembrc  1828  » les  circulaires  des  17  avril  1819  el  7 mai  1819. 

(t)  Décret  du  7 fructidor  an  xiii,  art.  47  et  suivants. 

(3)  Voir  aussi  l'instruction  du  9 mal  1817,  celle  du  31  juillet  1824,  et  les  lois  des  16  sciHembrt*  1807 
et  10  mai  1838. 

(4)  Il  ne  leur  est  dû  ni  honoraires  ni  indemnité  pour  les  dépenses  qui  excédent  les  devis.  (Loi  du 99  juin  1833, 
«t.  90.) 
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Le  conseil  des  bâtiments  civils  est  composé  de  cinq  membres,  dont  un  vice-prési- 
dent, et  d’un  secrétaire  ; il  lui  est  attaché  en  outre  des  membres  honoraires  dont  le 
nombre  est  illimité,  des  auditeurs  et  des  architectes  rapporteurs.  Ce  conseil  examine 
les  projets  et  devis  concernant  les  constructions  et  réparations  dans  les  bâtiments  civils 
du  royaume,  les  projets  d’alignement  des  rues  et  places  de  Paris  et  des  autres  villes,  et 
donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  d’art  soumises  à son  examen  par  le  ministre. 
Aucune  construction,  réparation  ou  distribution  ne  peut  avoir  lieu  sans  son  avis  et 
l’approbation  du  ministre  des  travaux  publié,  excepté  les  simples  réparations,  dites 
locatives,  qui  ne  changent  rien  aux  distributions  ni  aux  décorations  tant  intérieures 
qu’extérieures,  et  les  réparations  urgentes  au-dessous  de  150  francs. 

C’est  le  préfet  qui  sert  d’intermédiaire  entre  le  gouvernement  et  les  architectes  [tour 
donner  h ces  derniers  les  programmes  détaillés  des  travaux,  et  transmettre  au  premier 
les  plans  et  devis  qui  en  sont  dressés;  ces  plans  doivent  être  développés,  détaillés  et 
Circonstanciés  suivant  l'importance  des  travaux  à entreprendre. 

Celle  matière  est  régie  par  le  réglement  du  18  octobre  1808,  les  arrêtés  et  circu- 
laires ministérielles  des  15  vendémiaire  an  vnt,  18  juin,  1*  et  22  octobre  1812.  Lors- 
qu’il s’agit  de  monuments  ou  de  grands  édifices,  notamment  à Paris,  les  travaux  sont 
soumis  h des  règles  particulières  prescrites  par  le  décret  du  26  septembre  1810,  l’or- 
donnanco  du  28  février  1817  et  l’arrêté  ministériel  du  même  jour. 


§ II 

Des  travaux  militaires. 

Les  travaux  militaires  sont  ceux  qui  concernent  la  construction  et  la  réparation  des 
fortifications,  des  bâtiments  et  des  établissements  militaires.  Us  sont  exécutés  sous  la  di- 
rection des  officiers  du  génie  et  par  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre.  — Les  répara- 
tions dites  locatives  ou  de  menu  entretien,  ainsi  que  les  réparations  urgentes,  sont  effec- 
tuées immédiatement  par  les  ordres  des  chefs  du  génie,  sauf  l’approbation  ultérieure 
du  ministre,  qui  régularise  la  dépense. — Les  dégradations  des  bâtiments  militaires  pro- 
vcnantdu  fait  des  occupants,  par  exemple  les  dégradations  dans  les  casernes,  sont  mises  à 
la  charge  de  ceux  qui  les  ont  occasionnées,  sur  la  constatation  qui  en  est  faite  par  les 
officiers  du  génie;  le  paiement  se  fait  au  moyen  d’une  retenue  sur  la  solde,  retenue  qui 
ne  peut  excéder  le  cinquième  et  contre  laquelle  le  corps  peut  se  pourvoir,  dans  les  six 
mois,  devant  le  ministre  de  la  guerre.  — Les  travaux  militaires  s’exécutent  de  trois 
manières  : par  entreprises  générales  adjugées  au  rabais,  par  la  mise  en  régie,  sous  la  di- 
rection d’un  agent  salarié,  et  par  économie,  c’est-à-dire  par  des  ouvriers  payés  à la  journée 
et  surveillés  par  des  gardes  du  génie  ou  autres  agents  nommés  par  l'officier  en  chef. 

Cette  matière,  dont  nous  aurons  occasion  de  parler  encore,  est  régie  par  la  loi  du 
8 juillet  1791,  le  réglement  du  17  août  1824,  le  devis-modèle  des  travaux  du  génie  du 
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15  novembre  1822,  et  l’instruction  ministérielle  du  22  septembre  1826.— Les  travaux 
dirigés  par  l’artillerie  sont  réglés  plus  spécialement  par  l’instruction  du  6 janvier  1821. 


§ UI. 


Des  travaux  de  la  marine. 


Les  travaux  maritimes  des  ports  et  rades  de  Brest,  Rochefort,  Toulon,  Cherbourg  et 
Boulogne,  sont  exécutés  par  les  ordres  du  ministre  de  la  marine.  Ceux  des  autres  ports 
rentrent  dans  les  attributions  des  ponts-ct-chaussécs.  I/»  ouvrages  sont  exécutés,  sous 
les  ordres  du  préfet  maritime,  par  le  directeur  des  travaux  hydrauliques  et  des  bâti- 
ments civils,  qui  a sous  ses  ordres  des  ingénieurs  et  des  conducteurs.  Les  constructions 
nouvelles  et  les  réparations  considérables  doivent  être  approuvées  par  le  ministre  ; il  en 
est  de  même  des  travaux  de  défense  de  la  navigation,  pour  lesquels  le  ministre  doit 
prendre  l’avis  du  comité  des  fortifications.  Les  travaux  se  font  par  adjudication  au  ra- 
bais. Un  directeur  des  constructions  navales  est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  les 
bâtiments  flottants,  les  chantiers  et  ateliers  de  construction  de  vaisseaux. 

Cette  matière  est  réglée  par  la  loi  du  2 brumaire  an  tv,  les  arrêtés  du  9 fructidor 
an  VI,  17  nivôse  an  vrn,  2 prairial  an  x,  et  les  ordonnances  royales  des  21  mai  1814, 
21  octobre  1827  et  27  décembre  1828. 


SECTION  II. 

DE  LA  VOIRIE  DE  TERRE,  OC  DES  ROUTES  ET  CHEMINS. 

Dans  le  droit  administratif,  le  mot  voirie,  du  mot  latin  via,  s’applique  il  tout  ce  qui 
concerne  les  voies  de  communication,  tant  par  terre  que  par  eau.  Le  titre  de  cette  sec- 
tion indique  assez  que  nous  ne  voulons  nous  occuper  ici  que  des  communications  jtar 
terre  ; les  moyens  de  transport  par  la  navigation  seront  exposés  dans  la  section  sui- 
vante. 

La  législation  sur  l’organisation,  la  propriété  et  la  police  des  routes  et  chemins  pu- 
blics, se  trouve  dans  la  loi  du  16  septembre  1807,  dans  le  décret  du  16  septembre  1811 
et  dans  la  loi  du  21  mai  1836.  Les  règles  sur  la  compétence  se  tirent  des  lois  des  28  plu- 
viôse an  vm  et  29  floréal  an  x. — Indépendamment  de  ces  lois,  il  existe  sur  la  matière 
une  foule  de  réglements,  d’ordonnances,  d’arrétés  et  d'instructions  ministérielles;  il  y 
a de  plus,  sur  ce  sujet,  un  grand  nombre  d’ouvrages  estimés,  parmi  lesquels  nous  cite- 
rons le  Traité  de  la  Voirie  par  M.  Isajwert,  le  Traité  des  Chemins  et  le  Commentaire 
de  la  loi  du  31  mai  1 836  sur  les  chemins  vicinaux  par  M.  Garnier,  le  traité  du  Domaine 
public  par  M.  PrÔüDHON,  le  Droit  administratif  par,M.  DE  CORMENIN,  les  Éléments  du 
Droit  public  et  administratif  de  #1.  FoücaRT,  le  Cours  de  Droit  public  et  administratif 
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par  M.  LaferrièRE,  l’outrage  récent  de  M.  Serrigny  sur  la  Compétence  administra - 
tire,  les  Éléments  du  Droit  français  de  M.  Alphonse  Grun,  etc. , etc.  C’est  à toutes  ces 
sources,  auxquelles  il  faut  recourir  pour  étudier  la  matière,  que  nous  avons  puisé  le  ra- 
pide abrégé  qui  va  suivre. 

Il  y a la  grande  et  la  petite  voirie  : la  première  comprend  toutes  les  communications 
qui  sont  d’un  intérêt  général,  et  qui  appartiennent  i l’État  ou  aux  départements  : elles 
sont  généralement  appelées  routes;  la  seconde  embrasse  les  communications  d’un  intérêt 
plus  restreint,  spécialement  celles  qui  sont  établies  pour  le  service  des  communes  : elles 
sont  qualifiées  chemins. 


§ I". 


De  la  grande  voirie,  ou  des  routes. 


Les  dispositions  de  la  loi  b cet  égard  se  réfèrent  : 1“  il  la  classification  des  routes,  h 
leur  propriété  et  à leur  usage  ; 2”  aux  charges  que  leur  voisinage  impose  aux  propriétés 
adjacentes  ; 3"  'a  leur  plantation,  à leur  alignement  et  à la  sûreté  des  édifices  attenants; 
4°  <t  la  police  des  routes  et  du  roulage. 


N»  1. 

De  la  classification  des  roules,  de  leur  propriété  et  de  leur  usage. 

Parmi  les  moyens  de  grande  communication  il  faut  comprendre  les  routes  royales,  les 
routes  départementales,  les  routes  stratégiques  et  les  chemins  de  fer.  Les  chemins  dits  de 
hatage  appartiennent  aux  communications  par  eau. 

1°  Les  routes  royales  sont  celles  qui,  parcourant  des  lignes  étendues,  ouvrent  des 
communications  d’un  intérêt  général.  On  les  divise  en  trois  classes  : celles  qui  condui- 
sent de  Paris  aux  frontières  ou  aux  villes  maritimes  d’une  grande  importance  sont  de 
la  première  classe;  celles  qui,  se  dirigeant  de  la  capitale  vers  les  frontières  ou  vers  les 
côtes,  aboutissent  à des  lieux  moins  importants,  sont  de  la  seconde  ; h la  troisième  classe 
appartiennent  celles  qui,  sans  partir  de  Paris  pour  aboutir  aux  frontières,  assurent  de 
grandes  communications  intérieures.  — Les  routes  royales  de  première  classe  ont 
14  mètres  de  largeur;  les  routes  de  seconde  classe  1?  mètres,  et  celles  de  troisième 
classe  10  mètres.  Aux  abords  des  grandes  villes,  une  ordonnance  royale  peut  porter 
cette  largeur  jusqu’il  20  mètres.  Celles  qui  traversent  les  forêts  doivent  avoir 
23  mètres  de  largeur,  et  en  outre  les  bols,  épines  et  broussailles  doivent  être  essartés 
et  coupés  de  chaque  côté  de  la  route  à la  même  distance  de  23  mètres. — la  création 
d’une  route  royale  doit  toujours  être  autorisée  par  une  loi , à moins  qu’elle  ne  soit 
moindre  de  20,000  mètres  et  ne  forme  embranchement  avec  une  autre  route,  cas  aux- 
quels elle  peut  être  établie  par  ordonnance,  sauf  le  vote  des  fonds,  qui  ne  peuvent  être 
accordés  que  par  une  loi.  La  loi  ou  l’ordonnance  qui  crée  une  route  nouvelle  indique 
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la  classe  à laquelle  elle  appartient  (1). — Les  travaux  d'une  route  royale  sont  mis  dé- 
finitivement li  la  charge  de  l'État  par  les  lois  de  finances  des  25  mars  1817  et 
15  mai  1818. 

2“  Les  rôtîtes  départementales  sont  celles  qui  établissent  des  communications  dans 
l'intérieur  d'un  département  ou  avec  les  départements  voisins.  Elles  ne  forment  qu'une 
seule  classe;  elles  sont  autorisées  par  une  ordonnance  royale  et  sont  & la  charge  des 
départements,  sauf  les  secours  que  l’État  peut  accorder  en  vertu  d’une  loi.  — Une  loi 
. est  encore  nécessaire  pour  ériger  une  route  départementale  en  route  royale. — Les  routes 
départementales  ont  one  largeur  de  8 ou  10  mètres,  suivant  les  circonstances;  on  peut 
leur  imposer,  aux  abords  des  grandes  villes  et  dans  la  traversée  des  forêts,  la  même 
largeur  qu’aux  routes  royales  (2). 

Le  tableau  des  routes  départementales  a été  arrêté  par  le  décret  du  7 janvier  1813, 
après  le  vole  des  conseils  généraux.  Si  l’on  vent  demander  qu'il  en  soit  constitué  de 
nouvelles,  ou  qu’il  soit  fait  des  travaux  pour  l’entretien  ou  la  reconstruction  des  an- 
ciennes, on  procède  par  voie  de  demande  au  conseil  général,  qui  délibère  sur  l’utilité 
de  ces  travaux.  La  délibération  du  conseil,  l’avis  du  préfet  et  les  observations  de  l’ingé- 
nieur en  chef  sont,  par  l'intermédiaire  du  directeur  général  des  ponts-et- chaussées, 
adressés  au  ministre,  sur  le  rapport  duquel  il  est  statué  par  le  Roi  (3). 

Après  avoir  autorisé  par  ordonnance  royale  la  création  d'une  route,  le  gouvernement 
détermine,  par  un  réglement  d'administration  publique,  l’époque  à laquelle  cette  route 
doit  être  achevée  et  plantée,  la  somme  nécessaire  pour  sa  construction  et  son  entretien, 
et  prononce  sur  les  offres  faites  par  des  communes,  des  propriétaires  ou  des  sociétés, 
pour  contribuer  aux  travaux  (A). 

3°  Les  routes  stratégiques  sont  celles  dont  la  loi  du  27  juin  1833  a autorisé  la  créa- 
tion dans  quelques  départements  de  l’ouest.  Leur  qualification  indique  qu'elles  ont  été 
établies  dans  le  but  de  faciliter  l'accès  des  troupes  et  de  prévenir  les  guerres  civiles  dont 
la  Vendée  a été  plusieurs  fois  le  théâtre.  Ces  routes  sont  considérées  comme  des  con- 
structions militaires  et  régies  par  les  mêmes  lois;  leur  établissement  a donc  été  à la 
charge  de  l'État;  mais,  comme  elles  sont  d'une  grande  utilité  pour  les  pays  qu’elles  tra- 
versent, les  frais  nécessaires  pour  leur  entretien  sont  supportés  concurremment  par 
l’État,  par  les  départeinrus  et  par  les  communes,  dans  des  proportions  arrêtées  i>ar  les 
réglements  d’administration  publique,  rendus  après  l'avis  des  conseils  généraux  et  des 
conseils  municipaux  intéressés  à ces  dépenses  (5). 

k°  Les  chemins  de  fer  sont  de  création  récente;  il  n'en  a pas  encore  été  établi  en 
France  sur  une  grande  échelle,  sauf  le  chemin  de  Strasbourg  5 Bâle.  Tous  ceux  qui  exis- 
’ent  ont  été  autorisés  par  des  lois  particulières.  Un  vaste  projet  du  gouvernement,  déjà 


(1)  Décret  du  ifl  décembre  181 1,  art.  4,  5,  6 et  suivants;  loi  du  7 juillet  1833,  art.  3 et  suivants. 

(*)  Décret  du  t6  décembre  4811,  art.  *6, 17  et  suivants;  loi  du  SS  mars  1817,  art.  63,  et  du  10  mal  1818,  art.  1t. 

(3)  Même  décret,  art.  16, 17,  <8, 19  et  suivants. 

(4)  Décret  du  16  décembre  IMI,  art.  16  et  17;  loi  du  7 Juillet  1833,  art.  3;  loi  du  10  mai  1838,  art.  4,  no  10. 
(6)  Loi  du  37  Juin  1853,  tri.  6, 8 et  9. 
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adopté  par  la  Chambre  des  députés,  a pour  but  de  couvrir  le  royaume  d’un  réseau  de 
chemins  de  fer  au  moyeu  desquels  le  commerce  et  l'armée  pourront,  avec  la  plus  grande 
facilité,  se  porter  des  frontières  au  centre  et  de  la  capitale  aux  frontières;  mais,  jusqu'à 
présent,  il  n’a  été  rendu  aucune  loi,  ni  réglement  d'administration  publique,  pour  assurer 
d’une  manière  stable  et  permanente  les  mesures  de  police  et  de  sécurité,  U n'y  a 
aucun  doute  que  lorsque  Tétablisscmeut  des  chemins  de  fer  aura  été  résolu,  l'admi- 
nistration s'occupera  des  réglements  généraux  sur  1a  police  de  ce  nouveau  système  de 
communications. 

La  propriété  des  routes  royales  appartient  il  l’Étal  (1),  celle  des  routes  départemen- 
tales appartient  aux  départements  qui  les  ont  établies  à leurs  frais  (2).  L’usage  de  ces 
routes  appartient  à tout  le  monde,  en  se  conformant  à ce  qui  est  ordonné  par  les  lois; 
mais  cet  usage,  quel  qu’il  soit,  et  la  possession,  quelles  qu'eu  soient  la  nature  et  la  du- 
rée,' ne  peuvent  conférer  il  personne  aucun  droit  de  propriété,  ni  sur  les  routes  ni  sur 
leurs  accessoires,  tant  que  leur  destination  publique  subsiste.  Une  loi  récente  a réglé, 
du  moins  en  ce  qui  concerne  les  roules  royales,  les  règles  à suivre  |x>ur  replacer  dans 
le  commerce  et  restituer  à l'agriculture  les  terrains  occupés  par  les  rontes  ou  portions 
de  routes  abandonnées. 

K»  2. 

Des  charges  imposées  par  le  voisinage  des  roules. 

lus  propriétés  qui  avoisinent  les  rontes,  soit  qu’il  s’agisse  de  les  établir,  de  les  en- 
tretenir ou  de  les  réparer,  sont  soumises  à des  charges  de  diverse  nature.  Ces  charges 
sont  : L’ étude  des  projets,  l’expropriation,  l'extraction  des  matériaux  et  l’occupation 
temporaire. 

1*  Lorsqu’il  y a beu  de  faire  des  études  pour  l’établissement  d'une  route , le  préfet 
prend  un  arrêté  qui  est  notifié,  à la  diligence  des  maires,  aux  propriétaires  qu’il  intéresse  ; 
ceux-ci  doivent  livrer  passage  sur  leurs  fonds  aux  agents  des  ponts-et-cliaussées,  sauf 
h réclamer  une  indemnité  pour  le  dommage  qu’ils  auront  à souffrir.  Kn  cas  de  contes- 
tation, l'indemnité  est  réglée  par  le  conseil  de  préfecture  (3)  ; 

2“  Lorsque  la  route  doit  passer  sur  une  propriété,  on  procède  à son  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  en  sc  conformant  anx  dispositions  de  la  loi  du  3 
mai  1841  ; 

3°  Pour  l’extraction  des  matériaux,  il  faut  suivre  d’autres  formalités  : 11  n'y  a que 
les  propriétés  non  closes  qui  soient  soumises  à cette  servitude  (4),  et  les  agents  de 


(1}  Loi  du  22  novembre  1700;  Code  Civil,  art.  538. 

(2)  Loi  du  10  mai  1838. 

(3)  Arrêt  du  conseil  du  29  juin  1832.  . . x,  ,. 

(4)  Un  héritage  est  réputé  clos  lorsqu'il  est  entouré  d’un  mur  de  quatre  pieds  do  hauteur  avec  barrière  ou 
porte,  ou  lorsqu’il  est  exactement  fermé  et  entouré  de  palissade*  ou  de  treillages,  ou  d’une  baio  vive  ou  d’une 
haje  lèche  faite  avec  des  pieux  ou  corddée  avec  des  branches,*  ou  enfin  d'un  fossé  de  quatre  pieds  de  largo  ru 
moins  à l’ouverturo  et  de  deux  pieds  de  profondeur.  (Loi  du  28  septembre  1761,  sect.2,  art.  ü.) 
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l'administration  ne  peuvent  y fouiller  pour  y chercher  tes  pierres,  la  terre  ou  te  sable 
nécessaires  aux  ouvrages  publics,  qu’au  préalable  ils  n’aient  averti  le  propriétaire,  et 
qu'il  ne  soit  justement  indemnisé  à l’amiable  ou  à dire  d’experts.  (Loi  du  28  sep- 
tembre 1791,  t.  t,  scct.  6,  art.  1".)  S’il  est  nécessaire  de  prendre  des  matériaux  dans 
les  bois  soumis  au  régime  forestier,  les  ingénieurs  des  ponts-ct-cbaussécs  doivent  s'en- 
tendre avec  l'administration  forestière  (1). 

Les  propriétaires  sont  indemnisés  par  l'entrepreneur,  du  préjudice  occasionné  par 
la  fouille  et  l’enlèvement  des  matériaux,  d’après  l’estimation  faite  par  l’ingénieur  qui 
a dressé  le  devis  des  ouvrages,  ou,  en  cas  de  contestation,  d’après  la  fixation  du 
conseil  de  préfecture.  L'indemnité  varie  suivant  que  la  carrière  où  l’on  fouille  était  on 
n’était  pas  en  exploitation  ; elle  porte  non-seulement  sur  la  valeur  des  matériaux  extraits , 
mais  aussi  sur  le  dommage  causé  h la  culture  (2).  Si  l’entrepreneur  éprouve  de  la 
résistance,  il  doit  se  retirer  devant  le  maire,  l'adjoint,  les  commissaires  de  police, 
l'ingénieur  ou  le  conducteur  des  ponts-et-cliaussées,  qui  ont  droit  de  dresser  procès- 
verbal,  et  les  Tribunaux  appliquent  les  peines  portées  par  l’art.  471,  § 15  du  Code 
I’énal.  L'État  peut  exproprier  uu  terrain  dans  lequel  il  veut  prendre  des  matériaux, 
comme  si  ce  terrain  devait  être  employé  à la  confection  même  delà  route  (S). 

4”  Lorsque  les  travaux  exigent  l’occupation  temporaire  d’un  terrain,  les  proprié- 
taires doivent  être  avertis,  et  l’on  traite  avec  eux;  sinon,  l'occupation  temporaire  est 
autorisée  et  l’indemnité  réglée  administrativement.  Quand  sur  une  route  inachevée 
un  événement  imprévu,  tel  qu’une  inondation  ou  autre  désastre,  intercepte  la  com- 
munication, un  arrêté  du  préfet  suffit  pour  autoriser,  sauf  indemnité,  le  passage  sur 
les  fonds  voisins  (4)  ; et  même,  lorsqu’un  chemin  est  entièrement  impraticable,  les 
voyageurs  peuvent,  sans  attendre  l’arrêté,  passer  sur  les  fonds  voisins  (5)  ; s’il  s’en- 
suit quelque  dommage,  il  est  payé  sur  les  sommes  affectées  5 la  viabilité.  L’adminis- 
tration est  tenue  de  faire  les  travaux  nécessaires  pour  prévenir  les  dommages  que  peut 
causer  la  construction  d'une  route  nouvelle,  sinon  de  payer  indemnité. 

Les  questions  d’indemnité  sont,  en  général,  soumises  au  conseil  de  préfecture,  dans 
les  formes  établies  par  le  décret  du  16  septembre  1807,  art  56  et  57,  et  les  arrêtés 
du  conseil  d'État  des  27  août  et  8 novembre  1833,  toutes  les  fois  que  l'occupation 
temporaire  a été  autorisée  par  l’État  Toutefois,  l’entrepreneur  est  justiciable  des  Tri- 
bunaux ordinaires  s'il  a agi  sans  autorisation  de  l'administration,  ou  s’il  a excédé 
l'autorisation  qui  lui  avait  été  donnée,  sauf  à surseoir,  s’il  y a lieu,  dans  les  cas  où 
l’administration  peut  être  appelée  4 interpréter  ses  actes  (6). 


(I)  Ordonnance  du  fer  août  1837,  art.  170  et  17t. 

(i)  Décret  du  IC  septembre  1807,  art.  SS. 

(3)  Décret  du  IG  septembre  1807,  art.  SS. 

(4)  Décret  du  10  septembre  1807,  art.  5S,  56  et  57. 

(5)  Décret  du  IG  septembre  1807,  art.  5S,  CG  et  57. 

(G)  Voir  ta  toi  du  28  plu»  , an  vui  ; les  arrêta  du  conseil  des  5 décembre  <817,  13  mai  al  G septembre  tttn, 
*7  ovni  1835,  37  août  et 8 novembre  1853  -,  l'ordonnance  du  1er  aotU  1817,  cl  l'arrêt  du  la  tour  du  toüMtllou  du 
IG  avril  1830. 
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N»  3. 

Des  fouis  qui  bordent  les  roules,  de  leur  plantation,  de  leur  alignement  et  de  la  sûreté  des 
édifices  attenants. 

Des  fossés  doivent  être  établis  sur  les  bords  des  routes  ; ces  fossés  doivent  avoir  un 
mètre  de  profondeur,  deux  mètres  de  largeur  dans  le  haut  et  un  mètre  dans  le  bas.  Le 
curage  et  l'entretien  sont  il  b charge  de  l'État  pour  les  routes  royales,  et  des  départements 
pour  les  routes  départementales  ; les  frais  en  sont  payés  sur  les  fonds  affectés  à la  viabilité 
des  routes.  Les  riverains  sont  tenus  de  supporter  sur  leur  terrain  le  rejet  des  matériaux 
en  provenant,  et  dont  le  dépût  encombrerait  la  route.  Les  fossés  sont  des  accessoires  de  la 
route;  comme  tels  ils  sont  présumés  appartenir  ii  l'État  ou  aux  départements,  jusqu'à 
preuve  contraire  de  la  part  des  propriétaires  contigus,  laquelle  preuve  ne  saurait 
résulter  d’une  possession,  quelque  longue  qu'elle  fût,  postérieure  à la  confection  de  la 
route  (1).  Il  en  est  de  même  des  murs  de  soutènement,  ponts,  ponceaux,  aqueducs  et 
en  général  de  tous  les  accessoires  de  la  route. 

Les  propriétaires  riverains  des  routes  royales  et  départementales  sont  tenus  de  faire 
des  plantations  d’arbres  sur  leurs  propriétés  respectives,  à un  mètre  au  moins  du  bord 
extérieur  des  fossés,  d’après  un  arrêté  du  préfet,  pris  sur  l'avis  du  directeur  général 
des  pouts-et-chaussées,  et  approuvé  par  le  ministre.  Cet  arrêté  détermine  l’essence 
des  arbres,  leur  distance  des  bords  de  la  route,  leur  alignement  et  le  délai  dans  le- 
quel la  plantation  doit  avoir  lieu.  A l’expiration  du  délai  fixé,  si  les  plantations  ne  sont 
pas  faites,  ou  si  clics  sont  mal  faites,  le  préfet  ordonne  l'exécution  do  son  arrêté  aux 
frais  des  propriétaires,  qui  sont  en  outre  condamnés  à une  amende  par  le  conseil  de 
préfecture  (2).  I.es  riverains  sont  propriétaires  des  arbres  pbntés  sur  leur  terrain  ; 
les  arbres  qui  existent  sur  le  soldes  routes  n'appartiennent  aux  riverains  qu'autant  que 
ceux-ci  justifient  les  avoir  acquis  légitimement  à titre  onéreux,  ou  les  avoir  plantés  à 
leurs  frais,  en  exécution  des  anciens  réglemcuts.  Mais  dans  l’un  comme  dans  l'autre 
cas,  leur  droit  de  propriété  est  restreint  dans  l’intérêt  général,  auquel  ces  plantations 
sont  destinées  : sous  peine  d'amende,  ils  ne  peuvent  abattre  les  arbres  qu'en  cas  de 
dépérissement  constaté,  et  sur  une  permission  de  l'administration  ou  du  préfet,  qui 
peut  en  ordonner  le  remplacement  sur  le  terrain  même  des  propriétaires;  ils  ne 
peuvent  les  élaguer  qu’en  vertu  d’un  arrêté  du  préfet,  rendu  sur  le  rapport  des  ingé- 
nieurs en  chefs,  et  seulement  sous  la  surveillance  des  agents  de  l'administration  (3). 
Lorsque  l’État  veut  planter  des  arbres  sur  le  sol  des  grandes  routes,  il  doit  observer 
la  distance  prescrite  par  l'article  071  du  Code  Civil. 

Nous  avons  vu  que,  pour  élargir  les  routes  et  les  rendre  sûres,  les  forêts  qu'elles 


(I)  Décru  du  S rent.  an  xm,  irt.  I et  S i loi  du  12  mai  ISiS,  *rt.  3.—  Arrêt  du  conielt  du  3 mai  1720,  art  4. 
(*)  Décret  du  te  décembre  1811,  «rt.  81*  9H.  et  13,5  4.— Cee  pis  ri  ta  lions  serrent  4 rembcUiswaiem  des  roules 
et  indiquent  leur  direction  nui  voyageur,  lorsque  I»  terre  cet  cou  vertu  de  neige  ou  d'eeu. 

(3)  Même  décret,  art.  9»  4 tOS.-  Loi  du  13  mai  1824,  ut.  I.-  Code  Pénal,  art.  44S,  i(6  et  444. 
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tnvcraent  doivent  être  essartées  de  chaque  côté,  sur  un  ospace  de  vingt  h vingt-trois 
mètres.  L'cssartement  auquel  les  riverains  sont  assujétis  ne  peut  être  ordonné  que 
par  l’administration,  qui  peut  le  restreindre  b une  distance  de  moins  de  vingt  mètres. 
11  leur  est  dû  par  l’État  ou  par  le  département  une  indemnité  qui  doit  être,  en  cas  de 
contestation,  fixée  après  expertise  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  sur  les  expro- 
priations (1). 

On  ne  peut,  sans  autorisation,  ouvrir  de  carrières  ou  faire  aucune  fouille  pour  tirer 
de  la  marne,  de  la  glaise  ou  du  sable,  ni  pousser  des  galeries  souterraines,  b moins  de 
58  mètres  de  distance  du  pied  des  arbres  plantés  le  long  des  rontes  (2). 

Une  des  servitudes  les  plus  lourdes  imposées  par  le  voisinage  d’une  route,  c’est 
l'alignement  des  constructions  qui  la  bordent  ; ces  constructions  ne  doivent  ni  usurper 
sur  le  terrain  consacré  aux  communications,  ni  laisser  en  arrière  des  enfoncements 
susceptibles  de  nuire  b la  salubrité  et  b la  sûreté  publiques.  Afin  d’obvier  b ces  incon- 
vénients, il  est  dressé  nn  plan  général  d’alignement  des  routes  royales  et  départemen- 
tales, et  tout  particulier  qui  veut  construire  sur  le  bord  de  ces  routes,  soit  dans  l'in- 
térieur des  villes,  bourgs  et  villages,  soit  mémo  en  pleine  campagne,  doit  obtenir  un 
alignement  qui  lui  est  donné  conformément  au  plan  général,  sous  peine  de  démolition 
des  ouvrages,  de  confiscation  des  matériaux  et  dé amende  (3).  En  matière  de  grande 
voirie,  l’aliguemcnt  est  donné  par  le  préfet,  par  écrit  et  sans  frais;  lorsqu’il  s’agit  d'é- 
lever des  constructions  sur  les  bords  d’une  route  déjà  existante,  pour  laquelle  il  n’y  a pas 
pas  de  plan  général,  le  droit  de  fixer  des  alignements  partiels  appartient  au  préfet  (/i). 
Quant  aux  constructions  déjb  établies,  qui  sont  trop  avancées  ou  trop  reculées,  on 
attend  que  la  vétusté  oblige  b les  démolir;  alors  les  propriétaires  sont  tenus,  ou  de  céder 
une  partie  de  leur  terrain,  moyennant  une  indemnité  qui  ne  représente  que  la  valeur 
du  terrain  devenu  vacant,  ou  d'acquérir  une  portion  de  h route  devenue  trop  large  (5). 
S’ils  ne  reconstruisent  pas  et  laissent  le  terrain  vacant,  l’État  ou  le  département  est 
libre  de  l’acquérir  par  la  voie  de  l’expropriation  (6).  Dans  toutes  ces  hypothèses,  on  suit, 
pour  la  fixatiou  de  l'indemnité  ou  pour  l’expropriation,  les  formalités  tracées  dans  la 
loi  du  3 tuai  18, VI.  les  propriétés  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  limites  de  l'aligne- 
ment, soit  qu'elles  empiètent,  soit  qu'elles  forment  des  enfoncements,  ne  peuvent  être 
réparées  sans  l’autorisation  du  préfet,  qui  ne  doit  être  accordée  qu'autant  que  les  ré- 
parations b faire  ne  doivent  rien  ajouter  b la  solidité:  des  constructions  (7).  Dans  tous 


(1)  Ordonnance  de  1060,  art.  1 et  2 ; nris  du  conseit  d’Klat  du  <R  octobre  1821  ; loi  du  2 brura.  an  vm. 

(2)  Arrêté  du  conseü  du  6 avril  1T71  ; arrêt  du  conseil  d'Élat  du  27  octobre  1837. 

(3)  Arrêt  du  conseil  du  27  février  1703.—  Le»  conseils  de  préfecture,  qui  font  compétents  pour  connaître  de 
ces  contravention!,  ne  sont  pas  dans  l’usage  de  prononcer  lo  couliscalion  des  matériaux. 

(4)  Arrêt  du  conseil  du  15  février  1S33. 

(5)  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  10. 

(G)  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  67. 

(7)  Voir  les  arrêts  du  conseil  des  22  février  1621,  2 août  1826,  4 juillet  1827,  26  octobre  1628,  4 juillet  1831  et 
septembre  1832. 

TOME  l".  Ù3 
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les  cas,  l’alignement  ou  la  décision  du  préfet  peut  être  déféré  au  ministre,  et  la  déci- 
sion du  ministre  au  conseil  d’Ktat. 

Il  est  une  foule  d'autres  régies  établies  pour  les  constructions  de  cette  nature  ; comme 
il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  les  reproduire  toutes,  nous  renvoyons  aux  dispositions 
légales  qui  les  ont  consacrées  (i).  Nous  n’indiquerous  plus  que  celles  relatives  aux  bâti- 
ments qui  menacent  ruine. 

Lorsqu'il  est  constaté  par  des  procès-verbaux  qu’un  mur  ou  bâtiment  menace  ruine, 
on  doit  distinguer  s’il  est  ou  non  possible  physiquement  et  légalement  de  le  réparer , 
c'est-à-dire  si  les  réparations  projetées  peuvent  le  conserver  sans  danger  de  ruine,  et 
s'il  est  dans  l'alignement.  Si  les  réparations  sont  possibles,  le  préfet  les  ordonne  et 
signifie  son  arrêté,  avec  désignation  d'un  expert  en  cas  de  contestation:  le  propriétaire 
qui  croit  devoir  contester  forme  opposition  à l’arrêté,  et  nomme  un  expert  de  son 
cOté  ; le  conseil  de  préfecture  prononce.  Si  l’administration  juge  que  le  mur  ou  le 
bâtiment  doit  être  démoli,  on  procède  dans  les  mêmes  formes.  Il  n’y  a d’exception  à ces 
règles  que  dans  le  cas  de  péril  imminent  : quand  la  sûreté  publique  est  compromise  par 
le  mauvais  état  d'une  construction,  l'administration  fait  dresser  procès-verbal,  et  no- 
tifie au  propriétaire  l’arrêté  du  préfet,  fixant  un  bref  délai  pour  faire  réparer  ou  démo- 
lir. Si  le  propriétaire  n’obtempère  pas  à l’arrêté,  l’exécution  a lieu  administrativement 
et  le  contrevenant  est  ensuite  cité  devant  le  conseil  de  préfecture,  qui  prononce 
l'amende  et  la  condamnation  aux  dépens.  Après  une  démolition  ainsi  opérée,  le  pro- 
priétaire peut  être  admis  à prouver  qu'clic  n'était  pas  dans  le  cas  d'être  ordonnée, 
et,  s’il  fait  cette  preuve,  obtenir  une  indemnité  dont  le  principe  serait  reconnu  par  le 
conseil  de  préfecture  et  la  quotité  déterminée  par  ie  jury,  comme  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d’utilité  publique  (2). 

N»  4. 

lit  la  police  des  routes  et  du  roulage. 

Les  dispositions  sur  la  police  des  routes  et  du  roulage  sont  éparses  dans  une  foule 
de  réglements  anciens,  de  décrets  et  d'ordonnances  (3).  Comme  la  législature  actuelle 
est  saisie,  à ce  sujet,  d’un  projet  de  loi  déjà  voté  par  la  Chambre  des  pairs,  nous 
nous  bornerons  à indiquer  sommairement  les  précautions  qui  sont  ordonnées  pour 
prévenir  les  accidents  sur  les  routes.  Il  est  défendu  aux  rouliers  et  voituriers  de  dor- 
mir dans  leurs  voitures,  d'en  abandonner  la  surveillance,  de  les  arrêter  devant  les 


(I)  roir  le»  arrêt»  déjà  dté»  dam  la  note  précédente,  et  de  plus  eetix  drs  7 avril  ISIS,  à février  tsët,  rt  les 
arrêts  de  ta  Coor  de  Cassation  des  7 and!  1890,  8 juillet  1833  el  SI  novembre  1 837. 

(S)  Voir  les  lois  des  *0  août  1790,  t.  h,  art.  3,  et  19  Juillet  1791,  t.  i,  art.  46.  — Voir  aussi  1rs  déclarations  du 
18  août  1730,  l’arrêt  du  conseil  du  19  mars  1823  cl  les  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  des  28  nrril  1817  et  90  août 
1833;  l’art.  471  du  Code  Pénal  et  l’arrêt  du  conseil  du  2 juillet  t820. 

(3)  Voir  notamment  les  lois  des  10  août  1790,  29  Doréal  an  x,  19  juillet  1791,  lo  décret  du  22  Join  1800,  Ht  loi 
du  28  juin  1889,  et  les  ordonnances  d«»  24  décembre  1814,4  février  1820,  28  juin  1821,  5 mai  1823,29  octobre 
1828, 23  avril  1834, 13  février  1837,  et  une  autre  ordonnance  spéciale  du  23  décembre  18IG. 
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auberges  de  manière  à embarrasser  la  soie  publique.  R est  défendu  5 toutes  personnes 
d'attacher  aux  arbres  des  cordes  pour  faire  Sécher  des  linges,  draperies  ou  toute  autre 
chose  qui  pourrait  effrayer  les  chevaux  ; d’endommager  les  arbres,  haies  ou  autres 
parties  des  routes,  et  d’y  rien  faire  qui  puisse  gêner  la  circulation,  tel  que  dépôts  de 
fumiers,  de  matériaux,  d’immondices,  etc.,  etc.  Dans  le  cas  où  la  loi  se  tait,  les  préfets 
peuvent,  par  des  arrêtés,  pourvoir  aux  mesures  nécessaires  pour  la  conservation  des 
routes,  la  facilité  et  la  sûreté  de  la  circulation,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  net- 
toiement, l’éclairage,  l’enlèvement  des  encombrements,  et  la  défense  de  rien  exposer 
qni  puisse  nuire  par  sa  chute,  ou  rien  jeter  ou  déposer  qui  puisse  blesser  le  passant 
ou  causer  des  exhalaisons  insalubres. 

Afin  de  prévenir  la  détérioration  des  routes,  des  mesures  ont  été  prises  h l'égard  du 
roulage,  pour  déterminer  la  longueur  des  essieux,  la  largeur  des  bandes,  la  forme 
des  clous,  le  poids  dn  chargement  dans  les  différentes  saisons,  eu  égard  h la  largeur 
des  bandes,  etc. , etc.  Le  roulage  peut  être  suspendu  momentanément  sur  les  chaussées 
pavées,  au  moment  du  dégel,  par  arrêté  des  sous-préfets,  rendus  sur  l’avis  dés  ingé- 
nieurs, adressés  aux  maires  et  publiés  par  eux.  — L’ordre  de  rouvrir  les  barrières  est 
délivré  par  le  préfet,  sur  l’attestation  de  l'iugénienr  en  chef  des  ponts-et-chaussées 
que  les  routes  sont  suffisamment  raffermies  pour  ne  plus  souffrir  de  la  pression  des 
voitures  lourdement  chargées. 

Les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  sont  constatées  concurremment  par 
les  maires  et  adjoints,  les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  et  leurs  conducteurs,  les 
Commissaires  de  police,  la  gendarmerie,  les  préposés  des  contributions  indirectes  et 
des  octrois,  les  gardes-champêtres  et  les  préposés  aux  ponts  à bascule.  Les  procès- 
ver  baux  font  foi  jusqu’à  preuve  contraire  ; ils  sont  adressés  aux  conseils  de  préfecture, 
qui  appliquent  aux  contraventions  les  peines  prévues  par  les  lois;  mais  ces  conseils  ne 
peuvent  connaître  que  des  affaires  qni  leur  sont  expressément  attribuées,  et  doivent 
renvoyer  aux  Tribunaux  ordinaires  tous  les  cas  pour  lesquels  ils  n'oUt  pas  été  spéciale- 
ment délégués.  Ils  ne  doivent  connaître  ni  des  questions  de  propriété,  ni  des  crimes, 
délits  ou  contraventions  qui  accompagnent  les  infractions  à la  police  des  routes  (1). 

De  la  petite  voirie  ou  des  chemins  vicinaux. 

« La  petite  voirie  a pour  objets  les  chemins  qui  communiquent  d’une  commune  k 
une  autre,  ou  qui  sont  établis,  dans  l’intérêt  des  habitants  d’une  commune,  pour  son 
service  intérieur  ; et  les  voies  de  communication  intérieure  dans  une  ville,  un  bourg 


Ct}  Voir  les  lois  du  39  floréal  an  x j les  dérrets  des  S Juin  fêOO.  15  août  1810  et  lC  décembre  1511 , ïworJon- 
naneea  des  53  novembre  I3ÎO  et  10  Julllrl  1533;  les  arrêts  du  conseil  dos  t Juillet  1330, i A mars,  3*  mai  et  98  juil- 
let 1*35,  19  janvier  ct  it>  nuira  1830,  26  mai,  4 et  t*  décembre  I837.dc.  ; et  Ica  art.  471,  po  4,  473,  n«*  3 ct  4, 
et  470,  no*  il  cl  12  du  Code  Pénal. 
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ou  un  village.  » ( Éléments  de  KL  Grün,  liv.  2,  p.  230.)  En  d'autres  termes,  la  petite 
voirie  comprend  les  chemins  vicinaux  de  grande  et  de  petite  communication  et  la 
voirie  urbaine,  qui  rentre  dans  l'administration  communale  proprement  dite. 


N»  t. 

Des  chemine  tictaaicr. 

On  appelle  chemins  vicinaux  ceux  qui  sont  reconnus  pour  être  nécessaires  à la  com- 
munication des  communes,  ce  qu'il  ne  Tant  pas  entendre  seulement  des  communica- 
tions de  commune  à commune,  mais  encore  de  celles  qui  servent  aux  habitants  d'une 
commune  pour  des  choses  d'utilité  générale,  comme  sont,  par  exemple,  les  chemins 
qui  conduisent  à une  rivière,  à l’église,  à une  fontaine,  à la  grande  route,  etc. 

Les  anciens  réglements  et  ordonnances  donnaient  à ces  chemins  diverses  dénomina- 
tions, suivant  leur  objet;  on  distinguait  surtout  les  chemins  de  grande  et  de  petite 
communication.  Aujourd'hui,  toutes  ces  voies  de  communication  ont  reçu  de  la  loi  du 
21  mai  1836  la  dénomination  commune  de  chemins  vicinaux.  Cette  loi,  qui  a modifié 
en  plusieurs  points  celle  du  28  juillet  1824,  a tracé  des  règles  nouvelles  qui  étaient 
réclamées  par  l'expérience  ; elle  détermine  tout  ce  qui  concerne  le  classement , l'ou- 
verture, le  redressement  et  le  déclassement  des  chemins  vicinaux,  les  dépenses  et  les 
prestations  en  nature  pour  leur  ouverture  et  leur  entretien,  la  propriété  des  chemins 
et  de  leurs  accessoires.  La  loi  a été  complétée  par  la  circulaire  ministérielle  du  24  juin 
suivant 

Mous  dirons  un  mot  de  la  propriété  et  de  la  police  des  communications  vicinales, 
renvoyant,  pour  le  surplus,  4 la  loi  organique  et  à l’instruction  qui  l’a  suivie. 

Les  chemins  vicinaux  appartiennent  aux  communes  : ce  principe,  qui  résulte  impli- 
citement de  la  loi  du  21  mai  1836,  a été  formellement  reconnu  par  la  circulaire  du 
ministre  de  l’intérieur  en  date  du  19  février  1828  , où  on  Ut  que  la  commune  est  pro- 
prietaire des  chemins  vicistanx,  quelle  a droit  de  les  veiulre  quand  ils  sont  remplacée 
par  des  routes  royales  et  départementales  ; et  il  ne  l’est  pas  moins  par  l’instruction 
du  24  juin  1836,  portant  que  le  prix  du  terrain  provenant  des  chemins  vicinaux  sup- 
primés doit  être  versé  dans  les  caisses  communales  à titre  de  recettes  accidentelles. 

Quant  h la  propriété  des  plantations,  il  y a trois  périodes  différentes  à examiner  : 
celle  qui  s'est  écoulé  sous  l’empire  des  lois  des  15  août  1790  et  28  août  1792  ; celle 
qui  a été  régie  par  la  loi  du  9 ventôse  an  xm,  et  celle  qui  commence  sous  l’empire  de 
la  loi  actuelle.  Nous  renvoyons  aux  lois  de  l’époque  en  ce  qui  concerne  le  passé  ; pour 
le  présent  et  4 l'avenir,  les  communes  sont  propriétaires  des  accessoires  de  la  route 
comme  de  la  route  elle-même,  à moins  que  les  riverains  uc  prouvent  qu'ils  ont  légale- 
ment acquis  la  propriété  de  ces  accessoires. 

La  loi  du  9 ventôse  au  xiu  fixait  à six  mètres  le  maximum  de  largeur  des  chemins 
vicinaux.  La  loi  actuelle  abandonne  aux  préfets  le  soin  de  déterminer  dans  chaque 
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département  le  minimum  de  la  largeur  des  chemins  (1)  ; mais,  par  sa  circulaire,  le 
ministre  conseille  de  fixer  au  maximum,  six  mètres  pour  la  largeur  des  chemins  ordi- 
naires et  huit  pour  ceux  de  grande  communication.  — Les  propriétaires  riverains 
qui  voulaient  construire  le  long  des  chemins  vicinaux  n'étaient  astreints  jadis  h aucune 
condition  d’alignement  ; aujourd’hui,  les  préfets  sont  autorisés  à créer  sur  cette  matière 
des  règles  qui  sont  obligatoires  pour  les  particuliers  (2). 

Du  reste  les  attributions  des  préfets,  fort  étendues  en  cette  matière,  sont  déterminées 
par  l'art.  21  de  la  loi  du  21  mai  1836,  qui  est  ainsi  conçu: 

« Dans  l’année  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  chaque  préfet  fera, 
pour  en  assurer  l’exécution,  un  réglement  qui  sera  communiqué  au  conseil  général,  et 
transmis,  avec  ses  observations,  au  ministre  de  l’intérieur  (3),  pour  être  approuvé  s’il 
y a lieu.  — Ce  réglement  fixera,  dans  chaque  département,  le  maximum  delà  largeur 
des  chemins  vicinaux  ; il  fixera,  en  outre,  les  délais  nécessaires  à l’exécution  de  chaque 
mesure,  les  époques  auxquelles  les  prestations  en  nature  devront  être  faites,  le  mode 
de  leur  emploi  ou  de  leur  conversion  en  tâches,  et  statuera  en  même  temps  sur  tout 
ce  qui  est  relatif  â la  confection  des  rôles,  à la  comptabilité,  aux  adjudications  et  â 
leur  forme,  aux  alignements,  aux  autorisations  de  construire  le  long  des  chemins,  h 
l'écoulement  des  eanx,  aux  plantations,  â l’élagage,  aux  fossés,  â leur  curage,  et  â tous 
autres  détails  de  surveillance  et  de  conservation.  » 

La  police  des  chemins  vicinaux  appartient  en  général  â l'autorité  municipale,  c’ost- 
à-dire  au  maire,  à ses  adjoints  et  aux  gardes-champêtres.  Les  chemins  de  grande 
communication  sont  placés  plus  spécialement  sons  l’autorité  du  préfet  (fi).  La  loi  du 
21  mai  1836  a créé,  sous  le  nom  d'agents-voyers,  des  fonctionnaires  nommés  par  le 
préfet,  et  payés  sur  les  fonds  affectés  à la  vicinalilé,  d'après  1a  fixation  arrêtée  par  le 
conseilgénèral  ; ils  prêtent  serment  et  dressent  procès-verbal  des  contraventions. 

Les  contraventions  à la  loi  ou  aux  arrêtés  légalement  pris  sur  les  chemins  vicinaux 
classés  comme  tels  sont  de  la  compétence  des  Tribunaux  de  police  (5).  Les  conseils  de 
préfecture  connaissent  des  anticipations  commises  par  plantations  d’arbres  (6).  Les 
anticipations  ou  dégradations  commises  sur  les  chemins  non  classés  ne  sont  considé- 
rées que  comme  des  atteintes  portées  à la  propriété  privée  et  justiciables  des  Tribunaux 
civils.  Lorsque  la  vicinalité  est  contestée,  le  juge  saisi  de  la  poursuite  pour  contravention 
renvoie  au  conseil  de  préfecture  pour  décider  si  le  chemin  était  ou  non  vicinal  au  moment 
où  la  contravention  a été  commise.  En  cas  de  résolution  affirmative,  le  juge  ne  peut 
refuser  d’appliquer  la  peine  en  sc  fondant  sur  ce  que  le  chemin  n’avait  pas  été  antérieure- 
ment classe  au  nombre  des  chemins  vicinaux  (7).  Quand  un  chemin  est  reconnu 
vicinal,  non-seuicmcnt  le  maire,  comme  représentant  la  commune  ut  universitas,  mais 


(I)  Loi  du  SI  nul  1830.  tri.  SI.  (5)  Code  Pénal,  arl.  471,  n»  tS,  et  <70,  no*  U et  11. 

(S)  Loi  du  Si  mal  I8SS.  arl.  SI.  (0)  Loi  du  0 rentdae  an  un. 

(a)  Actuellement  au  miniaire  des  travaux  publics.  (7)  Arrêts  du  conseil  des  St  mal  H 17  décembre  1823' 

(4)  Loi  du  Si  mai  1830,  art.  9. 
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les  habitants  ui  siuguli,  oui  le  droit  d’en  réclamer  la  jouissance  cl  de  porter  devant  le* 
Tribunaux  compétents  les  demandes  tendant  h faire  réprimer  les  anticipations  ou  h 
faire  disparaître  les  obstacles  apportés  1 h circulation.  Mais  les  questions  de  propriété 
ne  peuvent  être  soutenues  que  par  et  contre  les  communes  en  corps  représentées  par 
les  magistrats  ; les  simples  particuliers  ne  peuvent  agir  dans  ce  cas  que  dans  la  forme 
exceptionnelle  prévue  par  la  loi  du  18  juillet  1837  (1). 

N"  2. 

rte  la  voirie  urbaine. 

.Nous  empruntons  à M.  Grttn  le  résumé  qu’il  a donné  des  régies  relatives  il  la  voirie 
urbaine,  en  ajoutant,  en  note,  l'indication  des  lois  qui  la  régissent  : 

« C'est  surtout,  dit  cet  auteur,  dans  les  réunions  d'habitations  qu’il  inqmrte  do 
maintenir  la  propreté,  la  sûreté,  la  salubrité,  la  liberté  de  la  circulation.  Tel  est  l’objet 
de  la  voirie  urbaine,  qui  comprend  les  rues,  plact's,  quais  et  promenades  des  villes, 
bourgs  et  villages.  I.a  propriété  de  ces  choses  appartient  aux  communes,  excepté  lorsqu'il 
s’agit  de  tues;  places,  quais  et  promenades  servant  de  continuation  aux  grandes  mutes  ; 
oc  sont  alors  des  parties  de  grandes  routes  a la  charge  de  l'administration  desponts-ot- 
chaossées  et  sous  l'em|>iredela  grande  voirie  (2).  !,a  plupart  des  régies  sur  les  chemins 
vicinaux  s’appliquent  aux  rues  et  places  de  la  voirie  urliaine  : il  y a,  de  pins,  quelques 
régies  spéciales  concernant  l'ouverture,  l'alignement  et  le  pavé. 

» Les  alignements  pour  l’ouverture  d'une  rne,  pour  l'élargissement  d’une  ruo 
existante, 'ou  pour  tout  autre  objet  d'utilité  publique,  sont  donnés  par  les  maires,  con- 
formément aux  [dans  dont  les  [trajets  ont  été  adressés  aux  préfets,  transmis  avec  leur 
avis  au  ministre  et  arrêtés  en  conseil  d’État.  C’est  aussi  ce  conseil  qni  statue  en  cas  de 
réclamation  par  des  tiers.  L’ouverture  d’une  rue  ne  peut  avoir  lieu  qu'aprês  les  forma- 
lités préalables  delà  déclaration  d’utilité  publique.  Les  régies  de  l'alignement  sont  appli- 
cables comme  lorsqu’il  s’agit  de  grande  voirie,  sauf  qu’il  doit  être  demandé  au  maire 
et  Bon  au  préfet;  pour  attaquer  la  décision  du  maire,  on  s'adresse  d’abord  au  préfet, 
puis  an  ministre,  enfin  au  conseil  d’État.  Dans  les  endroits  où  il  n’a  pas  encore 
été  dressé  de  plan  général,  les  maires  peuvent  provisoirement  donner  des  aligne- 
ments (3). 

» Si  un  individu,  en  élevant  une  construction  dans  une  rue  qui  ne  fait  pas  partie  de 
la  grande  voirie,  n'a  pas  observé  l'alignemetit,  le  maire  lui  signifie  l’injonction  de 
démolir  dans  un  temps  déterminé  et  de  se  conformer  il  l’alignement;  en  cas  d'inexé- 
cution , le  contrevenant  est  traduit  devant  le  Tribunal  de  police,  qui  ordonne  la  démo- 


(1)  Voir  lo  décret  du  9 brumaire  ao  xm,Ies  arrêts  du  conseil  des  27  novembre  1814  «t  5 décembre  1836,  et 
celui  «Je  U Cour  de  Cassation  du  12  février  18"  i. 

(2)  Lois  du  15  août  1700,  art.  ter,  du  11  frimaire  an  vu,  du  10  juin  1793  ; art.  613  du  Code  Civil  ; avis  du  con- 
seil d’Étal  du  25janvier  1837. 

(3)  Voir  la  loi  du  IG  septembre  1807  -,  le  décret  du  27  juillet  1808;  les  ordonnances  des  18  mars  181Ô  et  29  fé- 
vrier 1816. 
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lition  et  prououcc  l'amende  (1).  L’autorisation  du  maire  doit  être  obtenue  toutes  les  fois 
qu’on  veut  placer  dans  une  rue  un  objet  qui,  faisant  saillie,  peut  embarrasser  le  passage 
ou  nuire  à la  sûreté  publique  ; l'autorisation  du  maire  est  toujours  précédée  de  l’examen 
de  Yarchilectc-voycr.  Ordinairement,  il  est  perçu  pour  les  autorisations  un  droit  réglé, 
suit  par  les  anciennes  autorités  provinciales,  soit  par  une  ordonnance  royale  appuyée 
sur  une  délibération  du  conseil  municipal  (2). 

» X’cnlrrtirn  du  pavé  est  une  dépense  communale  pour  les  parties  qui  ne  sont  pas 
grande  route.  Quand  les  revenus  ordinaires  d’une  commune  ne  suffisent  pas  il  rétablis- 
sement d’un  uouveau  pavé  et  à sou  entretien,  les  préfets  peuvent  en  meure  U dépense 
a la  charge  des  propriétaires  riverains,  comme  éurnt  ceux  qui  profitent  le  plus  direc- 
tement du  pavé.  Le  pavage  des  rues  qui  fout  |»rtie  de  la  grande  route  est  à la  charge 
de  l’État  (ou  du  département),  ce  qui  ne  s’applique  qu’à  la  chaussée  et  non  aux  revers; 
l’autorité  municipale  peut  ordonner  le  pavage  des  revers  de  ces  routes,  mais  aux  frais 
de  la  commune  (3).  » 

SECTION  III. 

DU  RÉGIME  DES  EAUX. 

U y a deux  motifs  pour  que  l’usage  de  fean  appelle  l’attention  de  l’antorité  et  rentre, 
en  général,  dans  les  attributions  de  l’administration  : le  premier,  c’est  qu’il  peut  être 
d’une  utilité  publique;  le  second,  c’est  qu’il  y a des  mesures  à prendre  pour  assurer 
de  ce  côté  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques.  « L’eau,  dit  M.  Toucan,  est  une  des 
choses  de  première  nécessité  pour  l’homme  ; elle  lui  fournit,  ainsi  qu'aux  animaux» 
une  boissoû  saine  et  abondante  ; elle  contribue  à la  propreté  individoeile  et  A la  salubrité 
publique  ; elle  sert  de  moyen  de  transport  pour  les  personnes  et  pour  les  marchandises  ; 
die  procure  la  fertilité  aux  campagnes;  elle  est  un  moteur  puissant  que  l'industrie 
utilise;  enfin,  elle  sert  rie  réservoir  à une  multitude  de  poissons  qui  forment  une  pré- 
cieuse ressource  pour  la  nourriture  des  hommes  et  pour  l’industrio.  Mais  ce  bienfait  du 
Créateur  devient  quelquefois  un  fléau  ; la  mer  ronge,  quitte  ses  rivages  et  pénètredans 
les  terres  ; les  fleuves,  grossis  tout-à-coup,  se  répandent  dans  les  campagnes  et  portent 
avec  eux  la  dévastation  et  la  mort;  dos  eaux  stagnantes  enlèvent  des  portions  considé- 
rables de  terrain  à l'agriculture  et  remplissent  l'air  de  miasmes  mortels.  L'autorité 
publique  doit  donc  intervenir  au  nom  de  la  société,  et  prescrire  les  mesures  propres  à 


(«)  Voir  les  lois  citées  dans  la  noie  précédente,  et  de  plus  les  arrêts  du  conseil  det  10  mars  et  4 novembre  1830, 
B décembre  1837. 

(3)  Loi  du  18  juillet  1837.  art.  31,  d°  8 et  art.  43.—  Voir  aussi  l'arrêt  du  conseil  du  31  Juillet  1817. 

(3)  La  législation  relalireau  parage  consiste  dans  le  no  i du  l’art.  4 de  la  loi  du  11  frimaire  an  vu.  — Voir 

aussi  Taris  du  conseil  d État  du  35  mars  1807,  l'art.  47  de  ia  loi  des  recettes  du  90  Juilk*  1837,  «4  I ordonnance 
royale  du  10  février  «bit.  f \ 
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empêcher  lo  mal,  et  à y remédier  quand  il  n’a  pu  être  prévenu  ; elle  doit  aussi,  par  de 
sages  réglements,  empêcher  qu’une  ressource  commune  ne  soit  dilapidée  par  l'égoïsme  ; 
il  faut  enfin  qu'elle  surveille  avec  soin  l'application  des  règles  de  police  destinées  & 
rendre  sans  danger  l'usage  d'une  chose  utile  à tout  le  monde.  » 

L’eau  peut  être,  dans  certaines  circonstances,  l’objet  d'une  propriété  particulière, 
par  exemple  lorsqu’elle  est  acquise  par  l’occupation , soit  en  la  puisant,  soit  en  1a 
concentrant  dans  des  citernes,  des  mares,  des  étangs  ; ou  lorsqu'elle  est  le  produit  des 
travaux  de  l'homme,  comme  celle  qu'il  va  chercher  à-  sa  source,  ou  celle  qu’il  fait 
jaillir  par  des  procédés  artésiens.  Mais,  dans  ces  cas- là  même,  le  droit  de  propriété  n’est 
pas  exclusif;  il  reste  soumis,  du  moins  sous  certains  rapports,  aux  réglements  que 
l'administration  croit  devoir  prendre  dans  l’intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité 
publiques. 

Tout  ce  qui  se  rattache  à la  propriété  particulière  appartient  au  droit  civil,  et  nous  y 
renvoyons;  le  reste  appartient  au  droit  public,  et  nous  devons  en  parler  sommairement. 
On  distingue,  en  ccttc  matière,  les  amas  d’eau,  les  cows  d'eau  naturels  et  les  commu- 
nications artificielles  ou  les  canaux. 


§ I". 


Des  amas  d’eau. 

Les  amas  d'eau  sont  les  marais,  les  étangs,  les  lacs,  la  mer. 

1°  Les  marais  sont  des  terrains  bas  sur  lesqncls  l'eau  séjourne  sans  trouver  d'écoule- 
ment naturel;  nous  avons  vu  ailleurs  que,  pour  assurer  la  salubrité  publique,  l'admi- 
nistration a le  droit  de  faire  opérer  ledeSSèchement  des  marais,  et  quelles  sont  les  mesures 
dont  la  législation  loi  permet  d'user  à cc  sujet. 

2°  Les  étangs  sont  des  réservoirs  artificiels  formés  soit  avec  les  canx  de  pluie,  ou 
l’écoulement  de  sources  naturelles,  soit  avec  des  cours  d'eau  plus  considérables,  au 
moyen  d'une  chaussée  qui  les  retient  Les  étangs  sont  des  propriétés  privées  destinées  & 
nourrir  du  poisson.  L’administration  n'intervient  à leur  sujet  que  pour  fixer  la  hauteur 
des  chaussées,  de  manière  à prévenir  les  inondations.  Cette  fixation  est  faite  par  le  préfet 
Ce  magistrat  prononce  également  sur  les  réclamations  des  propriétaires  qui  demandent 
l’élévation  ou  l’abaissement  des  chaussées  ; mais  les  questions  d’indemnité  restent  sous 
la  juridiction  des  Tribunaux  ordinaires  ; le  cas  d'inondation  d'une. route  par  le  fait  d’un 
étang  est  une  contravention  de  grande  voirie,  justiciable  du  conseil  de  préfecture  (1). 
L’administration  peut  prescrire  toutes  les  mesures  qu’elle  juge  utiles  pour  l’écouleiucnt 
des  eaux  et  la  salubrité  publique;  clic  doit  même,  lorsque  lesétangs  peuvent  occasionner 
des  maladies  épidémiques  ou  épizootiques,  ou  lorsqu'ils  sont  sujets  à des  inomlatioos 


(l)  Loi  du  s octobre  1791,1  n,  art.  18  ; et  Code  Pénal,  art.  4B7. 
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qui  nuisent  aux  propriétés  inférieures,  en  ordonner  la  suppression  immédiate  et  sans 
indemnité  pour  le  propriétaire  (1). 

3°  Les  lacs  sont  de  grands  réservoirs  naturels  alimentés  par  des  courants,  par 
des  sources  ou  même  par  les  eaux  pluviales.  Les  grands  lacs  sont  ordinairement 
des  domaines  publics  et  servent  à la  navigation.  La  pèche  en  est  adjugée  au  profit 
de  l'État;  les  particuliers  n’y  peuvent  faire  aucune  prise  d'eau,  ni  élever  aucune 
usine  sans  autorisation.  Les  lacs  de  moindre  étendue  restent  dans  le  domaine  privé  ; le 
droit  d’y  pécher,  d'y  passer  en  bateau  ou  d’y  exercer  des  prises  d'eau,  appartient  aux 
propriétaires  (2). 

K°  La  mer , qui  est  en  même  temps  la  source  et  le  réservoir  de  tontes  les  eaux  qui 
arrosent  le  globe,  n’appartient  à personne.  Les  parties  qui  avoisinent  ses  côtes,  scs  rivages, 
ses  lais  et  relais  appartiennent  au  domaine  public.  Les  côtes  s’étendent  jusqu’à  quatre 
lieues  en  mer  (3).  Le  bord  ou  rirage  comprend  tout  ce  que  la  mer  couvre  et  découvre 
pendant  les  nourellcs  et  pleines  tunes  et  jitsipt'où  te  grand  flot  de  mars  peut  s’étendre 
sur  les  grèves  (A);  il  est  défendu  à toute  personne  de  bâtir  sur  le  rivage  de  la  nier,  d’y 
planter  aucun  pieu,  d’y  faire  aucun  ouvrage  qui  puisse  porter  préjudice  à la  navigation, 
à peine  de  démolition  des  ouvrages,  de  confiscation  et  d'amende  (5).  Quant  aux  tais  et 
relais,  on  appelle  ainsi  les  terrains  que  la  mer  envahit  et  qu’elle  laisse  à découvert;  le 
gouvernement  peut  les  concéder  aux  conditions  qu’il  juge  convenables,  aussi  bien  que 
le  droit  d 'endigage,  c’est-à-dire  le  droit  d’acquérir  les  propriétés  que  l'on  peut  sous- 
traire aux  eaux  de  la  mer,  au  moyen  de  digues  ou  autres  travaux  que  le  concessionnaire 
entreprend  et  entretient  à ses  frais,  sous  la  surveillance  de  l'autorité  (6). — Les  plantes 
que  l’on  appelle  varech  ou  goémon,  et  qui  croissent  sur  les  bords  de  la  mer,  sont  récol- 
tées par  les  communes  voisines,  d’après  les  réglements  arrêtés  par  les  préfets  (7)  ; celles 
de  ces  plantes  que  les  Ilots  jettent  sur  la  plage  appartiennent  au  premier  occupaut. 

§ u- 

Des  coins  d’eau  naturels. 

Les  cours  d'eati  naturels  sont  les  sources  et  ruisseaux,  les  rivières  et  les  neuves.  Ils 
se  divisent  en  deux  classes  ; ceux  qui  sont  propres  à la  navigation  ou  au  transport  des 
bois,  et  qu’on  appelle  navigables  ou  flottables;  ceux  qui  ne  servent  à aucun  de  ces  usages, 
et  qui  Uc  sont  ni  navigables  ni  flottables. 


(1)  Loi  du  if  septembre  1709,  art.  unique. 

(S)  11  n'existe  aucune  disposition  legislative  en  ce  qui  coacerne  les  lacs,  sans  doute  parce  qu'il  y a,  en 
France,  peu  de  propriétés  de  celle  nature. 

(5)  I -a  loi  du  4 germinal  an  ii,  t.  n,  art.  3,  détermine  ainsi  te  rayon  maritime,  en  deçà  duquel  tes  navires  sont 
assajétis  à la  législation  des  douanes  et  de  police. 

(4)  Ordonnance  du  mois  d'août  1681,  liv.  4,  t.  vu,  art.  Itr. 

(6)  Ordonnance  du  mois  d'août  1681,  liv.  4,  t.  vu,  art.  5. 

(«)  Loi  du  16  leptcmbre  lMf,art.  41.  (7}  Arrêté  du  18  thermidor  an  x. 
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K»  1. 

Des  ririères  flottables  et  navigables. 

Les  rivières  flottables  et  navigables  appartiennent  csseRiiellctncnt  au  domaine  public 
(art.  538  du  Code  Civil).  Leur  caractère  distinctif  est  de  servir  au  transport  îles  per- 
sonnes et  des  marchandises.  On  les  appelle  navigables  lorsque,  sans  le  secours  do  l'art, 
elles  peuvent,  dans  un  espace  assez  considérable,  faire  l'office  de  chemin  pour  le  trans- 
port des  bateaux;  on  les  appelle  flottables  lorsqu’elles  ont  assez  d’eau  pour  transporter, 
non  plus  des  bateaux  et  des  marchandises,  mais  dos  pièces  de  bois  que  l'on  coufin 
b leur  courant.  Le  flottage  a lieu  de  deux  manières  : par  trains,  lorsque  les  bois  sont 
réunis  soi'  des  radeaux,  montés  et  conduits  par  des  mariniers  ; et  à biches  perdues,  lors- 
qu’ils sont  jetés  isolément  dans  le  courant  et  surveillés  du  bord. — Quand  il  s'élève  du 
doute,  c'est  le  pouvoir  qui  décide,  par  ordonnance  royale,  si  une  rivière  est  navigable 
ou  flottable  et  quel  est  le  point  où  la  uavigatiou  commence.  ....  , 

Les  travaux  nécessaires  à l’établissement  de  la  navigation  sont  adjugés  par  l'adminis- 
tration des  ponts-et-chaussées,  et  les  dépenses  supportées  par  l’État.  S’ils  servent  en 
même  temps  5 la  navigation  et  au  roulement  d’une,  usiuç,  ils  sont  payés  par  le  trésor 
et  par  les  propriétaires  dans  une  proportion  fixée  administrativement.  . 

La  loi  défend  tout  ce  qui  pourrait  diminuer  la  masse  d’eau  nécessaire  à la  navigation, 
ou  gêner  le  passagu  des  liateaux  ; elle  impose  aux  propriétaires  d'usine»  l'üliig&Uou  d'ou- 
vrir tous  les  pertnis  destinés  au  passage  et  au  flottage.  , , 

L<ss  cours  d’eau  navigables  et  flottables  font  partie  de  la  grande  voirie;  en  consé- 
quence les  contraventions  commises  dans  leur  courant,  sur  leurs  rives  ou  sur  les  chemins 
de  balage,  sont  constatées  par  les  agents  de  la  grande  voirie,  et  jugées  par  le  conseil  de 
préfecture.  Les  questions  de  propriété  restent  toujours  dans  le  domaine  des  Tribunaux. 

Le  trésor  perçoit  deux  es|>èccs  de  droit  sur  ces  cours  d’eau  : le  droit  de  narigation, 
dont  le  tarif  varie  pour  cltaque  fleuve,  rivière  ou  canal  ; çl  le  droit  de  passage  d’eau,  qui 
frappe  sur  tous  les  bacs  et  bateaux  établis  |>our  les  traverser.  Ces  droits  sont  perçus  par 
l'administration  dut  contributions  indirectes,  qui  dresse  des  procès-verbaux  et  exerce 
des  poursuites  en  cas  de  contraventions  sur  ce  point. 

L’élablissemont  des  chemins  de  balage  et  des  ports  a pour  but  de  laisser  un  espace 
libre  )H>ur  la  circulation  des  moyens  de  transport  et  pour  l’emlvarquemeni  cl  le  débar- 
quement des  marchandises.  Des  mesures  sont  tracées  par  la  loi  pour  qu’un  espace  suffi- 
sant soit  laissé  de  manière  à concilier  l'intérêt  de  la  navigation  avec  le  respect  dû  aux 
propriétés  riveraines.  Les  ports  sont  régis  par  lès  lois  de  la  grande  voirie  et  par  les  ré- 
glements locaux.  Les  chemins  de  balage  doivent  exister  même  sur  les  rivières  qui  sont 
seulement  flottables  ; ils  ne  sont  que  de  1 33  centimètres  pour  ie  flottage  à bûches  perdues. 
— La  détermination  des  rives,  la  largeur  et  les  modifications  ou  déplacements  de  chemins 
de  halage,  sont  réglés  par  les  préfets,  dont  ks  arrêtés  à ce  sujet  sont  attaquables  par  la 
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voie  du  contentieux  administratif,  Les  réparations  de  ces  chemins  sont  h la  charge  de  l’État. 

Pour  les  constructions  et  plantations  que  l’on  pourrait  faire  sur  le  bord  de  pes  chemins, 
ainsi  que  pour  les  alignements  à recevoir,  on  suit  les  réglements  de.  la  grande  voirie, 

La  législation  qui  s'applique  aux  cours  d’eau  navigables  et  flottables  consiste  princi- 
palement dans  les  lois  et  décrets  des  16  septembre  1807,  22  janvier  1808, 12  novembre 
1811  et  28  juillet  1824,  dans  les  ordonnances  de  1669  et  du  23  juillet  1793,  et  dans 
une  foule  d’arrêts  du  conseil.  Ou  peut  aussi  consulter  les  auteurs  dont  nous  avons  cité 
les  noms  en  nous  occupant  de  la  grande  voirie  de  terre. 

N-  2. 

Des  cours  d eau  non  naviyablct  ni  (lollablts. 

■ • ' .•( 

Les  cours  d’eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ui  flottables  n’appartiennent,  à proprement 
parler,  ni  au  gouvernement  ni  aux  particuliers.  Ces  derniers  en  ont  la  jouissance,  mais 
à des  conditious  Axées  par  les  réglements,  ot  l’usage  qu’ils  en  fout  doit  être  exercé  sous 
la  dircctiuu  de  l'administration.  Ces  cours  d’eau  restent  dans  une  espèce  de  commu- 
nauté publique  résultant  de  leur  nature  et  des  services  qu’ils  rendent  à la  société. 

Quand  il  ne  s’agit  qnu  de  l’intérêt  privé,  et  non  de  ce  qui  peut  toucher  les  intérêts 
généraux  de  l’agriculture  et  de  l'industrie,  le  mode  d’usage  des  eaux  est  réglé  par  les 
Tribunaux,  qui  doivent,  dans  tous  les  cas,  obscrv  er  les  règlements  particuliers  et  locaux. 
Indépendamment  du  réglement  des  eaux  entre  |wrliculiers,  l'administration  a le  (boit, 
et  c’est  un  devoir  pour  elle,  de  prescrire  les  mesures  propres  h faciliter  l’écoulement 
des  eaux,  à prévenir  les  inondations  en  Axant  la  hauteur  des  barrages,  en  ordonnant 
d’élever  des  digues  et  de  curer  ou  creuser  les  lits. 

Les  dépenses  de  curage  et  dVutretieu  des  ouvrages  sont  supportées  par  les  jriverains, 
d’après  les  usages  locaux  ou  dos  réglements  d'administration  publique  rendus  de  ma- 
nière, qne  chaque  riverain  soit  imposé  proportionnellement  à,  l’intérêt  qu’il  peut  avoir, 
au  cours  d’eau.  Les  fond»  nécessaires  pour  cet  objet  et  tout  cc  qui  s’y  rattache  sont  ré- 
partis an  moyen  de  rôles  rendus  exécutoires  par  les  préfets  et  recouvrés  comme  lus 
contributions  directes.  Les  réclamations  sont  portées  au  conseil  de  préfecture,  qui  juge 
sauf  recours  au  conseil  d’ÉtaL  • ( . ; , 

Les  contraventions  aux  mesnres  de  police  sur  les  cours  d’eau  sont  portées  devant  les 
Tribunaux  de  simple  police  ou  de  polioe,  correctionnelle,  suivant  la  peine  encourue. 

la»  antres  règles  établies  sur  cette  matière,  su  puisent  dans  los  lois  dos  12  ol  20  avril 
1790,  28  septembre  1791,  23  mai  1838,  dans  les  arrêts  du  conseil  des  2 niv.  an  xjv, 
12  avril  1812,  22  décembre  182b  et  13  août  1836,  et  dans  les  art.  645  du  Code  Civil, 
437,  438,  457,  471,  474  et475  du  Code  Pénal 

N"  3. 

Des  mines  sur  le i court  d'eau. 

Aucune  usine  ne  peut  être  établie  sur  les  cours  d’eau,  quels  qu’ils  soient,  sans  une 
autorisation  administrative.  L’autorité  intervient  dans  ces  circonstances  pour  concilier, 
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autant  que  possible,  rétablissement  et  l'existence  des  usines  avec  les  besoins  de  la  naviga- 
tion, les  droits  et  les  intérêts  des  riverains,  ou,  pour  mieux  dire,  l’intérêt  public  avec 
l'intérêt  privé. 

L’autorisation  de  construire  des  usines  doit  être  accordée  par  ordonnance  du  Roi, 
sur  une  demande  et  dans  les  formes  établies  par  les  instructions  ministérielles  des 
21  germinal  an  VI,  9 thermidor  an  VI  et  9 pluviôse  an  vn.  — L'ordonnance  d'autorisa- 
tion doit  contenir  les  conditions  imposées  au  constructeur  de  l'usine  pour  que  son  éta- 
blissement ne  puisse  nuire  aux  riverains,  telles  que  la  construction  d’un  déversoir, 
d'une  vanne  de  décharge  et  d’un  repère.  La  hauteur  des  vannes  est  également  fixée 
par  l'administration. 

Une  usine  construite  sans  autorisation  peut  être  supprimée  par  arrêté  du  préfet, 
sauf  recours  au  ministre  ; il  en  est  de  même  lorsque  le  constructeur  ne  remplit  pas 
les  conditions  qui  lui  sont  imposées,  lorsqu’il  ap|>ortc  4 son  usine  des  modifications 
non  autorisées,  ou  lorsque  cette  usine,  quoique  autorisée,  cause  aux  voisins  des  dé- 
gâts considérables  auxquels  il  est  impossible  de  remédier  autrement.  Tons  ceux  qui  y 
ont  droit  peuvent  se  pourvoir  eu  suppression  d’une  usine  autorisée  ; mais  il  n’y  a que 
le  Roi  en  conseil  d'État  qui  puisse  retirer  l'ordonnance  d'autorisation.  Quant  â la  répa- 
ration du  préjudice  causé  aux  propriétés  riveraines,  elle  doit,  dans  tous  les  cas,  être 
demandée  devant  les  Tribunaux  ordinaires. 

N»  4. 

De  ta  pèche. 

En  principe  de  droit  naturel,  la  pêche  est  libre  et  le  poisson  appartient  au  premier 
occupant  ; dans  le  droit  public  et  civil,  la  liberté  de  la  pêche  a été  restreinte  par  des 
considérations  d’ordre  publie  et  privé.  • * 

On  distingue  la  pèche  en  mer,  la  pèche  dans  les  propriétés,  ou  rétervoin  particulière, 
et  la  pêche  dont  les  ecutx  courantes. 

V La  pêche  maritime  se  divise  en  grande  et  en  petite  pêche  : la  grande  pêche  , 
qui  a lieu  ordinairement  en  pleine  mer,  est  celle  de  la  baleine,  du  cachalot,  des  autres 
poissons  à lard  (1)  ; elle  se  fait  avec  des  pêcheurs  de  l'État  on  avec  son  autorisation. 
La  petite  pèche,  qui  a lieu  sur  les  côtes  de  la  mer  et  dans  les  fleuves  ou  rivières  qui  s’y 
jettent,  est  libre,  sauf  l'observation  des  réglements  de  police  (2).  ■ 

Un  conseil  de  prud’hommes-pêcheurs,  établi  dans  certaines  localités,  et  notamment  1 
Marseille,  juge  les  différends  des  pécheurs  entre  enx  (3).  Les  commissaires  de  la 
marine  sont  chargés  de  surveiller  l'armement  des  navires  et  des  embarcations,  et  de 
faire  observer  les  règles  relatives  à l’ouverture  et  à la  clôture  de  certaines  pêches  ; mais, 


(I)  Voir  h?s  ordonnances  drs  9 février  I81G  et  ti  février  1819;— et  pour  les  pécbesdc  la  morue,  celles  du  15  fé- 
vrier 1815  et  91  novembre  1991. 

(9)  Voir  l .vrrété  dn  9 germinal  ouix.  * r 

(3)  Arrêt  du  conseil  du  16  mai  1739.  — Réglement  du  21  Juillet  1810. 
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dis  que  |c  poisson  est  apporté  en  Tente,  la  police  appartient  à l'autorité  civile,  et  les 
contraventions  sont  déuoncées  aux  Tribunaux  ordinaires. 

2*  La  fiche  dans  les  propriétés  particulières,  telles  que  lacs,  étangs,  viTicrs  et  ré- 
servoirs, appartient  exclusivement  A ceux  qui  les  possèdent.  Le  tiers  qui,  sans  permis- 
sion des  ayant-droit,  se  permettrait  de  pécher  dans  ces  propriétés,  ne  commettrait  pas 
seulement  une  contravention,  mais  un  véritable  voL 

3°  La  pêche  dans  les  cours  dé  eau  est  réglée  par  la  loi  du  13  avril  1829,  qui  remplace 
toutes  les  anciennes  lois  et  ordonnances  sur  la  matière,  et  qui,  pour  ce  fait,  a pris  le 
nom  de  Code  fluvial.  Nous  nous  contenterons  d’en  extraire  les  deux  premiers  articles, 
dont  le  premier  est  relatif  aux  cours  d'eau  navigables  ou  flottables,  et  le  second  aux 
autres  cours  d'eau. 

Art.  1".  Le  droit  de  pêche  sera  exercé  au  profit  de  l’État  1°  dans  tous  les  flettves, 
rivières,  costaux,  et  contre- fossés  navigables  ou  flottables  avec  bateaux,  trains  ou 
radeaux  et  dotu  [entretien  est  à la  charge  de  l’État  ou  de  ses  ayant-cause  2”  dans 
les  bras,  noues,  boires  ou  fossés  gui  tirent  leurs  eaux  des  fleuves  ou  rivières  navigables 
ou  flottables  dam  lesquels  ou  peut  en  tout  temps  passer  ou  pénétrer  librement  en  ba- 
teau de  pécheur,  et  dont  l'entretien  est  également  à la  charge  de  l'Etat. 

Sont  toutefois  exceptés  les  canaux  et  fossés  existants  ou  qui  seraient  crettsés  dans  des 
propriétés  particulières,  et  entretenus  aux  frais  des  propriétaires. 

Art  2.  üam  toutes  les  rivières  et  canaux  autres  que  ceux  qui  sont  désignés  dam 
[ article  précédent,  les  propriétaires  riverains  airront,  chacun  de  son  cité,  le  droit  de 
pêche  jusqu’au  milieu  du  cours  de  l’eau,  sam  préjudice  des  droits  contraires  établis 
par  possession  ou  titre. 

S m. 

Des  communications  artificielles  ou  des  canaux. 


R»  1. 

* • • • ’a 

Des  canaux. 

< 

Les  canaux  destinés  A la  navigation  sont  assimilés  aux  grandes  routes  pour  leur 
construction,  leur  entretien  et  leur  police.  Us  ne  peuvent  être  eonstrnits  qu'en  vert» 
d’une  loi  ou  d'une  ordonnance  royale,  rendue  après  toutes  les  formalités  exigées  |>our 
l’expropriation. 

’ Les  canaux  donnent  lien  A un  droit  de  péage  qui  devient  une  source  de  retenti 
public.  Le  tarif  des  droits,  qui  jadis  était  variable  d'après  la  classification  des  divers 
bassins  de  navigation  (1),  a été  fixé  sur  des  bases  pins  uniformes  par  la  loi  du  9 juillet 


(l)  Loi  du  30  florvol  on  X,  art.  3.— ArriW  du  s prairial  an  xi. 
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1830.  Lâ  perception  en  est  faito  su  profit  de  l’État  par  l'administration  des  contribu- 
tions  indirectes,  quand  l'État  exploite  par  lui-même  ces  voies  de  navigation.  Quand  il 
juge  à propos'  de  les  concéder  b des  capitalistes  qui  se  chargent  de  tous  les  achats  et 
avances  nécessaires  b la  construction  des  canaux,  le  recouvrement  sc  fait  an  profit  des 
concessionnaires,  qui  sc  trouvent  subrogés  îi  tous  les  droits  du  trésor , soit  pont  l'expro- 
priation des  terrains,  soit  pour  la  perception  du  péage. 

Les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  sont  chargés  des  travaux  prépnratofres,  de  la 
surveillance  et  de  l'exécution  de  cenx  qni  se  font  au  compte  de  l’État  et  de  la  récep- 
tion des  ouvrages  terminés.  Les  contraventions  qni  sc  commettent  snr  les  canaux  Sont 
assimilées  aux  contraventions  de  grande  voirie  ; elles  sont  constatées,  poursuivie*  et  ju- 
gées delà  même  manière.  ' 

Les  particuliers  peuvent  établir,  ponr  l’irrigation  et  l'arrosement  de  leurs  propriétés, 
des  canaux  d'irrigation  ou  d'arrosement  ; mais  H faut  qu’ils  y soient  autorisés.  L’ad- 
ministration a la  haote  police  de  ces  canaux  i elle  peut  prescrire  tontes  les  mesures  ré- 
glementaires qui  y sont  relatives,  toiles  que  la  largeur  et  la  profondeur  des  canaux  et 
leur  curage.  La  mftne  autorisation  est  requise  et  la  même  surveillance  exercée  pour 
les  canaux  ou  prises  d’eau  <pie  l'on  veut  pratiquer  ponr  l’usage  des  usines  et  ponr  le 
dessèche  ment  des  marais  (1). 

* * N<a  . ■ » . -t  .!  .)•( 

* J*  ...)».•♦*.  1%  T.  .1  ' V . «.  ■ * ■ / . % / . - , * • 

De  t ponts  el  baci. 

• ..  V •.  O '.!••»;  . -. 

Les  ponts  sont  exécutés  comme  les  autres  travaux  publics  ; ils  sont  b la  clufrge  de 
l'État,  des  départements  ou  des  communes,  suivant  qu'ils  sont  destinés  au  service  d'une 
grande  route,  d'une  route  départementale  ou  d'un  chemin  vicinal.  On  peut  subvenir 
aux  dépenses  de  leur  construction  au  moyen  d'un  péage.  L'État,  Jcs  départements  ou 
les  communes  peuvent  aussi  faire  b des  particuliers  ou  b des  compagnies  la  concession 
temporaire  du  droit  de  péage,  b la  charge  par  les  concessionnaires  de  construire  Je 
pont  de  telle  sorte  que,  b l’expiration  du  temps  fixé  par  la  concession,  Us  deviennent 
propriétaires  d'un  pont  sans  qu’il  leur  en  ait  rien  coûté.  Les  ponts  sont  soumis  aux 
mêmes  règles  de  voirie  que  les  routes  ou  chemins  dont  ils  font  partie. 

On  supplée  b l’absence  des  ponts  par  des  bateaux  plats,  on  bacs,  qui  sqnt  mobiles  et 
servent  b transporter  d’uue  rive  b l'autre  les  bomntes,  les  bestiaux,  les  chevaux  et  les 
voitures,  moyennant  un  drojt.  L’administration  a ia  surveillance  des  bacs  parce  qu'ils 
servent  b la  viabilité  et  qu'ils  intéressent  la  sûreté  publique  ; mais  l’État  ne  doit  on 
«marner  b son  compte  que  dans  le  cas  où  les  produits  sont  suffisants  pour  subvenir  b 
leur  entretien.  Lear  exploitation  est  mise  en  adjudication  publique,  devant  le  préfet  ou 
son  délégué,  aux  conditions  arrêtées  par  l'administration  ; une  ordonnance  roy  aie  dé- 


(I)  Consulter  sur  celle  matière  la  loi  du  14  Uorcal  an  ï,  colle  du  9 juillet  1936,  el  les  auteurs  que  nous  avons 
indiquée  page  067. 
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termine  et  arrête  pour  In  droits  de  passage  un  tarif  qui,  en  cas  de  contestation,  est  in- 
terprété par  le  conseil  de  préfecture.  L’adjudicataire  ne  doit  rien  demander  au-delà  de 
ce  tarif  sons  peine  de  restitution  et  d’amende  prononcée  par  le  juge -de-paix,  et  de 
destitution  en  cas  de  récidive  ; le  refus  du  droit  donne  lieu  contre  le  passager  atit  mêmes 
condamnations  pécuniaires,  et,  déplus,  s’il  ne  donne  pas  caution,  i la  saisie  de  sa  voi- 
ture, de  scs  marchandises  et  de  ses  chevaux.  Les  autres  régies  relatives  aux  bacs  sont, 
comme  eelles  qne  nons  venons  d'indnpicr,  soumises  h la  loi  do  fi  frimaire  an  vn. 

Les  préfet*  ont  sous  leur  direction,  sans  préjudice  de  la  surveillance  municipale,  les 
opérations  relatives  k l'administration,  à la  police,  à la  perception  des  droits  de  pas- 
sage sur  les  fleuves,  les  rivières  et  les  canaux  (1). 

wnutin  M't*  »J  u m'tra  h estradiol 
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SECTION  IV. 
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ATTRIBUTIONS  WJ  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS*  •*.’•  !• 

•*  ii  ;«tM  :%êl  ,•  ■-%  ..iv  •»  *■' 1 .if.ua  • • •.  •*.;».*  i>  .1  1)  1 ... 

Las  attributions  et  la  surveillance  du  ministre  des  travaux  publies  sont  réparties  «titre 
«ix  divisions  : la  première  administre  le  personnel  ; la  seconde,  les  routes  et  pantt;  la 
troisième,  les  ports  maritimes,  la  navigation  et  les  usines;  la  quatrième,  les  mines; 
la  cinquième,  les  batiments  civils  et  les  monuments  publics;  et  la  sixième,  la  compta- 
bilité. : • ’ 


■1*  La  première  division,  qui  embrasse  le  secrétariat  général  et  lé  personnel, 
s’ocetipe  de  l’ouverture  des  dépêches,  de  leur  enregistrement,  de  leur  analyse  et  de 
Icnr  distribution  dans  les  bureaux  ; de  la  réunion  du  travail  pour  le  conseil  du  Roi  et 
le  conseil  d’État;  de  la  cerise  nation  et  expédition  des  ordonnances  relatives  è ce  dé- 
partement; du  dépôt  des  lois,  circulaires  et  iustructions  ministérielles  ; des  dépenses 
intérieures  du  ministère,  de  la  surveillance  des  impressions,  du  personnel  des  gens 
de  service  et  de  toutes  les  mesures  générales.  Le  bureau  du  personnel  a la  nomination 
et  le  mouvement  tics  ingénieurs  des  ponts-et-chaussces  et  do  corps  des  mines,  des 
conducteurs,  des  préposés  de  ponts  à bascule,  des  garde-canaux,  des  é cl  usités,  des 
officiers  et  maîtres  de  port,  des  agents  de  service  extérieur  de  l'approvisionnement  de 
Paris  en  combustibles;  la  création  do  services  nouveaux , le  personnel  des  employés 
du  ministère,  l'école  des  ponls-et-chanssées  et  dos  mines , et  l'école  des  mineurs  de 
Saint-Étienne  ; le  réglanent  des  pensions  du  retraite,  des  frais  de  voyage  et  de  tournée  ; 
les  indemnités,  les  secours  ; la  direction,  sous  quelques  rapports,  des  ateliers  de  mi- 
litaires condamnés  aux  travaux  publics.  • ■ ’■  . •••;•  '»  * '• 

2°  La  seconde  division  comprend  sous  sa  direction  les  routes  et  ponts;  deux  bu- 
reaux, l'un  pour  le  nord  et  l'autre  pour  le  midi  de  la  France,  s’occupent  du  classement 

. ■ ' . . ; ’ ' ’ • I _ >.V  >,  ' ■ v.  t.  «•  ■ 1 * 

(I)  Consulter,  aur  les  ponts  cl  bacs  les  lois  des  (3  frira,  an  vu,  14  floréal  an  x,  l arrttf  du  S floréal  auatn,  les  ou* 
vrages  indique*  prccédcramcut,  et  Ici  monuments  de  Jurisprudence  dit*  pur  eus. 
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des  roules  royales  et  départementales  ; du  matériel  et  du  contentieux  relatif  au  ser- 
vice des  routes  ; de  la  répartition  entre  les  départements  des  fonds  destinés  aux  tra- 
vaux qui  sont  à la  charge  de  l'État;  de  l’exécution  des  lois  et  réglements  sur  la  grande 
voirie;  de  la  correspondance  relative  aux  travaux  communaux  sur  lesquels  l avis  do 
conseil  des  pouts-ct-chaussées  est  nécessaire  ; un  troisième  bureau,  iitstitué  pour  les 
chemins  de  fer  et  la  police  du  roulage,  administre  le  matériel  et  le  contentieux  dos 
chemins  de  fer,  le  service  de  ponts  â bascule,  et  veille  I l'exécution  dos  lois  et  régle- 
ments sur  la  police  du  roulage.  - . .•  -, 

3°  A la  division  des  ports  maritimes  de  la  navigation  et  des  usines  ressortissent  s 
1*  les  ports  maritimes,  phares,  fanaux,  travaux  de  dunes, le  dessèchement  des  marais, 
les  digues  et  travaux  de  la  mer,  les  commissions  syndicales  et  spéciales  et  les  canaux 
d'irrigation  ; 2’  les  fleuves,  rivières  et  canaux  de  navigation  ; 3°  les  moulins  et  usines,  bacs 
et  bateaux  de  passage;  le  matériel  du  service  extérieur  de  l’approvisionnement  de  Paris. 

4°  A la  division  des  mines  compétent  : 1”  la  recherche  et  la  concession  des  mines, 
l'étude  des  terrains,  les  topographies  souterraines,  la  surveillance  et  la  police  des  mines, 
minières,  tourbières  et  carrières  ; les  sociétés  anonymes  et  autres,  formées  pour  des 
objets  relatifs  aux  travaux  publics;  les  machines  à vapeur,  bateaux  b vapeur,  etc.  ; 
2*  les  usines  métallurgiques,  ia  réunion  des  documents  statistiques  sur  les  mines  et 
les  «Mines  ; la  carte  géologique  de  la  France,  les  cartes  géologiques  départementales, 
les  redevances  des  mines,  les  questions  de  douanes,  d'octroi,  «te.,  etc. 

5*  La  division  des  bâtiments  civils  et  des  monuments  publics  comprend  le  per- 
sonnel des  architectes  et  des  agents  sous  leurs  ordres;  l'exécution  des  geands  travaux 
de  construction  entrepris  par  l'ÉUt  et  des  travaux  d’entretien,  1a  révision  des  devis 
des  travaux  de  Paris  ot  des  départements;  la  révision  des  mémoires  des  travaux  do 
Paris  et  l'examen  des  réclamations  des  entrepreneurs;  la  liquidation  des  comptes;  la 
conservation  des  édifices  et  monuments  publics,  l’examen  des  projets  cl  devis  de  con- 
structions et  réparations  de  tous  les  bâtiments  civils  du  royaume  ; l’alignement  des  rues 
et  places  de  Paris  et  autres  villes;  l'examen  des  questions  d'art,  des  découvertes  et 
inventions  nouvelles  qui  intéressent  l’art  de  bâtir. 

G"  A U division  de  la  comptabilité  sont  attribués  : le  budget  et  le  compte  général 
du  ministère  des  travaux  publics;  les  mesures  générales  de  comptabilité;  l'ordouuance- 
ment  des  dépenses  ; l'examen  et  te  liquidation  des  états  de  dépenses  ; la  tenue  des  livres 
et  des  écritures  en  partie  double  ; 1a  comptabilité  des  retraites  et  pensions  ; la  caisse  de 
l'administration  ; U correspondance  sur  ces  divers  objets  et  sur  les  discussions  relatives 
b ht  régularité  des  paiements  en  général,  b l'exécution  de  la  partie  financière  des  traités 
d'emprunt  ponr  les  canaux,  etc. 

Trois  directions  dépendent  de  ce  ministère  : ccBe  des  ponts-et-ckaussées,  celle  des 
mnuM  et  celle  des  bâtiments  civils  et  monuments  publics.  A chacune  des  deux  pre- 
mières est  attaché  un  conseil  général  qui  est  présidé  par  le  ministre,  et,  en  son  ab- 
sence, par  le  sous-secrétaire  d'État  ; b la  troisième  est  attaché  te  conseil  des  bâtiments 
civils  qui,  sous  la  présidence  du  directeur,  examine  les  projets  et  devis  concernant  les 
, îs 
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constructions  et  réparations  de  tous  les  bâtiments  civils  du  royaume,  les  projets  d'aligne- 
ment des  rues  et  places  de  Paris,  et  des  autres  villes  de  France,  et  donne  son  avis  sur 
les  questions  d'art  soumises  à son  examen  par  le  ministre. 

Il  y a â Paris  une  École  des  ponts-et-chaussées  et  une  École  des  mines  qui  sont 
platées  sous  la  surveillance  du  ministre  des  travaux  publics  et  l’administration  du 
sous-secrétaire  d'État.  Les  élèves  ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les  jeunes  gens  de 
l'École  polytechnique  qui  ont  achevé  leurs  études  à cette  école.  U y a,  à Saint-Étienne, 
une  École  de  mineurs  où  sont  reçus  les  élèves  qui  remplissent  les  conditions  détermi- 
nées par  des  réglements  particuliers. 

CHAPITRE  VI. 

* • t . « • 

DE  L'AGRICULTURE,  DU  COMMERCE. 


SECTION  I". 

* I * . I 

DE  l'agriculture. 

L’agriculture  est  libre  en  France  (1)  ; chacun  peut  ensemencer  son  terrain  et  re- 
cueillir ses  récoltes  comme  il  le  juge  convenable,  pourvu  qu'il  se  conforme  aux  lois 
et  qu’il  ne  porte  aucun  préjudice  â autrui.  L’administration  n'intervient  dans  les  dé- 
tails de  l’agriculture  que  pour  la  protéger  et  l’encourager.  C’est  dans  ce  but  qu'ont 
été  rendues  les  lois  des  22  décembre  1789  et  8 janvier  1790,  qui  obligent  les  dépar- 
tements â voter  des  fonds  d’encouragement  ; c’est  dans  le  même  but  qu’a  été  voté  le 
Code  Rural  du  6 octobre  1791,  dont  les  dispositions,  en  grande  partie  du  moins,  sont 
encore  en  vigueur.  , , . 

U y a deux  )>arties  dans  le  Code  Rural  : l'une  qui  prévoit  et  réprime  les  délits  ru- 
raux ; l'autre  qui  établit  pour  les  propriétaires  la  liberté  d'exploitation,  â la  charge  de 
ne  pas  nuire  aux  autres;  le  droit  de  clore  son  héritage,  la  faculté  d’avoir  des  troupeanx 
de  toute  espèce  et  de  les  faire  pâturer  sur  ses  fonds,  et  la  protection  accordée  aux  eu-* 
grais  et  ustensiles  aratoires  qui  ne  peuvent  être  saisis  dans  aucun  cas.  Parmi  les 
dispositions  de  cette  loi,  on  remarque  celles  qui  ont  conservé  en  France,  d'après  les 
usages  locaux,  le  parcours  et  la  vaine  pâture  : le  parcours,  c'est  le  pâturage  commun 
et  réciproque  entre  plusieurs  communes,  ou  ce  que  les  lois  anciennes  appelaient  le 
parcours  réciproque  de  paroisse  <i  paroisse;  la  tenue  pâture,  c’est  le  droit  laissé  aux 
habitants  d’une  commune  de  faire  paître  réciproquement  leurs  troupeaux  sur  les 
propriétés  les  uns  des  autres.  Ces  droits  ou  usages  sont  des  espèces  de  servitudes  im- 
posées sur  les  propriétés,  moins  peut-être  dans  un  intérêt  général  que  par  respect 
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pour  d’tndflM  usage*  jouis  on  ne  peut  tes  exercer  que  sur  les  terres  entièrement 
dépouillées  de  leur  récolte,  jamais  sur  les  prairies  artificielles,  et  cfaactni  est  maître  fie 
s'y  soustraire  par  la  clôture  de  ses  héritages  ou  par  le  rachat.  Au  surplus,  la  loi  contient 
des  mesures  pour  que  chaque  habitant  ne  puisse  envoyer  des  animaux  à la  pâture 
commune  que  fiant  la  proportion  des  terrains  qu’il  litre  lui-même  à cette  pâture, 
d’autres  dispositions  exigent  que  tout  agent  de  l'agriculture  employé  altee  des  bestiaux, 
ou  chargé  de  la  gardé  des  troupeaux,  ne  puisse  être  arrêté  sans  qu'il  soit  immédiate- 
ment pourra  à la  sûreté  des  bestiaux  ou  dns  troupeaux,  et  que  les  municipalités  pour- 
voient à faire  récolter  les  propriétés  et  resserrer  les  récoltes  d'un  cultivateur  absent, 
iiiliriiic,  ou  mis  accidentellement  hors  d’état  d'y  pourvoir  par  lui-même.  Du  reste, 
nulle  autorité  ne  peut  suspendre  ou  intervertir  les  travaux  de  la  campagne  dans  les  opé- 
rations de  la  semence  et  de  la  récolte.  La  garde  des  propriétés  est  confiée  à des  gardes- 
champêtres  nommés  par  les  communia,  sans  préjudice  de  ceux  que  les  particuliers 
peuvent  instituer.  Leurs  rapports  font  foi  en  justice,  et  les  contraventions  qu'ils  con- 
statent sont  ordinairement  du  ressort  de  la  simple  police,  et  quelquefois  du  ressort  de 
la  police  correctionnelle.  Plusieurs  dispositions  de  la  loi  de  1791  ont  passé,  avec  ou  sans 
modification,  dans  le  Code  Pénal,  lors  de  la  révision  dont  ce  Code  a été  l'objet,  suivant 
la  loi  du  28  avril  1832. 


Le  ministre  auquel  est  confiée  cette  branche  importante  de  l’administration  publique 
esl  chargé  de  rechercher  tout  c«  qui  peut  l'améliorer  et  la  perfectionner;  c’est  lui  qui 
répartit,  suivant  les  besoins  des  localités,  les  fonds  alloués  chaque  année  par  le  budget 
pour  secours  et  encouragements  à l’agriculture  ; c’est  lui  qui  institue,  administre  et 
surveille  les  établissements  publics  destinés  à augmenter  la  prospérité  agricole. 

Les  établissements  qui  ont  cette  spécialité  sont  : les  comices  cujricoles,  les  fermes- 
moilétcs,  ia  <1  fort  ion  (tes  haras  et  les  écoles  vétérinaires. 

1°  Les  comicès  agricoles  sont  des  institutions  particulières,  des  associations  ou 
réunions  de  propriétaires  autorisées  par  le  ministre  et  qui  encouragent  l'agriculture 
dâns  les  limites  qui  leur  sont  imposées.  Les  fermes  ou  écoles-modèles  sont  des  insti- 
tutions établies  par  te  gouvernement  ou  avec  son  autorisation,  pour  appliquer  à l’agri- 
cultüre  les  essais  ’oü  améliorations  que  l’usage  général  n'a  pas  encore  adoptés.  L'admi- 
nistration n’est  pas  tenue  de  contribuer  aux  frais  occasionnés  par  les  comices  agricoles  ; 
au  contraire  son  concours  est  obligatoire  dans  les  dépenses  relatives  aux  fermes- 
modèles.  H y a en  France  un  grand  nombre  de  Comices  agricoles,  quelques  fermes- 
modèles  et  trois  bergeries  royales,  l'une  â Rambouillet  (Scine-et-Oise),  la  seconde  S 

bl  H i '>♦  <. . K" ri  V "il  ? y 

Perpignan  (Pyrénées-Orientales) , et  la  troisième  à la  Haye-Vaux  (Vosges). 

2“  La  direction  des  Haras  a pour  mission  (remployer  les  moyens  de  protection  et 

, i . . 

d encouragement  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  multiplier  les  chevaux  de  race  étran- 
gère qiii  sont  miles  à l’amélioration  de  nos  espèces,  et  pour  soutenir  les  établissements 
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formés  (faits  le  même  but  par  des  départements  ou  des  sociétés.  Le  gouvernement  i>o»- 
sède  et  entretient  en  ce  moment  trois  directions  de  haras;  le  haras  du  Pin,  le  haras 
de  Rosières  et  celui  de  Pompadour  ; il  a en  outre  dix-sept  dépôts  répartis  dans  autant 
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de  départements.  Ces  établissements  sont  visités  chaque  année  par  des  inspecteurs 
généraux.  L'administration  paie  une  commission  aux  éleveurs  et  donne  des  priâtes 
d'encouragement.  — Le  gouvernement  établit  aussi  des  courses  de  chevaux  où  des 
prix  sont  distribués  aux  propriétaires  des  chevaux  qui  en  sortent  vainqueurs,  i i , 

3°  Les  écoles  destinées  à former  des  vétérinaires  sont  au  nombre  de  trois  et 
situées  b Alfort  près  Paris,  b Lyon  et  b Toulouse.  — On  entre  dans  ces  écoles  et  l'on 
y est  élevé  aux  conditions  fixées  par  les  réglements  d'administration  publique.  ■>—  La 
pension  est  de  360  fr.  par  an  pour  les  élèves  qui  n’ont  reçu  ni  bourses  ai  demi-bourses. 
— Le  ministre  de  la  guerre  entretient  à l'École  d’ Alfort  quarante  élèves  militaires  pour 
le  service  des  corps  de  troupes  1 cheval.  — Les  élèves  qui,  après  quatre  années 
d’études,  sont  reconnus  en  état  d'exercer  l’art  vétérinaire,  reçoivent  un  diplôme.  — Les 
écoles  vétérinaires  ont  des  hôpitaux  où  sout  reçus  et  traités  tous  les  animaux  malades  ; 
les  propriétaires  de  ces  animaux  n’ont  à payer  que  la  pension  alimentaire,  dont  le  prix 
est  fixé  chaque  année. 

Il  y a anprèsdn  ministre,  pour  cette  partie  de  son  administration,  nn  cotisai  géné- 
ral d’agriculture  qui  a été  reconstitué  par  l'ordonnance  royale  dn  29  avril  1831,  en 
même  temps  que  les  conseils  généraux  de  commerce  et  de  manufacture.  Il  tient  une 
session  annuelle  dont  le  ministre  fixe  l'époqnc  et  la  dorée.  Des  convocations  extra- 
ordinaires peuvent,  en  outre,  être  ordonnées.  U délibère  et  émet  des  t<tux  sur  les 
propositions  ou  réclamations  qni  sont  faites  par  les  membres  du  conseil,  soit  en  leur 
nom,  soit  au  nom  des  chambres  de  commerce,  chambres  consultatives  d’agricultiirp 
ou  autres  parties  intéressées;  il  donne  en  outre  son  avis  sur  tontes  les  questions  qtie 
le  ministre  juge  5 propos  de  lui  soumettre.  Il  se  compose  de  trente  et  nn  membres,  le 
président  compris.  — Des  commissions  mixtes  composées  de  membres  des  trots  conseils 
généraux  ou  de  deux  d'entre  eux,  suivant  les  matières,  peuvent  être  réunies  s’il  y a lieu. 
Chacun  de  ces  conseils  nomme  son  président,  qui  devient  de  droit,  jusqu'il  la  session 
suivante,  membre  du  conseil  supérieur  du  commerce.  — Les  fonctions  des  membres  sont 
gratuites;  elles  durent  trois  ans;  des  commissaires  désignés  par  le  Roi  sont  chargés 
d’y  exposer  les  questions  qui  y auraient  été  renvoyées  et  d’y  foornir  les  explications 
ot  communications  qui  pourraient  être  nécessaires.  Des  employés  du  ministère  sont 
délégués  pour  remplir,  auprès  de  ces  conseils,  les  fonctions  de  secrétaires. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  l’agriculture,  les  travaux  intérieurs  du  ministère 
sont  concentrés  dans  une  seule  division  qui  se  compose  de  deux  bureaux,  l’un  de 
Y agriculture,  et  l'autre  des  haras. 

1"  Au  bureau  île  l'agriculture  ressortissent  la  préparation  des  lois  et  réglements 
relatifs  à l’agriculture;  le  conseil  général;  les  sociétés  et t écoles  d’agriculture;  les 
comices  agricoles,  les  fermes-modèles;  le  perfectionnement  des  procédés  agricoles  et 
l'introduction  des  cultures  étrangères;  les  écoles  royales  vétérinaires;  les  vacheries 
d'cxpéricncc  cl  bergeries;  l'approbation  des  dépenses  et  l'examen  des  comptes  de  ces 
établissements;  le  réglement  des  frais  de  traitement,  des  épizooties  et  des  primes  accor- 
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dées  ponr  la  destruction  des  loups  ; VéeheiiiHage;  les  encouragements  à l’agriculture, 
et  la  statistique  agricole. 

2"  du  bureau  des  haras  sont  attribués:  l’administration  des  haras  et  dépôt»  d’éta- 
lons; l’approbation  des  dépenses  et  l’examen  des  comptes  de  ces  établissements;  le 
conseil  et  l’école  des  haras;  la  commission  dn  Stud-Book;  les  réglements  généraux; 
l’achat  et  la  répartition  des  étalons;  l’organisation  du  service  de  la  monte;  l’approlva- 
tion  d’étalons  particuliers;  les  primes,  courses,  encouragements;  la  multiplication  et 
l’amélioratioti  de  ta  race  chevaline,  et  la  statistique  équestre. 

SECTION  IL 

. 1 N 

DU  COMMERCE  ET  DES  MANUFACTURES. 

Nous  avons  déjà  parlé  d’une  manière  générale,  dans  la  première  partie  de  ce  Précis, 
du  commerce,  des  manufactures  et  de  Tiudustrie.  Nous  avons  dit  que  l’on  est  libre  en 
Frauce  de  fonder  des  manufactures,  d’y  fabriquer  des  marchandises  et  de  livrer  au 
rommerce  les  produits  industriels  ; mais  que  celte  liberté  subissait  des  restrictions 
commandées  par  l’intérêt  général  ou  ,1a  salubrité  publique.  (Voir  I'*  partie,  Droit 
public > cha|x  tu,  k ’ section.)  Ces  restrictions  avant  été  indiquées,  il  nous  reste  à faire 
connaître,  dans  la  partie  du  Droit  administratif:  1°  les  attributions  des  divers  ministres, 
en  ce  qui  concerne  le  commerce  et  les  manufactures;  2"  les  conseils  et  établissements 
qui  sont  instjtués  dans  le  but  de  surveiller  et  protéger  le  commerce  et  les  manufac- 
tures; 3°  les  institutions  qui  sont  destinées  à faciliter,  entre  les  particuliers,  la  trans- 
action des  affaires  commerciales. 

§ I*. 

Attributions  ministerielles  en  ce  i/ui  concerne  le  commerce  et  les  manufactures.  , 

T.cs  affaires  commerciales  et  industrielles  sont  assez  importantes  eu  France  pour 
réclamer  la  sollicitude  du  gouvernement  et  les  soins  particuliers  d’uil  ministre;  voilà 
pourquoi  sans  doute  on  a jugé  à propos  d’en  faire,  avec  celle  de  l'agriculture,  un 
département  ministériel.  Toutefois,  l'homme  d'Klat  qui  préside  ce  département  n’est 
pas  le  seul  qui  donne  scs  soins  aux  choses  qui  intéressent  notre  commerce  : le  ministre 
des  finances  est  chargé  de  ce  qui  concerne  les  douanes  ; celui  de  la  marine  est  chargé 
du  mouvement  des  ports,  de  la  distribution  des  secours  accordés  pour  accidents  mari- 
times, et  des  relations  de  la  colonie  avec  la  métropole  ; le  ministre  des  affaires  étrangères 
a,  dans  ses  attributions  le  soin  de  préparer  les  conventions  commerciales  entre  la  France 
et  les  autres  puissances,  de  protéger  les  commerçants  français  établis  à l’étranger,  et 
de  nommer  les  ambassadeurs  et  consuls  qui  sont  particulièrement  chargés  de  celle 
protection. 
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Celle  IjranacJjo  importante  de  l'administration  publique  a des  ramifications  qui  s'é- 
tendent à l'intérieur  et  an  dehors.  Bien  que  les  relations  extérieures  appartiennent  a 
un  ministre  spécial,  le  ministre  du  commerce  n'en  a pas  moins  la  mission  de  s’en  oc- 
cuper, au  moins  dans  le  but  de  rechercher,  de  préparer  et  de  réclamer  ce  qui  petit 
être  utile  à l'intérêt  commercial  de  la  France.  Void  du  reste  comment  scs  attributions 
sont  reparties  : il  y a dans  son  département  nue  division  chargée  de  tout  ce  qui  concerne 
le  commerce  intérieur  et  les  manufactures,  et  une  direction  chargée  do  ce  qui  intéresse 
le  commerce  extérieur. 

N°  1. 

Dh  ition  du  commerce  intérieur  et  des  manufactures. 

I.a  division  du  commerce  intérieur  et  des  manufactures  se  subdivise  en  plusieurs 
bureaux,  qui  sont  : le  bureau  du  commerce  intérieur,  le  bureau  des  manufactures,  le 
bureau  des  céréales  et  approvisionnements,  le  bureau  sanitaire  et  le  bureau  des  poids 
et  mesures.  ■ . . , 

1°  Le  bureau  du  commerce  intérieur  a dans  scs  attributions  : la  préparation  des 
lois  et  réglements  relatifs  au  commerce  intérieur;  le  conseil  général  et  les  chambres 
do  commerce;  h;  concours  de  ce  département  à rétablissement  des  Trilwmaux  de 
commerce;  l'approbatiou  des  listes  île  commerçants, notables  pour  la  nomination  des 
membres  de  ccs  Tribunaux  ; la  création  et  la  police  des  bourses  de  commerce  ; la  nomi- 
nation des  agents  de  change  dans  les  départements  et  des  courtiers  dans  tout  lé 
royaume  ; l'approbation  des  tableaux  de  marchandises  à vendre  parle  ministère  des 
courtiers  ; les  droits  de  courtage  ; les  sociétés  anonymes  ; les  banques  départementales  ; 
les  caisses  d'épargnes;  les  assurances;  les  tontines;  les  sociétés  de  secours  mutuels  ; 
les  sociétés  d’encouragement  pour  le  commerce;  les  pêches  maritimes;  la  liquidation 
de?  primes  ; l’examen  des  réglements  relatifs  à la  police  commerciale  dans  les  foires, 
marchés,  ports  et  autres  lieux  publics,  à la  fidéliLé  dans  le  débit  des  marchandises  et 
au  maintien  du  bon  ordre  (]ans  ^exercice  des  professiuns  qui  s'expluitoni  sur  la  voie 
publique  ; les  porte-faix,  chargeurs,  camionneurs,  etc.  ; les  questions  diverses  relatives 
au  commerce;  les  patentes,  faillites,  ventes  publiques,  etc.  ; et  la  statistique  com- 
merciale- . i . 

2°  Au  bureau  des  nwiusfuctures  ressortissent  : le  travail  des  enfants  dans  les  inaun- 
facturcs  e»  les  établissements  insalubres;  La  préparation  des  lois  et  réglements  relatifs 
aux  arts  et  manufactures;  le  conseil  général  des  manufactures;  le  comité  cousidtatif  et 
les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures;  le  tùmservatoire  royal  oL  1rs épolçs 
d'art»  et  métiers;  l'approbation  des  dépenses  et  examen  des  comptes  rie  res  établisse- 
ments; l'école  centrale  dos  arts  et  manufacture};  l'école  d'horlogerie;  les  écoles  indus- 
trielles; les  sociétés  d'encouragement  puur  l’industrie ;•  les  conseils  de  prud'hommes;  la 
police  industrielle;  les  ateliers;  les  livrets  d’ouvriers;  les  brevets  d’invention  ; les  expo- 
sitions publiques  des  produits  de  l'industrie;  les  comblions  publiques  des  soies;  lcséta- 
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blisscmeiKB  insalubres  et  Incommodes  ; les  fabri  qnes  et  ateliers  dans  le  rayon  des  douanes; 

les  encouragements  & l’industrie  ; la  statistique  industrielle. 

3°  Le  bureau  des  céréales  et  tip/irormoimcinenls  s’occupe  : de  la  législation  sur  les 
céréales;  de  l’état  des  prix  régulateurs  de  l’importation  et  de  l’exportation  des  grains  et 
farines;  du  mouvement  des  importations  et  exportations  de  grains;  des  mercuriales 
générales  de  la  France  et  de  l'étranger;  du  maintien  de  la  libre  circulation  des  subsis- 
tances ; de  l’établissement  des  foire*  et  marchés;  du  régime  et  dn  tarif  des  abattoirs; 
de  l'examen  des  réglements  des  maires  sur  la  boulangerie,  la  boucherie  et  la  vente  des 
comestibles  dans  les  foires  et  marchés;  de  la  taxe  du  pain;  de  l’approvisionnement  de 
Paris;  des  marchés  et  chantiers  de  bois  b brûler  et  de  charbons;  de  la  statistique  des 
céréales  et  des  bestiaux. 

4°  Du  bio-eau  sanitaire  relèvent  : la  police  sanitaire,  le  conseil  supérieur  de  santé, 
la  commission  cl  l’intendance  sanitaires;  les  lazarets,  les  quarantaines,  etc.  ; la  corres- 
pondntiré  relative  à l'état  de  la  santé’  publique,  tant  en  France  qu’à  l’étranger  ; les  épi- 
démies; les  Rapports  avec  l’  Académie  royale  de  médecine  ; l’encouragement  et  la  propa- 
gation de  la  vaccine;  la  police  médicale;  l’exécution  des  réglements  sur  la  police  des 
professions  médicales  ; les  remèdes  secrets  ; la  salubrité  ; les  mesures  générales  ; l’insti- 
tntion  des  conseils  de  salubrité;  les  eaux  minérales;  la  police  et  le  régime  des  établis- 
sements d’eaux  minérales;  l'examen  et  l'approlralion  des  réglements  ; la  nomination  des 
médecins  inspecteurs;  les  subventions. 

5“  Au  bureau  des  poids  et  mesures  sont  attribnés  : le  maintien  du  système  mé- 
trique; 1c  personnel  des  employés  de  la  vérification  ; le  dépôt  cl  la  conservation  des 
étalons  prototypes. 

n«  a.  , 

Direction  du  commerce  extérieur. 

la  direction  dn  commerce  extérieur  comprend  quatre  bureaux,  qni  sont  consacrés  : 
le  premier,  h la  législation  et  aux  tarifs  des  douanes  en  France; le  second,  3 la  législa- 
tion et  aux  tarifs  des  douanes  étrangères;  le  troisième,  aux  faits  commerciaux;  le  qua- 
trième, aux  expertises. 

1*  Le  bureau  de  la  législation  et  des  tarifs  des  doutmes  en  France  s’occupe  de  la 
recherche  et  de  la  discussion  des  moyens  de  multiplier  les  échanges  de  la  France  avec 
l’étranger;  du  conseil  supérieur  du  commerce;  des  traités  de  commerce  et  de  naviga- 
tion; de  la  préparation  des  tarifs  et  lois  de  douanes  ; de  l'instruction  des  réclamations 
contre  l’application  qni  en  est  faite;  de  l'institution  et  du  régime  des  entrepôts;  delà 
police  de  circulation  des  drilles. 

2*  I.e  bureau  de  la  législation  et  des  tarifs  de  douanes  étrangères  s'occupe  de  cen- 
traliser les  documents  sur  b législation  commerciale  et  maritime  des  pays  étrangère;  de 
rechercher  les  causes  et  les  efTcts  des  changements  successivement  introduits  par  chaque, 
puissance  dans  ses  tarifs  de  douanes  et  de  navigation  ; de  préparer  et  d’organiser  les 
missions  commerciales  h l’étranger. 
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3*  Le  Ome  ttes  fait*  eaimncrciauj  appelle  et  centndise  kit  documents  concernant 
les  mouvements  de  la  natigaiiou  et  «tes  marchandise*  en  franco  ci  & l'étrangur,  et  les 

fwhlkalions  y relative*  , k «•■.»:«  •;  ••  i : : •»  . ..  •«: -.I-Î-J.  .««  : i.  .;>)•.  ...... 

V Du  bureau  dus  expertises  dépendent  U#  commissaires  experte  et  le  jury  ass«r- 
menté;  k»  rapports  avec  lo  comité  cæasultaüf.  des  arts  ré. manufactures. 

.!•  : , ■ * ...  . , . ! ••  v>  i.  • ‘ .k 

.....  li  . I ..  e JJ.  •>  . 1 . if.  S;. 

. w i •.  : :•  .■  ...  .'  : ■ . .1  ’ 1 ~i 

Conseils  cl  établissements  destinés  à •protéger  et  surveiller  le  commerce  et  les 
manufactures.  .■>  ' • ..  ,1. 

iiulépendainincnl  de  co  qu'il  fait  par  lui-méme  ou  par  les  employ  és  de  ses  bureaux 
pour  distribuer  au  commerce  et  à l’industrie  la  surveillance  et  la  («rolection  dont  Us  oui 
besoin,  le  ministre  reçoit  les  lumières  et  s’aide  du  concours  de  plusteurs  conseils  desti- 
nés à lui  faciliter  ta  tâche  qui.  lui  est  imposée,  et  des  établissements  sont  fondés  dans  te 
but  de  répandre  l’instruction.  . . 

N»  1.  ' ' r 

*.*  /’•(•  • • si  - ’ * ’ * • ' 

Des  conseils  institués  dans  l’iul&éi  des  manufactura  et  du  commerce. 

Ces  conseils  sont  : 1°  les  chambres  consultatives  des  manufactures,  fabriques,  arts  et 
métiers;  2°  les  chambres  de  commerce;  3°  le  conseil  général  du  commerce;  é°le  con- 
seil général  des  manufactures;  5”  le  conseil  supérieur  du  commerce. 

1”  Les  chambres  consultatives  des  manufactures,  fabrit/ues,  arts  et  métiers , sont 
composées  de  six  membres  élus  parmi  les  manufacturiers  qui  ont  exercé  leur  industrie 
au  moins  pendant  cinq  années.  Ces  membres  restent  en  fonctions  pendant  trois  ans  et 
se  renouvellent  par  tiers.  Leurs  fonctions  consistent  â faire  connaître  les  besoins  et 
les  moyens  d’améliorations  des  manufactures,  fabriques,  arts  et  métiers.  On  peut 
consulter,  pour  la  formation  de  ces  chambres  et  pour  l’élection  de  ces  membres,  la  loi 
du  22  germinal  an  xi,  art.  1";  l’arrété  du  10  thermidor  an  xi,  art.  2,  et  l’ordonnance 
du  16  juin  1832. 

2“  Les  chambres  de  commerce  sont  composées  de  neuf  ou  quinze  membres,  élus  et 
renouvelés  de  la  même  manière  que  les  membres  des  chambres  consultatives.  Elles 
ont  pour  attributions  de  donner  an  gouvernement  les  avisetlesrenseignemcntsqui  leur 
sont  demandés,  de  sa  part,  sur  les  faits  et  intérêts  industriels  et  commerciaux;  de  pré- 
senter leurs  vues  sur  l’état  de  l’industrie  et  du  commerce,  sur  les  moyens  d’en  accroître 
la  prospérité,  et  sur  les  améliorations  à introduire  dans  tontes  les  branches  de  la  légis- 
lation commerciale,  en  y comprenant  le  tarif  des  douanes  ; de  correspondre,  sur  ces 
divers  objets,  avec  les  chambres  consultatives  de  la  circonscription  et  avec  le  ministre 
du  commerce;  de  surveiller  l’ administration  de  la  bourse,  quand  il  en  existe  dans  leur 
circonscription,  etc.  Les  chambres  de  commerce,  comme  les  chambres  consultatives. 
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nomment  leur  président  ; niais  le  préfet,  dans  la  ville  où  il  réside,  et  le  maire,  dans  les 
antres  villes,  sont  présidents  d’honnonr  de  ees  chambres,  et  les  présidents  de  fait  quand 
ils  assistent  h leurs  délibérations.  Les  règles  relatives  aux  chambres  de  commerce  se 
puisent  dans  l’arrété  du  10  thermidor  ail  xt,  et  dans  l’ordonnance  du  16  juin  1832. 

y Le  conseil  général  du  commerce  se  compose  de  ntembix*  nommés  par  les  chambres 
de  commerce,  pris  dans  leur  sein  ou  dans  leur  circonscription.  Chaque  chambre  de 
commerce  nomme  un  membre,  à l'exception  de  celle  de  Paris  qui  eu  nomme  huit,  et 
de  celles  de  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  Rouen  et  le  Havre,  qui  en  nomment 
chacune  deux.  Le  conseil  général  du  commerce  est  régi,  comme  le  conseil  général 
d’agriculture,  par  l’ordonnance  royale  du  29  avril  1831. 

lt°  Le  conseil  général  des  manufactures  se  compose  de  soixante  membres.  Chacune 
des  chambres  consultatives  qui  existent  en  nomme  nn,  et  le  surplus  est  choisi,  par  le 
ministre  du  commerce,  parmi  les  manufacturiers  des  industries  spéciales  auxquelles  les 
nominations  faites  par  les  chambres  du  commerce  n’ont  pas  doimé  d'organes.  Le  couscil 
général  des  manufactures  est  régi  par  l'ordonnance  du  29  avril  1 831 , et,  en  partie,  par 
celles  des  25  décembre  1832  et  10  octobre  1833. 

ü"  Le  conseil  supérieur  tlu  commerce  est  établi  au-dessus  des  conseils  généraux 
d’agriculture,  du  commerce  et  des  manufactures.  Il  se  compose  d’uu  président  et  de 
onze  membres  nommés  par  le  Roi,  d'un  douzième  membre  nommé  par  le  ministre  des 
finances  avec  l'autorisation  du  Roi,  et  des  présidents  nommés  par  les  trois  conseils 
généraux  du  commerce,  de  l'agriculture  et  des  manufactures.  Leurs  fonctions  sont 
purement  gratuites. 

Le  conseil  supérieur  peut  être  entendu  (ordonnance  du  29  avril  1831)  sur  les  projets 
de  lois  et  ordonnances  concernant  les  tarifs  des  douanes  et  leur  régime,  en  ce  qui  inlé- 
réssclc  commerce,  sur  les  projets  de  traités  do  commerce  ou  de  navigation,  sur  la  légis- 
lation coumiei'cjalc  des  colonies,  sur  le  système  des  encouragements  pour  les  grandes 
. pêche  s maritimes,  sur  les  vœux  des  çonseils  généraux  du  commerce,  des  manufacturés 
et  de  i agriculture.  Il  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  que  le  ministre  du  com- 
merce juge  à propos  de  lui  soumettre  ; et,  sur  l’autorisation  de  ce  ministre,  il  procède  à 
des  enquêtes  orales  lorsqu 'elles  sont  nécessaires. 

Le  conseil  supérieur  du  commerce  est  aussi  régi  par  l'ordonuance  royale  du 
29  avril  1831. 

Les  difficultés  judiciaires,  en  ce  qui  concerne  le  commerce,  sont,  comme  on  l'a  déjà 
vu,  soumises  à des  juges  spéciaux  : les  Tribunaux  de  commerce  et  les  conseils  de 
prud'hommes. 

. N»  2. 

Des  etablissements  destinés  à répandre  l'instruction  commerciale  cl  à protéger  l'industrie. 

Afin  d'encourager  l’industrie  nationale,  les  produits  de  toute  espèce  qui  sont  jiigés 
dignes  de  celte  distinction  sonr  exposés  publiquement  à Paris,' tons  les  cinq  ans.  A la 
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Alite  de  ces  «positions,  et  sur  le  rapport  d'an  jury,  le  gouvernement  décerne  des 
récompenses  aux  industriels  dont  les  produits  ont  été  tes  plus  remarquables. 

- C'est  aussi  en  vue  du  commerce,  de  l’industrie  et  de  la  gloire  commerciale  de  la 
France,  qu'a  été  fondé  et  institué  à Paris,  par  une  loi  du  19  vendémiaire  an  m,  le 
Conservatoire  des  Arts  et  Métiers.  Ce  vaste  établissement  est  spécialement 
destiné  h recevoir  1e  modèle  en  grand  ou  réduit,  ou,  b défaut  de  modèle,  te  dessin  ou 
la  description  des  machines,  instruments,  appareils  et  outils  propres  è l'agriculture  et 
aux  arts  mécaniques.  Plusieurs  ordonnances  royales  ont  successivement  établi  b ce 
Conservatoire  des  cours  publics,  qui  sont  aujourd'hui  au  nombre  de'  dix.  tes  salles  et 
galeries  sont  ouvertes  au  public,  qui  peut  les  visiter  aux  jours  fixés  par  l’admi- 
nistration. • ' i 1 

Trois  écoles  royales  d'arts  et  nuitiers  sont  établies,  l’une  b Paris,  an  Conservateur,  la 
seconde  b Cliâlons-sur-Mamo  et  la  troisième  b Angers.  Le  but  spécial  de  leur  institution 
est  de  former  des  sujets  qui  joignent  à la  pratique  de»  arts  mécaniques  tonte  l'instruction 
théorique  nécessaire  pour  les  exercer  d’une  manière  éclairée.  Les  élèves  sont  nommés 
par  le  ministre,  et  entretenus  en  tout  ou  en  partie  aux  frais  de  l’État  ; iis  sont  au  nombre 
de  quatre  cent  cinquante,  non  compris  les  pensionnaires,  qui  paient  500  francs  par  an. 
D’après  l’ordonnance  royale  du  26  février  1817,  confirmée  en  cela  |»r  celle  du  23  sep- 
tembre 1832,  qui  régit  aujourd’hui  ces  écoles,  sur  les  quatre  cent  cinquante  places 
d’élèves,  il  en  a été  assigné  trois  b chaque  département,  dont  une  entièrement  gratuite, 
une  gratuite  aux  trois  quarts  et  l'autre  b moitié,  et  huit  b la  Société  d'encourage- 
ment pour  l'industrie  nationale,  dont  six  b titre  gratuit,  et  deux  b trois  quarts  de 
bourse. 

Aux  institutions  dont  nous  avons  déjb  parlé,  il  faut  ajouter  : 1°  les  commissaires- 
experts,  créés  par  le  décret  du  5 août  1810  et  régularisés  par  l'article  17  de  la  loi  du 
27  juillet  1822,  pour  la  vérification,  en  cas  de  litige,  des  marchandises  présentées  aux 
douanes  par  le  commerce  ; 2°  1e  jury  assscrincnté,  créé  parla  loi  dp  28  avril  1816  pour 
l’examen  des  marchandises  prohibées;  3”  le  conseil  supérieur  de  strnlé,  iustituépour 
le  service  sanitaire  ; h * ia  Société  formée  pour  Y encouragement  de  l'industrie. 

S H*- 

Des  institutions  destinées  à faciliter  entre  les  particuliers  tes  transactions  des  affaires 

commerciales, 

II  faut,  dans  le  commerce  d’un  État,  des  moyens  uniformes  de  constater  la  quotité 
des  choses  vendues,  et  de  les  solder  ; il  faut,  de  plus,  des  lieux  propres  b les  exposer 
■en  vente.  Toutes  ces  institutions  existent  en  France  sous  le  nom  de  poids  et  mesures,  de 
monnaie,  de  bourses,  de  foires  et  marchés. 

1*  L’unitc  des  poids  et  mesures  tut  établie  d’après  le  système  décimal;  tes  lois  des 
18  germinal  an  iu  et  19  brumaire  an  vin  sont  les  premiers  actes  législatifs  qui  aient 
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établi  ce  système  d'une  manière  générale.  Mudilié  par  lu  décret  du  12  février  1812, 
il  a été  pleinement  rétabli  par  la  loi  du  8 juillut  1837,  qui  a fixé  au  1"  janvier  18/iÛ 
l'époque  3 laquelle  ont  dû  Cire  interdits,  sous  peine  d'amende  eide  confiscation,  tous 
les  poids  et  mesures  autres  que  ceux  établis  par  lus  lois  des  18  gertniual  au  ta  ut  19 
frimaire  an  via. 

La  surveillance  des  poids  et  mesures  est  confiée  ii  des  agents  qui,  sous  le  titre  de 
vérificateurs , sont  nommés  par  le  ministre  du  commerce  et  funcliouncul  sous  sa  surveil- 
lance. Leurs  attributions  soûl  réglées  par  une  foule  du  lois  ut  ordotmauecs,  et  notam- 
ment par  la  loi  du  8 juillet  1837  ot  l’ordonnance  réglementaire  du  10  juin  1839;  ou 
peut  consulter  aussi  les  ordonnances  royales  des  18  décembre  1825,  21  décembre  1832 , 
cl  1"  juin  1838. 

Voici,  au  surplus,  l'indicatiun  des  mesures  légales,  telles  qu’elles  soûl  détcrmiuéus  par 
la  lui  du  18  germinal  au  ut  : 

MESURES  DE  LONGUEUR,  'w  V'  ' 

Mvriamètrc. ou  dix  mille  mètres. 

....  ■ , 

Kilométré • nulle  métré. 

Hectomètre. cent  métrés. 

Décamètre. . • dix  mètres. 

f Le  mètre  est  C unité  fondamentale  des  poids  et 

Mètre.  . J meswes;  c’est  la  dix-millionième  partie  du  quart  du 

(méridien  terrestre. 

Décimètre ou  le  dixième  du  mètre. 

Centimètre » le  centième  du  mètre. 

. Millimètre, • lç  millième  du  mètre. 

••  ' • TTri  .>  i.  ua,  aè>  , \ a, 

JWSURE8  AGRAIRES,  )(h,„  ^ 

- i'  • ■*  ■ Hectare.  ,.  j ....  . ou  cent  ares,  ou  dix  mille  métrés  carrée. 

">•  • (cent  mètres  carrés,  ou  carré  de  dix  mètres  de 

| cété. 

Centiare » centième  de  l’arc,  ou  un  mètre  carré. 


MESURES  DE  CAPACITÉ  POUR  LES  LIQUIDES  OU  LES  MATltllES  StClIES. 


Kilolitrc ou  mille  jitres. 

Hectolitre. » cent  litres. 

Décalitre • dix  litres. 

LITRE . • le  décimètre  cube. 

Décilitre..  .......  » le  dixième  dn  litre. 

MESURES  DE  SOLIDITÉ. 

' - * 4 ' 1 VSï  i,  • l 

Déeastèrc. ou  dix  stères. 


-'  STérb.  . . , » LettMrtcube. 

le  dixième  du  stère. 
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POIDS. 


(Mille  kilogrammes,  poids dn mètre  cube  d'eau 
( et  dn  tonneau  de  mer. 


Quintal  métrique. . . 

. ou 

cent  kilogrammes. 

t mille  grammes,  poids  dans  te  ride  d’ttn  dèci- 

Kilogramme.  . . . 

• • * 

< mitre  cube  (T eau  distillée  A la  température 

■ 

{ de  tptatre  degrés  céntigrades. 

Hectogramme.  . . . 

• • » 

cent  grammes. 

Décagrammc 

• • » 

dix  grammes. 

Gramme. 

Poids  d'un  centimètre  cube  tl’cau  à quatre  degrés 
*!  ccntigritdei.  " l ' , 

Décigrammc.  . . . . 

. . OU 

le  dixième  du  gramme. 

Centigramme.  . . . 

• • » 

le  centième  du  gramme. 

Milligramme 

• • » 

le  millième  du  gramme. 

2°  Le  système  monétaire  en  France  est  établi  sur  le  système  décimal.  Les  métaux 
qu’on  emploie  sont  l’or,  l’argent  et  le  cuirre.  La  loi  du  7 germinal  au  xi  règle  ainsi 
qu’il  tuait  l'établissement  des  monnaies  t les  pièces  de  monnaie  d’argent  sont  d’un  quart 
de  franc,  d’un  demi-franc,  de  trois  quarts  de  franc,  d’on  franc,  de  deux  francs  et  do 
cinq  francs  ; les  pièces  d’or  sont  de  vingt  et  de  quarante  francs  ; le  franc  se  divise  en 
décima  et  le  décime  en  centimes,  line  ordonnance  du.  H novembre  1R89  prescrit  la 
fabrication  de  pièces  d'or  de  la  valeur  de  dix  francs  et  de  cent  francs. 

Une  loi  vient  d’étre  proposée  aux  Chambres  pour  ta  démonétisation  des  pièces  de 
quinze  et  de  trente  sous;  pour  celle  de  la  monnaie  billion  et  pour  Tétablisseiueut  d'une 
monnaie  qui  soit  en  harmonie  complète  avec  le  système  décimal  (i). 

I nc  administration  spéciale,  dirigée  par  une  commission,  est  chargée  d’esécutcr  la 
fabrication  des  monnaies,  d'en  juger  le  poids  et  ie  titre,  de  surveiller  les  employés,  de 
vérifier  la  comptabilité  des  ateliers  monétaires,  de  vérifier  le  titre  des  espèces  étran- 
gères, et  dn  proposer  la  modification  des  tarifs  qui  règlent  leur  admission  su  change, 
de  juger  les  difficultés  entre  les  porteurs  de  matières  et  les  caissiers;  de  surveiller  la 
fabrication  des  poinçons,  matrices,  carrés  et  leur  emploi,  de  faire  i 'éprouve  des  carrés 
nécessaires  aux  monnaies,  avant  de  les  envoyer,  et  généralement  de  maintenir  l’exé- 
cution des  lois  sur  les  monnaies  et  sur  la  garantie  des  matières  d'or  et  d’argent.  La  loi 
dn  7 germinal  ail  XI  a jeté  les  bases  dé  l'administration  des  monnaies,  qui  s été  définiti- 
vement organisée  par  l'arrêté  du  10  prairial  de  la  même  année, 

i.i  ■ • . i . 

* T ' • 

(l|  Ou  pet»  consulter,  Ht  la  durèrent*  types  ie  ne*  raonssk*,  lésion  Sa  0 wrU  i tm , 4 1 o»4t et  « septembre 
.1783,  ni  xcndcœiairc  *n  il,  28  thermidor  00  ul,  lo  décret  du  î messidor  ou.  xtt;  la  lof  du  ts  septembre  1807, 
celle*  des  17  floréal  au  vu,  lu  reudém.  au  vui,  et  le»  ordonnances  U t*  10  mai  1811,  9 octobre  ISIS,  19  mars  1817, 
et  17  août  1830. 


o 
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3°  Los  bourses  de  commerce  et  les  foires  et  marchés  sont  des  institutions  destinées 
il  rapprocher  les  producteurs  des  acheteurs  et  h faciliter  la  conclusion  des  opérations 
commerciales.  Mous  eu  avons  déjà  parlé  en  nous  occupant  des  établissements  qui  ap- 
partiennent aux  communes  ( Voir  ci -devant,  chip,  iv,  secl.  lit).  Si  l'on  lient  b compléter 
les  courtes  notions  que  nous  avons  données,  on  pourra  consulter,  savoir  : pour  ce  qui 
concerne  les  bourses,  l'arrété  du  29  germinal  a»  ix,  celui  du  27  prairial  an  x,  les  lois 
des  28  ventôse  au  ix  et  23  juillet  1S30,  etc. ; et  pour  çc  qui  regarde  les  foires  et  mar- 
chés, le  décret  du  18  vendémiaire  an  xi,  l’arrété  du  7 thermidor  an  nu,  les  instruc- 
tions ministérielles  des  8 novembre  1822  et  29  décembre  1825. 


CHAPITRE  VIT. 


DE  L’INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

-•  ! *“  * . ' » * ’ v>  \.  • 

L'inslrnclioo  est  pour  les  États  une  source  de  civilisation,  de  grandeur  et  de  pros- 
périté; elle  offre  aux  particuliers  une  raine  féconde  dans  laquelle  ils  peuvent  puiser  des 
consolations  an  jour  do  malheur,  de*  ressources  morales  et  matérielles  pour  la  vie  cl  des 
titres  à la  gloire,  l'éducation  bien  dirigée  produit  de  bons -citoyens  et  des  sujets  capables 
dans  toutes  les  conditions;  confiée  à des  mains  inhabiles  ou  à des  maîtres  sans  mo- 
ralité, elle  peut  entraîner  la  jeunesse  et  les  hommes  faits  dans  les  plus  grands  dés- 
ordres, et  compromettre,  en  même  temps  l'avenir  des  élèves,  le  repos  et  l'honneur  des 
familles,  l'ordre  et  la  dignité  des  États.  D'après  ces  considérations,  qui  ne  sont  qu'un 
résumé  de  celles  que  présente  la  matière,  on  ne  saurait  nier  que  le  gouvernement 
doit  prendre  en  main  la  direction  et  la  surveillance  de  l'instruction  publique  ; il  le  doit 
dans  son  intérêt  propre  et  surtout  dans  l'intérêt  des  familles  qui  lui  délèguent  le  soin 
de  vcHter  sur  leurs  enfants.  Il  faut  que  le  pouvoir  .s'attache  irformer  des  établissements, 
à propager  l'instruction  et  qu'il  veille  avec  une  sollicitude  constante  sur  tous  les  sujets 
dont  l'éducation  loi  est  confiée  ; il  faut  surtout  qu'il  soit  bien  assuré  de  la  moralité  « 
-do  la  capacité  de  ceux  qui  ambition neut  la  mission  si  impartante  et  si  délicate  de  for- 
mer l'intelligence  et  le  pœur  des  enfants. 

En  France,  où  tout  se  réduit  à l'unité  administrative,  le  pouvoir  s'est  emparé  de- 
puis longtemps  des  -rênes  de  l'instruction.  Dès  la  temps  de  Charlemagne,  des  établis- 
sements ont  été  fondés  pour  lui  douner  uu  caractère  public,  et  depuis  ions,  les  gouver- 
nements qui  sc  sont  succédé  en  ont  établi  de  nouveaux.  Mais  ce  n'est  qu'en  1808, 
sous  le  règne  de  Napoléon,  après  bien  des  fluctuations  dans  le  système  de  l'enseigne- 
ment, qu'a  été  créé,  par  un  décret  do  17  mars,  le  régime  mwersitaire  qui  depuis 
n’a  pas  cessé  d’être  en  vigueur.  Aux  termes  de  ce  décret,  portant  organisation  géné- 
rale de  l'Université,  ('enseignement  public,  dans  tout  l’empire,  est  confié exelusir çmeut 
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n l’Université;  aucune  école,  imeun  établissement  quelconque  d’instruction  ne  peut  être 
formé  hors  de  l'Université  impériale  et  sans  l’autorisation  de  son  chrf;  sauf  l’exception 
relative  à l'instruction  dans  les  séminaires,  qui  dépend  des  archevêques  et  évêques, 
nul  ne  peut  ouvrir  d’école,  ni  enseigner  publiquement  sans  être  membre  de  l’ Univer- 
sité et  gradué  par  lime  de  scs  facultés  (1).  Le  régime  universitaire  a été,  surtout  de- 
puis 1830,  l'objet  de  nombreuses  attaques  : on  lui  reproche,  notamment,  d'attribuer  au 
|M>uvoir  le  monopole  de  l'instruction  et  de  n’êtrc  pas  en  harmonie  avec  les  institutions 
libérales  dont  la  France  a été  dotée  par  ses  deux  révolutions.  Toutes  ces  attaques  ont 
échoué  jusqu'à  ce  jour;  et  l'on  a vu  qu’un  projet  do  loi,  proposé  par  le  gouvernement 
en  1836,  n’a  pas  été  voté  par  les  Chambres.  Il  se  peut  qu’il  y ait  quelque  chose  à 
taire  pour  concilier  1a  liberté  de  t’ enseignement,  qui  a été  promise  par  la  Charte  de 
1830  (2),  avec  la  surveillance  que  l’État  doit  se  réserver  sur  toutes  les  branches  de 
l’instruction;  mais  en  se  rappelant  les  services  éminents  rendus  par  VUnker site,  l’é- 
clat qu'elle  a répandu  sur  la  France  et  les  grands  noms  qu'elle  a produits,  on  se  sent 
peu  disposé  à se  jeter  aveuglément  dans  le  système  des  réformes.  Quant  à nous,  nous 
n'avous  pas  en  ce  moment  à nous  préoccuper  de  l’avenir,  mais  seulement  à faire  con- 
naître les  rouages  d'une  administration  quisc  montre  en  tout  digne  de  sa  haute  mission. 

Afin  de  donner  une  idée  générale  de  l'instruction  pidiliqne  en  France,  nous  expo- 
serons dans  trois  sections  ; 1“  l'organisation  de  l'Université,  les  écoles  qui  en  dépendent 
cl  les  établissements  qui  relèvent  du  ministre  attaché  à ce  départemeut  ; 2°  les  écoles 
ci  établissements  d'instruction  qui  lui  sont  étrangers;  3°  la  répartition  des  travaux 
dans  les  bureaux  du  ministère, 

SECTION  I”. 

DE  L’iNIVBRSITÉ,  DES  ÉCOLES  QUI  EN  DÉPENDENT  ET  DES  ÉTABLISSEMENTS  OCT 
RELÈVENT  DU  MINISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PCBI.Hll'E. 


. S i" 

De  t’Unieersilé, 

T.e  mot  Université  désigne  le  corps  chargé  de  l’enseignement  public.  A l'époque  de 
son  organisation,  elle  était  régie  et  gouvernée  par  un  tjrnnd-malire  (3),  dont  le  litre  et 
les  attributions  ont  été  dévolus  au  ministre  de  l'instruction  publique,  depuis  la  création 

• s •*•  ■ . • ! • : .v  ;r 

! 

(!)  Décret  dn  17  mars  1808.  art.  l.idS. 

(2)  Art.  68. 

(5)  Décret  rfu  17  mars  IROA,  art.  50.—  On  peut  consulter  les  articles  qui  suivent,  jusqu'à  l’art.  CT.,  pour  appré- 
cier l'autorité  dont  le  graud  maître  (aujourd'hui  le  ministre)  e»t  investi. 
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<lo  ce  département  ministériel.  Auprès  de  ce  haut  administrateur  est  placé  le  conseil 
royal  de  l'instruction  publii/ue,  qui  siège  dans  certaines  matières  comme  conseil,  et 
daits  d'autres  comme  tribunal.  Ce  conseil  est  composé  de  huit  conseillers  nommés  par 
le  Roi,  et  siège,  au  moins  deux  fois  par  semaine,  sous  la  présidence  du  ministre  en  sa 
qualité  de  grand-maître  (I).  Il  arrête  et  promulgue  les  réglements  généraux  relatifs  à 
l’enseignement  et  à la  discipline;  il  prescrit  l’exécution  de  ces  réglements  à toutes  les 
universités  et  la  surveille  par  des  inspecteurs  généraux  des  études,  qui  visitent  les  uni- 
versités quand  il  le  juge  à propos,  et  lui  rendent  compte  de  l’état  de  toutes  les  écoles; 
sur  le  rapport  des  inspecteurs  géuéraux,  il  donne  aux  conseils  des  universités  les  avis 
qui  lui  paraissent  nécessaires,  censure  les  abus  et  pourvoit  i ce  qu’ils  soient  réformés-, 
il  rend  au  Roi  on  compte  annuel  de  l’état  de  l’instruction  publique  dans  tout  le  royaume, 
proposo  les  mesures  qu'il  juge  propres  11  améliorer  l’instruction  et  |>our  lesquelles  il  est 
besoin  do  recourir  il  l’autorité  royale;  il  provoque  et  encourage  la  composition  des  livres 
qui  manquent  à l'enseignement  et  indique  ceux  qui  lui  paraissent  devoir  être  employés; 
il  révoque,  s'il  y a lieu,  les  doyens  des  facultés,  cl  propose  an  Roi  la  révocation  des 
rôdeurs  des  universités;  il  juge  définitivement  les  comptes  de  l’administration  des  uni- 
versités; l'École  normale  ost  sons  son  autorité  immédiate  et  sa  suneiilauco  spéciale; 
enfin  il  a le  même  rang  que  la  Cour  de  Cassation  et  la  Conr  des  Comptes,  et  prond  place 
immédiatement  après  celles-ci  dans  les  cérémonios  publiques  (2). 

Les  inspecteurs  généraux  de  l’Université  sont  actuellement  au  nombre  de  treize  titu- 
laires et  de  huit  Inspecteurs  honoraires;  ils  sont  nommés  par  le  Roi,  sur  la  présentation 
de  trois  candidats  choisis  par  le  conseil  royal.  Leurs  fonctions  Consistent  à visiter  les 
académies,  pour  reconnaître  l’état  de  la  discipline  et  des  éludes,  s'assurer  du  mérite 
des  maîtres,  examiner  les  élèves,  surveiller  l'administration  de  la  comptabilité. 

L’Université  se  divise  en  académies  qui  sont  en  aussi  grand  nombre  et  qui  ont  le  même 
ressort  que  les  Cours  royales  (3).  Chaque  académie  est  régie  par  un  recteur  auquel  sont 
adjoints  deux  inspectews4  A Paris  les  fonctions  de  recteur  appartiennent  in  grand-maître. 
Auprès  de  chaque  académie  et  dans  son  chef-lieu  siège,  sous  la  présidence  du  recteur, 
un  conseil  académique  composé  de  dix  membres  choisis  ou  désignés  par  le  ministre 
grand-maître  parmi  les  fonctionnaires  de  l’Université,  les  premières  autorités  et  les  ha- 
bitants notables  du  lieu.  Il  s’assemble  au  moîns  deux  fois  par  mois  pour  examiner  l’état 
îles  écoles,  les  abus  de  leur  discipline,  de  leur  administration  ou  de  l'enseignement,  les 
moyens  d’y  remédier,  les  affaires  contentieuses,  les  délits  commis  par  les  membres  de 
l’Université,  les  comptes  des  collèges.  Ce  conseil  a,  dans  un  ordre  inférieur,  des  atlribu- 


(1)  D'après  l'art.  51  de  l'ordonnance  du  17  février  1815.  ce  conseil  devait  sc  composer  de  onze  membres,  dont 
deux  choisi»  dans  le  clergé.  Le*  deux  membres  <Jd  clargé  ont  été  supprimés  par  une  ordonnance  postérieure. 

(2)  Ordonnance  du  17  février  1815,  art. 55, 6C,  50,  W>,  «l,u2l.03,fit,6KêtdG. 

(5)  L'art,  fer  do  i'ordounanec  de  1815  avait  changé  le  litre  lïacadémivt  en  celui  d'unteerrife#  et  les  avait 
réduites  & dix  sept  -,  mats  If  n'a  Jamais  reçu  son  exécution. 
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fions  administratives  et  discijfdinairw  analogue#  & celle*  du  conseil  royal  de  l'instruction 
publique f 1 ).  uu—.  t . ' i •>  . , , • • V-  1 . 

Comme  administration , l'Université  inspecte  « surveille  tons  les  établissements  qui  dé- 
pendent d’elle,  tous  ses  Mens  et  se»  revenus,  et  statne  mir la  comptabilité. — D’Université 
est  Wt  corps  moral  comme  les communes  ce  lesétablisswmmts  de  bienfaisance:  elle.»  une 
dotattarqiii  lui  est  propre,  eBe  perçoit  des  rétributions  diverses  pour  prêt  de  l'ensei- 
gnement et  peut  accepter  les  libéralités  qu'on  lui  ftit  par  donation  entre  vifs  ou  testa- 
mentaires. Je»  comptes  présentés  par  ceux  «foi  reçoivent -des  deniers  de  l’Université 
sont  arrêtés  par  les  conseils  académiques  et  définilivement  approuvés  par  le  conseil 
royal,  tfnf,  en  ci»  dd  xontéstatinn,  décide  sauf  recours  au  conseil  d’Etat.  Quant  aux 
droit#  dns  bl’UiriversKé,-  les  conseil#  académiques  vérifient  et  arrêtent  les  états  des  pen- 
sionnaires et  des  |»riv  de  pension;  le  reotetir  décerne  contre  le»  retardataires  des  con- 
traintes qni  sont  exécutoires,  sauf  l'appel  devant  les  CoürS  royales.  —Le  budget  de  l’Uni- 
versitê  se  confond  aVéc  reini  du  ministère  de  l'Instruction  publique  (2). 

Comme  |>ouvoir  disciplinaire,  PUMVersité  a juridiction  sur  tous  les  membres  du  corjis 
enseignant  et  sur  tous  les  élèves  qni  lui  sont  conliés:  cette  juridiction  s’exerce,  dans  le» 
limites  tpii  lui  sont  assignées  par  les  lois  universitaires,  par  le  grand-maître,  par  le  con- 
seil royal  de  l’instruction  publique,  par  le  conseil  académique,  et,  dans  les  collèges,  par 
le  conseil  d’administration.  Les  peines  de  discipline  contre  les  membres  du  corps  uni- 
versitaire sont.;  Us» artêts,  la  réprimande,,  la  censure,  la  mutation  pour  uu  emploi  infé- 
rieur, la  réfonne,  la  radiation  du  tableau  de  P Université.  Les  peines  contre  les  élèves 


des  facultés  sont  la  pyi-t^  d'une  ou  de  deux  inscriptions  et  l’exclusion  de  toutes  les  aca- 
déuiies;  elles  «ml  prononcées  pour  fraude  entre  les  étudiants  dans  une  prise  d’biscrip- 
tionou  réponse  à l'appel,  pour  insubordination,  çxcitatiouau  trouble,  associations  illicites! 
outrages  à la  religion,  aox  moeurs  cl  an  gouvernement  (3),  Dans  les  collèges  destinés  à 
l’instruction  secondaire,  les  élèves,  s'ils  ont  moins  de  seize  ans,  sont  justiciables,  pour 
les  délits  commis  il  l’intérieur,  et  passible#  d’une  détention  de  trois  jours  il  trois  mois 


qni  dpil  être  infligée  dans  l'intérieur  du  collège.  Eu  cas  d’opposition  des  père,  mère  ou 
tuteur,  l’élève  leur  serait  rentïu  et  ne  pourrait  plus  être  reçu  daus  aucun  collège  de 


ruùwwté*  4..,';  ,i  . oll*  , . ,t,jtu,o  lu..!  li  MUri». 

Les  plaintes  et  réclamations  contre  lus  membre*  «le  Pliurversité  sont  portées  au 
recteur,  ou  lui  sont  adressées;  l'instruction  est  faite  par  les  conseils  académiques  et 
transmise  au  conseil  ryyal,  qui  règle  d'abord  la  question  «je  compétence,,  d'après  la 
peine  encourue  par  suite  de  l' instruction.  I-es  fonctions  du  ministère  public  sout  rem- 
plies, auprès  du  conseil  royal  par  uu  inspecteur  général  (l\),  et  près  des  conseils  acadé- 
miques, par  un  inspecteur  de  l’Académie.  Les  actes  de  juridiction  émanés  du  grand- 


(4)  Consulter,  pour  connaître  ces  attributions,  le  décret  du  17  mars  1808  (art.  C9  cl  suivants);  l'ordonnance  du 
47  février  1815  (art.  8 et  suivants);  celles  du  91  décembre  1890, 97  février  1898,  l«r  juin  1899  cl  30  août  1821. 

(9)  yirà  ce  sujet  le.  décret  du  18  novembre  1811,  art.  47  et  suivants. 

(3)  roir  le  décret  du  15  novembre  I8H,  et  spécialement  du  21  décembre  1890. 

(4)  Autrefois  par  le  chancelier  de  l’Université  (décret  du  15  novembre  1811,  art.  121). 
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maître  seul  sont  qualifiés  i'oidoimcuices  ; cetu  émaués  de»  conseils  portent  le  titre  de 
jugements.  L'exécution  est  poursuivie  par  le  recteur  dans  le  ressort  de  son  académie. 

Les  peines  prononcée»  par  l'Université  ne  font  pas  obstacle  à ce  que  les  Tribunaux 
ordinaires  soien  t saisis  et  infligent  lus  peines  prononcées  par  la  loi  en  matière  do  crimes 
ou  de  délits;  toutefois,  il  y a .exception  pour  les  voies  -de  fait,  injures,  djffamafious 
entre  les  membres  de  l'Université,  et  pour  les  délits  commis  dans  le»  collèges  par  les 
élèves  âgés  de  moins  de  seize  ans,  qui  ne  sont  livrés  b la  justice  ordinaire  que  dans  le 
cas  où  leurs  père,  mère  ou  tuteur  s’opposerait  b l'application  des  peines  uuiversi-, 
taires  (1).  .. , 

D’après  les  dispositions  de  la  loi  organique  de  lT  uiversité,  nul  ne  peut  ouvrir  d'é- 
cole sans  l'autorisation  du  grand-maître,  sauf  les  exceptions  relatives  b l'instructiou  pri- 
maire et  b l’établissement  des  grands  et  petits  séminaires.  En  cas  d'infraction  b ce 
principe,  la  contravention  doit  être  poursuivie  d’office  par  le  procureur  du  Roi,  qui 
fait  fermer  l'école  et  peut  même,  suivant  les  circonstances,  décerner  au  mandat  d'arrêt 
contre  le  délinquant.  L’amende  encourue  dans  ce  cas  est  de  cent  francs  b trois  mille 
francs  (2), 

. ~ §n* 

Des  écoles  gui  sont  placées  sous  ta  dépend***  de  l'imversitè. 

Les  écoles  qui  sont  placées  sous  la  dépendance  de  1*1! Diversité  et  des  académies 
se  divisent  en  trois  classes,  qui  sont,  en  commençant  par  l'ordre  inférieur  : 1"  les 
écoles  d'instruction  primaire;  2“  celles  d'instruction  secondaire;  S»  les  écoles  de  haut 
enseignement,  et  les  facultés. 

/ , . • 

N*  I. 

Des  icoUs  d'instruction  frimaire. 

Dam  celte  classe  il  faut  compter  : 1“  les  salles  d'asile;  2”  les  écoles  consacrées 
spécialement  b l'éducation  des  filles  ; 3°  les  écoles  d'instruction  primaire  des  trois 
degrés.  . . ' ' 

Les  salles  <C  asiles,  dont  nous  avons  déjà  parlé  en  nous  occupant  des  établissements 
de»  commîmes,  sont  en  général  tenues  par  des  femmes,  sous  la  surveillance  du  mi- 
nistre de  l’instruction  publique.  On  conçoit,  en  effet,  que  l’état  des  enfants,  auxquels 
cos  établissements  sont  destinés,  réclame  une  sollicitude  presque  maternelle,  et  des 
soins  délicats  qu’on  doit  plutôt  attendre  d'une  femme  qne  d’an  itomme.  Le  ministre  a 


(I)  Voir  .i  ce  sujet,  et  en  général  pour  Kmt  eu  tfiii  concerne  h compétence  en  matière  universitaire,  le  décret 

du  15  novembre  ISII. 

(â)  Décru  du  15  novembre  t8l l, art.  8t  et  56. 
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institué,  pour  la  propagation  et  la  surveillance  des  salles  d'asile,  une  commission  su- 
périeure composée  de  vingt-deux  daines  commissaires,  sous  la  présidence  d'un  membre 
dû  conseil  royal.  ' • r r-  r . - • 

2°  I.es  écoles  de  filles  sont  organisées  par  une  ordonnance  royale  du  23  juin  1836. 
L’instruction  primaire  dans  les  écoles  des  filles  est  élémentaire  ou  supérieure.  Four 
avoir  le  droit  de  tenir  une  école  de  cette  nature,  il  faut  deux  choses  : un  brevet 
de  capacité,  et  une  autorisation  pour  un  lieu  déterminé.  Le  brevet  de  capacité  se  dé- 
livre après  deux  épreuves,  soutenues  devant  une  commission  nommée  par  le  ministre 
de  l’instruction  publique,  et  conformément  au  programme  déterminé  par  le  conseil 
royal;  l'autorisation  est  délivréepar  le  recteur,  sur  la  présentation  du  brevet  do  capa- 
cité (1).  Les  comités  locaux  et  les  comités  d'arrondissement,  établis  eu  vertu  de  la  loi 
dti  28  juin  et  de  l’ordonnance  du  8 novembre  1833,  exercent  sur  les  écoles  primaires 
de  A lies  les  attributions  énoncées  dans  les  articles  22,  §§  1,  2,  3,  4 et  5 ; et  23,  SS  1» 

2 et  ' 3 de  ladite  lui  (2}.  Il  y » trois  écoles  royales  destinées  k donner,  aux  frais  de  l’État, 
de  l’instruction  aux  filles  des  membres  de  la  Légion-d'  Honneur. 

3°  Les  écoles  il'imtruciwn  primaire  sont  des  établissements  qui  sont  institués, 
entretenus  et  rétribués  par  la  commune;  ils  sont  placés  sous  la  surveillance  des  comi- 
tés locaux  et  des  comités  d'arrondissement,  organisés  par  la  loi  du  28  juin  1833.  Le 
ministre  de  l’inslroclion  publique  intervient  dans  ces  sortes  d’établissements  pour  en 
diriger,  et  eu  partager  la  surveillance.  Il  y concourt  par  le  fait-  des  inspecteurs  spéciaux  _ 
nommés  dans  chaque  département  sous  le  litre  d'inspecteur*  des  écoles  primaires.  U 
s’occupe  surtout,  par  le  fait  des  recteurs,  de.  la  délivrance  des  certificats  de  capacité 
et  de  l'autorisation  dont  on  doit  être  muni  pour  ouv  tir  une  école  primaire  (3). 


N«  % 

Des  écoles  d'instruction  secondaire. 


L’instruction  secondaire  où  dü  second  degré  sc  délivre  dans  les  colleges,  dans  IcS 
institutions  et  pensions  particulières. 

Les  collèges  se  divisent  en  collèges  royaux,  autrefois  lycées,  et  en  collèges  commu- 
naux, autrefois  colleges  : 

I-  « Les  collèges  royaux,  dit  31.  Grtin,  sont  des  établissements  publics  où  l'on  en- 
seigne d’une  manière  uniforme,  sauf  les  modifications  autorisées  par  le  conseil  royal, 
selon  les  besoins  des  localités,  les  langues  anciennes,  les  lettres,  l’histoire,  la  rhéto- 
rique, la  philosophie,  les  sciences  matliéniatiques  èt  physiques.  Ils  sont  au  nombre  de 
quarante  et  un  (A).  Leur  administration  est  confiée  k un  proviseur  qui  a sous  ses  ordres 


(If  Ordonnance  royale  du  SS  juin  laSo,  arl.  I,  S,  5,  6 «1 7. 

(S)  Ordonnance  royale  du  33  juin  1830.  arl.  is., 

(3)  Voir  sur  cette  matière  la  loi  du  38  Juin  1S33,  cl  l'ordonnance  règlementaire  du  10  juillet  suivant. 

[4)  Ce  uomlire,  essentiellement  variable,  a <té  augmenté  depuis,  que  M.  Qrlln  a écrit  son  ouvrage. 

TOME  1".  (|5 
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un  censeur  des  études  et  un  économe  responsable  de  sa  gestion.  Chaque  collège  a une 
bibliothèque  et  un  aumônier.  Les  études  sont  surveillées  par  des  maîtres  d'études  qui 
doivent  être  bacheliers  ès  lettres.  Les  professeurs  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les 
bacheliers  quiontletitre  d’agrégés  (1).  Les  agrégés,  destinés  à remplacer  les  professeurs, 
sont  nommés  au  concours  et  sont  employés  dans  les  divers  établissements  d'instruction. 

> Les  collèges  royaux  reçoivent  des  pensionnaires  et  des  externes;  dans  chacun,  il  y a 
des  pensions  gratuites  en  tout  ou  en  partie,  qu'on  appelle  bourses , destinées  à entre- 
tenir l'émulation  des  élèves  et  à récompenser  les  services  des  parents.  » 

3“  Les  collèges  communaux  sont  fondés  et  entretenus  aux  frais  des  communes. 
Celles-ci  pourvoient  aux  dépenses  sur  le  prix  des  pensions  et  des  rétributions  imposées 
aux  élèves  internes  ou  externes,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  les  revenus  de  la  com- 
mune. Chaque  college  communal  a pour  chef  un  principal,  qui,  sous  la  direction  du 
recteur  et  sous  la  surveillance  des  ins|>ectenrs  de  l'Université,  préside  4 l'exécution  des 
lois  universitaires.  Il  rend  compte  des  recettes  et  dépenses  de  l’établissement  à un  bu- 
reau spécial  qui,  sous  la  présidence  du  maire,  se  compose  d’un  délégué  dn  recteur,  do 
déni  membres  du  conseil  d’arrondissement  et  de  deux  membres  du  conseil  municipal. 
Sa  comptabilité,  arrêtée  par  le  conseil  municipal,  est  réglée  chaque  année  par  le  conseil 
royal  11 'peut  être  fondé  des  bourses  dans  ces  collèges  par  le  gouvernement,  par’  les 
communes  et  par  les  particuliers.  Les  collèges  communaux,  dans  lesquels  d’ailleurs  on 
enseigne  h peu  près  les  mêmes  choses  que  dans  les  collèges  royaux,  peuvent  être  éri- 
gés en  collèges  royaux  par  le  grand-maître,  sor  la  délibération  du  conseil  royal  (2). 

B*  Les  institutions  et  jtensions  particulières  doivent  être  autorisé»  par  le  grand- 
maître  de  l'Université,  et  sont  sonmiscs  an  régime  universitaire.  Leurs  chefs  doivent  être 
munis  d'un  brevet  qui  se  délivre  après  examen.  Dans  les  lieux  où  il  existe  des  collèges, 
les  élèves  des  pensions  ou  institutions  doivent  y être  conduits  (3).  A illcurs,  ces  maisons 
donnent  à leurs  élèves  une  éducation  interne,  dans  les  limites  de  l'autorisation  accordée 
il  leurs  chefs.  On  distingue  les  institutions  des  pensions  par  ledegré  d'instruction,  qui 
d'ordinaire  est  plus  élevé  dans  les  premières  que  dans  les  secondes. 

N«  3. 

Des  écoles  de  haut  enseignement  et  des  /acuités 

Les  écoles  de  haut  enseignement  sont  l’École  des  Chartes,  l’École  normale  et  les 
facultés  i 

1*  L'École  îles  Chartes,  située  a Paris,  a été  réorganisée  par  l'ordonnance  royale  du 
41  novembre  1829.  Elle  est  destinée  à former  des  élèves  en  diplomatique  et  en  paléo- 
graphie ; c’est  parmi  ces  élèves  que  sont  choisis,  de  préférence,  les  archivistes  et  les 


(!)  Il  y a des  agrègrt  pour  toutes  les  faculté s ou  pour  chaque  branche  d'instruction. 

(2)  Voir  l'ordonnance  du  (7  férrter  1315,  arl.  33  et  suivants;  les  ordonnances  rendues  depuis  sur  la  matière. 
(S)  Voir  le«  décrets  de  130!  et  de  13!  ! d£jA  cités. 
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bibliothécaires  des  départements,  ainsi  que  les  jennes  gens  qne  le  ministre  de  l'histrnc- 
tion  publique  emploie  aux  travaux  historiques.  L'Académie  des  inscri]itH>tts  et  lieîles- 
lettres  occupe  également  un  certain  nombre  d'élèrcs  de  cette  école  aux  travaux  rela- 
tifsà  l'histoire  de  Franco.  Sont  attachés  à cctto  école  deux  professeurs  et  une  commission 
composée  de  sept  membres  (I)  ; 

2’  V École  normale,  fondée  par  la  loi  du  9 brumaire  an  nf,  est  également  située  à 
Paris.  Cet  établissement  est  destiné  à former  des  professeurs  dans  les  sciences  et  dans 
les  lettres;  il  est  placé,  par  le  décret  organique  de  l'Université,  sous  l’autorité  immé- 
diate du  ministre  et  du  consefl  royal  de  l'instruction  publique  ; c’est  Un  membre  de 
ce  conseil  qui  le  dirige,  assisté  d’un  directeur  des  études.  Les  élèves  reçus  an  concours 
sont  considérés  comme  boursiers  royaux  ; un  petit  nombre  obtiennent  seulement  la 
demi-bourse.  Les  principales  conditions  d'admissiou  sont  : 1“  de  n'aToir  pas  eu  moins 
de  dix-sept,  ni  plus  de  vingt-trois  ans  révoins  an  1"  janvier  de  l’année  oit  l’on  se  pré- 
sente; 2°  d’avoir  terminé  ses  études,  y compris  la  philosophie,  dans  un  collège  royal 
ou  dans  un  collège  communal  de  plein  exercice,  et  d’en  produire  les  certificats,  ainsi 
que  les  attestations  de  moralité,  <le  bonne  conduite,  etc.  ; 3“  d’avoir  le  grade  de  bache- 
lier és  lettres,  pour  la  section  des  lettres  ; et  celui  de  bachelier  ès  sciences  pour  la  section 
des  sciences,  et  d’en  représenter  les  diplômes  et  certificats,  avec  nne  autorisation  léga- 
lisée de  ses  père,  mère  ou  tuteur,  ponr  contracter  nn  engagement  de  dix  années  dahs 
l’instruction  publique.  Le  registre  d'inscription  est  ouvert  aux  chefs-lieu*  de’  toutes 
les  académies  du  royaume,  du  15  juin  au  15  juillet  ; le  concours  a lien  depuis  le  5 
jusqu’au  10  août  dans  toutes  les  académies.  Outre  les  Cours  oti  conférences  de  l’in- 
térieur, les  élèves  de  l'École  normale  suivent  les  cours  publics  des  facultés  des  sciences 
et  des  lettres,  du  Collège  do  France,  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  etc.  Les  professeurs 
de  l'École  normale  reçoivent  le  titre  de  maitrns  de  conférences  ils  ont  rang  de  profes- 
seurs de  premier  ordre  dans  les  collèges  royaux  (2). 

3-  Les  facultés  sont  les  corps  qui  cuscigneut  les  sciences  approfondies.  Les  étudiants 
n'y  sont  admis  qu'à  l'àgedc  seize  ans  accomplis.  lisse  font  inscrire  ponr  en  faire  partie 
et  suivre  les  roufs  prescrits.  L’inscription  se  renouvelle  tous  les  trois  mois , jusqn’à  ce 
qu’on  ait  pris  le  nombre  suffisant  pour  lo  grade  qu’on  veut  obtenir.  Ces  grades  sont 
ceux  de  l/achelier,  do  licencié,  de  doc t nu-;  ils  sont  constatés  par  des  diplômes  qui  ne  se 
délivrent  qu’après  des  examvus  cl  uuc  thèse  publics.  Les  leçons  des  facultés  soûl  pu- 
bliques: toutefois  on  doit,  pour  y assister,  se  munir  d'uue  carte  délivrée  par  Je  doyen. 
Les  professeurs  ou  suppléants  dans  les  facultés  sont  nommés  par  le  ministre,  lors  de  La 
fondai iou  d'un  établissement  ou  d'une  faculté;  en  cas  do  vacances,  ils  sont  nommés 
après  des  épreuves  soutenues  dans  un  concours  public.  Chaque  faculté  a pour  chef  un 
des  professeurs  désignés  par  le  ministre,  oL  qui  prend  le  titre  de  d<n/cn  (3). 


(!)  Voir  l'ordonnance  du  1-1  novembro  1829. 

(2)  Voir  lo  décret  du  9 brumaire  an  in,  et  plusieurs  autres  do  la  même  année;  ceux  des  17  mars  et  17  sep- 
t embre  1898,  17  février  1816,  et  les  ordonnances  des  12  octobre  1821,  9 mai*  IMG  et  9 août  ISTï). 

(3)  Décret  du  17  mars  1808,  art.  0 e«  suivants. 
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Il  y a cinq  ordres  de  facultés  : celles  de  théologie,  de  droit,  de  médecine,  des  sciences 
mathématiques  et  physiques,  et  celle  des  lettres.  • t • . -,  - , 

Les  facultés  de  Utéoloyie  sont  au  nombre  de  six  pour  1a  religion  catholique,  et  de  deux 
pour  la  religion  réformée.  Les  premières  sont  situées  il  Àix,  Bordeaux,  Lyon,.  Paris, 
Rouen  et  Toulouse  ; les  secondes  ont  pour  siège  Montpellier  et  Strasbourg.  Chacune  se 
compose  de  trois  professeurs  au  moins,  enseignant  {'histoire,  le  dogme  et  1a  morale 
évangélique  et  les  principes  des  libertés  de  l'Église  gallicane  (t).  t 

Les  faculté»  de  droit  sont  au  nombre  de  neuf  ; les  villes  qui  les  possèdent  sont  : Aix, 
Caen,  Dijon,  Grenoble,  Paris,  Poitiers,  Rennes,  Strasbourg  et  Toulouse.  On  y en- 
seigne le  droit  naturel  et  des  gens,  le  droit  romain , le  droit  civil,  criminel  et  commercial, 
les  codes  de  procédure,  le  droit  administratif  et  l'histoire  du  droit.  Le  cours  des  études 
est  d'un  an  pour  obtenir  le  litre  de  capable , qui  est  nécessaire  pour  exercer  la  profession 
d’avoué  ; de  trois  ans  pour  avoir  le  grade  de  licencié,  sans  lequel  on  ne  peut  être  avocat 
ni  magistrat,  ot  de  quatre  ans  pour  obtenir  celui  de  docteur,  sans  lequel  on  ne  peut  as- 
pirer à pue  chaire  de  professeur  (2).  . _ •.  ■ 

Il  y a trois  faculté s de  médecine  : l’une  à Montpellier,  la  seconde  I Paris,  et  la  troi- 
sième a Strasbourg,  Le  cours  d’études  est  de  quatre  années  pour  arriver  au  grade  le 
plus  élevé,  qui  est  celui  de  docteur;  après  trois  ans,  on  peut  être  reçu  officier  de  santé. 

, Le  grade  de  docteur  ne  peut  se  prendre  que  dans  les  facultés,  après  des  examens  pu- 
blics ; celui  d'oflicier  de  santé  peut  être  acquis  dans  les  écoles  secoiulaires  de  médeciite, 
établies  maintenant  en  assez  grand  sombre  dans  divers  départements  (3).  Les  écoles  de 
pharmacie  sont  au  rang  des  écoles  secondaires  de  médecine,  et  dépendent  du  ministre 
de  l'instruction  publique.  ■ t 

Les  fatuités  des  sciences  sont  au  nombre  de  neuf;  elles  sont  établies  !i  Bordeaux,  Caen, 
Dijon,  Grenoble,  Lyon,  Montpellier,  Paris,  Strasbourg  et  Toulouse.  On  y enseigne  les 
mathématiques  supérieures,  l'histoire  naturelle,  la  physique,  la  chimie  et  l'astro- 
nomie (A). 

. Les  facultés  de»  lettres,  au  nombre  de  dix,  ont  pour  siège  Besançon,  Bordeaux,  Gaen, 
Dijon,  Lyon,  Montpellier,  Paris,  Hcmws,  Strasbourg  et  Toulouse.  On  y enseigne  la 
littérature  grecque,  latine  et  française,  l'histoire  littéraire,  l'histoire  ancienne  et  mo- 
derne, l'histoire  de  la  philosophie,  la  philosophie  et  la'  littérature  étrangère  (5). 

—i*: , ...  , — , — : 

(I)  Décret  de*  17  mars  et  17  septembre  18ÔS.—  Ordonnance  du  20  août  1831. 

(i)  La  législation  sur  l'École  Je  droit  remonta  au  H septembre  1790.  SI  fou  veut  on  voir  11  nomenclature  on 
peut  consulter  b table  de  Uuvergitr,  au  moi  Atole  dt  Droit,  I.  u de  la  table,  p.  fiàrt . 

(3)  La  législation  relative  aux  écoles  de  médecine  remonte  à b loi  du  14  frira,  an  ni;  on  peut  consulter  sur 

cette  matière  les  Ibis  ou  ordonnances  des  10  vent,  an  xi,  13  vendent,  an  xn,  17  mars  1308,  4 juin  ISOP,  18  raa< 
1830, 31  novembre  I Bit.  13  décembre  1834,  SM  mars  1839  «1 0 août  1830.  * ‘ , i 

KJ 

(4)  Décret  du  17  mars  1808,  ait.  S el  U,  33  cl  139. 

(5)  Voir  le  décret  du  17  mars  1808,  art.  5,0,  15, 19  cl  139;  les  ordonnances  des  1 juin  1809, 17  février  1815, 
37  février  1831  et  33  octobre  Wî3D. 
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§ III. 

Des  établissements  qui  relèvent  du  ministre  de  l'instruction  publique. 


■'  N*  I. 

Pci  établissements  (le  second  Ordre. 

1 Les  établissements  qui  sont  compris  dans  les  attributions  du  ministre  de  l’instruction 

-publique  sont:  ' * ..*  “ 

1“  Le  Musée'  il’ histoire  naturelle,  au  Jardirt-dcs-PIantes,  où  se  professent  des  cours 

sur  toute  l'histoire  naturelle  ; ' * • . 

2*  Le  Collège  de  fronce,  qui  comprend  vingt-quatre  chaires  d'enseignement  dans 
les  sciences,  la  littérature  et  les  langues  orientales  s 

3“  Les  biltliothèques  publiques,  et  les  cours  de  langues  orientales  et  d’arcliéologie 
qui  Se  font  ïi  la  bibliothèque  royale  it  Paris  ; 

A”  Les  académies  et  sociétés  littéraires  qui  ont  obtenu,  pour  leurs  statuts,  une  an-, 
iorisation  royale,  telles  que  l’Académie  royale  de  médecine,  la  Société  royale  des  anti- 
quaires de  France,  la  Société  de  géographie",  etc.  ; 

5“  Les  encouragements  et  souscriptions  littéraires  et  scientifiques  ; 

’ fi”  Les  etablissements  britannirptes  qui  sont  cil  France,  sons  la  direction  d'erclé- 
siastiques  nés  sujets  de  la  Grande-Bretagne,  pour  l'éducation  des  jeunes  Catholiques 
d’Angleterre,  d'Ecosse  et  d’Irlande.  . ’ • 

* v'  * . * ■ . * •' 

' , . K"  2.  - . „■ 

" ‘ Ve  l'Institut.  ■ ' - , 

. Lui  établissement  de  premier  ordre  qui  relève  de  ce  ministère,  c’est  l’ Institut  royal, 
dont  l’organisation  remonte  à la  loi  du  3 brumaire  au  IV  (1). 

. V Institut  royal  de  France-ù tait  autrefois  divisé  en  quatre  classes,  liue  ordonnance 
du  21  mars  1810  a substitué  à celte  dénomination  celle  d' Académie,  et  uuc  autre 
ordonnance  du  26  octobre  1832  a rétabli,  sous  le  noui  à'Académe  des  sciences  moralct. 
et  politiques,  l’ancienne  classe  qui  existait  sous  ce  nom  ; de  manière  qu’il  y a aujour- 
d’hui cinq  académies,  qui  sont  toutes  placées  sous  la  protection  directe  et  spéciale  du 
Roi;  ce  sont:  1*  l’Académie  française;  2*  l’Académie  royale  des  inscriptions  et  belles-, 
lettres;  3”  l’Académie  royale  des  sciences;  U"  l’Académie  royale  des  beaux-arts; 
5'  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  ; - ..  • ...  -,  , ’•  . ; 

1”  V Académie  française,  composée  de  quarante  membres,  est  régie  par  scs  anciens 


(!)  Voir  aussi,  sur  c«tte  organisation,  tes  lois  des  15  germinal  au  ir,  !3  Hoféa!  an  x et  B plav.  an  il. 
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statuts.  Elle  est  particulièrement  chargée  de  la  composition  du  Dictionnaire  français; 
elle  fait,  sous  le  rapport  de  la  langue,  l’examen  des  ouvrages  importants  de  littérature, 
d'histoire  et  de  sciences  ; elle  a un  secrétaire  perpétuel  qu'elle  nomme  parmi  ses  mem- 
bres, avec  l’approbation  du  Roi. — L’Académie  française  tient  le  jeudi  de  chaque  se- 
maine une  séance  non  publique,  et  dans  le  mois  de  mai  de  chaque  année  une  séance 
publique.  C’est  anssi  eit  séance  publique  qu'elle  reçoit  les  membres  élus  patelle. 

2°  V Académie  royale  des  inscriptions  et  belles-lettres  est  aussi  coni|>osée  de  quarante 
membres.  Les  langues  savantes,  les  antiquités  et  les  monuments,  l’histoire,  et  toutes 
les  sciences  morales  et  politiques  dans  leur  rapport  avec  l’histoire,  sont  les  objets  de 
ses  recherches  et  de  ses  travaux;  die  s'attache  particulièrement  h enrichir  la  littérature 
française  des  ouvrages  d’auteurs  grecs,  latins  et  orientaux  qui  n’ont  pas  encore  été. 
traduits.  Elle  s'occupe  do  la  continuatipn  des  recueils  diplomatiques.  Elle  nomme,  dans 
son  sein,  sous  l’approbation  du  Roi,  un  secrétaire  perpétuel.  L’Académie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres  tieui  sa  séance  hebdomadaire  le  vendredi  de  chaque  semaine,  et 
sa  séance  publique  annuelle  au  mois  de  juillet  de  chaque  année.  Une  classe  d’académi- 
ciens libres,  an  nombre  de  dix,  a été  ajoutée  à cette  académie  (1). 

3®  I .'Académie  royale  des  sciences  est  divisée  en  ouïe  sections,  qui  sont  composées  et 
désignées  ainsi  qu'il  suit  : .Suiemjks  uaTuÉM vrtQUliS  : géométrie,  six  membres;  méca- 
nique, six;  astronomie,  six;  géographie  et  navigation,  trois;  physique  générale,  six; 
SCIENCES  PHYSIQUES  : chimie, six  membres;  minéralogie,  six;  botanique,  six;  écono- 
mie rurale  et  art  rétérinatre,  six;  anatomie  et  zoologie,  six  ; médecine  et  chirurgie,  six. 
(Jette  académie,  tient  sa  séance  hebdomadaire  le  lundi  de  chaque  semaine,  et  la  séance 
publique  annuelle  le  premier  lundi  du  mois  de  novembre.  Elle  nomme,  sous  l’appro- 
bation du  Roi,  deux  secrétaires  perpétuels,  l'un  pour  les  sciences  mathématiques,  et 
l’autre  pour  les  sciences  physiques  ; ces  secrétaires  sont  membres  de  l’Académie,  mais  ne 
font  partie  d’aucune  section.  < ' , • 

U°  V Académie  royale  des  beaux-arts  est  aussi  divisée  ou  sections  désignées  et  com- 
posées comme  il  suit:  Peinture,  quatorze  membres;  sculpture,  huit;  architecture, 
huit;  gravure,  quatre;  musique  (composition),  sii.  D’Académie  des  beaux-arts «ége 
toutes  les  semaines,  le  samedi  ; elle  a une  séance  publique  tous  les  ans,  le  premier  sa- 
medi d’octobre.  Elle  nomme  dans, son  sein,  sous  l’approbation  du  Roi,  un  secrétaire 
perpétuel  qui  n’appartient  à aucuno  section.  Celte  académie  reçoit,  indépendamment 
de  scs  membres  ordinaires,  une  classe  d’académiciens  libres,  au  nombre  de  dix  (2). 

5®  L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  s»  compose  de  traite  membres,  et 
gedivise  en  cinq  sections  : l’une  pour  la  philosophie,  la  seconde  pour  la  morale,  la  troi- 
sième pour  la  législation,  le  droit  public  et  ta  jurispnulence,  la  quatrième  pour  l 'éco- 
nomie poütùpte  et  siatistit/ue,  et  la  cinquième  pour  V histoire  générale  et  philosophique; 
Indépendamment  de  ces  membres,  elle  a cinq  académiciens  libres,  cinq  associés  étrau- 


(1)  Ordonnance  royal*  du  !»  mai  ftiôO. 

(2)  Ordonnance  royale  du  16  nui  M3U.  i 
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gurs  et  des  correspondant*  dont  le  nombre  peut  s’élever  jusqu’à  quarante.  Elle  nomme, 
parmi  ses  membres. Ululait  es,  un  secrétaire  perpétuel;  clic  siège  le  samedi  de  chaque 
semaine,  cl  tient  uue  séance  publi(|tie  tous  les  ans  dans  le  mois  d’avril. 

Chaque  académie  a son  régime  indépendant  et  la  libre  disposition  des  fonds  qui  lui 
sont  spécialement  allée  tés  ; toutefois  l'agence,  le  secrétariat,  la  bibliothèque  et  tes  antres 
collections  de  l'Institut  sont  communes  au*  cinq  académies.  — Les  propriétés  com- 
munes aux  cinq  académies  et  les  fonds  y affectés  sont  régis  et  administrés,  sous  l'auto- 
rité du  ntiuistre  de  l'instruction  publique,  par  une  commission  de  dit  membres,  dont 
deux  pris  dans  chaque  académie  ; ces  commissaires  sont  élus  pour  un  an,  et  toujours 
rééligibles.  — Les  propriétés  et  fonds  particuliers  de  chaque  académie  sont  régis  en 
son  nom  par  dos  bureaux  ou  commissions  et  dans  les  formes  établies  par  les  réglements. 
— Chaque  académie  dispose,  selon  ses  convenances,  dn  local  affecté  aux  séances  pn- 
biiqttes(l).  x 

Les  cinq  académies  tiennent  une  séance  publique  commune  le  1"  mai  de  chaque 
année,  jour  de  la  fétc  dn  Roi. 

Les  nominations  aux  places  vacantes  sont  faites  par  chacune  des  académies  oft  ces 
places  viennent  à vaquer.  Les  sujets  élus  sont  confirmés  par  le  Roi.  La  nomination 
comme  membre  d’une  académie  u’empêtho  pas  qu’on  puisse  être  élu  dans  les  autres, 
de  sorte  que  le  même  membre  pourrait  faire  partie  de  chacune  des  cinq  aca- 
démies. • ■ ; . . « 

Tons  les  ans  les  académies  distribuent  des  prix  dont  le  nombre  et  la  valeur  sont 
réglés  ainsi  qu’il  suit  : l'Académie  française  et  l’Académie  royale  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  chacune  un  prix  de  2,000  francs;  l’Académie  royale  des  sciences,  un  prix 
de  5,000  francs.  L’Académie  des  beaux-arts  décerne  des  grands  prix  de  peinture,  de 
sculpture,  d’architecture,  de  composition  musicale  et  de  paysage  historique;  ceux  qui 
remporteut  un  de  ces  grands  prix  sont  envoyés  à Rome  et  entretenus  aux  frais  de 
l’État.  — L'Académie  des  sciences  morales  cl  politiques  propose  chaque  année  au 
moins  un  sujet  de.  prix:  le  sujet  est  choisi  tour-à-tour  entre  les  questions  qui  se  rap- 
portent aux  objets  spéciaux  de  chacune  des  sections  qui  la  composent.  Quelquefois, 
elle  propose  des  sujets  de  prix  extraordinaires. 

' Indépendamment  des  prix  fondés  par  les  académies,  il  en  est  qui  sont  fondés  par 
des  particuliers  etque  l’académie  délivre  à ceux  qu’elle  en  juge  dignes,  d'après  la  mis- 
sion que  lui-ont  léguée  les  fondateurs  : tels  sont,  entre  autres,  les  prix  MONTJIYON  (2) 
et  les  prix  Gobebt  (3),  qui  sont  décernés  par  l’Académie  française;  le  prix  de  mimitma- 


(I)  Ces  séances  ont  lieu  aû  palais  de  l'Institut,  ci-devant  college  des  ^tialre-Natiom,  H durent  depuis  trois 
heures  Jusqu’A  cttq. 

(i)  Les  prix  Montbyon  sont  déiirr&  annuellement,  Jo  au  Français  pauvre  qui  aura  fait  datu  l'antur  1 action 
la  plus  vertueuse;  ou  Fraudais  qui  aura  composé  et  fait  paraître  le  livre  le  plus  utile  aux  wa  un. 

(3)  Ua  prix  fondés  par  M.  Gobert  ont  pour  1ml  de  prcompciiMr,  lu  l'ouvrage  U plus  éloquent  sur  ïàislairn 
de  France;  l'ouvrage  le  plus  savant  sur  l’kistafre.  de  France.  Le  premier  de  «es  pria  esl  delivre  par  l'Ac.v* 
dvraie  française  ; le  second  l est  par  l’Acudémie  des  sciences.  ^ - 
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tiijuc,  fondé  par  M.  Allier  jv'Hauteroche,  et  distribué  par  i’ Académie  des  inscriptions 
ét  Befles-iettres  ; le  prix  annuel  d 'astronomie,  fondé  par  Delalande,  etc, , etc. 

. I * » ■ • d K 1 • 4 * 


. SECTION  II. 

ÉCOLES  ET  ÉTABLISSEMENTS  dTNSTBVCTÏO»  PUBLIQUE  ÉTRANGERS  A L’UNIVERSITÉ. 

••  , ' . ; . • ' , ■*  * x ‘ 

Outre  les  établissements  qui  sont  placés  suus  la  direction  et  la  surveillance  de  l’Cui- 
vcrsilé,  il  en  est  uu  grand  nombre  destinés  à l’instruction  publique  et  qui  dépendent 
de  divers  ministères.  On  peut  les  ranger  eu  trois  classes  : 1"  l’École  polytechnique  ; 
2”  les  écoles  militaires  ; 3"  les  écoles  civiles.  On  trouve  è ce  sujet,  dans  l’ouvrage  de 
31.  Crüu  (1),  un  résumé  lucide  que  nous  lui  empruntons: 

. , I 

i . . ' • r « , ’ • . . • ' • ’ . - • . 1 v.  * • 

. . • s i-*  ••  • ■ - 

Ecole  polytechnique. 

« Son  but  général  est  de  répandre  l’Instruction  des  sciences  mathématiques,  de  b 
physique,  de  la  chimie  et  des  arts  graphiques.  Son  objet  s]>écial  est  de  fournir  les 
élèves  des  différentes  écoles  d’application  destinées  aux  divers  services  publics,  civils  et 
militaires.  On  n'y  est  admis  que  par  un  concours,  après  tin  examen  qui  se  fait  tous  les 
ans  par  des  examinateurs  spéciaux.  Les  élèves  paient  pension  ; vingt-qnatre  bourses 
sont  réservées  à des  élèves  distingués  et  pauvres.  Le  temps  d'instruction  est  de  deux 
ans:  un  élève  lie  peut  rester  un  an  de  plus  sans  une  excuse  légitime.  Les  élèves  sont 
soumis  au  régime  militaire,  cascrnés  et  vêtus  d'un  uniforme  ; ils  dépendent  du 
ijiiiiislère  de  la  guerre.  Un  conseil  de  discipline  prononce  sur  leurs  fautes  graves. 

» Chaque  année,  il  y a un  examen  public  pour  savoir  si  l'élève  de  la  première  année 
doit  être  admis  au  cours  de  la  seconde,  et  si  celui  de  la  seconde  peut  pisser  dans  les 
' Services  publics.  Les  personnes  étrangères  i l'École  peuvent,  au  moy  en  d’une  permis- 
sion expresse,  en  suivre  les  cours  (2). 

• • ■ . SH-  ■ ■>  - ’ , ' ’ 

’ Ecoles  militaires. 

' » Ces  écoles  sont  : 

» 1»  Celle  de  l’artillerie  et  du  génie,  à Metz  : les  élèves  y sont  reçus  i leur  sortie  de 


{!)  Éléments  du  droit  français,  y.  fS3. 

(î)  L'organisation  de  l'École  polytechnique.  Avant  École  centrale  des  trataux  pulHict.  se  puise  dans  1rs  lois 
on  ordonnance*  des  Sç  frimaire  an  ni»,  4 septembre  18IÜ  et  3l  aéûl  1830.  Cette  école  à été  eo  tout  temps  l'objet 
d’un  grand  nombre  de  disposition»  réglementaires.  ' r ' • 
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l’Ecole  polytechnique  ; ils  y passent  dent  années  ; ils  ont  le  rang,  la  solde  et  les  insignes 
de  sous-lientenant,  mais  ne  sont  brévetés  qu’après  les  examens  de  sortie  de  l’école  ; 

» 2°  L’École  d’application  d'etat-major  : les  élèves  choisis  parmi  ceux  de  l’École 
de  Saint-Cyr,  qui  ont  reçu  le  brevet  de  sons-lieutenant,  y passent  trois  ans  au  plus; 

» S”  L’École  de  cavalerie  de  Saumw,  composée  d'élèves  militaires  pris  dans  tous 
les  corps  de  cavalerie:  leur  instruction  dure  deux  ans  ; 

■ » h”  L’École  militaire  de  Saint-Cyr  : eüo  est  destinée  ît  former  des  officiers  pour  les 
corps  de  l’armée  autres  que  le  génie,  l'artillerie  et  les  ingénieurs  géographes.  On  n’y 
est  admis  qu’au  concours  et  après  examen  ; il  faut,  pour  y entrer,  s’engager  pour 
l’infanterie  ou  la  cavalerie  ; lés  élèves  paient  pension  ; il  y a des  places  gratuites  ; les 
études  durent  deux  ans  et  comprennent  quatorze  cours  d’instruction  militaire.  — 
Chaque  année  les  élèves  subissent  l’examen  d’un  jury  pour  passer  d’une  division  dans 
l’autre,  ou  pour  entrer  A l’armée  ; ils  sont  soumis  au  régime  militaire  et  forment  un 
bataillon;  " ". 

» 5"  Le  Collège  militaire  de  ta  Flivhc  : il  est  destiné  à l’éducation  des  (ils  d’ollicicrs 
sans  fortune,  et  par  préférence,  d’enfants  orphelins  de  ces  officiers. 

. ■ . ■ ••  , 

$ lu.  »:• 

..  ...  • Ecoles  ctbiles.  , . ■ 

» L’Ecole  des  mines,  i Paris,  a des  élèves  internes  et  externes  : les  premiers  sortent 
de  l’École  polytechnique  et  font  partie  du  corps  des  ingénieurs  ; ils  touchent  un  trai- 
tement. On  enseigne  dans  l’école  toutes  les  sciences  relatives  h l'exploitation  des 

. i 

Buttes.  ■•••■.■  ' - • 

» Il  existe,  en  outre,  à Saint-Etienne,  une  école  pratique  de  minettrs où  l’on  est  admis 
gratuitement,  par  le  directeur  général  des  ponts-ct-chaussées  et  des  mines,  sur  la  pré- 
sentation des  préfets  ; l'instruction  qu’on  acquiert  dans  les  écofes  primaires  est  seule 
nécessaire  pour  l'admission.  Cetlé  école  a pour  but  de  former  des  conducteurs  de 
travaux  souterrains,  des  maîtres  mineurs,  des  chefs  d’ateliers. 

» L’École  des  ponts-ct-c/iamsécs  est  sons  la  surveillance  du  directeur  géuéral  île 
cette  administration.  Ces  élèves  y sont  reçus  h leur  sortie  de  l’École  polytechnique  et 
y restent  deux  ans.  Ils  sont  partagés  en  classes,  selon  leur  mérite,  reçoivent  des  prix 
et  des  missions  dans  les  départements;  ils  touchent  des  appointements.  En  sortant  de 
l'école,  ils  ont  le  grade  d'aspirants,  puis  celui  d'ingénieurs  ordinaires. 

» L’École  forestière,  à Nancy,  admet  vingt-quatre  élèves,  nommés  au  concours.  Les 
études  durent  deux  ans  ; les  élèves  sortis  après  examen  satisfaisant  prennent  daus 
l’administration  le  rang  qu’on  appelle  garde  à cheval. 

» Pour  la  marine,  il  existe  des  écoles  gratuites  de  navigation  ; l'École  navale  de 
Brest,  établie  sur  un  vaisseau  de  l'État  où  l’on  est  admis  au  concours  et  sur  examen, 
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de  même  que  l'on  eu  sort  pour  passer  élève  de  la  marine.  Le  cours  déludes  dure  deux 
ans.  Enlra,  Y École  du  génie  maritime,  à Lorient,  dont  les  élèves,  pris  parmi  ceux  <|ui 
sont  sortis  de  l'École  pdytccbqique,  sont,  nommés,  après  deux  ans  d’études,  et  un  exa- 
men, sous-ingénieurs.  , . . -• 

■ » Pour  les  beaux-arts,  indépendamment  des  écoles  fondées  par  les  départements 
ou  les  communes,  il  y a,  à Paris,  «ne  Ecole  île  beiace-arts,  peinture,  sculpture,  archi- 
tecture, où  l’on  est  admis  au  concours  ; un  Consemuoire,  où  trois  cents  élèves  reçoi- 
vent  gratuitement  l'enseignement  de  la  musique,  de  la  com{>osilion  et  de  la  déclama- 
tion; on  y forme  aussi  des  professeurs. 

» Les  Écoles  vétérinaires  d’Alfort,  de  Lyou  et  de  Toulouse  gardent  les  élèves  pen- 
dant quatre  ans  ; l’admission  aux  écoles  et  la  délit  rance  du  diplùmc  vétérinaire  sont 
déterminées  par  des  examens. 

» Les  Écoles  de  commerce  sont  des  établissements  particuliers.  Celles  des  arts  ci 
métiers,  fondées  4 Châlons  et  4 Angers  sont  des  écoles  du  gouvernement  : on  y es» 
admis  après  un  examen  devant  un  jury.  Le  cours  des  études  théoriques  et  pratiques 
est  de  trois  ans;  les  élèves  les  plus  distingués  reçoivent  des  prix  et  des  médailles. 

» Paris  renferme  une  institution  pour  Iks-sourds-iiiucts  : ou  leur  donne  l'instruction 
primaire  et  on  leur  enseigne  des  métiers.  Celte  école  a un  directeur,  et  est  admi- 
nistrée par  un  conseil  gratuit  et  honoraire.  Une  succursale  a été  fondée  4 Bordeaux  : 
le  gouvernement  y entretient  des  bourses  comme  4 celle  de  Paris.  » 

Nous  re\  iendrons  dans  le  deuxième  volume  sur  quelques-unes  de  ces  diverses  écoles. 

, *\  « , 1 A ’ • , , , 

...  SECTION  III..  , 

. - BIPARTITION  DES  TRAVAUX  DU  MINISTRE  DE  L’INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

lndéjiendaramcnt  du  cabinet  particulier  du  ministre  et  du  secrétariat  général,  le 
ministère  de  l'instruction  publique  comprend  trois  dirigions  : la  première  a dans  sesi 
attributions  le  personnel  et  l’administration  des  établissements  universitaires  ; la  secopde, 
les  établissements  scientifiques  et  littéraires  ; la  troisième,  la  comptabilité  générale  pt 
le  Contentieux  du  ministère.  Le  ministre  s’éclaire,  en  outre,  par  des  comités  institués 
près  de  lui 

< . 

§ I" 

Personnel  et  administration  des  établissements  universitaires . 

Celle  branche  de  l'administration  se  subdivise  en  deux  parties  : celle  relative  4 ren- 
seignement supérieur  secondaire,  et  celle  rolaiivc  4 l'instruction  primaire. 

J.’.administratieu  pour  l'enseignement  supérieur  et  scrontbiit  c a Unis  bureaux  ; celui 
des  ressorts  académiques,  celui  des  facultés  cl  celui  des  collèges.  . > 
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1*  Au  bureau  des  ressorts  acadé/nii/ucs  compétent  ; la  nomination  des  divers  fonc- 
tionnaires des  académies;  le  réglement  des  pensions  de  retraita  du  ces  fonctionnaires; 
la  nomination  des  membres  des  conseils  académiques  ; les  rapports  et  correspondancos 
sur  les  livres  classiques;  les  secours  aux  anciens  membres  de  l'Cnivorsité  et  à leurs 
veuves;  les  bourses  royales  et  communales  dans  les  collèges  ; 

2°  Au  bureau  des  facultés  ressortissent  : la  nomination  des  fonctionnaires  des  diverses 
facultés;  l'enseignement  et  la  police  dans  ces  établissements;  l’exécution  des  régle- 
ments sur  les  concours;  l’échange  et  la  collation  des  grades;  l’expédition  des  diplômes; 
les  écoles  spéciales  de  pharmacie;  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  phar- 
macie; la  nomination  des  professeurs;  l’enseignement  et  k discipline  de  ces  écoles; 
l'autorisation  d’ouvrir  des  cours  publics  de  liaut  enseignement  ; l’autorisation  d’exercer 
la  médecine  en  France  ; . - . ,t.  . . . . » 

3°  Au  bureau  des  colleges  sont  attribués  : la  nomination  aux  emplois  d'administration 
et  d’enseignement  de  l’École  normale;  les  concours  pour  l’admission  des  élèves  de  cette 
écolo  ; les  concours  d’agrégation  pour  les  collèges  ; la  nomination  à tous  les  emplois 
d'administration  et  d'enseignements  dans  las  collèges  royaux  et  communaux  ; la  fiutiou 
des  budgets  des  collèges  communaux,  institutions  et  pensions,  les  cours  publics  d’in- 
struction secondaire;  Jes  cours  industriels  et  comtweiaux;  les  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques. ; , . i . . • . ■ ■ 

L'administration  pour  l’instruction  primaire  a deux  bureaux  ; celui  du  personnel  et 
celui  de  l'administration  ; , . „ . ■ 

1°  Du  bureau  du  personnel  relèvent  : l’établissement  des  écoles  primaires  publiques  ; 
l’organisation  des  comités  locaux  et  des  comités  d'arrondissements  ; la  furmation  dos 
commissions  d'examen  pour  la  délivrance  des  brevets  de  capacité  ; l'institution  des 
instituteurs  comuiuuaux  ; le  contentieux  de  l’instructiou  primaire;  les  questions  rela- 
tives à l'état  des  instituteurs  publics  et  privés;  le  registre  du  personnel  des  instituteurs.; 
les  engagements  décennaux  de  ceux  qui  se  vouent  à l’instruction  publique  ; les  pen- 
sionnats primaires  ; les  secours  aux  anciens  instituteurs  ; les  encouragements  et  mé- 
dailles aux  instituteurs  en  exercice;  les  allocations  pour  construction,  acquisition, 
réparation  des  maisons  d'école;  les  secours  aux  classes  d'adultes  et  aux  salles  d’asile;, 
la  nomiuation  des  inspecteurs  spéciaux  des  écoles  primaires  ; les  écoles  uormales  pri- 
maires; la  nomination  des  directeurs,  maîtres  adjoints  et  élèves  boursiers  de  ces  éta- 
blissements ; la  statistique  générale  de  l’instruction  primaire  ; 

2"  Au  bureau  de  iiulministration  de  l’instruction  primaire  sont  attribués  : la 
préparation  et  le  réglement  du  budget  annuel  de  chaque  département  pour  l’instruction 
primaire;  la  préparation  et  le  réglement  du  budget  des  écoles  normales;  les  états 
annuels  des  instituteurs  communaux  en  exercice,  indiquant  le  montant  des  dépenses 
des  écoles,  ainsi  que  le  moulant  des  ressources  affectées  fi  ces  dépenses,  et  pruvenant 
des  communes,  des  départements  et  de  l'État;  les  tableaux  trimestriels  des  mutation; 
parmi  ies  instituteurs  communaux  ; la  fixation  de  toutes  les  dépenses  obligatoires  de 
l’instruction  primaire;  les, allocations  destinées  à l’acquittement  de  ces  dépenses;  les 
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impositions  d’office  sur  les  communes  On  sur  les  départements  ; la  liquidation  des  frais 
de  tournée  des  inspecteurs  des  écoles  primaires;  la  retenue  du  vingtième  sur  le  trai- 
tement fisc  des  instituteurs  communaux  pour  la  caisse  d'épargnes;  l'administration  dus 
caisses  d'épargnes  pour  les  instituteurs;  l’examen  et  le  réglement  des  comptes  de  l'in- 
struction primaire  par  département  ; l'examen  et  le  réglement  des  comptes  des  écoles 
normales  primaires.  ^ • 1 • ■ » 

‘ SH-  . . ■ . . ‘ , 

Établissement s scientifiques  et  littéraires. 

L'administration  des  établissements  scientifiques  et  littéraires,  qui  est  dirigée  par  un 
chef  de  division,  se  subdivise  en  trois  bureaux  ; . 

‘ i”  Le  btrrcaades  bibliothèques  publiques,  des  souscriptions  cl  des  encouragements  lit- 
téraires, dont  relèvent  les  biblothéques  publiques  de  Paris  et  des  départements,  les  sous- 
criptions scientifiques  et  littéraires  émanant  du  ministre,  les  indemnités  annuelles,  les 
encouragements  littéraires,  les  missions  scientifiques  et  littéraires,  la  distribution  du 
dépôt  légal  et  du  dépôt  des  souscriptions  ; ' • • 

2°  Le  bureau  des  compagnies  savantes,  qoi  comprend  dans  ses  attributions  : l’Institut 
royal  de  France,  le  Muséum  d’histoire  naturelle,  l'École  des  langues  orientales,  l'École 
des  Chartes,  le  cours  d’arrhéologie,  lesfondations  anglaises,  écossaises  et  irlandaises, 
le  Bureau  des  longitudes,  les  observatoires,  les  sociétés  savantes  de  France  et  les  jurys 
médicaux  ; ' • ' ' . 

3"  L c Bureau  des  travaux  historiques,  auquel  ressortissent  la  recherche  et  lapubli- 
éation  des  monuments  inédits  relatifs  à l’histoire  de  France,  le»  comités  des  travaux  his- 
toriques' institués  près  le  ministre  de  l'instruction  publique,  les  correspondants  du 
ministère  dans  les  départements.  • • •• 

§111. 

De  la  ■comptabilité  générale  et  du  contentieux  du  ministère  tic  l’ instruction  publique. 

Cette  division  sc  compose  de  trois  bureaux  : 1*  relni  des  écritures  centrales  cl  de 
fmdoimàncemcnl  ; 2"  celui  de  la  comptabilité  des  acailcmies  ; 3“  celui  de  la  couijhu- 

bilité  des  collèges  royaux.  ' * * 

»•  **.*«  . . . 

§ iv.  : 

. ' » • ✓ » & • » ‘ . » . . J 

Des  comités  institués  près  le  ministre  de  l’instruction  publique. 

Il  est  institué  prés  le  ministre  dé  ^instruction  publique:  1“  un  comité  pour  la  puhlh 
cation  des  monuments  écrits  de  l’histoire  do  France  ; 2"  un  comité  historique  des  arts 
et  monuments;  3°  nne  commission  des  hautes  études  du  droit;  h°  une  commission 
supérieure  des' salles  d'asile.  " • * ' ■ > 
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CHAPITRE  VIII. 

i • 


DES  FINANCES.  , ■ . 

Tontes  les  branches  d'administration  que  nous  venons  de  parcourir  s'appliquent 
à la  vie  morale  et  politique  de  l'État  ; l'administration  des  finances  s’applique  à sa  vie 
matérielle  et  positive.  Tout  aussi  bien  qu’un  particulier,  une  nation  est  placée  sous 
l’empire  de  la  première  des  nécessités,  celle  d’exister.  Comme  il  est  rare  qu’elle  trouve, 
dans  les  biens  qui  lui  appartiennent,  des  revenus  suffisants  pour  soutenir  ses  charges, 
il  y a pour  ses  sujets  obligation  de  contribuer,  dans  la  proportion  de  leur  fortune,  aux 
dépenses  exigées  par  l'intérêt  commun  : de  là  les  impôts  et  les  contributions  de  diverses 
natures.  A toutes  les  époques,  en  France,  l'État  s’est  vu  obligé  de  recourir  à la  bourse 
de  scs  sujets  ; mais  il  a fallu  des  siècles  et  une  révolution  pour  que  les  impôts,  légale- 
ment votés  par  les  représentants  du  pays,  fussent  repartis  d’une  manière  équitable. 
Aujourd'hui,  les  charges  financières,  proportionnées  aux  besoins,  à l'étendue  cl  à 
la  grandeur  de  la  nation,  sont  établies  par  des  lois  d’après  le  grand  système  d’égalité 
proclamé  par  la  Charte  ; elles  sont  votées,  perçues  et  dépensées  avec  une  régularité  qui 
permet,  comme  on  l’a  dit,  de  suivre  L’argent,  depuis  le  jour  oit  il  est  entre. dans  la  caisse 
du  percepteur , jusqu’à  celui  çit  il  a refit  l'emploi  qui  lui  était  destiné  par  la  loi  (1). 

C’est  le  ministre  des  finances  qui  prépare  le  vote  des  impôts  ; c’est  de  lui  quo  dé- 
pendent les  diverses  administrations  qui  sont  chargées  de  les  percevoir  et  celles  qui 
gèrent  les  autres  revenus  de  l'État;  c'est  lui  qui  en  surveille  l’emploi,  et  qui  rend 
compte  aux  Chambres  et  au.  pays  des  recettes  et  dépenses  faites  en  exécution  des  lois. 
Nous  avons  exposé,  dans  la  partie  du  Droit  public,  notre  système  (le  comptabilité  ; nous 
avons  indiqué  d’une  manière  générale  quels  sont  les  revenus  et  les  charges  de  l’État  (2). 
11  nous  reste  à faire  connaître  plus  spécialement  ‘ les  sources  diverses  de  ces  revenus 
et  les  administrations  qui,  sous,  la  surveillance  du  ministre,  sont  chargées  de  leur  per- 
ception. , . . , 

On  compte  huit  administrations  financières,  qui  sont  ainsi  classées  dans  Y Almanach 
royal  : 1"  celle  de  l’enregistrement  et  des  domaines;  2°  celle  des  douanes;  3"  celle 
des  contributions  directes;  U"  celle  des  tabacs;  5°  celle  des  postes;  6°  celle  (les  forêts; 
7°  celle  des  contributions. indirectes;  8"  la  commission  des  monnaies.  La  première, 
la  sixième  et  la  septième  ont  chacune  un  chef  qOi  porte  le  titre  de  directeur  général; 
la  huitième  a pour  chef  un  président,  et  les  quatre  autres  un  directeur.  Nous  avons 
parlé  ailleurs  de  la  commission  des  monnaies  (3)  ; l’administration  des  tabacs  se  confond 


(I)  M.  Foucart,  (.  u,  p.  70.  (S)  Voir  chapitra  VI,  p.  CSS. 

fi)  Voir  ci-dstanl,  p.  CCS  et  suivantes. 
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avec  les  contributions  indirectes  : nous  ne  suivrons  donc  pas  l’ordre  de  préséance  qui 
vient  d'être  indiqué,  mais  une  division  plus  appropriée  aux  matières.  Nous  exposerons 
dans  deux  premières  sections  les  contributions  directes  et  indirectes  ; nous  parlerons 
dans  les  quatre  suivantes  de  l’enregistrement  et  des  domaines,  des  forêts,  des  douanes 
et  des  postes;  et  nous  dirons,  dans  la  septième,  comment  sont  répartis  les  travaux  du 
ministre  des  finances. 

> V» 

SECTION  I”. 

• ' . . • • ■ , : 

DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

On  appelle  contributions  directes  celles  qui  frappent  directement  sur  les  biens  et 
sur  les  personnes;  elles  sont  an  nombre  de  cinq  : la  contribution  foncière,  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière,  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  les  patentes,  et 
les  centimes  additionnels. 

§ I". 

De  la  contribution  foncière. 

La  contribution  foncière  est  celle  qui  frappe  sur  les  fonds  de  terre,  de  bâtiments  et 
autres  biens  qui,  en  raison  de  leur  fixité,  sont  qualifiés  d'immeubles.  Toutes  les  pro- 
priétés de  cette  nature  y sont  soumises,  excepté  : 1*  les  biens  consacrés  au  service 
public,  tels  que  les  rues,  places  publiques,  grandes  routes,  rivières,  églises,  et  en  géné- 
ral tous  les  bâtiments  dont  la  destination  a pour  objet  l’utilité  publique  (I)  ; 2*  les 
domaines  de  l’État  non  productifs  (2),  et,  parmi  les  domaines  productifs,  les  bois  et  lès 
forêts  (3)  ; 3”  et  les  biens  composant  la  dotation  de  la  couronne,  sans  exception  ; mais 
no»  ceux  du  domaine  privé  (û). 

La  superficie  du  terrain  occupé  par  les  mines  est  soumise  â la  contribution  foncière  ; 
les  mines  elles-mêmes  sont  frappées  d’un  droit  fixe,  réglé  d’après  l'étendue  de  l'exploi- 
tation et  d’une  redevance  proportionnelle  au  produit  net  de  l’extraction  (5).  ■ 

La  contribution  foncière  est  établie  sur  toutes  les  propriétés  qualifiées  immeubles,  à 
raison  de  leur  revenu  imposable,  c’est-à-dire  de  leur  revenu  net,  calculé  sur  un  nombre 
d’années  déterminé  (6).  Pour  asseoir  une  juste  répartition  de  l'impôt  foncier,  les  lois 

(1)  Loi  du  3 frim.  an  vn,  art.  403  et  tas. 

42)  Loi  du  3 frim.  an  ru,  art.  106  et  suivants. 

, (3)  Loi  du  19  ventôse  aa  ix,  art.  1er. 

(4)  Lois  du  S mars  ikw.  art.  13  et  94,  et  du  1er  mai  19M,  art.  11  et  131. 

(A)  Loi  du  91  avril  <810  cl  décret  du  C mai  1811.. 

(6)  la  loi  du  18  juillet  1836,  art.  2,  assujélit  à la  contribution  Topcière  et  à celle  des  portes  et  fenêtres  les  bains 
et  moulins  sur  bateaux,  les  bacs,  bateaux  de  blanchisserie  et  autres  de  même  nature,  lors  même  pulls  ne  sont 
pas  construits  sur  pilotis,  mais  seulement  tenus  par  des  amarres.  ' 
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de  la  matière  indiquent  trois  opérations  : le  cadastre,  l’expertise  et  la  répartition  indi- 
viduelle. 

Le  cadastre  parcellaire  consiste  A lever  les  plans  de  chaque  parcelle  de  terre  et 
A lui  donner  une  estimation  d'après  le  prix  moyen  des  propriétés  du  pays.  Cette  opé- 
ration est  confiée,  dans  tous  les  départements,  à des  géomètres  du  cadastre,  qui  ont  un 
chef  nommé  par  le  préfet  (t). 

L’expertise  consiste  à répartir  les  fonds  en  différentes  classes,  d’après  leur  valeur 
imposable  ; cette  opération  est  confiée  au  conseil  municipal,  qui  s’adjoint,  en  nombre 
égal  A celui  de  ses  membres,  les  plus-forts  imposés  de  la  commune,  choisis  de  manière 
que- toutes  les  natures  de  propriétés  se  trouvent  représentées  (2). 

La  répartition  individuelle  se  fait  par  le  directeur  des  contributions  directes,  qui 
s’aide  des  deux  premières  opérations  (3).: 

.Sont  dispensés  de  tout  paiement  ou  de  toute  augmentation  d'impôt  foncier,  pendant 
un  certain  temps  : les  maisons  nouvellement  construites  ou  reconstruites,  les  terres 
vaines  et  vagues,  plantées  ou  mises  en  culture,  les  canaux  nouvellement  établis,  etc.  (A) , 
les  semis  et  plantation»  de  bois  sur  le  sommet  et  le  penchant  des  montagnes  (5). 

L'assiette  de  l’impôt  foncier  est  réglée  par  la  loi  du  3 frimaire  an  vu,  l'ordonnanco 
et  le  réglement  général  du  3 octobre  1831  ; les  réclamations  auxquelles  il  peut  donner 
lieu  sont  régies  par  les  mêmes  dispositions  et  par  la  loi  du  15  septembre  1807. 


S n. 

De  la  contribution  personnelle  et  mobilière. 

Le  titre  donné  A cet  impôt  annonce  qu’il  frappe  A la  fois  sur  la  personne  et  sur  le 
mobilier.  Ce  double  impôt  doit  peser  indifféremment  sur  tous  les  habitants  d’une 
commune,  français  ou  étraugers,  hommes  ou  femmes,  pourvu  qu’ils  y soient  domiciliés 
depuis  un  an,  qu’ils  jouissent  de  leurs  droits  et  ne  soient  pas  réputés  indigents.  Sont 
considérés  comme  jouissant  du  leurs  droits  les  veuves  et  les  femmes  séparées  de  leurs 
maris,  les  garçons  et  les  filles,  majeurs  ou  mineurs,  ayant  des  moyens  suffisants  d'exis- 
tence, soit  par  leur  fortune  personnelle,  soit  par  la  profession  qu’ils  exercent,  lors 
même  qu’ils  habitent  avec  leur  père,  mère,  tuteur  ou  curateur  (6).  Le  conseil  muni- 
cipal désigne  les  habitants  qu’il  croit  devoir  exempter  comme  indigents  de  toute  coti- 
sation, ou  n'assujétir  qu’A  la  taxe  personnelle. 


(1)  Voir,  sur  le  cadastre  parcellaire,  la  lui  (le  ISO»,  la  loi  do  liiuin»  du  ôt  )uWel  1 H-Jl , «I I ordonnance  por- 

tant  réglement  général  en  date  du  S octobre  1331.  » 

(2)  l oir  le  réglement  général  de  1831,  et  I ordonnance,  art.  4»  <8, 10  cl  suivant*. 

(3)  voir  le  même  réglement,  art.  24  et  suivants. 

(4)  Loi  du  3 frimaire  au  vil,  art.  88. 

(5)  Code  Foreetter,  art.  226-, 

G)  Loi  du  21  avril  1832,  art.  12  et  18. 
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La  taxe  personnelle  t» t égale  pour  tous  les  habitans  d'une  même  commune  ; elle  est 
formée  du  prix  moyen  de  trois  journées  de  travail,  tel  qu'il  est  réglé  chaque  année  par 
le  conseil  général  de  chaque  département,  mais  sans  pouvoir  être  au-dessous  de  50  cen- 
times, ni  excéder  1 franc  50  centimes  (1).  ' ' . 

La  taxe  mobilière  est  proportionnée  au  loyer  de  l'habitation  personnelle  du  contri- 
buable et  de  sa  famille  ; n’y  sont  pas  soumis,  comme  n'étant  pas  une  habitation  per- 
sonnelle t le  loyer  des  magasins,  boutiques,  auberges,  usines,  ateliers,  pour  raison  desquels 
les  habitants  paient  patentes  ; les  bureaux  des  fonctionnaires  et  employés,  les  parties  de 
bâtiments  qui  serveut  aux  éléves  dans  les  maisons  d'éducation,  les  bâtiments  Consacrés 
h l'exploitation  rurale,  etc.  (2).  L’habitant  qui  occupe  un  appartement  garni  n’est  taxé 
qu'à  raison  de  la  valeur  locative  de  son  logement,  évalué  comme  logement  non  menblé  ; 
les  fonctionnaires,  les  employés,  les  ecclésiastiques  logés  gratuitement,  sont  imposables 
d'après  la  valeur  locative  des  parties  de  bâtiments  affectées  à leurs  habitations  person- 
nelles (3).  < 

Les  bases  relatives  à la  contribution  personnelle  sont  arrêtées  par  le  maire  en  conseil 
municipal;  la  valeur  du  loyer  pour  établir  la  contribntion  mobilière  est  établie  par  les 
répartiteurs  (U).  La  taxe  personnelle  n'est  dne  que  dans  la  commune  do  domicile  réel  ; 
■nais  la  taxe  mobibère  est  due  pour  toute  habitation  meublée.  Quand,  par  suite  d'un 
changement  de  domicile,  un  contribuable  se  trouve  imposé  dans  deux  communes,  il 
ne  doit  la  contribution  que  dans  la  commune  de  sa  nouvelle  résidence  (5). 

La  contribution  personnelle  et  mobilière  est  établie  pour  l'année  entière  et  ijoit  être 
payée  par  le  contribuable  qui  a vendu  ou  déménagé,  ou  par  les  héritiers  s’il  est  décédé. 
Les  propriétaires  et  locateurs  sont  responsables  de  la  contribution  duc  par  leurs  loca- 
taires déménagés,  à moins  que,  en  cas  de  déménagement  furtif,  ils  ne  l’aient  fait 
constater  par  l'autorité  compétente;  dans  tous  les  cas,  ils  sont  rcsjionsablcs  de  la  con- 
tribution des  personnes  logées  cil  garni  (6). 

La  contribution  personnelle  et  mobilière,  qui  a été  établie  par  la  loi  du  3 frimaire 
de  l'an  vm,  est  actuellement  régie  principalement  par  la  loi  du  21  avril  1832,  qui  auto- 
rise toutes  les  villes  ayant  un  octroi  à payer  leur  contingent  dans  cotte  contribution- 
sur  le  produit  de  l’octroi  (7).  ‘ ... 

1 — S -t 

/ ’ ' N 

(1)  Loi  du  91  avril  1852,  «ri.  10.  * *. 

(il  ArrtH  du  couscil  du  30  février  1835}  lui  du  31  avril  1832,  art  17,  S âj  lo«  du  <8  Uvriur  »«9ft*'l 

20  tfiars  1851. 

(3)  Loi  du  21  avril  1852,  art.  13,  13  Cl  10. 

(4)  Lui  du  3 frira,  ou  vn,  t.  n. 

(r>)  Loi  du  il  avril  1832.  orl.  13. 

(6)  Loi  du  21  avril  1832,  art.  1 1,22  et  25. 

(7)  Loi  du  21,  avril  1832,  arl.  20,—  f'oir  ausbi  les  circulaires  de*  28  mors  1232  et  10  juin  1834.  *.  1 
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§ III. 

De  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 


Les  ouvertures  sujettes  h cet  impôt  sont  les  portes  et  fenêtres  donnant  sur  les  mes, 
cours  et  jardins  des  maisons  cl  bâtiments  (1  J.  Il  faut  excepter  : 1”  les  portes  placées 
dans  l'intérieur  des  escaliers  et  des  appartements;  2“  les  ouvertures  non  clôturées  ser- 
vant à éclairer  les  granges,  bergeries,  étables,  greuiers,  caves  et  autres  locaux  qui  ne 
servent  pas  à l’habitation  des  hommes;  3“  les  ouvertures  des  combles  ou  toitures  éclai- 
rant des  locaux  non  propres  à l'habitation  (2)  ; 4”  les  portes  et  fenêtres  des  bâtiments  em- 
ployés ï un  service  public  (S)  ; 5°  celles  des  manufactures  n’éclairçnt  pas  les  lieux 
destinés  â l’habitation  des  propriétaires,  de  leurs  commis  otl  concierges  (4). 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  est  imposée  aux  propriétaires  et  usufruitiers, 
fermiers  et  principaux  locataires  des  maisons,  bâtiments  et  usines,  sauf  leur  recours 
contre  les  locataires  particuliers  pour  le  remboursement  de  la  somme  duc  à raison  des 
lieux  occupés  par  eux.  Pour  celles  dont  l’usage  est  commun  entre  le  propriétaire  et  les 
locataires,  ou  entre  plusieurs  locataires,  l’impôt  est  payé  par  le  locateur  (5). 

Çette  contribution,  après  avoir  été  successivement  considérée  comme  nn  impôt  de 
répartition  ou  comme  un  impôt  de  quotité,  a été  déclarée  impôt  de  répartition  par  la 
loi  du  21  avril  1832.  C’est  eu  effet  dans  cette  classe  que  cet  impôt  doit  être  rangé, 
puisqu'il  est  variable,  en  ce  sens  qu'il  peut  être  augmenté  ou  diminué,  si,  d'après  la 
répartition  faite  dans  la  commune,  le  produit  sc  trouve  inférieur  ou  supérieur  au  con- 
tingent qui  lui  était  assigné.  Ce  contingent,  fixé  par  la  loi  3 la  charge  de  chaque  dé- 
partement, est  ensuite  réparti  entre  les  arrondissements  par  le  conseil  général,  entre  les 
communes  par  le  conseil  d’arrondissement  (6). 


S IV. 


•/* 

•/ 


. '£' 

A 

A, 


Des  patentes . 


La  patente  est  un  impôt  auquel  sont  soumis  ceux  qui  venlent  exercer  un  commerce 
quelconque  ou  certaines  professions.  On  doit  la  patente  pour  toutes  les  professions  qui 
ne  sont  pas  formellement  exemptées  par  une  exception  écrite  dans  la  loi.  Celles  qui  ne 


(1)  Loi  du  4 frim. a»  vu#  ' • <•  * r 

(*)  Loi  du  4 frfm.  an  tu,  aria  5;  et  lof  du  üt  avril  183*.  Ait.  *7. 

(*>  l oi  dü  i germinal  an  xn,  art.  4t.—  Loi  du  St  avril  tS3%  art.  *7..  , 

(4)  Lois  du  4 germinal  an  xn,  art.  19.  du  Si  avril  I83S,  art.  S7,  et  du  30  juillet  (837,  art.  3. 

(5)  Loi  du  4 frira,  an  vu,1  art.  13  et  15. 

(G)  Loi  du  St  avril  t&38,  art  24.—  laairuclion  minist.  du  30  floréal  an  x,  ' 
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sont  pas  désignées  nominativement  comme  assujetties  à cet  impôt  sont  taxées  par  ana- 
logie avec  celles  de  la  même  nature,  d’après  l'avis  du  directeur  des  contributions  et  la 
décision  du  préfet  (1). 

Les  droits  de  patente  se  divisent  en  droit  fixe  et  en  droit  proportionnel.  Le  droit  fixe 
est  réglé  par  le  tarif  ou  par  la  loi;  il  est  divisé  en  plusieurs  classes,  suivant  la  population 
de  la  commune  et  la  nature  de  la  profession  ; le  droit  proportionnel  se  règle  d'après  le 
loyer  ; ce  droit  est  du  dixième  de  la  valeur  locative  (2). 

Les  patentes  sont  personnelles.  Les  divers  associés  d'une  même  maison  y sont  tous 
soumis;  le  droit  fixe  est  payé  en  entier  par  le  principal  associé;  les  autres  ne  paient 
qu'un  demi-droit.  Quand  ils  occupent  en  commun  la  même  maison  d’habitation,  les 
mêmes  usines,  ateliers,  magasins  ou  boutiques,  H n’est  dü  pour  tous  qu’un  droit  pro- 
portionnel. Celui  qui  veut  exercer  plusieurs  industries  n’est  pas  tenu  de  preudre  plu- 
sieurs patentes;  il  suffit  qu'il  se  munisse  de  celle  qui  donne  lieu  au  droit  le  plus  fort  (3). 

La  taxe  des  patentes  est  due  pour  toute  l’année,  même  par  celui  qui  quitterait  son 
commerce  avant  la  lin  de  l'année  ; cependant  le  droit  n’est  plus  exigible  pour  lciemps 
qui  reste  à courir  après  la  mort  du  patenté,  et  celui  qui  prend  une  patente  dans  le 
cours  de  l'année  n’en  doit  le  droit  qu'en  proportion  dn  temps  qui  reste  a courir,  en  le 
calculant  par  trimestre.  Dans  les  cas  ordinaires,  la  patente  se  paie,  comme  les  autres 
Contributions  directes,  par  douzième  et  de  mois  en  mois,  à partir  du  1"  janvier;  tou- 
tefois les  marchands  forains  sont  tenus  de  la  payer  tout  entière  dans  le  premier  mois  (k). 

Tous  les  patentables  peuvent  être  requis  par  l'autorité  de  présenter  leur  patente,  et 
on  doit  la  mentionner  dans  tous  les  actes  judiciaires  relatifs  à l’industrie  qui  y est 
- sujette  lu). 

La  classification  des  patentables  est  faite  par  les  contrôleurs  des  contributions  directes, 
par  le  sons-préfet  ou  par  la  mairie,  avec  ou  sans  déclaration  préalable  des  commerçants, 
suivant  la  catégorie  dans  laquelle  ils  sont  placés  (0). 

SV. 

Des  cetuimes  adilitionnets. 

On  donne  le  nom  de  centimes  mlditionnels  aux  fonds  votés  chaque  année  par  les 
Chambres  pour  couvrir  la  différence  entre  le  produit  présumé  et  le  produit  n'vlde  l'impôt, 
(l'est  aussi  avec  les  centimes  additionnels  que  l'on  pourvoit  aux  dépenses  départementales 


(1)  Lois  du  1er  brumaire  au  vu,  art.  3 et 99,  du  93  ventôse  an  xi,  art.  93;  9!  avril  ISIO,  art.  39. 

(9)  r» ir  les  luis  déjà  f Itecs,' notamment  telle  du  !..  brumaire  an  vu  ; celles  du  9 brumaire  au  vis,  M brumaire 
an  v ; décret  du  95  octobre  1806  > loi»  du  93  mars  isn,  18  mai  ISIS,  19  mai  1819  ot  90  nanti*!. 

(3)  Loi  du  1er  brumaire  an  vn,  art.  98;  toi  du  9s  mars  IS17,  art  07.  ' — . 

(4)  Loi  du  1er  brumaire  an  vu,  art,  4,  96  et  98;  toi  du  96  brumaire  un  x,  art.  3;  loi  du  15  floréal  an  xi, 

art.  94el90.  •> ' 

(5)  Loi  du  ter  brumaire  an  vu,  art.  37  et  59;  loi  du  90  juin  1894,  art.  10. 

|6)  Toi  du  17  fructidor  an  Yi,  art.  3 «t  suivant*  i lai  dus  ventôse  au  xn,  art.  IS. 
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fixes  et  variahles.  S'il  en  reste  quelque  ehose,  après  k»  dépenses  effectuées,  cetextér-! 
dant  est  versé  au  trésor  public  pour  faire  un  fondsMinmim,  destiné  A veuir  an  secours 
des  départements  dont  les  dépenses  variables  excèdent  les  centimes  qui  y sont  affec  tés,  ; 

Des  centimes  additionnels  peuvent  aussi  être  votés,  ainsi  que  mus  l'avons  déjà  va, 
par  les  conseils  généraux  pour  les  départements,  et  par  les  conseils  municipaux  pour 
les  coma)  u nés.  • -v  -,  v *. . • - . î,  ir-t  * ....  v«a  -r,  %> ..  ; 

Toutes  ces  charges,  générales  ou  locales,  sont  mises  par  la  loi  an  rang  des  contribua 
dons  directes;  elles  sont  perçues  de  la  même  manière  et  concourent  è former  le  cens 
exigépour  remplir  des  droits  électoraux  (1).  t,  «•  -f,.  •.  i 


• •; . i;Tl  • .,  „ ' i .in 

De  la  perception  des  contributions  directes.  — Des  réclamations  et  des  jwursuites 
qu'elles  peuvent  occasionner. 

•v  *•'  • ' .'s  • i ••  •;  v.  ..-<  : :-r  ■ <•  »1  I • 

, - • C ; y *■  1 ■ ,;l  b.\  , -(!  i,;‘  1 * 3 >•»  1 . ,> 

Tous  les  ans,  le  directeur  des  contributions  directes  dresse,  pour  chaque  pommune,  k 
le  rôle  des  contribuables,  en  indiquant  les  modifications  qui  résultent  des  changements 
opérés  dans  l’aqnée.  Les  changements  ou  mutations  de  'propriété  sont  déclarés  à la 
mairie  sur  un  registre  à ce  destiné;  les  états  qui  les  çouslatcnt  sont  recueillis  par  les 
contrôleurs  à des  époques  déterra  idées  (2),  après  lesquelles  les  maires  sout  censés  n’avoir 
plus  aucun  changement  à proposer. 

Les  rôles  sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet  et  transiras  parle  directeur  aux  maires 
des  communes  avant  le  1”  janvier.  Le  premier  dimanche  qui  suit  la  réception  de  cet 
envoi,  les  maires  font  afficher  un  avis  portant  que  les  rôles,  sout  remis  entre  les  mains 
des  percepteurs;  que  chaque  contribuable  doit  acquitter  la  somme  à laquelle  il  est 
imposé,  et  qu’il  a trois  mois  pour  présenter  jes  réclamations.  Chaque  contribuable 
reçoit  en  outre  un  avis  imprimé  qui  indique,  avec  la  somme  totale  qu’il  doit  paver,  te 
détail  des  impôts  mis  i sa  charge  (3). 

Les  contributions  directes  sc  paient  en  argent  et  par  douzième,  de  mois  en  mois. 
Les  réclamations,  fondées  ou  non,  n’empêchent  pas  que  le  contribuable  soit  tenu  d’ac- 
qttiucr  les  douzièmes  qoi  viennent  à échéance  pendant  les  trois  mois  qni  suivent  la  - 
réclamation.  Chaque  contribuable  peut  demander  sa  décharge  de  l'impôt,  s’il  a été 
taxé  pour  on  bien  qtiH  né' possède  pas}  fa  réduction,  si  sa  cote  est  trop  élevée;  une 
remise,  s’il  a perdu  tous  les  revenus  qui  sont  l’objet  de  la  taxe  ; ou  une  modération , s’il 
n’a  perdu  qu’une  partie  d.e  ses  revenus.  Toute  réclamation  doit  être  adressée  au  sous- 
préfet,  dans  les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles,  et  jugée  par  le  conseil  de  préfec- 


(I)  Lob  du  1er  brumaire  au  vu,  art.  37  et  38,  du  93  mar»  <817,  <3  mal  IM8,  et  16  juin  I8SI. 

(S)  Avant  le  loseptembre  pour  la  contribution  foncière,  et  avant  le  30  du  même  mois  pour  U contribution 
personnelle  et  mobilière. 

(3)  Arrêté  du  16  thermidor  an  vin,  art.  13  ; lof  du  4 mewidor  an  vin»  art.  8 et 6. w loi  du  16  mai  1818,  art.  60. 
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tore,  après  «amen  de  l'administration,  et  snr  l'avis  du  sous-préfet  et  du  directeur  des 
contributions  directes,  dans  le*  trois  mois  qui  suivent  son  dépôt  à la  sous -préfec- 
ture (1),  é\' 

Si  le  contribuablo  dément  averti  ne  paie  pa*f  il  peut  être  contraint  de  trois  manières  : 
1*  par  voie  de  garnison  colla clive,  après  avertissement  et  sommation  délivrés  par  le 
porteur  des  contraintes;  2’  par  des  garnùaires  placés  à son  domicile;  S4  par  la  saisie 
et  la  vente  de  son  mobilier,  lorsque  les  deux  premières  mesures  saut  restées  sans  effet. 
On  ent«ud  par  garnison  collective,  faction  dn  portotw'des  contraintes  s'établissant  dans 
nne  commune  pour  exiger  le  paiement  de  plusieurs  contribuables  en  retard  ; ü doit 
commencer  par  le  plus  fort;  il  ne  peut  rester  plus  de  dix  jours  dans  la  même  com- 
mune, plus  de  deux  jours  chez  le  même  contribuable,  ni  s'établir  chez  ceux  qui  paient 
moins  de  60  francs  de  contributions  directes  ; ses  frais  de  séjour  sont  répartis  outre  les 
débiteurs  en  retard.  Des  garnifaircs  sont  placés  6 domicile  dans  le  cas  où  la  garnison 
collective  n'a  pas  produit  son  effet  : le  contribuable  est  tenu  de  fournir  6 ces  garnisaires 
le  logement,  la  nourriture  et  un  franc  par  jour.  La  saisie  et  la  vente  des  meubles  se 
font  dans  la  forme  indiquée  par  le  Code  de  Procédure  civile  (art.  583  et  suivants)  et 
l’arrêté  du  16  thermidor  an  vill  (art.  50  et  suivants),  après  un  mminandcmcnt  de  payer 
dans  les  trois  jours.  Los  contestations  qui  s’élèvent  snr  l'exécution  sont  (Je  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  fond  de  la  dette  et  la 
validité  des  actes  administratifs,  et  de  la  compétence  des  Tribunaux  ordinaires  pour  ce 
qui  concerne  la  forme  des  actes  de  saisie  et  le»  droits  du  tiers  (2). 

Les  droits  du  trésor  pour  les  contributions  directes  de  l'année  échne  et  de  l'année 
courante  se  recouvrent  par  privilège  et  préférence,  avant  toute  autre  créance,  même 
privilégiée  : la  contribution  fencière  lui  donne  droit  à un  privilège  qui  s’exerce  sur 
les  fruits,  récoltes,  loyers  et  revenus  des  biens  immeubles  Sujets  à l’impôt  ; la  contri- 
bution molnlière,  celle  des  portes  et  fenêtres,  celle  des  patentes  et  toutes  les  autres 
contributions  directes  se  prélèvent  sur  tous  les  meubles  et  autres  effets  mobiliers  ap- 
partenant aux  redevables,  en  quelque  lieu  qu'ils  sc  trouvent  (3).  Quant  aux  immeubles, 
le  trésor  ne  peut  en  poursuivre  l’expropriation  qù’en  cas  d'insuffisance  des  biens  sur 
lesquels  il  a privilège,  et  il  ne  vient  6 ta  distribution  qo’après  les  créanciers  privilé- 
giés et  hypothécaires,  et  en  concurrence  avec  les  créanciers  chirographaires  (6). 

'.  »>  I • • 

• ' ■ ‘ V » • • ■ ' - , ' ' ' " ï">” 

(1)  futr  la  lai  du  3 [rinuire  uiu,  an.  I et  la»;  arrête  du  IdlberDiidoran  via,  art.  SS  ; loi  du  7 Buttai  auvut, 
art.  S ; «I,  a'Il  a agit  da  patentes,  cctlc  du  tl  a» ril  1853,  an.  *8.  2»  al  30. 

(*)  Voir  ta  lot  du  16  brumaire  an  T,  an.  3 Ma  loi  du  3 octobre  1751,  art.  17;  t'arrCté  du  IC  thermidor  an  vin, 
aft,*4  et  cuivaata,laloi  du  35  juUleliaso.  : . r<;  . . . : ' 

{»)  Code  Civil,  arl.  âott8  j loi  du  18  novembre  1808.  . , , 

(!)  Av  ta  du  contcil  d'Élal  du  31  février  1813,  par  application  de  la  loi  du  13  novembre  I90S. 
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SECTION  IL 

ras  contraction*  indirectes.  ' ' 

Les  contributions  indirectes  sont  ainsi  appelées  parce  que,  imposées  directement  snr 
des  objets  de  consommation  ou  de  hue,  et  sur  des  moyens  de  transport,  elles  attei- 
gnent indirectement  le  consommateur  par  l’augmentation  dit  prix  des  choses.  Admi- 
nùtrativcmcnt  parlant,  les  contributions  indirectes  comprennent  : 1“  les  droits  impo- 
sés sur  les  denrées  ; 2"  les  monopoles  établis  en  faveur  de  l’État  ; 3”  les  impôts  qui 
grèvent  les  moyens  de  transport  par  terre  et  par  eau  ; 4*  fceux  établis  sur  les  objets 
de  luxe. 

. * ’ • ' ' •'  •'  ‘ r-  ■ . . • . . ' 

- S I" 

Des  impôts  sur  U*  denrées. 

Indépendamment  des  droits  d’ octroi  dont  nous  avons  parlé  ardeurs  (Voir  au  ch.  tv, 
p.  657),  et  qui,  dans  l’intérêt  communal,  frappent  certains  objets  de  consommation,  il 
est  des  droits  établis  au  profit  de  l’État  sur  quelques  deurées  déterminées,  telles  que 
les  boissons,  les  sels,  les  sucres  indigènes. 

M”  f. 

Impôt  sur  les  boissons. 

■ ..é  . . ....  . . ■ ' r • , ...  'i 

Les  droits  sur  les  toisswns,  qui  ont  été  établis  pour  la  première  bis  par  ia  loi  du 
5 vehtôse  an  TU  et  qui  étaient  devenus  si  rigoureux  sons  l’empire  de  ta  loi  du  25  no- 
vcmlire  Î8B8,  sont  maintenant  réglés  par  celle  du  26  avril  161#,  modifiée  et  tempérée 
par  la  lol’dcs  21  décembre' 1830  et  26  avril  18Ï2.  »« 

Toutes'ies  boissons,  vins,  eanx-de-vie,  esprits  et  liqueurs,  bières,  cidres,  et  géné- 
ralement tobtes  les  liqueurs  fermentées,  sont  soumises  1 l’impôt  ; toutefois,  le»  liquide* 
dénaturés  de  manière  & devenir  impropres  à la  boisson  sont  exempts  des  droits  (i). 

" Ces  débits  sont  de  diverse  nature  et  reçoivent  des  qualifications  diverses,  suivant 
les  différents  liquides  qui  s’y  trouvent  soumis.  On  distingue  les  droits  de  fabrication, 
de  consommation , de  circulation,  d’entrée,  de  détail,  et  de  licence, 

1“  Les  droits  de  fabrication  s’appliquent  5 la  bière,  aux  eani-dc-vie  et  liqueurs 
fabriquées,  ou  aux  boissons  distillées.  Les  brasseurs  sont  assujélis  4 de  nombreuses  ' 
formalités  qui  toutes  ont  pour  but  de  douuer  A l’administ ration  la  connaissance  des 
produits  fabriqués  ; ainsi,  la  contenance  des  vaisseaux  est  vérifiée  avec  soin,  et  chaque 
fois  qu’un  brasseur  veut  mettre  le  feu  sous  une  chaudière,  il  doit  en  foire  la  déclaration 


(I)  Arrêt  de  la  Cour  de  CauaUon  du  9 novembre  1S33. 
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au  motus  vingt-quatre  heures  d’avance;  sa  maison  est  assujétie  aux  visites  des  employés 
de  l’administration,  etc.,  etc.  (1).  Mais  à Paris,  et  dans  les  villes  de  30,000  âmes  et 
au-dessus,  on  peut  se  soustraire  à f exercice  de  l'administration,  et  remplacer  le  droit 
de  fabrication  par  des  abonnements  (2),  Des  obligation;  analogues  h celles  des  bras- 
seurs sont  imposées  non-seulement  aux  distillateurs  et  bouilleurs  de  profession  (3) , 
mais  même  à ceux  qui  distillent  des  vins,  cidres,  poirés,  marcs  et  lies  non  provenant 


'•ilX  J-.’ 


de  leurs  récoltes  (4). 

27  Le  droit  de  cousonimatùm  est  dû  par  le  consommateur  à la  réception  du  liquide. 
Comme  les  marchands  sont  soumis  à un  droit  de  détail,  ils  ne  paient  pas  celui  de  con- 
sommation, à moins  qu’ils  ne  quittent  leur  commerce,  cas  auquel  ils  doivent  ce  droit 
sur  la  quantité  qu’ils  conservent  pour  leur  usage.  Il  n’v  a d’exception  à cet  impôt 
que  pour  les caux-de- vie  expédiées  à l’étranger,  et  celles  que  l’habitant  fait  transporter 
pour  lui  d’un  domicile  à l’autre  (5). 

3°  Le  droit  de  circulation  est  dû  !i  chaque  enlèvement  ou  déplacement  du  liquide 
avec  destination  particulière  ; il  est  dû  une  seule  fois  quand  la  destination  est  déclarée, 
malgré  le  changement  des  moyens  de  transport,  l'interruption  de  voie  et  la  longueur 
du  trajet  à parcourir.  Ce  droit  varie,  d'après  une  division  des  départements,  en  quatre 
classe*  (6)  ; des  exemptions  sont  établies  en  favenr  de  l’agriculture  ou  de  l’industrie 
agricole  et  du  commercé  Çf).  Le  droit  de  circulation  est  remplacé  pour  les  esprits  et 
eaux-dc-vic  par  un  droit  de  consommation  perçu  ch  raison  de  l'alcool  pur  contenu  dans 
les  esprits,  eaux-de-vie  et  liqueurs  (8). 

h’  Le  droit  d'entrée  a pour  objet  d’atteindre  la  consommation.  Il  n'est  perçu  que 
dans  les  communes  qui  comptent  au  moins  4.0Q0  âmes  de  population  d’après  des  tarifs 
qui  varient  suivant  la  population,  et  seulement  pour  les  boissons  destinées  à être  con- 
sommées sur  les  Ueux.  Celles  qui  ne  font  que  traverser  1a  commune  ou  y séjourner 
quelque  temps  pour  être  transporté*»  ailleurs,  sont  sauve -gardées  au  moyen  d’un  permis 
de  ■passe-debout  et  d'une  déclaration  de  transit;  quand  elles  séjournent  dans  une  loca- 
lité pour  en  sortir,  elles  sont  déposées  dans  des  entrepôts,  qui  prennent  le  nom  ù'çtttrc- 
pâts  publics  on  réels,  s’ils  sont  sous  la  main  de  l’administration,  et  celui  d'entrepôts 
fictifs,  lorsque  ce  sont  des  particuliers  qui  les  établissent  i leur  domicile,  en  se  soumet- 
tant à la  surveillance  ou  à l' exercice  de  ia  régie  (9). 


, (i)  Loi  du  SS  «rril  ISIS,  art.  «n  <t  suivant,  Josqu'i  137.  , 

(3)  Mé me  loi,  art,  136  et  suivants. 

(3)  Même  Foi,  art.  138  et  sabrants. 

♦ (4)  Loi  da  *0  juillet  «837.  art. .8. 

(5)  Lo*a  des  *8  avril  1816,  art.  87  et  suivants,  et  du  34  juin  1824» 

(G)  Voir  la  loi  du  lt  décembre  1830. 

* (7)  Voir  la  lof  do  «H  avril  M16,  arl.  «t  3 el  suivante,  celles  do  17  Juillet  1819,  8G  mm  1817  et  18  dut  1818.- 
Les  voyageurs  ne  sont  pas  tenus  de  m munir  d'actes  dcspodiüou  pour  le  vin  destiné  4 leur  usage,  pendant  io 
voyage,  pourvu  qu’ils  « en  transportent  pas  au-delà  do  trois  bouteilles  par  personne. 

(S)*  Loi  du  âljuin  1824.  ’ 1 


C01  Vt>(r  Ta  Fol  du  58  avril  fBlG,  art.  22  et  suivants,  10  «suivants;  la  loi  du  i*  décembre  1830,  art,  3;  la  loi 

du  58  juin  1833,  art.  0.  * * • . ..  *■  * *.  • • • 
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5"  Les  droits  de  détail  sont  dns  par  les  débitants,  c'est-à-dire  par  ceux  qui  so  livrent 
li  la  vente  ou  au  débit  des  boissons  au-dessous  de  l'hectolitre,  tels  que  les  aubergistes, 
traiteurs,  restaurateurs,  maîtres  d'hôtels  garnis,  cafetiers,  liquoristes,  lun  etiers,  débi- 
tants d’eaux-do-vie,  concierges  et  tons  autres  qui  donnent  à manger  au  jour,  au  mois 
ou  à l'année  (1).  Ces  droits  sont  de  dix  pour  cent  du  prix  de  la  vente,  sauf  une  remise 
de  trois  pour  cent  pour  décliet  et  consommation  de  famille,  et  une  remise  de  quinze 
pour  cent  aux  propriétaires  qui  débitent  des  boissons  de  leur  crû  (2).  Pour  que  la 
perception  de  ce  droit  ne  soit  point  éludée,  la  loi  a dil  imposer  aux  débitants  l’obliga- 
tion do  souffrir  la  visite  des  employés  et  l'exercice  à domicile-,  mais  on  peut  sc  sous- 
traire à cet  exercice  en  contractant  des  abonnements  avec  l'administration.  Ces  alxinne- 
ments  peuvent  être  individuels,  pour  un  droit  lixe  ; ou  généraux  par  communes,  pour 
nnr  somme  annuelle  qui  doit  6lre  payée  de  quinze  jour»  en  quinze  jours  ; ou  collectifs 
entre  les  débitants,  lorsque  les  deux  tiers  au  moins  des  débitants  de  la  commune 
demandent  l'abonnement  avec  l'approbation  du  conseil  municipal  : dans  ce  dernier  cas, 
iis  sont  solidaires  (3).  , . 

6"  Le  droit  de  licence  est  aussi  imposé  sur  les  débitants.  Les  débitants  de  boissons  et 
les  marchands  en  gros,  les  brasseurs,  bouilleurs,  distillateurs,  sont  tenus  de  se  nutmr 
d’une  licence  gui  n'est  valable  gue  pour  un  seul  etablissement  et  pour  la  durée  d'un  an. 
Les  infractions  à cette  règle  sont  punies  d’une  amende  (A). 

Tous  les  droits  à la  charge  des  débitants  ne  sont  pas  établis,  pour  toutes  les  localités, 
d’ime  manière  uniforme  et  absolue.  Dans  l’intérieur  de  Paris,  il  n’y  a d’exercice  que 
snr  la  bière;  les  droits  de  détail,  comme  ceux  d’entrée  et  de  circulation,  sont  remplacés 
par  une  taxe  unique  que  l’on  perçoit  à l’entrée  (5).  Le  même  avantage  peut  être  de- 
mande et  obtenu  pour  toutes  les  villes  ayant  une  population  agglomérée  de  A, 000  âmes, 
et  au-dessus  (6). 

N*  2. 


i.  i i Impôt  sur  les  sels. 

« ■ : ■ .. 

Le  sel  est  une  denrée  de  première  nécessité  ; cependant,  il  est  frappé  d’un  droit  dont 
les  besoins  du  trésor  ont  jusqu’à  présent  exigé  le  maintien.  La  loi  du  23  avril  1800 
portait  : « Il  est  établi  au  profit  du  trésor  public  un  droit  de  deux  centimes  par  kilo- 
gramme de  sel,  sur  tous  Ut  sels  enlevés  soit  des  marais  salants  de  l’Océan,  soit  de 
ceux  de  la  Méditerranée,  soit  des  salines  de  l’Est,  soit  de  toute  autre  fabrigue  de 
tel,  » , 

A l’égard  des  marais  salants,  ce  droit  est  maintenu,  tout  aussi  bien  que  les  autres 


(1)  Loi  du  28  avril  <816,  art.  SO. 

(4}  Même  loi,  art.  66  et  85;  loi  du  <2  décembre  <830,  art.  3. 

(3)  Loi  du  38  avril  <8tG,  art.  70  cl  mirants.  (S)  Loi  du  28  avril  1816,  tri.  02  et  03. 

(4)  Même  loi,  art.  87  et  suivants.  (6)  Loi  du  21  avril  1832,  art.  30,  76  et  37. 


Digitized  by  Google 


728 


PRÉCIS  DU  DROIT  PUBLIC 
dispositions  (le  la  loi  que  nous  venons  do  citer  et  ccUcsdeslois  postérieures  (1)  ; àl’égard 
des  salines  de  l'Est,  dont  le  gouvernement  avait  fait  la  concession  il  une  société,  elles 
sont  aujourd'hui  rentrées  dans  le  droit  commun,  par  suite  du  rachat  légalement  auto- 
risé que  l'État  en  a fait  (2).  Quant  aux  mines  de  sel,  aux  sources,  et  aux  puits  d'eau 
salée,  le  gouvernement  a le  droit  d'on  concéder  ou  d'en  autoriser  l’exploitation  (3). 

La  législation  avait  déjà  modifié  par  plusieurs  exceptions  les  dispositions  antérieures; 
le  pouvoir  exécutif  avait  déjà  pris  sur  lui  d'exempter,  par  ordonnance,  de  la  perception 
du  droit  : 1°  les  sels  destinés  à l'étranger  ; 2"  les  sels  destinés  aux  salaisons  do  la  pèche  ; 
3*  ceux  employés  à la  fabrication  de  la  soude  artificielle  (4).  Depuis  la  révolution 
de  1830,  le  gouvernement  et  les  Chambres  ont  plus  d'une  fois  témoigné  le  désir  de  sup- 
primer cet  impôt,  ou  du  monts  de  le  réduire;  mais  les  besoins  de  l'État  ne  permet- 
tant pas  d’abandonner  cette  ressonree,  le  pouvoir  législatif  a cherché  à concilier  les 
besoins  du  trésor  avec  ceux  de  l'agriculture  et  du  commerce  en  laissant  au  gouverne- 
ment la  plus  grande  latitude  à cet  égard.  -,  ..  . • 

Aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du  17  juin  1840,  des  réglements  d’administration 
publique  doit  eut  déterminer  les  conditions  auxquelles  il  est  jiermù  d' enlever,  de  trans- 
porter,  d'employer  en  franchise,  ou  avec  modération  de  droits  de  eeUtc  toute  origine , 
ks  eaux  salées  et  les  matières  salifères  éi  destination  des  exploitations  agricoles  eu 
manufacturières  et  de  la  salaison,  soù  ni  mer,  soit  à iorre,  des  poissons  de  toute  sortes 
En  exécution  de  cette  loi,  il  est  intervenu  deux  ordonnances,  l'upc .du  7 mars  1841, 
portant  réglement  sur  les  concessions  de  mines  de  sel  et  de  sources  et  puits  d'eau  salée  cl 
sur  les  usines  destinées  à lu  fabrication  du  sel ; l'autre,  du  26  juin  de  la  mémo  année, 
portant  réglement  sur  l’exploitation  et  la  fabrication  des  sels  et  sus-  l'enlèvement  et  la 
circulation  des  eaux  salées  et  minière*  salifères. 

N»  3. 

Impôt  sur  le  sucre  indigène. 

Le  sucre  indigène  a été  frappé  d’impôt  par  la  loi  du  18  juillet  1837.  — Depuis  lors 
■ne  lutte  coutiuuelle  s'est  engagée  à ce  sujet  : une  loi  du  3 juillet  1840  établit  le  tarif 
des  sucres  coloniaux  et  étrangers  à l'importation,  et  décida  que  le  tarif  ne  pourrait 
être  modifié  que  par  uuc  loi  ; elle  statua  en  outre  que  le  droit  de  fabrication  sur  te 
sucre  indigène  de  toute  espèce,  établi  par  la  loi  du  18  juillet  1837,  serait  perçu 
d’après  les  types  formés  en  exécution  de  l'ordonnance  royale  du  4 juillet  1888  et  con- 
formément à un  tarif  que  la  loi  clie-môinc  détermine.  — Mais  toutes  ces  dispositions 
ne  sont  que  provisoires.  La  France  et  les  colonies  attendent  avec  impatience  une 


(l)  S oir  In  décrets  des  ■•>  germ,,  4 pra'rlal,  13  truct.  an  un  ; la  loi  do  38  avril  (SIG,  art.  1 GO  et  suivants,  12! 
cl  «uivanls.  • « \ » r 

(4)  Voir  la  loi  du  17  Juin  1840.  » • 

(5)  Même  loi,  irt.  itr, 

(4)  Ordoofvance  du  S juin  1821.  . 
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toi  qui  mette  un  terme  il  la  lutte;  cette  loi,  qui  devait  Être  présentée  dans  la  session 
de  1842,  a été  ajournée  A la  session  prochaine. 

• ’ • , ' r\  s C ' ‘ ■. 

Monopoles  établis  en  faveur  de  l’État. 

Les  monopoles  publics  sont  au  nombre  de  deux , celui  des  tabacs,  et  celui  de  la 
poudre  à feu. 

N«  t. 

Du  monopole  du  tabac.  ' 

Le  gouvernement  conserve  seul  le  droit  de  fabriquer  le  tabac.  Ce  monopole,  source 
d’un  revenu  considérable  et  nécessaire  pour  le  trésor  public  (1),  après  avoir  été  sup- 
primé par  le  décret  dn  14  février  1791,  a depuis  été  rétabli.  Une  loi  dti  5 venté» 
au  xit  a créé  un  droit  de  fabrication  sur  les  feuilles  des  tabacs  indigènes  et  étrangers  ; ■ 
une  autre  loi  du  24  avril  1806  a doublé  la  taxe,  et  le  décret  du  29  décembre  1810 
a rétabli  le  monopole  pour  la  fabrication  et  la  vente,  sous  peine  de  10,000  francs 
d’amende  et  de  confiscation  des  produits.  Maintenu  en  1814  et  par  le  litre  v de  la 
loi  du  28  avril  1816,  lo  monopole  n’est  cependant  plus  présenté  comme  une  institu- 
tion définitive  ; il  n’a  passé  dans  les  lois  que  comme  nu  privilège  temporaire  qui  a 
été  prorogé  successivement  jusqu’en  1842  par  des  lois  antérieures,  et  jusqu’au 
1'*  janvier  1852  par  la  loi  du  23  avril  1840. 

Tout  ce  qui  est  relatif  à la  culture,  A l’approvisionnement  et  5 la  vente  des  tabacs,  est 
régi  par  plusieurs  lois  (2)  et  forme  une  administration  confiée  à un  directeur  nommé 

par  te  Roi,  assisté  d’un  sbns-dircctenr  nommé  par  le  ministre  des  finances  (3). 

. i ‘ *.  s*v  . ; ■ . . #' 

N»  2. 

Monopole  de  la  poudre  à feu. 

Le  monopole  de  la  poudre  & feu  n'a  pas  seulement  un  but  fiscal,  il  est  motivé  par 
les  plus  hautes  considérations  d’ordre  public.  La  fabrication  de  la  poudre  A feu,  son 
introduction  en  France,  sa  vente  et  môme  la  possession  au-delA  d'un  certaine  quan- 
tité de  cette  matière  sont  défendues  sous  des  peines  sévères,  lorsqu’elles  n’ont  pas 
lieu  pour  le  compte  ou  avec  l’autorisation  spéciale  dn  gouvernement.  Ce  monopole,  qnl 


. » ■ . > 

(1)  Le  ubac  rapporte  A l'Etat  de  80  à lûo  million»  par  in. 

(4)  Loi»  du  48  avril  1816,  art.  ns  à «9;  du  95  raar»  1817,  art.  125;  ordonn.  du  31  décembre  1817  j loi»  ’étf 
17  juin  1821,  du  19  avril  1829,  du  12  février  1835,  art.  4 j ordonn.  du  13  février  1835. 

(3)  Ordonnance  du  5 Janvier  1831. 


Digitized  by  Google 


730  PRÉCIS  DIJ  DROIT  PUBLIC 

touche  si  profondément  aux  bases  de  lisûreté  publique,  avait  été  conservé  entre  les  mains 
du  pouvoir  exécutif  par  l’Assemblée  constituante  elle-même;  il  a été  réglé  depuis  par 
la  loi  du  13  fructidor  an  v,  à laquelle  sont  venues  se  joindre  d’autres  dispositions  (1). 

C’est  l’administration  des  contributions  indirectes  qui  est  chargée  de  constater  et 
de  poursuivre  les  contraventions  sur  cette  matière.  Cependant,  lorsque  le  fait  consti- 
tue eu  même  temps  un  délit  punissable  de  peines  corporelles,  tels  que  ceux  prevus  par 
la  loi  du  2 !t  mai  1834  (2),  il  peut  être  constaté  comme  les  délits  ordinaires  et  pour- 
suivi par  le  ministère  public. 

§ III. 

Des  impôts  établis  sur  les  moyens  de  transport. 

• Le  motif  qui  a déterminé  l’établissement  de  ces  impôts  a été  de  donner  t l’État  un 
dédommagement  des  dépenses  qn’il  fait  pour  ouvrir,  faciliter  et  entretenir  les  moyens 
de  transport  et  de  circulation.  C’est  dans  ce  but  que  sont  établis  les  droits  divers  sur 
les  voitures  publiques,  sur  la  navigation  intérieure  et  sur  le  passage  d’eau.  > 

N«  1. 

Droits  sur  les  voitures  publiques. 

'*  • ' * ' « - t . «'  . » » 

Le  droit  sur  les  voitures  pstbliques,  faisant  par  terre  ou  par  eau  le  transport  des 
personnes  ou  4cs  marchandises,  est  proportionné  au  prix  des  places  et  du  transport  des 
marchandises  pour  les  voitures  qui  font  un  service  régulier;  pour  les  autres,  il  est 
réglé  par  un  tarif  Cette  matière  est  régie,  en  ce  qui  concerne  les  droits  dus  à l'État, 
par  les  lois  du  25  mars  1817,  art.  112  et  suivants,  du  28  juin  1833,  art.  8 et  sui- 
vants; 2 juillet  1837,  art.  11  et  suivants;  quant  aux  droits  de  subvention  dus  aux 
maîtres  de  postes  par  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques,  ils  sont  réglés  par  la  loi 
du  16  ventôse  an  xm  et  par  l'ordonnance  da  11  novembre  1822. 

H-  2. 

Droits  de  navigation.  • i 

Le  droit  de  navigation  est  perçu  dans  toute  l'étendue  du  royaume  sur  les  fleuves, 
rivières  et  canaux  navigables,  d'après  un  tarif  que  le  gouvernement  arrête  pour 
chaque  fleuve,  rivière  ou  canal,  après  avoir  consulté  les  principaux  négociants,  inar- 


(O  ymr,  cuire  autres,  les  décrets  des  23  pluv.  an  xtu,  24  août  1812,  ir»  mars  1813;  l'ordonn.  du  95  mars  1818; 
fa, loi  du  16  mars  et  l'ordonn.  du  17  novembre  1819;  les  ordonn.  des  16  û»ars  1820, 19  mars  15Î3  et  18  sep- 
tembre 1830. 

(2)  Celle  loi  (art.  9)  interdit  aux  individus  qui  n*y  sont  pas  autorisas  de  conserver  chez  eox  de  la  poudre  de 
guerre,  en  quelque  quantité  que  ce  soit,  ou  plus  de  deux  kilogrammes  de  toute  autre  poudre. 
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chands  ou  mariniers  qui  le  fréquentent.  Le  droit  créé  par  la  loi  du  29  floréal  an  x 
est  perçu  par  la  régie  des  contributions  indirectes.  Les  contestations  relatives  à ce 
droit  sont  jugées  et  les  contraventions  constatées  et  poursuivies  dans  les  formes  propres 
1 cette  administration  (1). 

N»  3. 

, • , ' ■ • Droits  de  passage  d'eau. 

Les  droits  de  passage  d’eau  par  ponts,  bacs  ou  bateaux  affermés  au  profit  de  l’État, 
sont  sous  la  surveillance  de  l’ administration  des  contributions  indirectes,  qui  perçoit 
le  montant  des  fermages  de  la  part  des  fermiers  ou  adjudicataires  (2).  Ces  droits  sont 
fixés  par  un  tarif  arrêté  par  cette  administration  ; ils  sont  dus  par  tous  tes  passagers,  1 
l'exception  des  fonctionnaires  dont  parle  la  loi  du  6 frimaire  an  ut,  art.  50,  quand  Us 
voyagent  pour  raison  de  leurs  fondions. 


Des  impôts  établis  sur  tes  objets  de  luxe.  v 

’ . • , ,,  t 

On  a tenté  & plusieurs  reprises  d'établir  des  impôts  sur  divers  objets  de  luxe,  tels 
que  les  chevaux,  les  cheminées,  etc.  ; les  seuls  droits  que  la  législation  ait  maintenus 
sont  ceux  qui  grèvent  les  cartes  il  jouer  et  les  matières  d’or  et  d’argent. 


N»  1, 

Droits  sur  Us  cartes  à jouer. 

Le  droit  sur  les  caries  ù jouer  a été  établi  en  1778,  supprimé  eu  1791  et  renouvelé 
par  la  loi  du  7 vendémiaire  au  vt.  Les  fabricants  et  débitants  do  cartes  sont  obligés  de 
prendre  une  licence  que  la  régie  ne  peut  refuser',  mais  qu’elle  peut  révoquer  eu  cas 
de  caMaumatiou  pour  fraude.  L'administration  des  contributions  iudireeles  fournil  le 
papier  filigrane  et  les  moules  qui  doiveut  servir  à U fabrication  des  cartes,  (l'est  sur  ces 
fournitures  que  se  prélève  l'impôt.  La  surveillance  de  l'administration  s’exerce  chez  les 
fabricants  et  débitants  munis  ou  non  de  licences  et  s'étend  A tous  les  lieux  publics 
oô  l'on  donne  à jouer.  U fraude  en  cette  matière  est  punie  d'amendes  rigoureuses  et 
quelquefois  de  l' emprisonnement  (3). 


(I)  Loi  du  30  floréal  an  x,  art.  4 ; loi  du  9 juillet  1850,  art.  31  ■ 

Lois  du  8 frtm.  an  vu,  f*  floréal  an  x et  38  juin  1835. 

(5)  Pair  la  loi  du  13  *ort«Jém  an  tï  ; les  démis  des  4*r  |?crm.,  4 pr**r.,  13  frac!,  an  xm  ; et  la  loi  du  38  avril 
1810,  art.  100  * 170,  333  à 330.  " * • 
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N»  a. 

Droits  de  garantit  sur  let  matière/  d'or  et  d'argent. 

Le  droit  de  garantie  est  le  paiement  d’an  service  rendu  par  l’État,  en  ce  qu'il  ga- 
rantit par  une  marque  faite  au  moyen  d'un  poinçon  que  les  objets  mis  en  vente  ou  dans 
le  commerce  sont  d’or  ou  d'argent,  et  qn'ii  exprime  par  son  titre  la  quantité  de  ma- 
tière contenue  dans  chaque  pièce.  11  ne  serait  pas  juste  que  cette  garantie  donnée  à 
l'acheteur  fût  pour  l’État  une  source  de  sacrifices  sans  indemnités  ; aussi  les  droits  qui 
y sont  attachés  se  sont-ils  maintenus,  sinon  sans  variation,  dn  moins  sans  interruption 
depms  four  création,  qui  remonte  jusqu'aux**  siècle.  1 

Les1  employés  attachés  h cette  partie  sont  des  essayeurs,  des  contrôleurs,  des  in- 
specteurs et  des  receveurs.  Les  essayent- 1,  dont  les  fonctions  consistent  à foire  l'essai  de 
la  marque,  Sont  nommés  par  le  préfet,  sur  certificat  de  capacité  délivré  par  l'adminis- 
tration des  monnaies.  Les  contrôleurs  sont  nommés  par  le  ministre  de»  finances,  et 
chargés  d’appliquer  le  poinçon.  Les  vispcctcurs  représentent  l'administration  des  mon- 
naies dans  les  départements  qu'ils  parcourent  pour  l’examen  du  service.  Les  reccreurs 
sont  dépendants  de  l'administration  des  contributions  indirectes  : ils  perçoivent  les 
droits  de  garantie  dans  l'iatérét  du  trésor.  ■ * 

Les  droits  de  garantie  sont  perçus  sur  tous  les  ouvrages  d'or  et  d’argent  fabriqués 
de  neuf.  La  contravention  à la  marque  est  punie  d’une  peine,  la  confiscation,  qui 
impose  une  grande  prudence  à ceux  qui  fabriquent  et  vendent  des  objets,  bijoux  d'or 
et  d’argent 

Cette  matière  est  régie  par  diverses  lois  et  ordonnances  (1). 

§ V. 

Recouvrements,  contentieux  et  poursuites  en  matières  de  contributions  imlircctcs. 

.■  • I • 5 

Les  formes  à snivre  eu  ce  qui  concerne  les  recouvrements  et  les  poursuites  en  matière 
de  contributions  indirectes  sont  posées  dans  diverses  lois,  notamment  dans  le  décret 
du  1"  germinal  an  xm,  dans  la  loi  du  5 ventôse  an  x*t,  et  dans  la  loi  du  28  avril  ISIS. 

Nous  indiquerons  seulement  les  règles  principales.  - oip  ••  ' . • >•  s ' , 

Lorsque  les  redevables  sont  en  retard  de  paiement  pour  les  droits  mis  légalement  i 
lenr  charge,  l’administration  procède  par  voie  de  contraintes,  suivant  lis  formes  éta- 
blies par  te  décret  dn  1"  germinal  an  xni,  art.  43,'  44  et  45,  et  par  la  loi  du  28  avril 
1816,  art.  239  ; en  cas  de  saisie,  le  trésor  a un  privilège  qui  n’est  primé  que  par 
celui  des  frais  de  justice  et  celui  du  propriétaire  pour  six  mois  de  lover  (2).  S’il  y a 


(I)  Notamment  par  les  lois  des  f 9 brum.  an  vi,  13  perm.  on  vi,B  vent  an  xn  ; par  le  déoret  da  98 floréal  an  xnij 
les  ordonn.  des  5 mars  1815, 5 mai  1819, 5 mai  1890, 10  septembre  1891  et  8 février  1835. 

(9)  Décret  du  1er  germ.  an  xm,  art.  52.—  Loi  du  17  avril  1639,  art.  U, 
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opposition,  elle  doit  être  vidée  devant  les  Tribunaux  civils  ordinaires,  dans  les  formes 
établies  pour  le  justement  des  contestations  qui  s’élèvent  en  matière  d'enregistrement , 
sam  appel  ; mais  li  la  charge  d’opposition  en  cas  de  défaut,  et  sans  lo  pourvoi  en  f)our 
de  Cassation  en  cas  de  jugement  définitif  (i). 

Quant  aux  faits  que  la  loi  qualifie  fraudes  ou  contraventions  en  matière  de  contri- 
butions indirectes,  et  qu’elle  punit  de  l'amende  ou  de  la  confiscation,  ils  sont  constatés 
par  les  agents  de  celte  administration,  et  poursuivis,  b leur  diligence  et  à la  requête  de 
son  directeur,  devant  les  Tribunaux  de  police  correctionnelle,  qui  jugent  à la  charge  de 
l’appel.  Ces  poursuites  qui  ne  doivent  entraîner  que  l’amende  et  la  confiscation,  sans 
emprisonncuicut,  sont  à la  disposition  de  l'administration,  qui  seule  peut  les  entre- 
prendre ou  les  abaudouuer  avec  ou  sans  transaction,  comme  elle  le  juge  convenable; 
le  ministère  public  n'intervient  que  pour  conclure,  (2).  La  procédure  à suivre  en  cette 
matière  est  réglée  par  1a  loi  du  1"  germinal  an  xm  (3). 

Les  transactions  qui  interviennent  entre  l'administration  et  les  contrevenants,  étei- 
gnent toute  action,  quelle  que  soit  la  peine  encourue,  même  l'action  du  ministère  pu- 
blic, dans  les  cas  où  aucun  délit  constaté  par  le  procès-verbal  n’a  été  joiut  au  fait  de 
fraude.  Les  transactions  suut  passées  par  le  directeur  d'arrondissement  avec  l'approliation 
du  directeur  du  département,  lorsque  les  condamnations  encourues  ne  doivent  pas  s'éle- 
ver b 500  francs,  et  avec  celle  du  directeur  général,  quand  les  condamnations  peuvent 
dépasser  celte  somme  sans  atteindre  celle  de  3,000  francs,  si  d’ailleurs  l’avis  du  con- 
seil d'administration  est  conforme  !i  celui  du  directeur  général..  Dans  tous  les  autres 
cas,  l'approbation  du  ministre  des  finances  devient  nécessaire.  Après  condamnation, 
|es  transactions  de  la  régie  ne  peuvent  porter  que  sur  les  sommes  qui  lui  reviennent, 
et  non  sur  les  droits  acquisau  trésor  public  (A).' 

< SEÇTION  III. 

UE  l.'KXIUiGJSTUEVlENT  ET  DES  DOMAINES. 

••  < > • i ' , -. 

L’administration  'connue  sous  ce  titre  gère  et  administre  les  propriétés  et  revenus 
qui  appartiennent  à l'État.  Seulement,  lorsqu'il  s'agit  d’actions  judiciaires  rnncernaht 
les  immeubles  ou  revenns  d’immeubles,  elle  uc  peut  les  intenter  ou  y' défendre  en  son 
nom.  Ce  droit  appartient  dans  les  départements  au  préfet,  et  b Paris  au  ministre 
des  finances  ; tuais,  sous  les  autres  rapports,  l'administration  ne  relève  que  de  l'autorité 
du  ministre,  et  gère,  sous  sa  surveillance,  les  domaines  de  l'État. 


(I)  Loi  diT fl  vent,  an  xti,  art.  TW.—  Voir  aussi  celle  du  49  frira,  an  vil,  art.  65. 
(9)  Voir  les  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  du  93  janvier  1811  et  du  30 Juin  1890. 

(3)  Voir  aussi  la  loi  du  15  juin  !835. 

(4)  Décret  du  93  floréal  an  xui. 
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Indépendamment  des  biens  et  revenus  dont  la  gestion  Ini  est  confiée,  elle  est  chargée 
sjrécialement  de  la  direction,  de  la  poursuite  et  de  la  rentrée  de  plusieurs  droits  qui 
iwrticipent  des  contributions  Indirectes,  mais  qui  ont  été  rangés  dans  une  classe  4 part  : 
ce  sont  les  droits  d’enregistrement,  de  timbre,  d’hypothèque  et  de  greffe. 


SI"-  , . ...... 

Des  droits  d’enregistrement. 

On  appelle  enregistrement  la  formalité  qui  consiste  à inscrire  snr  un  registre  pu- 
blic tes  actes  ou  conventions  des  particuliers,  et  à faire  connaître  les  mutations  que  les 
propriétés  subissent.  Cette  formalité  était  autrefois  connue  sous  le  nom  de  contrôle  d’insi- 
nuation, de  centième  denier,  etc.  La  législation  qui  régit  la  matière  repose  aujourd’hui 
sur  les  lois  du  22  frimaire  an'  viï  et  27  vcntOse  an  il,  qui  ont  été  souvent  modifiées, 
sinon  quant  4 la  base  des  droits,  du  moins  quant  4 la  quotité  (1).  Il  est  vivement  à dé- 
sirer que  toutes  les  dispositions  qui  se  rattachent  4 cette  matière  soient  révisées  un 
jour  pour  composer  une  seule  loi  qui  prendrait  1e  litre  de  Code  de  l’Enregistrement  (2) . 

Il  y 4 deux  espèces  de  droits  d’enregistrement  : tes  droits  fixes  et  les  droits  propor- 
tionnels. Les  droits  fixes  sont  dus  pour  les  actes  qui  ôe  produisent  ni  obligation,  ni 
transmission  de  droits,  tels  que  les  actes  de  notoriété,  les  certificats  de  vie,  les  déli- 
vrances de  legs,  les  actes  faits  et  passés  aux  greffesdes  Tribunaux,  les  procurations,  etc.; 
les  droits  projwrtionneb  sont  dus  pour  les  obligations,  condamualions,  translations  de 
propriété,  d’usufruit  ou  de  jouissaucc  de  biens  meubles  on  immeubles. 

L’enregistrement  doit  être  fait  dans  un  délai  fixé  qui  varie  suivant  la  nature  des  actes  ; 
les  officiers  publics  sont  tenus,  sous  peine  d'amende,  de  le  faire  opérer,  et  ne  peuvent 
délivrer,  sans  cette  formalité,  aucune  expédition  ni  copie  des  actes  qui  y sont  soumis. 
La  loi  détermine  tout  ce  qui  concerne,  dans  l’intérêt  du  paiement  du  droit  propor- 
tionnel, les  mutations  de  propriété,  les  présomptions  de  mutation,  le  mode  d'évalua- 
tion dos  objets  soumis  au  droit  Le  paiement  des  droits  de  mutation,  par  suite  de  décès, 
est  assuré  par  privilège  sur  les  revenus  des  biens  qui  en  sont  l'objet. 

Le  paiement  des  droits  doit  être  effectué  avant  l'enregistrement,  même  lorsqu’il  y a 
contestation,  sauf  restitution  s’il  a été  décidé  plus  tard  qu’il  a été  trop  perça,  Sj  un, 
acte  n’est  présenté  à l’enregistrement  qu'après  le  délai,  il  est  soumis  au  double  droit, 
dont  les  Tribunaux  ne  peuvent  dis] «oser  sous  aucun  prétexte.  Les  notaires  font  l'a- 
vance des  droits  pour  les  actes  reçus  par  eux.  . i,  , 

Tant  qu’il  n'y  a pas  de  procès  engagé,  les  difficultés  relatives  à la  perception  des 


(1)  roir  notamment  les  Iota  du  !t  avril  ISIS,  is  mai  Ign,  IS  mai  1818,  IC  juin  1834,  31  avril  I8Ü*  et  Si 
mai  «834. 

(9)  C'est  du  reste  ce  qu'il  ferait  bien  important  de  faire  pour  toutes  les  branches  de  l admiaistr^lon 
financière.  . 
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droits  sont  résolues  par  l'administration  ; dans  le  cas  contraire,  ce  sont  les  Tribunaux 
civils  qui  jugent,  sommairement,  sur  dépôt  de  simples  mémoires,  et  sans  ministère 
d’avoué,  après  le  rapport  fait  publiquement  à l'audience  par  un  juge,  et  les  conclusions 
orales  du  ministère  public.  Le  jugement  n'est  pas  susceptible  d’appel,  mais  seulement 
de  recours  en  cassation. 

L’administration  peut,  pour  le  paiement  des  droits  et  le  recouvrement  des  amendes 
encourues  pour  contraventions,  décerner  des  contraintes  qui  sont  rendues  exécutoires 
par  le  juge-de-paix,  et  signifiées  au  redevable  avec  commandement  de  payer.  La  saisie 
et  l’exécution  peuvent  suivre  ce  commandement,  sans  que  les  redevables  puissent  l'ar- 
rêter autrement  que  par  opposition  qui  se  vide  devant  les  Tribunaux  dans  les  formes 
que  nous  venons  d’indiquer. 

Les  droits  d’enregistrement  sont  soumis  à une  prescription  dont  le  terme  varie  de 
deux,  trois,  cinq  ou  trente  ans,  suivant  l'objet  de  la  demaude  (1). 

S n. 

Du  timbre. 

' * i *.• 

Le  timbre  est  l’application  sur  le  papier  d’une  marque  déterminée  par  la  loi,  moyen- 
nant un  droit  qui  est  payé  par  le  consommateur.  . 

I.’originc  du  timbre  remonte,  en  France,  au  règne  de  Louis  XIV.  L’impût  a été 
organisé  tel  qu’il  existe  encore  aujourd’hui  par  les  lois  des  13  brumaire  et  13  prairial 
an  vil,  sauf  quelques  variations  dans  le  tarif,  apportées  par  les  lois  de  finance,  et  no- 
tamment par  la  loi  du  24  mai  1834,  art.  18. 

I.a  contribution  du  timbre  est  de  deux  espèces  : la  première  est  le  droit  imposé  et 
tarifé,  en  raison  de  la  dimension  du  papier  dont  il  est  fait  usage  ; la  seconde  est  le  droit 
créé  pour  les  effets  de  commerce  et  gradué,  à raison  des  sommes,  sans  égard  A la  di- 
mension du  papier  (2).  La  première  constitue  ce  qu’on  appelle  le  droit  de  dimension, 
et  la  seconde  le  droit  proportionnel.  Ce  dernier  droit  a été  réduit  par  la  loi  du  24  mai 
1834,  art.  19,  A 25  cent,  pour  un  billet  de  500  fr.  ; A 50  cent,  pour  chaque  somme 
de  1 ,000  fé.  Au-dessus  de  20,000  fr. , il  n’y  a plus  de  papier  de  timbre,  cl  l’adminis- 
tration y supplée  par  son  visa.  En  réduisant  les  droits  de  timbre,  la  loi  a élevé  l'amende 
encourue,  et  l’a  fait  porter  non-seulement  sur  le  souscripteur  d’une  lettre  de  change, 
d’un  billet  A ordre  ou  d’une  simple  promesse  écrite  sur  papier  non  timbré,  mais  en- 
core snr  l’accepteur,  et  A son  défaut  sur  le  premier  endosseur  de  la  lettre  de  change, 
sur  le  premier  endosseur  d’un  billet  A ordre  et  snr  le  premier  cessionnaire  d’un  billet 
non  négociable,  quand,  an  moment  de  l’acceptation,  de  l’endossement  ou  de  la  ces- 
sion, le  billet  n’a  point  été  visé  pour  timbre. 


(I)  Tonus  ces  règles  sont  écrites  du»  les  lois  tics  SS  frtm.  an  vu,  et  *7  vent,  an  ut. 
(*)  Loi  du  13  brum.  on  vu,  art.  18  et  47. 
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§ m. 

Des  droits  (C hypothèque  et  de  greffe. 

Il  est  des  créances  qui  s’exercent,  se  conservent  et  se  recouvrent  par  privilège  et 
préférence  sur  des  immeubles  qui  sont  affectés  3 leur  sûreté,  soit  d’une  manière  spé- 
ciale par  l’effet  des  conventions  particulières,  soit  d’une  manière  générale  par  l’effet 
de  la  loi  ou  des  décisions  judiciaires  : c’est  ce  qu’on  appelle  dans  le  droit  civil  les  privi- 
lège* et  liyjmihèques.  F,n  général,  et  sauf  quelques  exceptions  établies  en  faveur  des 
mineurs  ou  des  femmes  mariées,  les  hypothèques  ne  produisent  d’effets  que  par  la  pu- 
blicité ou  par  l'inscription  sur  des  registres  publics  3 ce  destinés. 

Tour  opérer  cette  inscription,  il  existe  dans  chaque  arrondissement  uu  fonctionnaire 
nommé  conservateur  des  hypothèques,  qui  est  chargé  d'inscrire  les  privilèges  et  bypo- 
thèques,  de  transcrire  les  actes  translatifs  de  propriété  qu’ou  lui  présente,  de  rayer  les  » 
inscriptions  quand  11  y a lieu;  de  délivrer  anx  intéressés  qui  le  demandent  copie  des 
actes  transcrits  et  des  inscriptions  qui  grèvent  utilement  les  propriétés,  ou  de  délivrer 
des  certificats  constatant  qu'il  n'en  existe  aucune  (1).  Des  droits  sont  perçus  dans  ces 
différents  cas,  soit  au  profit  du  trésor  public,  soit  au  profit  du  conservateur  (2). 

Les  droits  de  greffe  Sont  établis  par  des  lois  spéciales  sur  les  actes  de  procédure  qui 
se  font  dans  les  greffes,  et  sont  payés,  par  les  soins  des  greffiers,  entre  les  mains  des  rece- 
veurs de  l’enregistrement  (3). 

* / ’ ' »< 

SECTION  IV. 

DES  FORÊTS. 

Les  forêts  ne  sont  pas  soumises  au  même  régime  que  les  autres  propriétés  ; on  en  con- 
çoit facilement  la  raison  : le  bols  est  nécessaire  pour  le  chauffage  et  l'industrie  ; il  se  con- 
somme vite  et  se  reproduit  leutement.  S’il  était  permis  d’exploiter  les  forêts  sans  ordre  et 
sans  régularité,  ou  de  les  défricher  sans  autorisation,  le  chauffage,  les  usines  et  les  con- 
structions maritimes  ou  terrestres  auraient  bientôt  ruiné  les  forêts  ou  amené  trop  de 
cherté  sur  une  denrée  qui  peut,  dans  bien  des  circonstances,  être  considérée  comme 
objet  de  première  nécessité.  Aussi  les  lois  ont-elles  depuis  longtemps,  eu  France,  pourvu 
3 la  conservation  de  cette  ressource  importante.  L'ordonnance  de  1G69,  qui  a longtemps 
régi  la  matière  (é),  est  remplacée  aujourd'hui  par  le  Code  Forestier,  qui  a été  promut- 


(I)  Code  Civil,  art.  3003  et  suivants,  3106  et  suivants.  * « ' 

(S)  Voir  les  lois  du  31  vent,  an  yh,  ü messidor  an  vu,  34  mars  1806  et  38  avril  <816,  art.  SI. 

(S)  Voir  notamment  la  toi  du  33  frim.  an  vn,  les  décrets  du  <0  février  <807,  éeux  du  <3  juillcl  1808, 
18  juin  1811,  etc.,  etc. 

(4)  Plusieurs  pointa  étaient  aussi  réglés  par  les  lob  des  30  septembre  1701  cl  8 Jloréal  an  vhi. 
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gué  le  21  mai  1827,  et  par  l'ordonnance  d’exécution  en  date  du  1"  août  de  la  même 
année  (1). 

Le  sol  forestier  se  compose  de  7,422,000  hectares,  dont  3,237,000  appartiennent  à 
des  particuliers,  3,165,000  aux  communes,  et  1,019,000  4 l’i'.tat. 

En  ce  qui  concerne  leur  administration',  les  forêts  sont  divisées  en  deux  classes  : celles 
qui  sont  soumises  an  régime  forestier,  et  celles  qui,  appartenant  excliisivcmcnt  aux 
particuliers,  sont  abandonnées,  4 quelques  exceptions  près,  4 la  libre  disposition  des 
propriétaires. 

§ I". 

Des  bois  soumis  au  régime  forestier. 

Dans  cette  classe  on  range  : 1*  les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  l’État  ; 
2°  ceux  qui  font  partie  du  domaine  de  la  couronne  ; 3’  ceux  qui  sont  possédés  h litre 
d'apanages  et  de  majorais  réversibles  à l'Etat  ; 4°  les  bois  et  les  forêts  des  communes 
et  sections  de  communes  ; 5*  ceux  des  établissements  publics  ; 6“  et  ceux  dans  lesquels 
l'État,  la  couronne,  les  communes  et  les  établissements  publics  ont  des  droits  de  pro- 
priété indivis  avec  les  particuliers  (2). 

La  gestion  de  celte  branche  importante  est  confiée  4 V administration  forestière,  dont 
l'urgauisation  actuelle  est  régie  par  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1827  et 
par  celle  du  5 janvier  1831.  A sa  tête,  et  sous  l'autorité  du  ministre  des  finances,  est 
placé  un  directeur  général,  assisté  de  trois  sous-direcleurs  qui  forment  avec  lui,  et 
sous  sa  présidence,  le  conseil  d’administration.  La  France  est  divisée  en  trente-deux 
arrondissements  forestiers  dont  l’administration  est  surveillée  par  autant  de  conser- 
vateurs, et,  après  eux,  par  des  inspecteurs,  sous-inspecteurs,  gardes  généraux,  arpen- 
teurs, gardes  4 cheval  et  4 pied  (3).  Une  école  royale  forestière  est  établie  4 Nancy 
dans  le  but  de  former  des  agents  instruits  (4). 

Toutes  les  règles  relatives  4 l 'aménagement  des  bois  soumis  au  régime  forestier,  4 
l'adjudication  des  coupes  et  glandécs,  aux  exploitations  des  adjudicataires,  aux  affecta- 
tions, aux  droits  d'usage,  au  cantonnement  et  au  rachat,  4 la  délimitation  et  au  bor- 
nage, à la  distance  des  ateliers  ou  établissements,  aux  contraventions,  aux  délits  fores- 
tiers et  aux  poursuites,  sont  écrites  dans  lo  Code  et  complétées  par  l'ordonnance  de 
1827,  dont  il  serait  trop  long,  pour  le  but  de  cet  ouvrage,  d'analyser  les  dispositions. 

§ H- 

Des  bois  des  particuliers. 

Les  particuliers  exercent  librement  sur  leurs  bois  tons  les  droits  résultant  de  la 


(I)  roir  en  outre  les  ordnnn.deMOct  18  mars  1831. 
(i)  Code  Forestier,  art.  l«r. 

TOME  1er. 


(ÿ,  Voir  les  ordonn.des  1er  aoiil  J837  et  10  mars  183! 
(4)  Lois  des  8i  mai  et  31  juillet  1837. 

47 
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propriété  Cependant  ils  sont  soumis , dans  l'intérêt  général , à quelques  restrictions 
déterminées  par  la  loi  : la  première  et  la  plus  importante  de  ces  restrictions  est  celle 
relative  au  défrichement.  Pendant  vingt  ans,  à dater  de  la  promulgation  du  Code,  aucun 
propriétaire  n’a  la  faculté  de  faire  arracher  et  défricher  son  hois,  sans  en  avoir  obtenu 
l'autorisation  dans  le  cas  où  l'administration  forestière  s’y  oppose?.  Le  propriétaire  qui 
veut  défricher  doit  en  faire  la  déclaration  à la  sous-préfecture,  au  moins  six  mois  d'a- 
vance, pendant  lesquels  l’administration  peut  faire  signifier  son  opposition  ; dans  les 
six  mois  qui  suivent,  le  préfet  doit  statuer  sur  l’opposition,  sauf  recours  au  ministre. 
En  cas  de  contravention  à ces  dispositions,  le  propriétaire  est  condamné  à payer  une 
amende  et  à rétablir  les  lieux  en  nature  de  bois,  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement 
Cette  obligation  ne  s’applique  pas  : 1"  aux  jeunes  bois,  pendant  les  vingt  premières  an- 
nées après  leur  semis  ou  leur  plantation,  à moins  qu'ils  n'aient  été  plantés  par  suite 
d'un  jugement  de  condamnation  prononcé  pour  défrichement  non  autorisé;  2°  aux 
parcs  et  jardins  clos  attenant  aux  habitations  ; 3°  aux  bois  non  clos  d'une  étendue  au- 
dessous  de  quatre  hectares,  lorsqu'ils  ne  font  point  partie  d’un  autre  Irais  qui  complé- 
terait cette  contenance,  où  qu'ils  ne  sont  pas  situés  sur  le  sommet  ou  sur  la  pente 
d’une  montagne  (1). 

Une  servitude  était  imposée  sur  les  bois  des  particuliers  dans  l’intérêt  de  la  marine; 
l’État  pouvait  marteler  et  prendre,  pour  la  marine,  .les  arbres  qui  Jui  paraissaient 
propres  aux  constructions  maritimes;  mais  ce  privilège  n’a  été  maintenu  que  jusqu’en 
1837,  et  ne  subsiste  plus  qu’à  l'égard  des  bois  soumis  au  régime  forestier  et  vis-à-vis 
de  l’adjudicataire  des  coupes  (2). 

Il  existe  encore  une  servitude  analogue  sur  les  bois  des  particuliers  situés  dans 
les  îles  et  sur  les  bords  du  Rhin,  dans  un  rayon  de  cinq  kilomètres  : elle  a pour  but  de 
mettre  à la  disposition  de  l’administration  des  bois  suffisants  pour  réparer  les  digues  qui 
retiennent  le  Rhin  dans  son  lit,  et  protègent  contre  l’inondation  les  plaines  qni  l’avoi- 
sinent Quand  les  travaux  à faire  ;raur  garantir  les  propriétés  exigent  une  prompte 
fourniture  de  bois  en  oseraie  pour  les  digues  ou  fascines,  le  préfet,  en  constatant  l’ur- 
gence, peut  en  requérir  la  délivrance,  en  premier  lieu  dans  fes  forêts  de  l'État,  et,  en 
cas  d’insuffisance,  d’abord  dans  les  bois  des  communes  et  établissements  publics  et 
ensuite  dans  ceux  des  particuliers  (3). 


§ HL 

Des  délits  forestiers. 

Les  délits  forestiers  sont  constatés  dans  les  forêts  soumises  au  régime  forestier  par  les 
gardes  assermentés,  dont  les  rapports,  lorsqu'ils  sont  dûment  affirmés,  font  foi  jusqu’à 


(1)  Oodr  Forestier,  arl.  219  à 221.—  Ordonn.  du  1er  août  1827,  art.  192  à 197. 

(2)  dodo  Forestier,  art.  123  à 127. 

(S)  Môme  Code,  art.  |7jü  à l«.~  UrJonn.  réglém.,  art.  162  ù 168. 
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inscription  de  faux;  ils  sont  poursuivis  5 la  requête  de  l’administration  devant  les  Tri- 
bunaux de  police  correctionnelle,  qui  appliquent  les  peines  prononcées  par  le  Code, 
lorsque  la  poursuite  a été  intentée  dans  le  délai  de  trois  mois  à partir  du  procès-verbal 
qui  les  constate. 

Les  délits  commis  dans  les  bois  des  particuliers  sont  constatés  par  l’autorité  ordi- 
naire et  par  des  gardes  particuliers  que  les  propriétaires  instituent,  conformément  à la 
loi  (1)  ; ils  sont  poursuivis , à leur  requête,  devant  les  Tribunaux  de  simple  police  lors- 
que la  peine  encourue  rentre  dans  leur  compétence,  et,  si  elle  l’excède,  devant  les  Tri- 
bunaux correctionnels. 

SECTION  V. 

DES  DOUANES. 

* * I 

On  appelle  douanes  l'institution  qui  a pour  but  de  s’opposer  à l’entrée  sur  le  territoire 
français , ou  h la  sortie  du  royaume,  des  objets  dont  l’importation  ou  l’exportation 
sont  prohibées  par  les  lois,  ou  de  faire  payer  les  droits  attachés  par  ces  lois  à l’entrée 
ou  à la  sortie  de  certaines  marchandises.  Les  douanes  ont  beaucoup  de  rapport  avec  les 
contributions  indirectes;  mais  elles  forment  une  administration  h part,  qui  est  placée, 
comme  la  première,  sous  la  surveillance  du  ministre  des  finances. 

Les  questions  de  douanes  louchent  profondément  aux  hases  de  l'économie  sociale  et 
de  la  richesse  publique;  elles  ont  donné  lieu  à la  législation  réglementaire  la  plus  sur- 
chargée de  détails;  plus  de  vingt  volumes  eu  forment  la  collection,  et  l'on  ne  pourrait 
en  entreprendre  l’analyse  sans  y consacrer  au  moins  un  volume,  ainsi  que  l'a  fait 
M.  Fasquel,  dans  son  Résumé  analytique  des  lois  et  reglements  des  Douanes  (2).  On 
conçoit  facilement  d’après  cela  que  nous  ne  puissions  aborder  ici  que  des  aperçus  gé- 
néraux. 

L'institution  des  douanes  remonte  jusqu’au  règne  de  Henri  III;  Colbert  en  fut  le 
second  législateur  (3) , et  l’Assemblée  constituante  a continué  et  perfectionné  ses  vues 
par  la  législation  de  179t. 

« Les  principes  fondamentaux  d’économie  sociale  que  s’est  proposés  le  législateur  et 
qui  gouvernent  encore  la  matière  dçs  douanes  peuvent,  dit  M.  Laferrièrc,  se  résumer 
ainsi  : 1°  Mettre  des  entraves  <i  l'introduction  de  tous  les  objets  que  nos  fabriques  peu- 
vent fournir  à notre  consommation,  et  à la  sortie  de  tous  ceux  qui  sont  essentiels  1 


(1)  Code  Forestier,  art.  117-  , 

(2)  Cet  ouvrage  se  compose  d ur»  fort  volume  In-  i«>. 

(3)  La  dcclainUnn  du  18  août  IÇ67  ordonna  la  perception  de  certains  droits  ;i  tonte»  les  entrées  du  royaume, 
et  une  perception  uniforme  à la  sortit*  seulement  de  quelques  matière*  premii  Hs  L'ordonnance  du  1er  février 
1GS7,  rendue  après  Colbert,  mai;*  conformément  à sis  vues,  devint  par  son  tarif  et  les  wglesuepla  qu  elle  conte- 
nait le  finie  <lc  Ai  Pou  a ne. 
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l'industrie  nationale;  2°  établir  des  droits  pour  favoriser  la  concurrence  de  nos  ma- 
nufactures avec  les  manufactures  étrangères;  3°  appeler  par  un  affranchissement  ab- 
solu les  matières  premières  dont  nous  sommes  dépourvus.  Tel  est,  ajoute  l'auteur, 
le  fondement  des  dérrels  du  2 mars  et  du  22  aotlt  1701,  qui  dominent  encore  notre 
législation.  La  loi  du  10  brumaire  an  v,  dirigée  surtout  contre  l'industrie  anglaise,  et 
les  lois  des  17  septembre  1814  et  28  avril  1816  ont  apporté  successivement  quelques 
modifications  dans  les  détails,  quelques  changements  motivés  par  les  circonstances; 
mais  les  principes  sont  restés  ceux  de  Colbert,  ceux  de  l’Assemblée  constituante;  et 
même  aujourd’hui,  en  présence  des  112  millions  que  produisent  annuellement  les 
droits  de  douanes,  ou  doit  dire  encore,  avec  le  rapporteur  du  Comité  du  commerce  de 
1791  : 6’e  serait  mal  juger  les  douanes  que  de  placer  au  premier  rang  le  produit  qui 
en  résulte  pour  le  trésor  public.  ■ 

Le  système  des  douanes,  les  prohibitions  et  les  droits  qu'il  consacre , doivent  être 
établis  par  une  loi;  cependant,  en  cas  d'urgence,  ou  en  l’abscncedes  Chambres,  le  Roi 
peut  modifier  certains  tarifs  par  des  ordonnances  qui  doivent  être  soumises  aux 
Chambres  4 la  session  suivante,  pour  être  converties  en  lois  (1). 

A la  tête  de  l'administration  des  douanes  sont  placés  un  directeur,  quatre  sous- 
directeurs  et  un  conseil  d'administration.  Le  territoire  compris  dans  la  ligne  des  douanes 
est  divisé  en  vingt-six  directions  : chacune  de  ces  directions  se  compose  d'un  directeur, 
d’un  inspecteur,  de  plusieurs  sous-inspecteurs,  receveurs  principaux,  contrôleurs,  vi- 
siteurs, receveurs  particuliers,  et  d'employés  chargés  du  service  actif  ou  sédentaire.  Les 
préposés  des  douanes  pour  le  scrvicc  actif  sont  organisés  militairement  en  brigades  à 
pied  et  4 cheval,  et  forment  quatre  légions.  Les  employés  des  douanes  prêtent  serment 
devant  les  Tribunaux  avant  d’entrer  en  fonctions.  Les  préposés  prêtent  aussi  serment 
et  sont  autorisés  4 faire  des  procès-verbaux,  des  exploits,  et  autres  actes  d’huissiers 
relatifs  4 la  perception  des  droits  de  douanes  (2). 

La  surveillance  des  douanes  s’exerce  dans  des  circonscriptions  restreintes  4 proximité 
de  la  frontière,  et  qu'on  appelle  rayons  de  douanes.  Les  rayons  sont  de  deux  espèces: 
le  rayon  de  terre  et  le  ravon  maritime. 

Le  rayon-frontière  de  terre  est  l’espace  compris  entre  la  ligne  de  démarcation  qui 
sépare  la  France  de  l’étranger  et  une  ligne  parallèle  tracée  dans  l'intérieur,  4 une  dis- 
tance de  deux  myriamètros  de  la  première,  laquelle  distance  peut  être  étendue,  selon 
les  besoins  de  chaque  localité,  4 deux  myriamètres  et  demi  (3).  Dans  ce  rayon,  aucune 
marchandise  ne  peut  être  transportée  d’un  lieu  4 un  autre  sans  un  acte  d'expédition  de 
la  douane  ; quelques-unes  ne  peuvent  jamais  circuler  la  nuit,  et  les  propriétaires  de 


(I)  Voir  les  lois  dis  17  dCctmhrc  1811,  Bit.  54;  7 juin  1820,  tri.  9;  93  avril  1816,  art.  37, cl  97  juil- 
let 1399,  art  10. 

(9)  Voir,  pour  l'organisation  générale,  les  lois  du  1er  mai  1791,  Cl  95  germ.  on  v ; l'arrété  du  99  fruct.  an  ixj 
I ’ordonn.  du  17  mai  1817;—  pour  l'organisation  sur  le  pied  militaire,  l’ordonn.  du3l  mai  1831,  Il  niai  et  1t  sep- 
tembre 1839. 

CS)  Loi  du  98  floréal  an  xi,  art.  94  ; loi  du  28  avril  IM6,  art.  Z6, 
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bestiaux  doivent  avoir  un  compte  ouvert;  dans  les  communes  au-dessous  de  2,000 
Soies  de  population  agglomérée,  on  ne  peut  former  aucun  magasin  ou  dépôt  de  mar- 
chandises manufacturées,  ou  d'autres  marchandises  dont  la  sortie  est  prohibée  ou  frappée 
de  droits  et  de  celles  qui  paient  à l'entrée  uu  droit  de  plus  de  24  francs;  les  marchands 
dans  ces  communes,  sont  tenus  d’avoir  avec  la  douane  un  compte  ouvert  de  toutes  les 
marchandises  en  boutiques  ; des  moulins,  des  fabriques,  usines,  manufactures,  ne  peu- 
vent être  établis  hors  des  villes  sans  autorisations  spéciales  (1). 

Le  rayon- frontière  maritime  s'étend  à quatre  lieues  au-delà  des  côtes  : cet  espace  est 
surveillé  par  les  chaloupes  des  préposés  de  la  douane,  qui  ont  le  droit  de  se  rendre  4 
bord  de  tous  les  bâtiments  qui  s'y  trouvent , de  leur  demander  copie  de  leur  mani- 
feste, et  de  signer  l’original. 

11  faut  distinguer,  en  matière  de  douane,  ce  qui  se  réfère  à l'importation  et  ce  qui 
sc  réfère  à l’exportation. 

L’ importation  a lieu  de  deux  manières  : par  terre  et  par  mer.  Eu  ce  qui  concerne 
l'importation  par  terre  des  objets  dont  l'entrée  est  permise,  les  marchandises  sont  con- 
duites directement  .au  bureau  le  plus  voisin,  où  il  est  fait  une  déclaration  détaillée  de 
leur  espèce,  quantité,  poids,  mesure,  valeur,  etc. , ainsi  que  des  nom,  profession  et  do- 
micile de  la  personne  à laquelle  elles  sont  adressées , et  du  lieu  d’où  elles  viennent. 
Après  vérification  et  paiement  des  droits,  elles  sc  remettent  en  route,  accompagnées 
d'un  acquit  de  la  douane  qui  désigne  la  route  à suivre  et  indique  le  bureau  où  les  con- 
ducteurs sont  tenus  de  faire  reconnaître  les  marchandises  et  contrôler  l’acquit  de  paie- 
ment (2).  Quant  aux  importations  maritimes,  elles  donnent  lieu  à d'autres  formalités 
plus  nombreuses  qui  sont  expliquées  dans  la  loi  du  à germinal  an  II,  t II. 

L'exportation  donne  lieu  à trois  systèmes  : ou  bien  elle  est  prohibée  complètement, 
ou  bien  elle  est  autorisée  moyennant  le  paiement  d'un  droit,  ou  bien  encore  elle  est 
encouragée  par  une  prime.  Dans  le  premier  cas,  l'administration  s'oppose  à la  sortie  de 
la  marchandise;  dans  le  second,  elle  exige  l'acquittement  des  droits;  et  dans  lo  troisième, 
elle  constate  la  quantité  des  marchandises  exportées  (3). 

Deux  moyens  existent  pour  suspendre  ou  empêcher  l'application  des  droits  de  douane; 
ce  sont  l'entrepôt  et  le  transit. 

Les  cntrejmts  de  douane,  qui,  selon  l’expression  de  Colbert,  sont  pour  le  commerce 
un  terrain  neutre,  sont  ou  réels  ou  fictifs  : l'entrepôt  rcel  est  celui  qui  a lieu  dans  les 
magasins  publics  administrés  par  la  douane  ; l’entrepôt  fictif,  qui  ne  peut  durer  plus 
d’une  année,  est  celui  qui  a lieu  au  domicile  des  simples  particuliers,  sous  la  surveil- 


(1}  Voir  la  loi  du  C août  1791,  t.  ni,  art.  15  et  10,  t.  xiu,  art.  57  cl  ."8  ; celle  du  SS  avril  1810,  art.  57  et  sui- 
vants; la  loi  du  8 Ooréal  so  xi,  art.  85;  l'arrêté  du  SS  lherm.  an  x,  art.  Itr;  la  loi  et  l'ordonn.  du  mois 
de  juillet  18S1. 

(4)  Loi  du  6 août  1791.  t.  il,  art.  1,5  et  5;  loi  du  38  avril  1816,  art.  95,90,  55 et  35. 

(3)  Voir  la  loi  du  £8  avril  18IG,  art.  8;  ordonn.  du  93  septembre  1810-,  loi  du  7 juin  18S0,  art.  9;  ordonn. 
du  94  juin  1820,  art.  3 et  8;  loi  du  17  mai  1890,  art.  8;  loi  du  93  novembre  1845,  art.  31  ; loi  duti  mai 
9818,  art.  17. 
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lance  de  la  douane,  et  moyennant  la  soumission  cautionnée  de  payer  les  droits  (1).  Le 
transit  est  le  droit  do  transporter  les  marchandises  de  l'étranger  à l’étranger  en  traver- 
sant le  territoire  français;  il  peut  même  être  établi  pour  le  transport  des  marchandises 
d’un  point  de  la  France  h un  autre,  en  empruntant  le  territoire  étranger;  le  transit  peut 
avoir  lieu  par  terre  et  par  mer.  La  loi  en  règle  les  conditions  et  les  formalités,  et  déter- 
mine les  bureaux  de  douane  par  lesquels  il  doit  s'effectuer  (2). 

Les  actions  judiciaires  de  l'administration  des  douanes  sont  de  plusieurs  espèces,  et 
l'on  doit  les  distinguer  avec  soin  pour  déterminer  la  compétence  des  Tribunaux  devant 
lesquels  elles  doiv  ent  être  portées.  Les  actes  de  l'administration  ont  pour  objet,  ou  bien 
de  constater  dés  contraventions  contre  l’exercice  des  droits  et  de  poursuivre  le  recou- 
vrement de  ces  droits,  ou  bien  de  constater  et  de  poursuivre  l’importation  ou  l'expor- 
tation de  marchandises  dont  l'entrée  en  France  ou  la  sortie  de  son  territoire  sont  pro- 
hibées par  les  lois. 

Les  contraventions  sur  les  droits  et  uotamment  sur  les  comptes  ouverts  dans  le  rayon- 
frontière  sont,  en  premier  ressort,  delà  compétence  des  jugos-dc-paix  et  portés  en  appel 
devant  les  Tribunaux  de  première  instance,  qui  jugent  civilement.  Quant  au  recouvre- 
ment des  droits,  l'administration  le  poursuit  au  moyen  d’une  contrainte  du  receveur, 
visée  par  le  jugc-dc-paix,  et  exécutoire  |iar  la  saisie  des  biens  avec  privilège,  et  quel- 
quefois par  la  contrainte  par  corps.  L'opposition  à la  contrainte  est  portée  devant  le 
jnge-de-paix,  et  par  appel,  quand  il  y a lieu,  devant  les  Tribunaux  civils  (3). 

Les  contravention»  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  qui,  lorsqu’ils  ont  été 
dressés  par  deux  préposés  assermentés  ou  par  un  receveur,  et  affirmés  dans  les  v ingt-quatre 
heures,  font  foi  jusqu'il  inscription  de  fanx.  Ceux  qui  constatent  des  faits  de  fraude  pour 
l’entrée  des  marchandises  prohibées,  sont  portés  devant  les  Tribunaux  correctionnels  (4), 
où  il  est  fait  application  aux  prévenus  de  la  pénalité  établie  par  la  loi  du  28  avril  1816, 
qui  prononce,  indépendamment  de  la  confiscation  des  marchandises  saisies  en  fraude  et 
des  moyens  de  transport,  l’amende  et  l'emprisonnement,  dans  des  proportions  qui  varient 
suivant  l'importance  de  la  fraude  et  le  nombre  des  prévenus  qui  l'ont  commise. 

L’action  est  poursuivie  à la  requête  de  l'administration  des  douanes,  qui  peut  tem- 
pérer la  rigueur  des  lois  en  transigeant  avec  les  contrevenants,  soit  avant,  soit  après 
jugement.  Le  ministère  public  peut  aussi  poursuivre  dans  certains  cas,  et  dans  la  forme 
ordinaire,  notamment  lorsque  la  peine  d’emprisonnement  est  attachée  h la  contraven- 
tion; mais  lorsqu’une  transaction  est  intervenue,  son  droit  de  poursuite  s'éteint,’  si 
d’ailleurs  il  ne  s'est  mêlé  à la  fraude  aucun  délit  autre  que  celui  de  douane  (S). 


(!)  f'oir  la  loi  du  8 floréal  an  xi  et  celle  du  27  février  f 832  cette  dernière  loi  permet  d'établir  des  entrepôts 
réels  dons  toutes  les  tilles  qui  le  demanderont,  en  remplissant  1rs  conditions  déterminées  par  le  titre  9 de  la  loi. 

(2)  Lois  du  8 floréal  an  i|  ; des  17  décembre  f 814  et  21  avril  1818;  loi  et  ordonn.  des  9 et  !1  février  1832. — 
Pour  l'emprunt  du  territoire  étranger,  voir  la  loi  du  G août  179!,  L xiu,  et  l’arrêté  du  5 prairial  an  v. 

(3)  Lois  du  G août  1791,  t.  xm,  et  du  17  avril  1832;  lois  des  4 germ.  an  n et  14  fnicL  an  ni. 

(4)  Loi  du  21  avril  1810. 

(5)  Loia  des  22  brum.  an  m et  9 floréal  an  vu.— Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  30  juin  1810. 
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SECTION  VI. 

DUS  POSTES. 

Les  postos  sout  instituera  pour  te  transport  des  lettres,  journaux,  ouvrages  pério- 
diques et  autres,  de  l’argent,  des  bijoux  et  même  des  voyageurs.  Elles  sont  conliées  à 
une  adininisl ration  spéciale  placée  sons  la  dépendance  du  ministre  des  finances.  A la 
tète  de  celte  administration  fonctionnent  un  directeur,  quatre  sous-directeurs;  dans  les 
départements,  elle  se  compose  d'inspecteurs,  de  sous-inspecteurs,  de  directeurs  de  bu- 
reaux et  de  maîtres  de  postes. 

La  création  des  postes,  en  France,  remonte  jusqu'au  régne  de  Louis  XI;  depuis  lors, 
le  gouvernement  en  a conservé  le  monopole,  qu'il  est  nécessaire  de  lui  maintenir,  bien 
plus  encore  dans  l'intérêt  des  particuliers  que  dans  celui  du  trésor.  La  législation  qui 
consacre  ce  monopole  repose  sur  deyx  arrêts  du  conseil  des  18  et  20  novembre  1681, 
dans  l'art.  2 A de  la  loi  du  16  août  1790,  dans  l’arrêté  du  Directoire  du  26  nivôse  an  vu, 
et  dans  l'arrêté  gouvernemental  du  27  prairial  an  IX. 

D'après  ce  dernier  arrêté,  dont  la  légalité,  vainement  contestée,  a été  reconnue  par  la 
Cour  de  Cassation  (1) , il  est  défendu , sous  peine,  d’une  amende  de  1 50  à 300  fr. , a tous 
entrepreneurs  de  voilures  et  à toute  personne  étrangère  au  service  des  postes,  de  s'im- 
miscer lions  le  transport  des  lettres,  journaux,  feuilles  à la  main  et  ouvrages  pério- 
diques, paquets  et  papiers  du  poids  d'un  kilogramme  et  au-dessous,  dont  le  port  est 
exclusivement  confié  à l'administration  des  postes  aux  lettres.  Tl  n'y  a d’excepté  que  les 
papiers  uniquement  relatifs  au  service  personnel  des  entrepreneurs  de  voitures  et  les 
sacs  de  papiers  de  procédure. 

Des  recherches  et  saisies  peuvent  être  faites,  par  tous  les  agents  du  service  ayant 
droit  de  rédiger  des  procès-verbaux,  sur  les  messagers  et  piétons  et  sur  les  voitures  de 
messagerie  (2).  Les  lettres  saisies  en  contravention,  sur  un  individu  quelconque,  sont 
envoyées  à Paris  et  mises  au  rebut,  pour  n’être  rendues  que  sur  réclamation  et  en  payant 
une  double  taxe  (3).— Les  poursuites,  en  cas  de  contraventions,  sont  faites  devant  les 
Tribunaux  correctionnels.  A défaut  de  paiement  des  condamnations  postales,  dans  les 


(1)  Arrêté  du  27  prairial  an  ix,  art  f , 2 et  5 — En  vertu  de  cet  arrêté,  il  a été  jugé  par  la  Cour  suprême  que 
la  prohibition  s'applique  ; l"au  transport  de  lettre»  décachetées,  de  lettre»  jointes,  même  comme  lettres  d'envoi, 
à de  petits  paqurls  de  ma  relia  «dises  nu -dessous  du  poids  de  deux  kilogrammes  (arrêts  des  17  février  1832  et 
28  mai  1830'-,  2n  au  transport  de  lettres  contenues  dans  des  boites  fermées,  alors  même  que  ces  boites  auraient 
Clé  fermées  à l'insu  des  conducteur*  (arrêt  du  23  juillet  1831'»);  3“  au  transport  en  ballots  et  sous  toile  d'uno 
certaine  quantité  de  jouruaux  ( arrêt  du  17  février  1837  ) * 4* et  qu  elle  s’applique  non-seulement  aux  voituriers 
et  piétons,  mais  au  simple  voyageur,  porteur,  même  dans  un  cas  isolé,  d'une  lettre  cachetée  ou  non,  dont  il  s'est 
chargé  sans  rétribution  ot  par  pure  obligeance  { arrêts  des  7 août  <818,  <8  février  1820  cl  17  «vril  1828). 

(2)  Arrêté  du  27  prairial  an  ix,  art.  5.—  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  18  mars  1830. 

(3)  Décret  du  2 messidor  ao  xu. 
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dix  jours  du  jugement,  ou  saisit  les  établissements,  voitures  ou  meubles  des  contre- 
venants (1). 

Deux  obligations  principales  sont  imposées  à l'administration  des  postes  : la  première, 
c’est  que  les  roo\  ens  de  transports  soient  organisés  de  manière  que  les  lettres  par- 
viennent tous  les  jours  dans  les  communes  où  cette  nécessité  serait  constatée  par  les 
conseils  municipaux,  les  préfets  et  les  sous-préfets,  et  tous  les  deux  jours  au  moins  dans 
les  autres  communes  (2);  la  seconde,  c’est  de  respecter  et  de  faire  respecter  par  ses 
agents  le  secret  des  correspondances  (3). 

La  taxe  des  lettres  se  perçoit  d’après  des  tarifs  établis  par  des  lois  et  ordonnances  (4)  ; 
elle  est  payée  par  la  personne  qui  reçoit  la  lettre,  si  elle  n’a  pas  été  affranchie  d’avance 
par  celui  qui  l’envoie.  Dans  l'intérieur  de  la  France,  l'affranchissement  est  facultatif. 
Pour  l’extérieur,  il  est  libre  ou  forcé,  suivant  les  traités  faits  avec  les  différentes  na- 
tions (5). 

Certains  fonctionnaires  publics  jouissent  du  privilège  de  ne  point  payer  de  taxe  pour 
les  lettres  qu'on  leur  adresse  relativement  au  service  public  dont  ils  sont  chargés;  ce 
privilège  porte  le  nom  de  franchise,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  contreseing.  La 
franchise  est  l’exemption  de  la  taxe  pour  les  lettres  qu’on  reçoit  ; le  contreseing  est  le 
droit  conféré  h certains  fonctionnaires  de  rendre  franches,  en  les  coutre-signant  sur  les 
bandeson  sur  l’enveloppe,  les  lettres  qu'ils  écrivent  pour  le  besoin  d’un  service  public  (6). 

L'administration  est  responsable  des  lettres  qui  lui  sont  confiées  lorsqu’on  a pris 
soin  de  les  charger,  c’est-à-dire  de  les  échanger  5 la  poste  contre  un  bulletin  de  charge- 
ment; si  une  lettre  chargée  se  perd,  il  est  dû  au  destinataire,  s’il  se  présente  dans  le 
mois  et  après  ce  délai  au  destinatcur,  une  indemnité  qui  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
excéder  50  francs  (7).  Le  transport  de  l’argent  a lieu  h découvert,  après  vérifica- 
tion, moyennant  tin  droit  de  5 pour  1 00,  et  sous  la  responsabilité  complète  de  l’admi- 
nistration. Le  transport  des  bijoux  en  valeur  de  6 fr.  au  moins  et  de  G00  fr.  an  plus, 
a lieu  de  la  mémo  manière.  La  remise  de  ces  objets,  appelés  valeurs  cotées,  se  fait, 
comme  celle  des  lettres  chargées,  en  échange  d'un  bulletin.  Les  sommes  d'argent 
déposées  à la  poste,  qui  n’ont  pas  été  réclamées  pendant  un  délai  de  huit  ans,  appar- 
tiennent il  l’État  (8). 

Le  service  de  la  poste  aux  lettres  est  assuré  par  la  poste  aux  chevaux  : sur  toutes  les 
routes,  de  distance  en  distance,  des  maîtres  de  postes  sont  obligés  d’entretenir  des  che- 
vaux et  postillons  pour  fournir  des  relais  aux  voitures  appelées  nuilles-postes,  ainsi 
qu’aux  personnes  qui  voyagent  en  poste.  Les  maîtres  de  postes  sont  commissionnés  ou 


(1)  Arrêté  du  27  prairial  an  ne. 

(2)  Lofs  du  3 juin  18*&—  Loi  de  finances  du  21  avril  1833. 

(3)  Loi  du  2 août  1790. — Code  Pénal,  art.  187. 

(4)  Le  tarif  actuel  a été  établi  par  la  loi  du  15  mars  1827,  modifiée  par  l'art,  4 de  la  loi  du  3 Juin  1829. 

(5)  On  peut  voir  ce  que  nous  avons  dit  sur  ces  traités,  au  Droit  des  Gens,  p.  230. 

(6)  L'ordonnancé  qui  régit  actuellement  le  droit  de  franchisa  et  celui  de  contre-seing  est  celle  du  14  dé- 
cembre 1825. 

(7  et  S)  Loi  du  5 nivôse  an  v,  art.  14, 13  et  te* 
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brevetés  par  l’administration,  et  payés,  soit  par  elle,  soit  par  les  voyageurs,  d'après  un 
un  tarif  uniforme  (I).  Les  voyageurs  qui  ont  des  plaintes  à former  contre  le  service, 
peuvent  le  consigner  sur  un  registre  que  tous  les  maîtres  de  postes  sont  tenus  d'avoir 
et  de  représenter.  Le  ministre  des  finances  peut,  sur  le  rapport  du  directeur  de  l’admi- 
nistration, révoquer  les  maîtres  de  postes  qui  se  rendent  coupables  d'exaction,  de  mau- 
vaise gestion,  d’insultes  graves  envers  les  voyageurs  ou  d’insubordination  envers  l'ad- 
ministration ; celle-ci  peut  même  leur  retirer  leur  commission  sans  en  déduire  les 
motifs  (2).  Des  dispositions  disciplinaires  sont  établies  relativement  aux  postillons  (3). 

Les  maîtres  de  postes  ont  le  privilège  exclusif  d'établir  des  relais,  et  de  conduire  k 
titre  de  louage  les  voyageurs  d’un  lieu  à nn  autre,  rependant,  il  y a exception  pour  les 
conducteurs  de  petites  voitures  suspendues,  pour  les  voilures  de  louage  allant  à |>ctites 
journées  et  sans  relaver,  et  pour  les  voitures  publiques  établies  avec  des  relais,  quand 
elles  partent  k jours  et  heures  fixes,  et  sont  annoncées  par  affiches.  A titre  d’indemnité, 
les  entrepreneurs  de  voitures  suspendues  et  messageries  voyageant  k grandes  journées, 
c’est-k-dire  parcourant  plus  de  cinq  myriamètres  dans  vingt-quatre  heures,  doivent,  s'ils 
ne  se  servent  pas  des  chevaux  des  maîtres  de  postes,  payer  k ceux-ci  25  centimes  par 
poste  et  par  cheval  attelé  (4). 

SECTION  VII. 

ATTRIBUTIONS  DU  MINISTRE  DES  FINANCES. 

Indépendamment  des  travaux  qui  se  font  sous  la  surveillance  du  ministre,  dans  les 
administrations  qui  relèvent  de  lui.  il  y a,  dans  les  bureaux  de  sou  ministère,  et  sous  sa 
direction  immédiate,  des  employés  qui  composent  les  diverses  branches  de  l'adminis- 
tration centrale.  Ces  employés  sont  répartis  sous  plusieurs  directions  qui  sont  ainsi 
dénommées:  la  direction  du  personnel,  le  secrétariat  général,  la  direction  générale  des 
fonds,  la  direction  de  la  dette  inscrite,  la  direction  de  la  comptabilité  générale  des 
finances,  la  direction  du  contentieux  des  finances,  la  caisse  centrale  et  le  contrôle  du 
trésor  public.  Une  institution  qu'il  faut  ajouter  comme  relevant  de  ce  ministère  est  la 
Banque  de  France. 


S I". 

Direction  du  personnel. 

La  direction  du  personnel  embrasse  tout  ce  qui  s’applique  : 1“  k la  nomination  et  k 
l’avancement  des  comptables  directs,  notamment  des  percepteurs,  et  aux  questions 


(1)  Ce  tarif  est  fixé  par  la  loi  du  22  frira,  an  vm,  et  modifié  récemment  par  l’ordonn.  réglémentaire  rendue, 
en  exécution  de  la  loi  sur  les  poids  et  mesures,  le  2*  décembre  1830. 

(2)  Arrêt  du  conseil  du  30  août  182î. 

(3)  Loi  du  (9  frlm.  an  vil. 

(4)  V oir,  sur  la  malicrc  des  postes  aux  chevaux,  les  lois  des  24  juillet  1793, 19  frim.  an  tii,  l*r  prairial  an  vu, 
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relatives  aux  incompatibilités  de  fonctions;  2*  an  personnel  du  corps  de  l'inspection 
générale,  ainsi  qu'il  la  suite  qu'il  convient  de  donner  aux  travaux  des  inspecteurs. 

Les  inspecteurs  des  finances  vérifient  tous  les  services  financiers;  la  gestion  et  les 
caisses  des  agents  et  comptables  qui  ressortissent  directement  ou  indirectement  au 
ministère  des  finances;  celles  des  trésoriers  des  invalides  de  la  marine,  des  receveurs 
des  villes  et  communes,  des  hospices,  bureaux  de  bienfaisance,  monts-de-piété,  dépôts 
de  mendicité,  maisons  de  détention,  haras  et  de  tous  autres  établissements  publics  ; 
ils  surveillent  l’exécution  des  lois  et  ordonnances  concernant  l’administratiou  des 
finances,  et  spécialement  l'observation  des  réglements  qui  ont  rapport  il  la  perception 
des  droits  de  toute  nature,  il  la  direction  et  au  mouvement  des  fonds  et  à leur  appli- 
cation aux  dépenses  publiques.  Chaque  inspecteur  générai  a pour  collaborateurs  ou 
auxiliaires  un  ou  plusieurs  inspecteurs  de  première,  de  seconde  ou  de  troisième 
classe,  dont  il  dirige  les  travaux  et  les  missions. 


§ IL 


Secrétariat  général. 


Le  secrétariat  général  embrasse  tout  ce  qui  se  rattache  à la  réception  des  dépêches, 
aux  archives  du  ministère  et  le  contre-seing  de  ses  actes  et  dépêches,  à l'ordonnance- 
ment, à la  comptabilité  spéciale  des  dépenses  du  ministère,  à la  correspondance  et  aux 
décisions  à prendre  sur  les  questions  et  réclamations  déférées  au  ministre,  soit  par  les 
régies  et  administrations  financières,  soit  par  les  particuliers  qui  ont  des  intérêts  à dis- 
cuter avec  elles  ; au  matériel  et  au  service  intérieur  de  l'administration  centrale. 


§ III. 

Direction  dit  mouvement  général  des  fonds. 

A la  direction  du  mouvement  général  des  fonds  sont  attribués  : la  situation  des  res- 
sources et  des  besoins  du  trésor  public  ; l'application  des  recettes  aux  dépenses  pu- 
bliques dans  toute  l’étendue  du  royaume;  l'exécution  des  ordres  du  ministre  des  fi- 
nances pour  les  négociations,  emprunts,  émission  de  lions  royaux  et  autres  effets  publics  ; 
la  direction  des  virements  et  des  envois  d'espèces  et  valeurs,  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice des  paiements  à Paris  et  dans  chaque  département;  le  réglement  et  le  compte  des 
frais  de  négociations  et  de  service  ; la  tenue  des  comptes  courants  des  receveurs  gêné- 


1S  vent.  an  xm  ; les  décrets  des  30  vent,  et  50  floréal  an  xiii,  10  brutn.  an  xiv  el  6 juillet  1800  ; le  réglement  du 
ministre  des  finances  du  01  novembre  <817.  Voiry  sur  le  tarif,  l'arrête  du  20  floréal  an  xni;  les  ordonn.  du  00  mai 
et  5 août  1814, 13  novembre  l$£,  13  mars  J830  et  3*  décembre  1839. 
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ram  et  des  antres  correspondants  du  trésor  public,  et  le  réglement  des  intérêts  et 
commissions  alloués  sur  les  versements,  remises  et  envois  de  fonds  qui  leur  sont  pros- 
crits ; la  préparation  des  distributions  mensuelles  de  fonds  entre  les  ministres,  arrêtées 
par  ordonnances  royales  pour  l’emploi  des  crédits  législatifs;  la  réception,  l'enregistre- 
ment, le  visa  et  la  mise  en  paiement  des  ordonnances  ministérielles,  l’envoi  des  auto- 
risations de  paiement,  assignations  des  fonds  nécessaires  pour  le  service  des  payeurs 
et  pour  les  subventions  réclamées  par  les  préposés  des  administrations  de  Gnances  ; les 
autorisations  de  recettes  et  de  dépenses,  de  sortie  de  fonds  et  de  valeurs  de  la  caisse  cen- 
trale du  trésor  public  ; les  ventes  et  les  achats  d’inscriptions  de  rentes  et  d’effets  publics 
pour  le  compte  d’Itabitauts  des  départements,  en  exécution  de  la  loi  du  14  avril  1819. 


§ IV. 

Direction  de  la  dette  inscrite. 

la  direction  de  la  dette  inscrite  embrasse  l’administration  générale  de  la  dette  fon- 
dée, des  cautionnements  et  des  pensions,  tant  sur  les  fonds  généraux  que  sur  les  fonds 
de  retenue.  Elle  est  composée  de  cinq  bureaux,  qui  sont:  le  bureau  de  la  correspon- 
dance, du  contentieux  et  de  la  comptabilité , le  bureau  de  tenue  du  grand-livre  et 
de  la  dette  publique  perpétuelle  et  viagère,  le  bureau  des  transferts  et  mutations , le 
bureau  de  la  liqttidation  et  tenue  des  livres  des  pensions,  le  bureau  du  service  des  cau- 
tionnements en  numéraire. 


§ V. 


Direction  de  la  comptabilité  générale. 


la  comptabilité  générale  des  finances  est  chargée  de  maintenir,  dans  toutes  les  comp- 
tabilités des  deniers  publics,  un  mode  uniforme  d’écritures,  d’en  centraliser  les  résul- 
tats et  d’en  former  des  comptes  généraux  ; de  suivre  les  mouvements  et  de  contrôler 
les  actes  journaliers  de  toutes  les  comptabilités  dépendantes  du  ministère  des  linances. 
Elle  réunit  les  éléments  des  différentes  comptabilités  relatives  aux  revenus,  aux  dé- 
penses, aux  opérations  de  la  trésorerie,  et  en  coordonne  les  résultats,  afin  d'établir,  aux 
époques  déterminées,  la  position  de  chaque  comptable,  l’état  de  chaque  partie  du  ser- 
vice, le  tableau  des  recettes  et  des  dépenses  des  budgets,  la  situation  générale  et  le 
compte  de  l’administration  des  finances.  Elle  est  chargée  de  tous  les  travaux  de  centra- 
lisation relatifs  à la  présentation  aux  Chambres  du  budget  général  de  l’Etat,  des  lois  de 
crédits  supplémentaires  et  de  réglement  définitif  des  exercices.  Elle  vérifie  et  transmet 
4 la  Cour  des  Comptes  les  comptes  individuels  de  tous  les  comptables  des  finances;  elle 
y joint  le  compte  spécial  des  opérations  constatées  par  virement  de  comptes,  et  les  ré- 
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suraés  généraux  qui  servent  de  base  aux  contrôles  prescrits  par  l'ordonnance  du  7 juil- 
let 1826  et  aux  déclarations  par  lesquelles  la  Cour  certifie  la  conformité  des  résultats 
de  ses  arrêts  sur  les  comptes  individuels  avec  les  comptes  rendus  par  les  ministres.  Elle 
met  tous  les  ans  sous  les  yeux  de  la  commission  instituée  par  l’ordonnance  du  10  dé- 
cembre 1823,  les  documents  nécessaires  pour  arrêter  les  écritures  de  la  comptabilité 
générale  des  finances  et  en  reconnaître  la  concordance  avec  toutes  les  comptabilités 
élémentaires  des  ordonnateurs  et  des  comptables. 

Cette  direction  est  divisée  en  plusieurs  parties,  qui  sont  : le  bureau  central , le  bureau 
de  ta  comptabilité  des  receveurs  de  l’enregistrement  et  des  domaines  et  des  directcws 
des  postes;  celui  de  la  comptabilité  des  receveurs  des  douanes , celui  de  la  comptabilité 
des  receveurs  des  contributions  indirectes,  de  ta  fabrication  des  monnaies  et  médailles, 
et  de  la  régie  des  satines  de  l’Est;  le  bureau  de  la  comptabilité  des  receveurs  des  finances 
et  celui  de  la  comptabilité  des  payeurs. 


S VI. 


Direction  du  contentieux  des  finances. 

A la  direction  du  contentieux  des  finances  sont  attribués:  1°  le  travail  et  la  corres- 
pondance relatifs  à toutes  les  questions  contentieuses  soumises  par  les  différents  minis- 
tères, par  les  receveurs  généraux,  les  payeurs  et  autres  comptables,  et  toutes  celles  con- 
cernant le  ministère  des  finances  et  pouvant  donner  lieu  à une  action  judiciaire  contre 
le  trésor;  2”  les  mêmes  travaux  ayant  pour  objet  les  affaires  contentieuses  déférées  au 
ministre  par  les  administrations  financières,  et  relatives  aux  procédures  et  poursuites 
en  recouvrement  de  droits  et  créances,  aux  transactions  à faire  sur  ces  mêmes  procé- 
dures, et  aux  délais,  remises  et  modérations  qui  -peuvent  en  être  la  suite;  3°  la  liquida- 
tion et  le  remboursement  des  dépôts  antérieurs  à 1816;  4°  le  recouvrement  de  débets 
des  comptables  et  des  autres  créances  du  trésor  public,  le  compte  du  mouvement  an- 
nuel des  débets  et  créances,  les  actions  intentées  par  et  contre  le  trésor,  le  personnel 
des  avocats,  notaires,  avoués  et  autres  officiers  ministériels  attachés  au  trésor;  5"  les 
liquidations  faites  en  vertu  de  la  loi  du  27  avril  1825  relative ’a  l'indemnité  accordée 
aux  colons  de  Saint-Domingue,  et  la  rév  ision  de  la  liquidation  des  dettes  de  l’ancienne  lislo 
civile. 

Les  bureaux  qui  relèvent  de  cette  direction  sont  : le  bureau  central,  le  bureau  de 
l’agence  du  trésor  public,  qui  se  divise  en  trois  branches,  et  le  bureau  des  opposi- 
tions (1). 


(I)  La  toi  du  9 Juillet  1950,  art.  15, 14  et  15,  et  la  loi  du  8 juillet  1857,  art.  11,  ont  extrêmement  simplifié 
es  opérations  de  ce  bureau  en  annulant  son  arriéré  et  fixant  à cinq  années  le  temps  pendant  lequel  toute 
saisie-arrêt  ou  opposition,  etc.,  peuvent  conserver  leur  effet,  soit  au  trésor,  soit  à la  caisse  des  consignations. 
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§ VII. 

Caisse  centrale  du  trésor  public. 

La  caisse  du  trésor  public  est  chargée  d’effectuer  les  recettes  et  dépenses  du  trésor 
public  ; elle  est  chargée,  en  outre,  de  toutes  les  émissions  et  conversions  des  valeurs  qui 
intéressent  le  service  du  trésor;  elle  expédie  des  mandats  sur  tous  les  départements, 
en  échange  des  versements  qui  lui  sont  faits;  elle  acquitte,  pour  le  compte  des  receveurs 
généraux , les  mandats  qü'ils  ont  été  autorisés  à délivrer  sur  le  trésor;  elle  reçoit  les 
placements 4 intérêts  qui  lui  sont  offerts  et  qu’elle  est  autorisée  à accepter;  elle  délivre 
les  récépissés  4 talon  pour  toutes  les  recettes  faites  à Paris  et  pour  tous  les  envois  qui 
lui  sont  adressés.  I.cs  récépissés  et  les  valeurs  doivent  être  fixés  immédiatement  au  con- 
trôle de  la  caisse.  I.c  caissier  est  responsable  des  opérations  faites  par  les  agents  placés 
sous  ses  ordres,  et  seul  justiciable  de  la  Cour  des  Comptes. 

Les  o|>ératious  de  la  caisse  centrale  sont  divisées  ainsi  qu'il  suit  : 1°  Recettes  en  nu- 
méraire contre  récépissés;  2"  bons  royaux,  traites,  et  autres  valeurs  émises  par  le 
trésor;  3”  mandats  sur  les  départements  ; 4”  paiements  pour  le  service  du  budget; 
5"  paiements  pour  le  service  de  la  trésorerie  (effets divers)  ; G"  portefeuille  des  effets 
de  commerce;  7°  portefeuille  des  valeurs  diverses  souscrites  en  paiement  de  droits  au 
trésor  ; 8°  comptabilité,  litres,  valeurs  et  inscriptions  de  rentes  déposées  pour  eau 
tionnement;  quittances  d'arrérages  de  rentes  départementales  payées  à Paris  et  celles 
à faire  payer  dans  les  départements  ; correspondance,  etc. 

De  cette  direction  dépend  le  service  du  payeur  central,  les  bureaux  de  paiement 
des  ministères  et  les  bureaux  de  paiement  de  la  dette  publique. 


§ VIII. 

Contrôle  central  du  trésor  public. 

Au  contrôle  central  du  trésor  public  compétent  : 1*  le  contrôle  des  recettes  et  dé- 
penses journalières  de  la  caisse  du  trésor;  le  visa  des  récépissés  et  valeurs  émises;  les 
procès-verbaux  d’envois  de  fonds  ; la  situation  contradictoire  4 la  fin  de  chaque  journée; 
le  contrôle  des  dépenses  du  payeur  central  et  le  visa  des  mandats  émis  par  lui  sur  la 
caisse  centrale  pour  le  paiement,  4 Paris,  des  ministères  et  de  la  dette  publique;  2"  le 
contrôle  et  le  visa  des  certificats  d’inscription  de  rentes  sur  le  grand-livre,  des  certificats 
d’inscription  des  pensions  payables  sur  les  fonds  de  l’État  et  sur  les  fonds  de  retenue 
du  ministre  des  finances;  le  contrôle  et  visa  des  certificats  d’inscription  pour  caution- 
nements et  des  certificats  de  privilège  de  second  ordre  délivrés  aux  bailleurs  de 
fonds. 
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§ IX. 

De  la  Banque  de  France. 

La  Banque  de  France  a,  par  les  lois  des  24  germinal  an  II,  22  avril  1806  et  30  juin 
1840,  le  privilège  d’émettre  seule  des  billets  de  banque  jusqu'au  31  décembre  1867. 

Les  opérations  de  la  Banque  de  France  consistent  : 1“  à escompter  des  effets  de  com- 
merce timbrés,  ayant  jusqu’à  trois  mois  d’cchéance , à trois  signatures,  ou  « deux  signa- 
tures seulement,  mais  avec  un  transfert  d'effets  publics  français  ou  d’actions  de  banque; 
la  Banque  admet  les  effets  sur  Paris,  Reims,  Saint-Étienne,  Saint-Quentin,  Montpellier, 
Grenoble  et  Augoulème;  2°  « faire  des  avances  sur  effets  publics  français  à échéance 
déterminée;  3°  à faire  des  avances  sur  effets  publics  français  <i  échéance  non  déterminée 
(loi  du  17  mai  1834  et  ordonnance  du  20  juin  suivant)  ; 4"  ét  faire  des  avances  sur  lingots 
et  monnaies  d'or  et  d’argent  : l'intérêt  de  ces  prêts  est  fixé  5 un  huitième  pour  100 
pour  quarante-cinq  jours;  il  n’est  pas  admis  de  dépôt  au-dessous  de  10,000  francs; 
5°  ci  é mettre  des  billets  à rue  et  au  porteur  et  des  billets  éi  ordre  transmissibles  par 
la  voie  de  l’endossement  ; 6”  4 recevoir  eu  garde  les  titres,  les  effets  publics  nationaux 
ou  étrangers  au  porteur  ou  nominatifs;  les  diamants,  moyennant  un  droit  de  garde 
d'un  huitième  pour  100  pour  chaque  période  de  sia  mois;  la  Banque  ne  reçoit  pas 
d’argenterie  en  garde;  7"  <1  recevoir  en  compte  courant  les  sommes  qui  lui  sont  versées 
et  tes  effets  sur  Paris  à encaisser,  et  5 payer  les  dispositions  faites  sur  elle  jusqu’à 
concurrence  des  sommes  encaissées.  La  Banque  délivre  aussi  des  récépissés  nominatifs 
remboursables  à vue,  seulement  sur  l’acquit  des  titulaires.  Les  personnes  domiciliées 
dans  le  département  de  la  Seine  qui  veulent  être  admises  à l'escompte  ou  au  compte 
courant  doivent  en  faire  la  demande  par  écrit  au  gouverneur,  et  l’accompagner  d'un 
certificat  de  trois  personnes  qui  déclarent  qu’elles  certifient  sa  signature,  qu’elles  con- 
naissent parfaitement  te  demandeur  et  qu’il  fait  hoimeur  éi  scs  engagements.  11  y a 
une  formule  particulière  pour  les  sociétés  anonymes.  La  Banque  ne  reçoit  pas  d’oppo- 
sition sur  les  sommes  en  compte  courant.  Ou  peut  céder  l’usufruit  des  actions  de  la 
Banque  et  disposer  séparément  de  la  nu-propiété.  Les  actions  peuvent  être  immobi- 
lisées par  la  déclaration  du  propriétaire,  et  elles  deviennent  sujettes  aux  lois  qui  régis- 
sent les  immeubles  : la  loi  du  17  mai  1834  permet  de  les  remobiliser. — On  peut 
escompter  à la  Banque  tous  les  jours  non  fériés;  le  taux  de  l'escompte  est  déterminé 
par  le  conseil  général  de  la  Banque  : il  est  aujourd'hui  à qttatre  pourcent. — Les  comp- 
toirs d’escomptes  de  la  Banque,  où  se  font  les  mêmes  opérations  qu'à  la  Banque  même, 
sont  Reims,  Saint-Étienne,  Saint-Quentin,  Montpellier,  Grenoble  et  Angouléme. 

I.a  Banque  de  France  est  administrée  par  un  gouverneur  et  par  un  conseil  général 
d’administration  composé  de  quinze  membres,  non  compris  le  gouverneur,  qui  le  pré- 
side. Il  y a,  en  outre,  trois  censeurs  et  un  conseil  d’escompte  conqiosé  de  douze  membres. 

Nota.  La  caisse  d'amortissement , des  dépôts  et  consignations , créée  par  la  loi  du 
28  avril  1816  , est  administrée  par  un  directeur  général  et  un  sous-inspeteur,  sous  la 
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surveillance  d'une  commission  composée  de  sept  membres,  dont  un  président,  et  choisie 
dans  le  sein  des  deux  Chambres.  Cette  institution  n’est,  à proprement  parler,  dans  les 
attributions  d’aucun  miuistère. 


TITRE  H. 


JCRIDICTION  ADMINISTRATIVE. 

La  séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif  est  l'une  des  bases  de  notre 
ordre  politique  : de  15  la  nécessité,  en  France,  de  deux  juridictions  distinctes  : celle 
de  la  juridiction  ordinaire,  dont  nous  avons  déjà  donné  l'organisation  et  l’étendue, 
et  celle  des  Tribunaux  administratifs,  dont  nous  allons  nous  occuper. 

Dans  un  premier  chapitre  nous  parlerons  des  conflits  ; considérant  ensuite  que,  de 
même  que  la  justice  ordinaire,  la  justice  administrative  a plusieurs  degrés,  nous  pla- 
cerons dans  un  deuxième  chapitre  les  juges  et  Tribunaux  du  premier  degré,  tels  que  les 
administrateurs  en  général,  les  maires,  sous-préfets  et  préfets,  conseils  de  préfecture 
et  ministres  ; et,  dans  le  troisième  chapitre  , les  Tribunaux  du  second  degré , tels  que 
la  Cour  des  Comptes  et  le  conseil  d'État. 

Quant  aux  Tribunaux  administratifs  spéciaux,  tels  que  le  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique,  les  conseils  de  révision  de  la  garde  nationale  et  les  conseils  de  révision 
en  matière  de  recrutement , nous  les  renvoyons  aux  titres  des  matières  auxquelles  ces 
Tribunaux  appartiennent  particulièrement. 


CHAPITRE  Ie". 


DES  CONFLITS. 

Le  conflit,  dans  le  sens  académique,  est  un  choc,  un  combat.  Le  conflit  de  juridic- 
tion signifie  contestation  entre  deux  ou  plusieurs  Tribunaux , dont  chacun  veut  s’at- 
tribuer la  connaissance  d’une  affaire.  Le  conflit  d’attribution  est  une  contestation 
semblable  entre  un  Tribunal  et  une  autorité  administrative. 

Les  auteurs  (1)  qui  ont  écrit  sur  le  droit  public  et  administratif,  distinguent  les  con- 
flits comme  il  suit  : 1°  Le  conflit  de  jurüliction , lorsque  la  lutte  existe  cuire  deux  Tri- 
bunaux revêtus  des  mêmes  attributions,  comme  deux  Tribunaux  de  première  instance; 
2Ü  le  conflit  d’attribution  lorsque  la  lutte  a lieu  entre  deyx  autorités  d’attributions  dillé- 


(i)  !»«•  ComwiWn,  Foucort,  Lafcrriôre  ei  tirün. 
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rentes,  par  exemple  enlrc  lin  Tribunal  de  première  instance  et  un  conseil  de  préfecture. 

Enfin,  le  conflit  est  positif  ou  négatif ; positif  quand  les  deux  Tribunaux  \ oulent 
retenir  l'aiïaire,  et  négatif  lorsque  tous  les  deux  se  sont  dessaisis  et  qu’ils  ne  veulent 
juger  ni  l'un  ni  l'autre. 

Lorsqu'il  s’agit  d'un  conflit  tic  juridiction,  c’est  le  Tribunal  supérieur  aux  deux  Tri- 
bunaux du  même  ordre  qui  juge  la  question;  ainsi  les  conflits  entre  deux  Tribunaux 
de  première  instance  d’un  même  ressort  sont  jugés  par  la  Cour  royale  ; les  conflits 
entre  deux  Tribunaux  d'un  ressort  différent,  ou  entre  deux  Cours  royales,  sont  déférés 
à la  Cour  de  Cassation. 

Quant  aux  conflits  d'attributions,  c’est  le  Roi  en  son  conseil  d’Étal  qui  juge,  comme 
chef  du  gouvernement  et  seul  régulateur  légitime  des  pouvoirs  administratif  et  judi- 
ciaire, renfermés  l'un  et  l'antre  dans  le  pouvoir  exécutif  dont  il  est  revêtu. 

l'n  Tribunal  ordinaire  auquel  est  déférée  une  affaire  administrative  doit  se  dessaisir 
d'oflice  ; 5 défaut,  le  procureur  du  Roi  doit  requérir  le  renvoi.  Si  le  Tribunal  ne  le  pro- 
nonce pas,  ce  magistrat  en  informe  le  préfet,  qui,  représentant  du  gouvernement,  est 
chargé  d’élever  le  conflit.  Dans  les  colonies,  les  gouverneurs  ou  intendants  ont  le  même 
droit  que  les  préfets  en  France. 

On  peut  souvent  élever  le  conflit  en  matière  correctionnelle  ; il  est  de  principe 
qu’on  ne  peut  jamais  l’élever  en  matière  criminelle.  Mais  si  un  comptable,  par  exemple, 
était  accusé  de  dilapidation  et  qu'il  fût  en  même  temps  en  instance  devant  l'adminis- 
tration pour  le  réglement  de  ses  comptes,  il  y aurait  lieu  à surseoir  ï l’affaire  criminelle  ; 
autrement  l'arrêt  serait  sujet  à cassation  (1). 


(!)  Les  délais  et  la  forme  des  conflits  sont  l'objet  d'une  foule  de  régies  qu’il  serait  trop  loug  d 'énumérer  en 
détail  ici  ; ces  règles  sont  exposées  dans  l'Ordonnance  du  il  juin  182$,  qu'il  est  nécessaire  de  rapporter,  et  qui 
d’ailleurs  suppléera  à notre  silence  : 

Asti cle  A l’avenir,  le  conflit  d'attribution  entre  les  Tribunaux  et  l’autorité  administra- 
tive ne  sera  jamais  élevé  eu  matière  criminelle. 

Abt  2.  11  ne  pourra  être  élevé  de  conflit  en  matière  de  police  correctionnelle  que  daus  les  deux 
cas  suivants  : 

1"  lorsque  la  répression  du  délit  est  attribuée  par  une  disposition  législative  à l'autorité  admi- 
nistrative; 

2"  l.orsque  le  jugement  i rendre  par  le  Tribunal  dépendra  d’une  question  préjudicielle  «lotit  la 
connaissance  appartiendrai!  à l’autorité  administrative  eu  vertu  d une  disposition  législative. 

Dans  ce  deruier  cas,  le  conflit  ne  pourra  être  élevé  que  sur  la  question  préjudicielle. 

Abt.  3.  Ne  donneront  pas  lieu  au  conflit  : 

1°  ta-  dorant  d autorisation , soit  île  la  part  du  gouvernement  lorsqu’il  s’agit  de  poursuites  diri- 
gées contre  scs  agents,  soit  de  la  part  du  conseil  de  préfecture  lorsqu'il  s'agira  de  contestations  ju- 
diciaires dans  lesquelles  les  communes  ou  les  établissements  publics  seront  parties  ; 

2°  Le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  à remplir  devant  I administration,  préalablement 
aux  poursuiles  judiciaires. 

Abt.  4.  Hors  le  cas  prévu  ci-après  par  le  deruier  paragraphe  de  l'art.  8 de  la  pré  cnle  ordon- 
nance, il  ne  pourra  jamais  élrc  élevé  de  conflit  après  des  jugements  rendus  eu  dernier  ressort  ou 
acquiesces,  ni  après  des  arrêts  definitifs. 
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CHAPITRE  II. 


JUGES  ET  TRIBUNAUX  ADMINISTRATIFS  DU  PREMIER  DEGRÉ. 


« Les  agents  de  l’administration  active,  dit  31.  Foucart,  sont  aussi  chargés  du  juge- 
» ment  d’affaires  contentieuses.  Ce  sont  des  exceptions  au  principe  qu’administrer  est 
» le  fait  d’un  seul,  juger  est  le  fait  de  plusieurs  ; ces  exceptions  ont  été  introduites  à 


Néanmoins  le  conflit  pourra  être  élevé  en  cause  d’appel,  s’il  ne  l’a  pas  été  en  première  iostance , 
ou  s’il  l’a  été  irrégulièrement  après  les  délais  prescrits  par  l’art.  8 de  la  présente  ordonnance. 

Ani.  5.  A l’avenir  le  conflit  d’attribution  ne  pourra  être  élevé  que  dans  les  formes  et  de  la  manière 
déterminée  par  les  articles  suivants  : 

Art.  6.  Lorsqu’un  préfet  estimera  qne  la  connaissance  d’une  question  portée  devant  un  Tribunal 
de  première  instance  est  attribuée  par  une  disposition  législative  A l'autorité  administrative , 11 
pourra,  alors  même  que  l'administration  ne  serait  pas  en  cause , demander  le  renvoi  de  l'affaire  de- 
vant l’autorité  compétente.  A cet  effet,  le  préfet  adressera  au  procureur  du  Roi  un  mémoire  dans  le- 
quel sera  rapportée  la  disposition  législative  qui  attribue  A l'administration  la  connaissance  du 
litige. 

Le  procureur  du  Roi  fera  connaître,  dans  tous  les  cas,  au  Tribunal  la  demande  formée  par  le  pré- 
fet, et  requerra  le  renvoi  si  la  revendication  lui  parait  fondée. 

Art.  7.  Après  que  le  Tribunal  aura  statué  sur  le  déclinatoire , le  procureur  du  Roi  adressera  au 
préfet,  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le  jugement , copie  de  ses  conclusions  ou  réquisitions  et  du 
jugement  rendu  sur  la  compétence. 

La  date  de  l'envoi  sera  consignée  sur  un  registre  A ce  destiné. 

Art.  8.  Si  le  déclinatoire  est  rrjeté,  dans  la  quinzaine  de  cet  envol  pour  tout  délai , le  préfet  du 
département,  s’il  estime  qn’il  y ait  lieu,  pourra  élever  le  conflit.  Si  le  déclinatoire  est  admis,  le  pré- 
fet pourra  également  élever  le  conflit  dans  la  quinzaine  qni  suivra  la  signification  de  l'acte  d'appel , 
si  la  partie  interjette  appel  du  jugement. 

Le  conflit  pourra  être  élevé  dans  ledit  délai,  alors  même  que  le  Tribunal  aurait,  avant  l’expiration 
de  ce  délai,  passé  outre  an  jugement  du  fond. 

Art.  9.  Dans  tous  les  cas,  l’arrêté  par  lequel  le  préfet  élèvera  le  conflit  et  revendiquera  la  cause, 
devra  viser  le  jugement  intervenu  et  l’acte  d'appel,  s’il  y a lieu  ; la  disposition  législative  qui  attri- 
bue A l’administration  la  connaissance  du  peint  litigieux  y sera  textuellement  iosérée. 

Art.  10.  Lorsque  le  préfet  aura  élevé  le  conflit,  il  sera  tenu  de  faire  déposer  son  arrêté  et  les 
pièces  y visées  au  greffe  du  Tribunal. 

Il  lui  sera  donné  récépissé  de  ce  dépêl  sans  délai  et  sans  frais. 

Art.  11 . Si , dans  le  délai  de  quinzaine , cet  arrêté  n'avait  pas  été  déposé  au  greffe , le  conflit  ne 
pourrait  plus  être  élevé  devant  le  Tribunal  saisi  de  l’aflliire. 

Art.  12.  Si  l’arrêté  a été  déposé  au  greffe  en  temps  utile,  te  greffier  le  remettra  immédiatement 
au  procureur  du  Roi,  qui  le  communiquera  au  Tribunal  réuni  dans  la  chambre  dn  conseil  et  re- 
querra que,  conformément  A l’art.  27  de  la  loi  du  21  fructidor  u m,  il  soit  sursis  A toute  procé- 
dure judiciaire. 

Art.  13.  Après  la  communication  ci-dessus , l’arrêté  du  préfet  et  les  pièces  seront  rétablis  au 
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» différentes  époques  par  différents  actes  administratifs  qui  renvoient  la  décision  des 

> affaires,  soit  au  ministre,  soit  au  préfet,  soit  au  maire  ; il  n'existe  pas,  par  conséquent, 

> sur  cette  matière  de  corps  de  doctrine.  » Mais  ce  que  cet  auteur  dit  des  adminis- 
trateurs, comme  juges,  n’est  pas  applicable  aux  conseils  de  préfecture,  qui  ont  reçu 
une  organisation  fixe  et  dont  la  manière  de  procéder,  pour  être  simple,  n'en  présente  pas 
moins  toute  garantie. 


SECTION  I". 

MAIRES,  SOUS-PRÉFETS  ET  PRÉFETS. 

Les  maires  ont  le  caractère  de  juge  lorsqu'ils  prononcent  sur  des  contraventions  de 
police,  et,  dans  divers  cas,  ils  connaissent  d’affaires  contentieuses  telles  qu'en  matière  de 
grande  voirie;  quant  aux  contraventions  4 la  police  du  roulage  et  conformément  au 
décret  du  23  juin  1806,  ils  prononcent  aussi,  sauf  recoure  au  préfet,  sur  les  contesta- 
tions entre  les  débitants  de  boissons  et  les  employés  de  la  régie,  lorsqu’il  s'agit  de  l’exac- 
titude de  la  déclaration  des  prix  de  vente. 

Les  sous-préfets  règlent  provisoirement,  et  sauf  recours  au  préfet  ou  au  conseil  de 
préfecture,  ce  qui  est  nécessaire  pour  faire  cesser  le  dommage  causé  par  une  contra- 
vention en  matière  de  grande  voirie. 


greffe,  où  ils  resteront  déposés  pendant  quinze  jours.  Le  procureur  du  Koi  en  préviendra  de  suite  tes 
parties  ou  leurs  avoués,  lesquels  pourront  en  prendre  communication  sans  déplacement,  et  remettre, 
dans  le  même  délai  de  quinzaine,  au  parquet  du  procureur  du  Roi,  leurs  observations  sur  la  question 
de  compétence  avec  toua  les  documents  è l'appui. 

Art.  14.  Le  procureur  du  Roi  informera  immédiatement  notre  garde-der-weaux,  ministre  secré- 
taire d'Élat  au  département  de  la  justice,  de  l'accomplissement  desdites  formalités,  et  lui  transmettra 
en  même  temps  l'arrêté  du  préfet,  ses  propres  observations  et  celtes  des  parties,  s'il  y a Heu,  avec 
toutes  les  pièces  jointes. 

La  date  de  t'euvoi  sera  consignée  sur  un  registre  à ce  destiné. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  ta  réception  de  ces  pièces,  le  ministre  de  ta  justice  les  transmet- 
tra au  secrétariat  général  du  conseil  d'État,  et  il  en  donnera  avis  au  magistrat  qui'  les  lui  aura 
transmises. 

Art.  15.  Il  sera  stalué  sur  le  conflit  au  vu  des  pièces  ei-dessus  mentionnées , ensemble  des  obser- 
vations et  mémoires  qui  auraient  pu  être  produits  par  les  parties  ou  leurs  avocats,  dans  lo  délai  de 
quarante  jours,  à dater  de  t'envoi  des  pièces  au  ministère  de  la  justice. 

Néanmoins  ce  délai  pourra  être  prorogé,  sur  l'avis  du  conseil  d’État  et  la  demande  des  parités,  par 
notre  garde-dcs-sceaux  : il  ne  pourra  en  aucun  cas  excéder  deux  mois. 

Aut.  10.  Si  les  délais  ci-dessus  fixés  expirent  sans  qu'il  ait  été  statué  sur  le  conflit,  l'arrêté  qui 
l'a  élevé  sera  considère  comme  non  avenu,  et  l'instance  pourra  être  reprise  devant  les  Tribunaux. 

Art.  17.  Au  cas  où  le  conflit  serait  élevé  dans  les  m litières  correctionnelles  comprises  dans  l'ex- 
ception prévue  par  l'art.  2 de  la  présente  ordonnance,  il  sera  procédé  conformément  aux  art.  0, 
7 et  8. 
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. Les  préfets  sent  chargés  de  prononcer  en  matière  de  décompte  du  prix  des  ventes 
de  biens  nationaux,  etc.  ; de  stataer  en  matière  de  fournitures,  de  marchés  passés  avec 
les  régies,  en  matière  de  courses  de  chevaux,  sur  le  réglement  du  prix  de  course,  ete. 

Il  est,  au  reste,  essentiel  de  remarquer  que  les  arrêtés  des  maires  sont  soumis  au 
recours  devant  les  conseils  de  préfecture,  et  que  les  décisions  des  sous-préfets  ne  sont 
que  provisoires  et  n’acquièrent  de  force  que  par  l'approbation  du  préfet,  qui  se  les  ap- 
proprie ainsi;  quant  aux  arrêtés  des  préfets  rendus  en  matière  contentieuse,  ils  peuvent 
être  attaqués,  dans  le  même  cas  que  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  ; le  pourvoi 
est  porté  devant  le  ministre,  à moins  que  l’on  conteste  la  compétence  du  préfet,  cas 
auquel  le  recours  a lieu  devant  le  conseil  d’État.  (Voir  cliap.  rv,  page  622.) 


SECTION  II. 

DES  CONSEILS  DE  PBÊFECTDEE. 

L’établissement  des  conseils  de  préfecture  date  de  l’an  vni.  Le  rapporteur  de  la  loi 
du  28  pluviôse  s’exprime  ainsi  ; « Remettre  le  contentieux  de  l’administration  à un 
a conseil  de  préfecture  a paru  nécessaire  pour  ménager  au  préfet  le  temps  que  demande 
a l’administration,  pour  garantir  aux  parties  qu’elles  ne  seront  pas  jugées  sur  des 
a rapports  et  sur  des  avis  de  bureaux , pour  donner  à la  propriété  des  juges  accou- 
a tumésau  ministère  de  la  justice,  à ses  règles,  à ses  formes;  pour  donner  tout  à la  fois 
a ii  l’intérêt  particulier  et  à l’intérêt  public  la  sûreté  qu’on  ne  peut  guère  attendre 
a d’un  jugement  rendu  par  un  seul  homme  ; car  cet  administrateur,  qui  balance  avec 
» impartialité  les  intérêts  collectifs,  peut  se  trouver  prévenu  et  passionné  quand  il 
a s'agit  de  l'intérêt  d’un  particulier,  et  être  sollicité  par  ses  affections  et  sa  haine  per- 
a sotinelles  à trahir  l'intérêt  public  et  5 blesser  les  droits  des  particuliers.  » 

Les  conseils  de  préfecture  sont  composés  de  trois,  quatre  ou  cinq  membres, 
selon  la  classe  des  départements;  ils  sont  amovibles  et  nommés  par  le  Roi.  Le  conseil, 
comme  Tribunal,  doit  être  composé  au  moius  de  trois  membres,  y compris  le  préfet, 
qui  préside.  S'il  y a insuffisance  ou  partage,  un  membre  du  conseil  général  est  désigné 
par  les  conseillers  présents  ; si  tous  les  conseillers  étaient  empêchés,  ils  sont  suppléés 
également  par  les  membres  du  conseil  général,  désignés  par  le  ministre  de  l’intérieur 
sur  la  présentation  du  préfet. 

La  loi  du  28  pluviôse  au  vm  a,  par  son  art.  U (1),  déterminé  d’abord  les  attributions 


(1)  Arl.  4.  Le  conseil  de  préfecture  prononcera  > Sur  les  demandes  de  particuliers  tendant  à obtenir  la  dé- 
charge ou  la  réduction  de  leur  cote  de  contributions  directes  ; 

Sur  les  difficultés  qui  pourraient  s’élever  entre  les  entrepreneur»  de  travaux  publics  et  l’administration,  con- 
cernant le  sens  ou  l’exécution  des  clauses  de  leurs  marchés  ; 

Sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaindront  de  torts  et  dommages  procédant  du  fait  personnel  des 
entrepreneurs,  et  non  du  fait  de  I administration  ; 
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des  conseils  de  préfecture  ; depuis  sont  survenues  une  foule  de  dispositions  qui  ont 
fixé  leur  juridiction  et  qu’on  trouve,  soit  dans  l'ouvrage  de  M.  Foucart,  soit  dans  celui 
de  M.  de  Cormenin , auteurs  qui  ont  approfondi  ces  questions. 

En  matière  financière,  les  conseils  de  préfecture  statuent  sur  les  réclamations  des 
particuliers,  ayant  pour  objet  la  réduction  ou  la  mutation  de  leur  cote  de  contributions 
directes. 

Quant  à la  manière  de  procéder  devant  les  conseils  de  préfecture,  elle  est  des  plus 
simples  : les  parties  ne  peuvent  récuser  aucun  membre;  elles  présentent,  soit  des  requêtes, 
soit  des  mémoires,  qu’elles  signent  avec  la  faculté  de  les  accompagner  de  consultations 
délibérées  par  des  jurisconsultes.  Lorsqu'il  y a lieu,  le  conseil  prend  des  arrêtés  pré- 
paratoires, ordonne  des  apports  de  pièces,  des  expertises , des  levées  de  plans,  etc. 

Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sont,  c J matière  contentieuse,  de  véritables 
jugements  et  en  produisent  les  effets,  car  Us  emportent  hypothèque  judiciaire  et  la 
contrainte  par  corps,  en  matière  de  comptabilité,  et  sont  enfin  exécutoires  par  provi- 
sion, nonobstant  appel;  toutefois  l'exécution  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
appartient  aux  Tribunaux  ordinaires. 

Enfin,  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sont  susceptibles  d'opposition  lorsqu’ils 
sont  rendus  par  défaut,  et  peuvent  être  attaqués  devant  le  conseil  d’État,  soit  par  les 
particuliers,  soit  par  le  ministre,  et  ce,  conformément  au  mode  tracé  par  le  décret 
dn  22  juillet  1806  (1). 

Il  nous  reste,  en  terminant,  à faire  remarquer  que  les  conseils  de  préfecture,  à côté 
de  leurs  attributions  comme  Tribunaux,  sont  aussi  institués  pour  émettre  simplement 
leur  avis  dans  un  grand  nombre  de  cas  qui  leur  sont  soumis  par  le  préfet,  et  se  trou- 
vent ainsi  placés  vis-à-vis  de  ce  dernier  comme  les  comités  du  conseil  d’État  auprès  des 
divers  ministres. 


SECTION  III. 

DES  MINISTRES. 

La  juridiction  des  ministres  est  très  importante  et  mérite,  par  conséquent,  d'être 
examinée,  sinon  très  longuement , du  moins  avec  attention.  11  n'existe  sans  doute 
aucune  loi,  aucun  réglement,  qui  ait  fixé  le  mode  de  procéder  devant  les  ministres  ; 
mais  des  usages  constants,  basés  sur  l'équité,  cl,  en  général,  sur  le  désir  de  ne  pro- 
noncer qu'en  connaissance  de  cause,  y ont  suppléé. 


Sur  les  demandes  ei  contestations  concernant  les  indemnités  dues  aux  particuliers,  à raison  des  terrains  pris 
ou  fouillés  pour  la  confection  des  chemins,  canaux  et  antres  ouvrages  publics  ; 

8ur  les  difficultés  qui  pourront  s'élever  en  matière  de  grande  voirie  ; 

Sur  les  demandes  qui  seront  présentées  par  les  communautés  des  villes,  bourgs  ou  villages,  pour  être  auto- 
risées A plaider  ; 

KnHn  sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux. 

(l)  r<x>  ce  décret  au  chapitre  du  (ont cil  d'f.tot  ci  après,  page  707. 
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En  général,  les  particnliers  s'adressent  directement  aux  ministres  dans  les  attribu- 
tions desquels  se  trouve  placé  l’objet  de  leurs  réclamations,  et  souvent  aussi  ils 
adressent  5 l'un  ce  qu’il  appartient  à un  autre  d’examiner,  d’où  il  résulte  nécessairement 
des  lenteurs,  que  des  écrivains,  même  recommandables,  ont  taxées  de  mauvais  vou- 
loir, de  déni  de  justice,  et  contre  lesquelles  ils  indiquent  trois  voies  de  recours  : s'adres- 
ser directement  au  Roi,  aux  Chambres,  5 la  presse,  moyens  que  ces  auteurs  recon- 
naissent encore  impuissants.  Disons  qu’il  serait  plus  rationnel  et  plus  efficace  que 
tous  les  citoyens  suivissent,  pour  leurs  demandes  et  leurs  réclamations  aux  ministres, 
la  marche  tracée  pour  les  militaires,  c’est-à-dire  un  ordre  hiérarchique  : les  autorités 
inférieures  pouvant  ainsi  émettre  d'abord  leur  avis  sur  le  mérite  des  réclamations, 
les  ministres  ne  se  verraient  pas,  comme  cela  a lieu  en  général,  dans  la  nécessité  de 
les  leur  renvoyer  ; c’est  ainsi  qu’on  abrégerait  les  délais  dont  on  se  plaint. 

Les  ministres  étant,  au  reste,  les  supérieurs  hiérarchiques  de  tous  les  agents  de  leur 
administration,  il  leur  appartient  de  statuer  sur  les  recours  des  parties,  contre  les 
décisions  des  autorités  inférieures  : le  ministre  de  l’intérieur  connaît,  par  exemple,  des 
décisions  des  préfets;  le  ministre  de  la  guerre,  des  décisions  des  généraux  commandant 
les  divisions  et  antres,  des  intendants,  du  gouverneur  général  de  l’Afrique,  etc.  Bien 
qu’il  soit  de  principe  que  l'instruction  des  affaires  devant  les  ministres  se  fait  sans  frais , 
sur  simples  mémoires  des  parties  et  production  de  pièces,  sans  constitution  d'avocat, 
sans  ordonnance  de  soit  commmiquè  à la  partie  adverse  lorsque  l'État  n'est  pas  cette 
partie,  il  est  d'usage  que  les  ministres  reçoivent  des  consultations  de  jurisconsultes  à 
l’appui  des  réclamations  contentieuses. 

« Les  ministres,  dit  M.  de  Cormenin,  prennent  leur  décision,  ou  d’office,  ou  sur  le 
» rapport  d'une  commission  spéciale,  ou  sur  la  proposition  des  directions  générales  qui 
» leur  sont  subordonnées,  ou  sur  l'exposé  de  leurs  bureaux,  ou  de  l'avis  du  comité  du 
» conseil  d'Etat  attaché  à leur  département,  ou  sur  la  provocation  des  préfets,  ou  sur  la 
» demande  des  parties. 

» Cette  extrême  variété  des  modes  employés  pour  préparer  l'instruction  des  affaires 
» doit  nécessairement  influer  sur  la  forme  des  décisions  ministérielles,  aussi  n'y  a-t-il 
» rien  de  régulier  et  de  constant  à cet  égard. 

» Il  y a des  décisions  qui  sont  apposées  sous  la  forme  d’un  simple  approuvé  en 

• marge,  ou  à la  fin  d'un  rapport  de  chef  de  division,  ou  d’une  commission  spéciale, 

• ou  d’une  direction  générale  ; alors  il  est  souvent  très  difficile  de  distinguer  ce  qu’il  y a 
» de  contentieux  dans  la  décision  de  ce  qu’il  y a A' administratif,  et  de  retrouver  les 
» motifs  confondus  dans  la  narration  des  faits  et  la  discussion  des  pièces. 

■>  Quelquefois  même  ces  décisions  ne  sont  pas  motivées  et  ne  contiennent  qu'un 
» dispositif  assez  vague,  ou  elles  ne  visent  aucune  pièce,  ou  elles  ne  sont  que  l’ex- 
» pression  d’un  commis  qui,  dans  une  lettre,  se  dit  chargé  de  transmettre  les  ordres 
» d'un  ministre. 

» Il  y en  a enfin,  et  ce  sont  celles  rendues  de  l'avis  des  comités,  qui  empruntent  la 
» forme  régulière  des  décisions  du  conseil  d'État;  elles  sont,  sur  le  rapport  d'un  maître 
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» des  requêtes,  l’objet  d’une  ample  et  mûre  délibération  dans  le  sein  de  chaque  comité  ; 

» elles  visent  la  demande,  les  pièces  principales  produites,  les  défenses  ou  observations 
» des  parties  adverses,  s’il  y en  a,  ou  des  agents  de  l’État,  ainsi  que  les  lois  et  régle- 
» ments  de  la  matière  ; elles  ont  des  considérants  et  un  dispositif;  elles  portent  un  ap- 
» prouvé  de  la  main  dn  ministre  qui  les  signe.  » 

Le  pouvoir  des  ministres  comme  juges  n’embrasse  pas  tontes  les  matières  adminis- 
tratives; ils  ne  sont,  dit  encore  le  même  auteur,  que  des  juges  d'exception,  relative- 
ment, soit  aux  Tribunaux,  soit  anx  autres  corps  administratifs,  et  ils  doivent  respecter 
les  droits  acquis.  Mais  leurs  décisions  prises  dans  les  limites  de  leur  compétence  ont 
le  caractère,  la  force  et  les  effets  des  jugements,  elles  emportent  contrainte,  elles  sont 
exécutoires  à l’égal  de  celles  des  Tribunaux.  Ainsi,  le  ministre  des  finances  a le  droit  de 
poursuivre,  par  voie  de  contrainte,  la  réintégration  des  sommes  indûment  touchées  et 
retenues  par  des  comptables  ; il  peut  prendre  des  arrêtés  contre  les  comptables,  entre- 
preneurs, soumissionnaires,  fournisseurs  et  agents  en  débet  / h contrainte  par  corps 
est  applicable  5 ceux  qui  sont  en  débet  pour  une  somme  excédant  300  fr.  en  principal. 
Il  est,  au  reste,  de  principe  que  les  ministres,  pour  éviter  des  insolvabilités,  peuvent 
transiger  avec  les  débiteurs,  sous  la  forme  de  modération-,  de  remise  totale  ou  partielle. 

Les  ministres  ne  peuvent  rapporter  leurs  décisions  lorsqu’elles  sont  intervenues  con- 
tradictoirement entre  deux  particuliers,  lorsqu’elles  ont  été  notifiées  a ia  partie  qui  les 
a exécutées,  lorsqu’elles  ont  fondé  des  droits  acquis,  et  qu’elles  ont  servi  de  bases  a 
des  jugements  qui  sont  passés  en  force  de  chose  jugée;  elles  sont  inattaquables  de  la 
part  des  tiers,  lorsqu’ils  ont  laissé  expirer  les  délais  devant  le  conseil  d’État  après  due 
notification,  ou  que  les  parties  les  ont  exécutées  sans  protestation  ni  réserve  ; mais  elles 
peuvent  être  frappées  d’opposition,  a elles  sont  par  défaut,  jusqu’à  exécution,  et  de 
tierce-opposition,  si  elles  sont  définitives  ; quant  a la  forme  de  b notification,  aucune 
loi  ne  la  réglant,  il  en  résulte  que  les  décisions  ministérielles  peuvent  être  notifiées  par 
huissier  et  administrativement,  c'est-a-dire  par  lettre. 

Il  est  a remarquer  encore  que  l'exécution  des  décisions  des  ministres  appartient  aux 
Tribunaux,  a moins  que  la  loi  et  les  réglements  ne  l’aient  réglé  autrement 

« Enfin,  dit  M.  de  Cormenin,  auquel  nous  avons  emprunté  une  partie  de  ce  qui 
» vient  d’être  exposé,  du  principe  que  c’est  devant  le  conseil  d’État  seul  que  le  recours 

> des  parties  contre  les  décisions  des  ministres  doit  être  porté,  il  suit  qu’elles  doivent 
» pour  éviter,  soit  la  forclusion,  soit  le  rejet  : 

» I"  Introduire  leur  pourvoi  dans  le  délai  de  trois  mois  a partir  de  la  notification, 
» même  administrative  ; 

» 2°  Considérer  la  nature  de  la  matière  ou  de  la  question  sur  laquelle  b décision  a 
» été  rendue. 

» Qn 'ainsi,  par  exemple,  si  le  ministre  a pris  une  décision  incompétente  snr  quelques 
» cas  qui  appartiennent,  soit  aux  Tribunaux,  soit  aux  conseils  de  préfecture,  soit  au  con- 
» seil  d’État,  ou  s’il  a statué  sur  des  cas  par  lesquels  les  lois  et  réglements  lui  confè- 

> rent  une  attribution  spéciale , il  est  évident  que  le  pourvoi  des  parties , formé  dans 
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» les  délais,  est  recevable,  dans  le  premier  cas,  à raison  de  l'incompétence,  et,  dans 
• le  second  cas,  en  raison  de  la  matière. 

» Mais  que,  si  le  ministre  a seulement  rejeté  la  demande  d’une  grSce  ou  d’une  fa- 
» veur,  ou  donné  des  instructions  ou  solutions  aux  préposés  des  régies,  aux  préfets, 
» intendants  et  autres  agents,  pour  la  poursuite  ou  la  défense  des  intérêts  de  l'État,  ou 
» donné  de  simples  avis,  ou  tenté  des  préliminaires  de  conciliation,  ou  statué  par  voie 
•>  réglémentairc  de  police,  d'ordre  public,  de  .sûreté  générale,  ou  s'il  n'a  fait  que  des 
» actes  de  pure  administration,  de  correspondance  officieuse,  de  régime  intérieur,  de 
» simple  gestion,  de  pure  faculté,  il  est  alors  évident  qne  de  tels  actes,  pris  ou  non 
» sous  la  forme  de  décisions,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaqués  devant  le  con- 
» seil  d'État  par  la  voie  contentieuse.  « (1) 


CHAPITRE  III. 

TRIBUNAUX  ADMINISTRATIFS  DU  SECOND  DEGRÉ 
ET  DERNIER  RESSORT. 


SECTION  I". 

COtnt  DES  COMPTES. 

Il  existait  autrefois,  sous  l’ancienne  monarchie,  plusieurs  chambres  des  comptes, 
dont  l'objet  principal  était  de  connaître,  en  dernier  ressort,  de  ce  qui  concernait  la 
manutention  des  finances  et  la  conservation  du  domaine  de  la  couronne.  Celle  de  Paris 
était  la  première  et  la  principale;  il  paraît  qu’elle  était  sédentaire  sous  le  règne  de 
saint  T.ouis;  on  a une  ordonnance  de  ce  prince,  qui  ordonne  aux  mayeurs  et 
prud’hommes  de  venir  compter  devant  les  gens  de  compte  h Paris. 

La  loi  du  lé  juillet  1791  supprima  les  chambres  des  comptes,  qui  furent  remplacées 
par  la  commission  de  comptabilité  nationale;  en  1807,  un  nouvel  ordre  de  choses  fut 
établi,  et  c’est  de  cette  époque  que  date  la  Cour  des  Comptes  actuellement  existante; 
elle  fut  organisée  par  la  loi  du  16  septembre  et  le  décret  du  28  du  même  mois:  depuis, 
diverses  dispositions  en  ont  étendu  les  attributions.  La  Cour  des  Comptes  est  aujour- 
d'hui une  des  plus  belles  et  des  plus  utiles  institutions  du  pays,  depuis  surtout  que 
l'ordonnance  du  31  mai  1838  l’a  définitivement  constituée  sur  des  bases  nettes  et  pré- 
cises. 


t (I)  Sans  quoi  l'on  /lierait  an  pouvoir  exécutif  la  salutaire  liberté  de  ses  mouvements,  et  Ton  transférerait  peu 
à peu,  par  la  voie  détournée  des  recours,  le  gouvernement  tout  entier  dans  le  sein  du  conseil  d'Etat.  {Voir  les 
ordonn.  Borel,  8 janvier  1836  ; Pompidor,  capitaine  au  15®  léger,  19  juin  1838  ; Gau  ne,  *9  janvier  1839.) 


Digitized  by  Google 


760 


PRÉCIS  DU  DROIT  PUBLIC 


§1". 

Organisation . 

La  Cour  des  Comptes  prend  rang  immédiatement  après  la  Coor  de  Cassation  et  jouit 
des  mêmes  prérogatives.  Elle  se  subdivise  en  trois  chambres,  et  se  compose  d’un  pre- 
mier président,  de  trois  présidents,  dix-huit  conseillers  ou  maîtres  des  comptes,  et  de 
quatre-vingts  référendaires,  dont  dix-hnit  de  première  classe. 

Les  membres  de  la  Cour  sont  nommés  à vie  par  le  Roi,  mais  il  n’en  est  pas  de  même 
du  procureur  général,  qui  est  amovible  comme  tons  les  magistrats  des  parquets  des* 
autres  Cours  et  des  Tribunaux.  Le  procureur  général,  dont  les  fonctions  sont  réglées 
l>ar  le  décret  du  28  septembre  1807,  n'exerce  son  ministère  que  par  voie  de  réquisi- 
tion ; il  s'assure  si  les  chambres  tiennent  régulièrement  leurs  séances,  et  si  les  référen- 
daires font  exactement  leur  service  ; il  adresse  au  ministre  des  finances  les  expéditions 
des  arrêts  de  la  Cour. 

Nul  ne  peut  être  référendaire  s’il  u’est  âgé  de  vingt-cinq  ans  ; on  ne  peut  passer  de  la 
deuxième  à la  première  classe  qu'après  deux  ans  de  fonctions  ; les  nominations  aux 
vacances  ont  lieu  moitié  à l’ancienneté,  moitié  au  choix  du  Roi  ; les  traitements  furent 
fixés  par  le  décret  précité  sur  des  bases  empreintes  [de  la  plus  grande  sagesse  : la  moi- 
tié du  traitement  des  présidents  et  maîtres  des  comptes  est,  dit  l’art  58,  réservée, 
mise  en  masse  et  distribuée  en  droit  d'assistance;  quant  aur  référendaires,  l’art  64 
accorde  une  somme  de  400,000  fr.  pour  leur  être  distribuée  à titre  de  récompense  de 
travaux,  ce  qui  a lieu  d’après  un  réglement 

Auprès  de  la  Cour  est  un  greffe  ouvert  au  pnblic , où  sont  enregistrés  les  comptes 
et  conservées  les  minutes  des  arrêts  ; le  greffier  en  chef  lient  la  plume  aux  assemblées 
générales. 

Les  présidents  et  le  procureur  général  portent  aux  assemblées  et  cérémonies  des 
chambres  la  robe  de  velours  noir  avec  l’hermine  ; les  maîtres  des  comptes,  la  robe  de 
satin  noir  ; les  référendaires  et  les  greffiers,  la  robe  de  soie  noire. 


S n. 

Attributions  et  compétence. 

« Les  chambres  votent  chaque  année  le  budget  des  dépenses,  avec  la  spécialité  par 
» chapitre  ; une  ordonnance  du  Roi  fait  la  répartition  des  fonds  dans  les  limites  des 
» chapitres  ; la  sous-répartition  est  faite  par  les  ministres,  lesquels  délivrent  des  ordon- 
» nonces  de  paiement  ou  des  ordonnances  de  délégations  qui  sont  converties  en  man- 
» dots  de  paiement  par  les  ordonnateurs  inférieurs.  Les  dépenses  sont  ensuite  acquit- 
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» tées  par  les  payeurs  sur  le  vu  des  mandats  accompagnés  des  pièces  requises  par  les 
» réglements  sur  la  comptabilité.  » (Foocaut,  tome  lit,  page  331.  ) 

Telles  sont  les  opérations  sur  lesquelles  la  Cour  des  Comptes  est  appelée  11  exercer 
son  contrôle,  tant  pour  la  France  que  pour  les  colonies  ; elle  prononce  en  appel  et  en 
dernier  ressort  : en  appel  sur  les  décisions  des  conseils  de  préfecture  pour  le  réglement 
des  comptes  des  communes,  des  hôpitaux  et  autres  établissements  de  bienfaisance  dont 
le  revenu  n'excède  pas  30,000  fr.  (1)  ; en  premier  et  dernier  ressort,  elle  juge  les 
comptes  de  tous  les  comptables  du  trésor  en  recette  ou  en  dépense,  ainsi  que  cela  a 
été  réglé  par  l'art.  331  de  l’ordonnance  du  31  mai  1838  (2),  portant  réglement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique  ; mais  il  est  essentiel  de  faire  remarquer  que  la 
Cour  ne  saurait  s’attribuer  aucune  espèce  de  juridiction  sur  les  ordonnateurs,  qui  ne 
sont  responsables  que  devant  les  ministres.  La  Cour,  enfin,  est  incompétente  pour  con- 
naître des  questions  de  droit  civil  ainsi  que  des  questions  de  faux  et  de  concussion, 
qu'elle  doit  seulement  signaler  au  ministre  de  la  justice. 


§ IU- 

Procédure. 

L’ordonnance  du  31  mai  1838,  d’accord  avec  les  lois  et  décrets  antérieurs,  règle 
encore  les  formes  de  la  vérification  des  comptes  devant  la  Cour;  c’est  dans  un  délai 
déterminé  que  les  comptables  doivent  envoyer  leurs  comptes;  le  procureur  général  est 
chargé  d'y  veiller.  Le  premier  président,  dit  l’art  359 , fait  entre  les  référendaires 
la  distribution  des  comptes  et  indique  la  chambre  5 laquelle  le  rapport  doit  être  fait; 
les  référendaires  ne  peuvent  être  chargés  deux  fois  de  suite  de  la  vérification  des 
comptes  du  même  comptable  ; ils  entendent,  s’il  y a lieu,  les  comptables,  et  font  ensuite 
leur  rapport  : cela  fait,  le  président  désigne  un  conseiller-maitre  et  plusieurs  référen- 
daires chargés  de  vérifier  le  compte  ; un  second  rapport  a lieu  ; vient  enfin  la  délibéra- 


(I)  Loi  du  18  juillet  1836,  art.  66. 

(9)  La  Cour  des  Comptes  est  chargée  de  juger  les  comptes  des  recettes  et  dépenses  publiques,  qui  lui  sont 
présentés,  chaque  année,  par  les  receveurs  généraux  des  finances,  les  payeurs  du  trésor  public,  les  receveurs  de 
l'enregistrement,  du  timbre  et  des  domaines,  les  receveurs  des  douanes  et  sels,  les  receveurs  des  contributions 
indirectes,  les  directeurs  comptables  des  postes,  les  directeurs  des  monnaies,  le  caissier  central  du  trésor  public 
et  l'agent  responsable  des  virements  de  comptes.  Elle  juge  aussi  les  comptes  annuels  des  trésoriers  des  colonies, 
du  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine,  des  économes  des  collèges  royaux,  des  commissaires  des  poudres 
et  salpêtres,  de  l'agent  comptable  du  transfert  des  rentes  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique,  de  l'agent 
comptable  du  grand-livre  et  celui  des  pensions,  du  caissier  de  la  caisse  d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts 
et  consignations,  de  l'Imprimerie  royale,  de  la  régie  des  salines  de  l’Est,  des  receveurs  des  communes,  hospices 
et  établissements  de  bienfaisance  dont  le  revenu  s'élève  à la  somme  fixée  par  les  lois  ci  réglements;  enfin  tous 
les  comptes  qui  lui  sont  attribués  par  les  lois  ou  des  ordonnances  royales.  Elle  statue,  en  outre,  sur  les  pourvois 
qui  lui  sont  présentés  contre  les  réglements  prononcés  par  les  conseils  de  préfecture  des  comptes  annuels  des 
receveurs  des  communes,  hospices  et  établissements  do  bienfaisance. 
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tion,  dans  laquelle  le  référendaire  rapporteur  n'a  que  voix  consultante  et  où  les  ques- 
tions sont  décidées  à la  majorité  des  voix;  en  cas  de  partage,  la  voix  dit  président  est 
prépondérante. 

La  minute  de  l'arrêt  rédigée  par  le  référendaire  rapporteur,  signée  de  lui  et  du  pré- 
sident, est  enfin  remise  au  greffier  en  chef  qui  la  présente  à la  signature  du  premier  pré- 
sident et  la  notifie  au  comptable;  celui-ci  a deux  mois,  à partir  de  la  notification,  dans 
lesquels  il  peut  fournir  des  explications  et  telles  pièces  qu'il  jage  convenables  à l'appui 
de  ses  comptes;  les  deux  mois  expirés,  deux  nouveaux  rapports  sont  faits,  l'un  par 
le  référendaire  et  l'autre  par  le  conseiller-maitre  ; vient  enfin  l’arrêt  définitif,  qui  est 
encore  notifié  au  comptable  et  dont  une  expédition  est  adressée  au  ministre  des  finances. 

Les  expéditions  exécutoires  des  arrêts  de  la  Conr  sont  intitulées  an  nom  du  Roi  'et 
sont  terminées  par  le  mandement  d’usage  qui  donne  la  force  exécutoire.  Les  voies  de 
contrainte  sont  la  vente  des  biens  et  la  contrainte  par  corps  (1). 


§ IV. 

Du  recours,  de  la  révision  des  arrêts,  etc. 

Les  arrêts  de  la  Cour  des  Comptes  peuvent  être  l'objet  d’un  recours  devant  le  con- 
seil d'État,  dans  les  délais  prescrits  par  le  décret  du  22  juillet  1806,  soit  de  la  part  du 
comptable,  soit  de  la  part  du  miuistre  du  département  duquel  le  comptable  dé- 
pend ; il  est  important  que  le  comptable,  lorsqu’il  voudra  se  mettre  b l'abri  du  pourvoi, 
fasse  signifier  par  huissier  à l'agent  du  trésor  l’arrêt  de  quitus  qu’il  aura  obtenu,  sans 
quoi  le  ministre  demeurerait  dans  les  delais  ; les  recours  ne  peuvent  avoir  lien  que 
pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi,  et  dans  ce  cas,  le  conseil  d'Etat  doit  renvoyer 
l'affaire  devant  la  Cour  des  Comptes,  où  elle  est  jugée  par  nne  autre  chambre  que  celle 
qui  en  a connu  d'abord. 

Les  arrêts  de  la  Cour  des  Comptes  sont  sujets  indéfiniment  b révision,  alors  qu'ils 
ont  été  fondés  sur  une  erreur  et  que  le  comptable  ou  ses  ayant-droit  ont  découvert 
depuis  des  pièces  opérant  leur  décharge.  En  cette  matière,  la  Cour  des  Comptes  procède 
en  quelque  sorte  comme  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  Cassation  ; il  y a un 
premier  arrêt  sur  la  question  de  savoir  si  la  demande  en  révision  sera  admise,  cl  dans 
le  cas  de  l'admission,  l'exécution  de  l'arrêt  b réviser  est  suspendue. 

Enfin,  bien  que  la  Cour  des  Comptes,  ainsi  que  nons  l'avons  dit,  ne  puisse,  d'une 
part,  aux  termes  de  la  loi  dn  16  septembre  1807,  art.  18,  s’attribuer  de  juridiction  sur 
les  ordonnateurs,  elle  exerce  cependant  un  contrôle  indirect,  qu'elle  puise  dans  l’exa- 
men des  pièces,  puisque,  d’autre  part,  aux  termes  de  la  loi  dn  27  juin  1810,  art.  20, 
les  conseillers  référendaires  rédigent  des  cahiers  d’observations  qui  servent  de  base  au 


(1)  Loi  du  11  avril  18»,  art.  89  et  <8. 
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rapport  délibéré  et  arrêté  en  chambre  du  conseil,  porté  à la  connaissance  du  Roi,  im- 
primé et  distribué  aux  Chambres. 


SECTION  II. 

CONSEIL  D’ÉTAT. 

Le  conseil  d'État  remonte  aux  premiers  temps  de  la  monarchie  ; mais  ses  attributions 
judiciaires  et  administratives,  qui  étaient  immenses,  ne  furent  bien  réglées  que  par  les 
ordonnances  de  1669  et  de  1757.  Englouti  comme  la  royauté  par  la  révolution,  le 
conseil  d’État  reparut  dans  l'art.  52  de  la  Constitution  de  l’an  vui,  qui  portait  : 

« Sous  la  direction  des  consuls,  un  conseil  d'État  est  chargé  de  rédiger  Ira  projets 
s de  loi  et  les  réglements  d'administration  publique,  et  de  résoudre  les  difficultés  qui 
» s'élèvent  en  matière  administrative.  » 

Le  réglement  du  5 nivOse  au  vin  étendit  ses  attributions  : 

« Le  conseil  d'État  développe  le  sens  des  lois,  sur  le  renvoi  des  consuls. 

» Il  prononce,  d'après  un  semblable  renvoi  : 

• » 1°  Sur  les  conflits  qui  peuvent  s'élever  entre  l'administration  et  les  Tribunaux  ; 

» 2°  Sur  les  affaires  contentieuses  dont  la  décision  était  précédemment  remise  aux 
» ministres.  » 

Le  sénatus-consulte  du  18  thermidor  an  x divisa  le  conseil  d’État  en  sections,  ap- 
pela les  ministres  dans  son  sein  et  détermina  le  nombre  de  ses  membres  ; enfin,  les  dé- 
crets des  11  juin  et  22  juillet  complétèrent  cette  institution,  qui,  sous  la  direction  de 
Napoléon,  devint,  comme  le  dit  M.  de  Cormenin,  l’âme  de  l'administration,  la  source 
des  lois  et  le  flambeau  de  l’Empire. 

Sous  la  Restauration,  le  conseil  d’État  perdit  son  caractère  politique  et  subit  Ira 
conséquences  du  système  représentatif  et  de  la  responsabilité  des  ministres.  L’ordon- 
nance du  211  juin  1815  en  changea  totalement  les  bases  : les  conseillers  d’État  à vie, 
institués  par  le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  xu,  ne  furent  plus  respectés.  Vinrent 
successivement  les  ordonnances  des  23  août  1815,  19  avril  1817,  26  août  1824,  et 
l’ordonnance  du  28  novembre  1828,  qui  régit  le  conseil  d'État  pendaut  pins  de  ouzo 
années. 

Après  la  révolution  de  juillet,  les  ordonnances  des  12  août  1830,  2 février,  12  mars 
et  24  mai  1831,  ont  modifié  l'instruction  des  affaires  contentieuses,  rendu  les  au- 
diences publiques,  permis  la  défense  orale  et  établi  une  sorte  de  ministère  public;  en- 
fin, l'ordonnance  du  20  septembre  1839  a reconstitué  eu  partie  cette  institution,  qui 
est  à la  fois  aujourd'hui  le  couseil  du  gouvernement  et  le  juge  du  contentieux  admi- 
nistratif. 
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§ 1". 

Organisation. 

Le  conseil  d'Élat,  tel  qu’il  est  actuellement  organisé , se  compose,  indépendamment 
des  ministres  : 1“  des  conseillers  ; 2°  des  maîtres  de  requêtes  ; 3°  des  auditeurs  ; U"  d'un 
secrétaire  général  ayant  titre  et  rang  de  maître  des  requêtes.  Le  garde-des-sceaux, 
ministre  de  la  justice,  en  est  le  président  Un  conseiller  d’État  est  nommé  par  le  Roi 
vice-président. 

Les  membres  du  conseil  d’État  sont  en  service  ordinaire  on  en  service  extraordi- 
naire. Le  service  ordinaire  se  conqtose  de  trente  conseillers  d’État,  de  trente  maîtres 
des  requêtes  et  de  quatre-vingts  auditeurs;  ils  prennent  part  à tous  les  travaux;  leurs 
fonctions  sont  incompatibles  avec  tout  autre  emploi  ; les  conseillers  et  maîtres  des  re- 
quêtes ne  peuvent  être  révoqués  qu’en  vertu  d’une  ordonnance  individuelle  rendue 
sur  le  rapport  du  président  du  conseil  et  sur  l’avis  du  conseil  des  ministres. 

Les  membres  du  conseil  en  service  extraordinaire  ne  peuvent  prendre  part  aux  dé- 
libérations, à moins  d’v  être  autorisés,  et  ce  jusqu'il  concurrence  des  deux  tiers  des 
membres  en  service  ordinaire.  Peuvent  seuls  recevoir  cette  autorisation  : les  sous-- 
secrétaires  d’État,  les  membres  des  conseils  administratifs  placés  auprès  des  ministres, 
les  chefs  préposés  à la  direction  d’une  branche  de  service  dan?  les  départements  mi- 
nistériels, le  préfet  de  la  Seine,  le  préfet  de  police  : disposition  des  plus  sages,  en  ce  que 
le  conseil  ne  peut  que  gagner  à être  éclairé  par  l'expérience  et  les  lumières  des  hommes 
pratiques. 

Les  auditeurs  an  conseil  d'État  sont  divisés  en  deux  classes,  dont  la  première  en 
comprend  quarante,  choisis  parmi  ceux  qui  sont  auditeurs  de  deuxième  classe  depuis 
plus  de  deux  ans.  Le  tableau  des  auditeurs  est  arrêté  tous  les  ans  par  le  Roi  ; toutefois 
les  auditeurs  ayant  plus  de  trois  ans  de  fonctions  ne  peuvent  être  révoqués  que  par 
une  ordonnance  spéciale  ; mais,  si  après  six  années,  les  auditeurs  n’ont  pas  été  pourvus 
d’un  emploi  dans  les  services  publics,  ils  cessent  d'appartenir  au  conseil  d'État.  Nul 
ne  peut,  enfin,  être  nommé  conseiller  d'État  s’il  n’est  âgé  de  trente  ans;  maître  des 
requêtes,  s’il  n’est  âgé  de  vingt-sept  ans  ; auditeur,  s’il  n’est  âgé  de  vingt-cinq  ans  et 
licencié  en  droit.  Tous,  avant  d’entrer  en  fonctions,  prêtent  le  serment  prescrit  par 
la  loi. 

Le  personnel  du  conseil  d’État  est  réparti  en  cinq  comités  pour  les  affaires  adminis- 
tratives et  non  contentieuses  ; ces  comités  sont  : 

1°  Le  comité  de  législation ; 

2*  Le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine; 

3*  Le  comité  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publiqttc  ; 

4°  Le  comité  du  commerce,  de  Cagriculture  et  des  travaux  publics ; 

5°  Le  comité  des  finances. 
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Chacun  de  ces  comités  correspond  au  ministère  en  rapport  arec  sa  désignation,  et  le 
comité  de  législation  au*  departements  de  la  justice,  des  cultes  et  des  affaires  étrangères. 
Les  ministres  président  les  comités  attachés  à leur  ministère;  un  conseiller  d'État  est 
en  outre  nommé  vice -président  par  le  garde-des-sceaux,  pour  suppléer  à chaque  mi- 
nistre dans  les  divers  comités. 

Les  délibérations  du  conseil  d’État  sont  prises  en  assemblée  générale  et  à la  majorité 
des  voix;  l'assemblée  générale  est  composée  des  ministres  secrétaires  d’État,  des  con- 
seillers d’État  en  service  ordinaire  et  des  conseillers  d'État  en  service  extraordinaire, 
autorisés!  participer  aux  travaux;  elle  est  présidée,  en  l'absence  du  garde-des-sccaux, 
par  l’un  des  ministres  présents,  dont  la  voix  est  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Les  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  et  ceux  en  service  extraordinaire,  au- 
torisés à participer  aux  travaux  de  l’assemblée  générale,  ont  voix  délibérative  dans  les 
affaires  dont  ils  sont  rapporteurs,  et  voix  consultative  dans  les  autres. 

Les  auditeurs  ont  voix  consultative  ! l’assemblée  générale,  et  délibérative  dans  les 
comités,  mais  seulement  pour  les  affaires  qu’ils  y rapportent. 

Indépendamment  des  comités  administratifs  ci-dessus  dénommés,  un  comité  spécial, 
le  comité  du  contentieux , est  chargé  de  diriger  l’instruction  écrite  et  de  préparer  le 
rapport  de  toutes  les  affaires  contentieuses;  ce  comité  est  présidé  par  le  conseiller  d'É- 
lat,  vice-président  du  conseil  d'État,  et,  eu  son  absence,  par  le  plus  ancien  conseiller 
membre  du  comité.  Il  est  composé  de  quatre  conseillers  d’État,  de  six  maîtres  des  re- 
quêtes avec  voix  délibérative,  et  de  douze  auditeurs  avec  voix  consultative.  Les 
affaires  contentieuses  sout  enfin  rapportées  au  conseil  d’État  en  assemblée  générale  et 
en  séance  publique.  Nous  compléterons  ci-après,  dans  le  troisième  paragraphe,  la 
forme  et  la  procédure  devant  le  comité  du  contentieux  et  l'assemblée  générale  du  con- 
seil d'État  ; mais  avant,  nous  devons  faire  connaître  la  compétence  et  les  attributions 
en  général  du  conseil  d'État. 


§ n. 

Attributions,  compétence. 

I.es  attributions  et  la  compétence  du  conseil  d’État  dans  les  matières  administratives 
sont  tellement  étendues , qu’elles  échappent  à l’analyse,  surtout  dans  le  cadre  d’un 
simple  précis  : nous  nous  bornerons  donc  à des  généralités. 

Le  conseil  d’État  est  appelé  à délibérer  et  à donner  son  avis  sur  les  réglements  d’ad- 
ministration publique  et  les  ordonnances  qui  doivent  être  rendues  dans  la  même  forme, 
eu  général  sur  tous  les  projets  d’ordonnances  et  projets  de  lois  qui  lui  sont  envoyés  par 
les  ministres,  lorsqu'une  loi  a exigé  qu’il  fût  préalablement  consulté,  comme  pour  l’éta- 
blissement des  manufactures,  ateliers  insalubres,  pour  la  concession  des  mines,  les  plans 
généraux  d’alignement,  etc. , etc.  ; il  enregistre  les  bulles  et  actes  du  saint-siège,  les 
actes  des  autres  cultes  et  communions,  les  statuts  des  congrégations  religieuses  de 
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femmes  ; il  remplit  les  fonctions  de  tutelle  relativement  aux  biens  de  l'État,  aux  éta- 
blissements publics,  aux  communes,  aux  hospices , etc. , etc.  Dans  les  matières  quasi- 
contentieuses,  il  délibère  sur  la  mise  en  jugement  des  agents  du  gouvernement,  sur  les 
appels  comme  d’abus,  sur  la  validité, des  prises  maritimes;  il  est  consulté  sur  les 
échanges  d'immeubles  avec  l'État,  pour  les  concessions  des  lais  et  relais  de  la  mer; 
pour  les  pensions,  pour  les  pensions  sur  les  fonds  généraux  de  l'État,  pour  les  procès 
il  soutenir  par  les  communes,  les  hospices,  les  fabriques,  sur  les  acquisitions  à faire  éga- 
lement par  les  communes,  etc. , etc.  ; sur  les  demandes  en  changement  et  addition  de 
noms;  sur  les  demandes  de  naturalisation  exceptionnel. 

Dans  les  matières  contentieuses,  voici  comment  M.  de  Cormenin  s'exprime  (tome  i**, 
page  28)  : 

« Le  conseil  d'État  délibère  et  propose  les  ordonnances  qui  statuent  : sur  les  conflits 
• positifs,  sur  les  conflits  négatifs,  sur  les  questions  de  compétence  qui  s’élèvent  entre 
» les  autorités  administratives  en  matière  contentieuse  ; 

» Sur  les  recours  formés  pour  incompétence  on  excès  de  pouvoir  contre  toute  déci- 
» sion  administrative,  sur  les  pourvois  dirigés  contre  les  arrêts  de  la  Cour  des  Comptes, 
a pour  violation  des  formes  de  1a  loi. 

a Le  conseil  d'État  délibère  et  propose  les  ordonnances  sur  les  recours  dirigés  ; 

a Contre  les  décrets  et  les  ordonnances  susceptibles  d'opposition  et  d'interprétation  ; 

» Contre  les  arrêtés  des  anciens  directoires  de  département  et  des  administrations 
a centrales; 

a Contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  contradictoirement  rendus  ; 

a Contre  les  arrêtés  contradictoires  des  préfets,  dans  les  cas  spéciaux  où  les  parties 
» peuvent  recourir  directement  au  conseil  d’État  contre  iesdits  arrêtés  ; 

a Contre  les  décisions  des  minisires  prises  en  matière  contentieuse  (1)  ; 


(I)  Voir  le  décret  réglementaire  du  If  juin  1800  (art.  U).  Ce  décret,  spécial  aux  marchés  de  fournitures,  a 
serti  de  point  de  déport  aux  pourvois  dirigés  devant  le  conseil  d'Etat,  contre  toutes  espèces  de  décisions  rendues 
par  les  ministres  en  matière  contentieuse. 

Il  résulte  d’un  arrêt  du  conseil  du  8 mai  1833  (Petit),  rendu  à notre  rapport,  qu'une  décision  ministérielle  ne 
peut  pas  effacer  spontanément  la  forme  d'une  ordonnance  royale,  même  contradictoire,  pour  enlever  aux  par- 
ties le  bénéfice  de  leurs  recours  contre  ladite  décision. 

Il  résulte  également  d’une  autre  ordonnance  du  29  janvier  1823  (Caraman),  qu'une  décision  rendue  par  un 
ministre  ne  peut  être  considérée  autrement  que  comme  une  décision  ministérielle,  lors  même  qu'il  y serait 
énoncé  que  le  ministre  qui  la  rendue  avait  pris  préalablement  les  ordres  du  Roi,  si,  d’ailleurs,  elle  n'est  pas 
signée  parle  Roi.  Voici  les  motifs  de  cctté  ordonnance  ; ■ Considérant,  quant  à la  décision  de  notre  ministre 
des  finances  du  25  janvier  1819,  que  rieo  ne  peut  suppléer  à notre  signature,  dans  les  actes  qui  sont  susceptibles 
d'en  être  revêtus;  qu  ainsi,  quoiqu'il  soit  énoncé,  dans  celle  décision,  que  le  ministre  qui  l’a  rendue  avait 
préalablement  pris  nos  ordres,  celte  énonciation  ne  suffit  pas  pour  lui  attribuer  l'autorité  d'une  ordonnance 
émanée  de  nous,  et  n’empêche  point  qu’elle  ne  doive  être  uniquement  considérée  que  comme  une  simple  décision 
ministérielle.  • 

VQmf  aussi  le  réglement  du  5 nivAsean  vm  (art.  Il),  portant  > « Le  conseil  d’État  connaît  des  affaires  conten- 
tieuses dont  la  décision  était  précédemment  remise  aux  ministres.  » Il  faut  entendre  par  lé  la  décision  défi- 
nitive, car  le»  ministres  rendent  des  décisions,  en  premier  ressort,  sur  les  affaires  de  leur  compétence  et  sauf 
recours  au  conseil  d'État.  {Pair  avis  du  conseil  d'État  du  90  juillet  1806,  art.  6.) 

Il  faut  faire  remarquer  qu’il  y a cette  différence  entre  les  décisions  des  ministres  prises  dans  l'intérêt  d un 
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» Contre  les  décisions  prises  par  les  gouvernements  intermédiaires  et  par  l’ancien 
a conseil  d'État , etc.  ; 

» Contre  les  décisions  ministérielles  relatives,  soit  aux  marchés  passés  arec  les  mi- 
> nistres  secrétaires  d'État  des  divers  départements,  avec  l'intendant  de  la  maison  du 
» Roi,  ou  en  leur  nom,  soit  aux  travaux  et  fournitures  faits  pour  le  service  de  leurs 
» départements  respectifs  ; 

» Contre  les  décisions  du  conseil  de  l'Université  dans  les  cas  prévus  par  les  décrets 
■-organiques; 

» Contre  les  arrêtés  des  commissions  spéciales  créées  par  le  Roi  pour  l'exécution  des 
» conventions  diplomatiques,  s’il  y a réserve  de  recours  dans  les  ordonnances  ; 

» Contre  les  décisions  des  conseils  privés  des  colonies  dans  les  cas  prévus  par  les 
» ordonnances  réglémentaires; 

» Contre  les  décisions  des  commissions  spéciales  créées  par  la  loi  du  16  sep- 
» tcmbre  1807,  sur  le  dessèchement  des  marais. 

» Enfin  sur  les  contestations  entre  la  Banque  de  France  et  les  membres  de  son 
« conseil  général,  ses  agents  ou  employés.  » 

§ III. 

De  la  procedure. 

ta  procédure  devant  le  conseil  d'État  pour  les  affaires  contentieuses  est  réglée  par 
le  décret  du  22  juillet  1806,  que  la  plupart  des  auteurs  n'ont  fait  que  commenter 
plus  ou  moins  ;*nous  ne  saurions,  par  conséquent,  mieux  faire  que  de  le  rapporter  ici 
textuellement  (1)  : 


tiers  par  défaut,  et  les  ordonnances  du  Roi  également  prises  par  défaut,  que  les  premières  sont  susceptibles 
d'opposition  devant  le  ministre  lui-mème,  tandis  que  les  secondes  ne  sont  dérérablea  qu’au  Roi  eu  son  conseil 
d’État,  soit  qu'elles  statuent  sur  une  matière  générale  ou  sur  une  affaire  privée. 

Si  l'ordonnance  rendue  en  matière  générale  lèse  par  quelque  endroit  les  intérêts  particuliers,  individuels  ou 
collectifs,  il  es*,  juste  d’ouvrir  un  recours  à ces  intérêts  offenses  pour  qu’ils  obtiennent  réparation  et  pour  qu'il 
so:L  tiaminé  plus  mûrement,  et  sous  ce  point  de  rue,  s'il  convient  de  rapporter  l’ordonnance  ou  de  la  modifier 
en  partie. 

Si  l'ordonnance  est  rendue  en  matière  particulière,  le  recours  va,  pour  ainsi  dire.de  droit;  sans  quoi  les 
ministres,  en  prenant  la  signature  du  Roi  au  bas  de  leurs  décisions,  les  rendraient  toutes  dcGnilivcs  et  sans  appel. 

(1)  TITRE  I. 

De  l'introduction  et  de  l’instruction  des  instances. 

Section  i«. — Des  instances  introduites  au  conseil  d’État,  à la  requête  des  parties. 

Abt.  l<r.  Le  recours  des  parties  au  conseil  d'Ëlat  en  matière  contentieuse  sera  tonné  par  requête 
signée  d’uu  avocat  au  conseil  ; elle  contiendra  t'exposé  sommaire  des  faits  et  des  moyens,  les  conclu- 
sions, les  noms  et  demeures  des  parties , l'énonciation  des  pièces  dont  on  entend  se  servir  et  qui  y 
seront  jointes. 

Abt.  î.  Les  requêtes  et  en  général  toutes  les  productions  des  parties  seront  déposées  au  secréta. 
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Tontefois  ce  décret  n’est  pas  aujoard’hoi  suffisant  : on  fera  bien  de  consulter  les 
ordonnances  des  2,  26  février  et  12  mars  1831 , qui  ont  donné  au  conseil  d’État  la 
publicité  qui  lui  manquait  et  autorisé  de  la  part  des  avocats  des  observations  orales 


riat  du  conseil  d'État  ; elles  y seront  inscrites  snr  un  registre  suivant  leur  ordre  de  dates , ainsi  que 
la  remise  qui  en  sera  faite  à l'auditeur  nommé  par  le  grand-juge  pour  préparer  l'instruction.  ' 

Art.  3.  Le  recours  au  conseil  d'Etat  n'aura  point  d’effet  suspensif,  s’il  n’en  est  autrement  ordonné. 

Lorsque  l’avis  de  la  commission  établie  par  notre  décret  du  11  juin  dernier  sera  d'accorder  le  sur- 
sis, il  en  sera  fait  rapport  au  conseil  d'État,  qui  prononcera. 

Art.  4.  Lorsque  la  communication  aux  parties  intéressées  aura  été  ordonnée  par  le  grand-juge , 
elles  seront  tenues  de  répondre  et  de  fournir  leurs  défenses  dans  les  délais  suivants  : 

Bans  quinze  jours,  si  leur  demeure  est  à Paris  ou  n'en  est  pas  éloignée  de  plus  de  cinq  myrla- 
mélres  ; 

Dans  le  mois , si  elles  demeurent  & une  distance  plus  éloignée  dans  le  ressort  de  la  Cour  d’appel 
de  Paris,  ou  dans  l’un  des  ressorts  des  Cours  d’appel  d’Orléans,  Rouen,  Amiens,  Douai,  Nancy, 
Metz,  Dijon  et  Bourges; 

Dans  deux  mois,  rour  les  ressorts  des  autres  Cours  d’appel  en  France; 

Et  à l’égard  des  colonies  et  des  pays  étrangers,  les  délais  seront  réglés  ainsi  qn'il  appartiendra  par 
l'ordonnance  de  soif  communiqué. 

Ces  délais  commenceront  à courir  du  jour  de  la  signification  de  la  requête  i personne  ou  domi- 
cile, par  le  ministère  d'un  huissier. 

Dans  les  matières  provisoires  ou  urgentes,  les  délais  pourront  être  abrégés  par  le  grand-juge. 

Art.  5.  La  signature  de  l’avocat  au  pied  de  la  requête,  soit  en  demande , soit  en  défense,  vaudra 
constitution  et  élection  de  domicile  chez  lui. 

Art.  6.  Le  demandeur  pourra,  dans  la  quinzaine  après  les  défenses  fournies,  donner  une  seconde 
requête,  et  le  défendeur  répondre  dans  la  quinzaine  suivante. 

Il  ne  pourra  y avoir  plus  de  deux  requêtes  de  la  part  de  chaque  partie,  y compris  la  requête  intro- 
ductive. 

Aar.  7.  Lorsque  le  jugement  sera  poursuivi  contre  plusieurs  parties,  dont  les  unes  auraient  fourni 
leurs  défenses,  et  les  autres  seraient  en  défaut  de  les  fournir , il  sera  statué  à l’égard  de  toutes  par 
la  même  décision. 

Art.  8.  Les  avocats  des  parties  pourront  prendre  communication  des  productions  de  l’instance  au 
secrétariat,  sans  frais. 

Les  pièces  ne  pourront  en  être  déplacées,  si  ce  n’est  qu'il  y en  ait  minute  ou  que  la  partie  y con- 
sente. 

A*t.  9.  Lorsqu'il  y aura  déplacement  de  pièces , le  récépissé,  signé  de  l’avocat,  portera  son  obli- 
gation de  les  rendre  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  huit  jours,  et,  après  ce  délai  expiré,  le 
grand-juge  pourra  condamner  personnellement  l’avocat  en  dix  francs  au  moins  de  dommages  et  in- 
térêts par  chaque  jour  de  retard,  et  même  ordonner  qu'il  sera  contraint  par  corps. 

Art.  10.  Dans  aucun  cas  les  délais  pour  fouroirou  signifier  requêtes  ne  seront  prolongés  par  l’ef- 
fet des  communications. 

Art.  11.  Le  recours  au  conseil  contre  la  décision  d’une  aulorilé  qui  y ressortit  ne  sera  pas  rece- 
vable après  trois  mois  du  jour  où  cette  décision  aura  été  notifiée. 

Art.  12.  lorsque,  sur  un  semblable  pourvoi  fait  dans  îe  délai  ci-dessus  prescrit,  il  aura  été  rendu 
une  ordonnance  de  soif  communiqué , celle  ordonnance  devra  être  signifiée  dans  le  délai  de  trois 
mois,  sous  peine  de  déchéance. 

Art.  13.  Ceux  qui  demeureront  hors  de  la  France  continentale  auront,  outre  le  délai  de  trois  mois 
énoncé  dans  les  deux  artjdes  ci-dessus,  celui  qui  est  réglé  par  l’art.  72  du  Code  de  Procédure  civile. 
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en  séance  générale  ei  publique;  au  reste,  nous  allons,  h notre  tour,  essayer  de  donner 
un  aperçu  des  principales  phases  de  la  procédure  du  conseil  d'État  : 

Un  recours  ne  saurait  être  formé,  en  premier  lieu,  que  par  des  personnes  qui  ont 


Art.  14.  Si,  d'après  l’examen  d une  affaire,  il  y a lieu  d'ordonner  que  des  faits  ou  des  écritures 
soient  vérifiés,  ou  qu'une  partie  soit  interrogée,  le  grand-juge  désignera  un  mailre  des  requêtes,  ou 
commettra  sur  les  lieux.  Il  réglera  la  forme  dans  laquelle  il  sera  procédé  à ses  actes  d'instruction. 

Aht.  1ô  Dans  tous  les  cas  où  les  délais  ne  sont  pas  fixés  par  le  présent  décret , ils  seront  déter- 
minés par  ordonnance  du  grand-juge. 

section  h.  — Dispositions  particulières  aux  affaires  contentieuses  introduites  sur  le  rapport 

d'un  ministre. 

Art.  16.  Dans  les  affaires  contentieuses  introduites  au  conseil  sur  le  rapport  d’un  ministre,  il  sera 
donné,  dans  la  forme  administrative  ordinaire,  avis  à la  partie  intéressée  de  la  remise  faite  au 
grand-juge  des  mémoires  et  pièces  fournis  par  tes  agents  du  gouvernement,  afin  qu 'elle  puisse 
prendre  communication  dans  la  forme  prescrite  aux  art.  8 et  0,  et  fournir  ses  réponses  dans  le  délai 
du  réglement.  Le  rapport  du  ministre  ne  sera  pas  communiqué. 

A»t  17.  Lorsque,  dans  lesaffaires  où  le  gouvernement  a des  intérêts  opposés  à ceux  d’une  partie, 
l'instance  est  introduite  à la  requête  de  celte  partie , le  dépôt  qui  sera  fait  au  secrétariat  du  conseil 
de  la  requête  et  des  pièces  vaudra  notification  aux  agents  du  gouvernement  : il  en  sera  de  même  pour 
la  suite  de  l'instruction. 


TITRE  II. 

Des  incidents  qui  peuvent  survenir  pendant  l'introduction  d’une  affaire. 

§ I*'.— Des  demandes  incidentes. 

Art.  18.  Les  demandes  incidentes  seront  formées  par  une  requête  sommaire  déposée  au  secréta- 
riat du  conseil.  Le  grand-juge  en  ordonnera,  s'il  y a lieu,  la  communication  à la  partie  intéressée, 
pour  y répondre  dans  les  trois  jours  de  la  signification,  ou  autre  bref  delai  qui  sera  déterminé. 

Art.  10.  Les  demandes  incidentes  seront  jointes  au  principal  pour  y être  statué  par  la  même 
décision. 

S'il  y avait  lieu  néanmoins  i quelque  disposition  provisoire  et  urgente,  le  rapport  en  sera  fait 
par  l'aaditeur  à la  prochaine  séance  de  la  commission,  pour  y être  pourvu  par  le  conseil  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

S 11.  — De  l’inscription  de  faux. 

Art.  20.  Dans  le  cas  de  demande  en  inscription  de  faux  contre  une  pièce  produite , le  grand-juge 
fixera  le  délai  dans  lequel  la  partie  qui  t'a  produite  sera  tenue  de  déclarer  si  elle  entend  s'en  servir. 

Si  la  partie  ne  satisfait  pas  ù cette  ordonnance,  ou  si  elle  déclare  qu'elle  n’entend  pas  se  servir  de 
la  pièce,  celte  pièce  sera  rejetée. 

Si  la  partie  fait  la  déclaration  qu’elle  entend  se  servir  de  la  pièce , te  conseil  d’État  statuera  sur 
l’avis  de  ta  commission,  soit  en  ordonnant  qu'il  sera  sursis  ,1  la  décision  de  l'instance  principale 
jusqu’après  le  Jugement  de  faux  par  le  Tribunal  compétent,  soit  en  prononçant  la  décision  définitive, 
si  elle  ne  dépend  pas  de  la  pièce  arguée  de  Taux. 

S tll.  — De  l'intervention. 

Art.  21.  L’intervention  sera  formée  par  requête;  le  grand-juge  ordonnera,  s’il  y a lieu,  que  cette 
TOME  1".  A 9 
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été  parties  devant  les  premiersjuges  et  qui  sont  en  outre  capables  d'ester  en  jugement, 
et  si  le  demandeur  n’est  pas  Français,  il  peut  être  tenu  de  donner  la  caution  judicatum 
solri;  en  second  lieu,  que  contre  des  décisions  contradictoires,  définitive»  ou  interlocu- 
toires et  qui  n’ont  pas  acquis  le  caractère  de  la  chose  jugée  par  l’acquiescement  ou 


requête  soit  communiquée  aux  parties,  pour  y répondre  dans  le  délai  qui  sera  Axé  par  l'ordonnance. 
Néanmoins,  la  décision  de  l’afTaire  principale  qui  serait  instruite  ne  pourra  être  retardée  par  une 
intervention. 


S IV.  — Des  reprises  d'instance  et  constitution  de  nouvel  avocat. 

Akt.  22.  Dans  les  affaires  qui  ne  seront  point  en  étal  d’être  jugées , la  procédure  sera  suspendue 
par  la  notification  du  dérés  de  l'une  des  parties,  ou  par  le  seul  fait  du  décès,  de  la  démission,  de  l’in- 
terdiction ou  de  la  destitution  de  son  avocat. 

Cette  suspension  durera  jusqu’à  la  mise  en  demeure  pour  reprendre  l'instance  ou  constituer 
avocat. 

Art.  23.  Dans  aucun  des  cas  énoncés  en  Varlicle  précédent , la  décision  d’une  affaire  en  état  ne  • 
sera  différée. 

Art.  24.  L’acte  de  révocation  d'un  avocat  par  sa  partie  est  sans  effet  pour  la  partie  adverse,  s'il 
ne  contient  pas  la  constitution  d'un  autre  avocat. 

S V.  — Du  désaveu. 

Art.  25.  Si  une  partie  veut  former  un  désaveu  relativement  à des  actes  ou  procédures  faits  en 
son  nom  ailleurs  qu’au  conseil  d'État,  et  qui  peuvent  influer  sur  la  décision  de  la  cause  qui  y est 
portée,  sa  demande»devra  être  communiquée  aux  autres  parties.  Si  le  grand-juge  estime  que  le 
désaveu  mérite  d’être  instruit,  il  renverra  l’instruction  et  le  jugement  devant  tes  juges  compétents  , 
pour  y être  statué  dans  le  délai  qui  sera  réglé. 

A l'expiration  de  ce  délai,  il  sera  passe  outre  au  rapport  de  l’affaire  principale,  sur  le  vu  du  juge- 
ment du  désaveu,  ou  faute  de  le  rapporter. 

Art.  20.  Si  le  désaveu  est  relatif  à des  actes  ou  prorédures  faits  au  conseil  d'État , il  sera  procédé 
contre  l'avocat  sommairement  et  dans  les  délais  Axés  par  le  grand-juge. 

TITRE  III. 

S 1 — Des  décisions  du  conseil  d'État. 

Art.  27.  Les  décisions  du  conseil  contiendront  les  noms  et  qualités  des  parties , leurs  conclusions 
et  le  vu  des  pièces  principales. 

Art.  28.  Elles  ne  seront  mises  à exécution  contre  une  partie  qu'après  avoir  été  préalablement  si- 
gniflées  à l’avocat  au  cooseil  qui  aura  occupé  pour  elle. 

S U.  — De  l'opposition  aux  decisions  rendues  ]>ar  défaut. 

Art.  29.  Les  décisions  du  conseil  d'État  rendues  par  défaut  sont  susceptibles  d’opposition.  Cette 
opposition  ne  sera  point  suspensive,  à moins  qu’il  n’en  soit  autrement  ordonné. 

Elle  devra  être  formée  dans  le  délai  de  trois  mois,  à compter  du  jour  où  la  décision  par  défaut  aura 
été  notifiée  : après  ce  délai,  l’opposition  ne  sera  plus  recevable. 

Art.  30.  Si  la  commission  est  d’avis  que  l’opposition  doive  être  reçue,  elle  fera  son  rapport  au 
conseil,  qui  remettra,  s’il  y a lieu,  les  parties  dans  le  même  état  où  elles  étaient  auparavant. 
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l'exécution  volontaire  de  celui  qui  réclame.  Il  doit  être  introduit  dans  le  délai  do  trois 
mois,  non  pas  du  jour  de  la  date  de  la  décision,  mais  du  jour  où  la  décision  a été  noti- 
fiée, soit  par  huissier  entre  les  particuliers,  les  communes,  les  établissements  publics,  soit 
administrativement,  par  lettre  ministérielle.  A cet  égard  on  ne  saurait  trop  reconunan- 


La  décision  qui  aura  admis  l'opposition  sera  signifiée  dans  la  huitaine,  à compter  du  jour  de  cette 
décision,  A l’avocat  de  l’autre  partie. 

Art.  31.  L’opposition  d'une  partie  défaillante  à une  décision  rendue  contradictoirement  avec  une 
autre  partie  ayant  te  même  intérêt  ne  sera  pas  recevable. 

S 111.  — Du  recours  contre  les  décisions  contradictoires. 

Art  32.  Défenses  sont  faites , sous  peine  d'amende , et  même,  en  cas  de  récidive , sous  peine  de 
suspension  ou  de  destitution  , aux  avocats  eu  notre  conseil  d'Étal , de  présenter  requête  en  recours 
contre  une  décision  contradictoire,  si  ce  n'est  en  deux  cas  : 

Si  elle  a été  rendue  sur  pièces  fausses  -, 

Si  la  partie  a été  condamnée  faute  de  représenter  une  pièce  décisive , qui  était  retenue  par  son  ad- 
versaire. 

Art.  33.  Ce  recours  devra  être  formé  dans  te  même  délai,  et  admis  de  la  même  manière  que  l'op- 
position A une  décision  par  défaut. 

Art.  31.  Lorsque  le  recours  contre  une  décision  contradictoire  aura  été  admis  dans  le  cours  de 
l'année  où  elle  avait  été  rendue,  ta  communication  sera  faite,  soit  au  défenseur , soit  au  domicile  de 
l'avocat  qui  a occupé  pour  lui,  et  qui  sera  tenu  d’occuper  sur  ce  recours,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un 
nouveau  pouvoir. 

Art.  35.  Si  le  recours  n'a  été  adqiis  qu’après  l’année  depuis  la  décision , la  communication  sera 
faite  aux  parties  à personne  ou  domicile,  pour  y fournir  réponse  daus  le  délai  du  réglement. 

Art.  36.  Lorsqu'il  aura  été  statué  sur  un  premier  recours  contre  une  décision  contradictoire,  un 
second  recours  contre  la  même  décision  ne  sera  pas  recevable.  L'avocat  qui  aurait  présenté  la  requête 
sera  puni  de  l'une  des  peines  énoncées  en  l'art.  32. 

S IV.  — Delà  tierce-opposition. 

Art.  37.  Ceux  qui  voudront  s'opposer  à des  décisions  du  conseil  d’Étal  rendues  en  matière  con- 
tentieuse, et  lors  desquelles  ni  eux  ni  ceux  qu'ils  représentent  n’ont  été  appelés,  ne  pourront  former 
leur  opposition  que  par  requête  en  la  forme  ordinaire  -,  et,  sur  le  dépôt  qui  en  sera  fait  au  secrétariat 
dn  conseil,  il  sera  procédé  conformément  aux  dispositions  du  titre  I". 

Art.  38.  La  partie  qui  succombera  dans  la  tierce-opposition  sera  condamnée  en  cent  cinquante 
francs  d’amende,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  de  la  partie,  s'il  y a lieu. 

Art.  39.  Les  art.  31  et  35  ci-dessus,  concernant  les  recours  contre  les  décisions  contradictoires, 
sont  communs  à la  tierce-opposition. 

Art.  40.  Lorsqu'une  partie  se  croira  lésée  dans  scs  droits  ou  sa  propriété,  par  l'effet  d'une  décision 
de  notre  conseil  d'Étal  rendue  en  matière  non  contentieuse,  elle  pourra  nous  présenter  une  requête, 
pour,  sur  le  rapport  qui  nous  en  sera  fait,  être  l'affaire  envoyée,  s'il  y a lien , soit  A une  section  du 
conseil  d’Etat,  soit  A une  commission. 

S V.  — Des  Dépens. 

Art.  41.  En  attendant  qu’il  soit  fait  un  nouvean  tarif  des  dépens  et  statué  sur  la  manière  dont  il 
sera  procédé  A leur  liquidation,  on  suivra  provisoirement  les  réglements  antérieurs  reialifs  aux  avo- 
cats au  conseil,  et  qui  sont  applicables  aux  procédures  ci-dessus. 
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der  aux  autorités  civiles  et  militaires  chargées  officiellement  de  transmettre  les  déci- 
sions des  ministres,  de  mettre  de  l’exactitude  dans  les  notifications , surtout  en 
l’absence  de  règles  positives.  Il  est  bon  d'accompagner  la  décision  ministérielle  d’une 
lettre  d’envoi  copiée  sur  un  registre  et  d'exiger  un  récépissé  ; de  celte  manière  on  cou- 
perait court  à une  foule  de  difficultés  sur  la  date  précise  de  la  notiGcation  d’une  dé- 
cision. Enfin  le  ministère  d'un  avocat  au  conseil  d'Etat  est  indispensable  pour  former 
un  recours , à moins  d'une  disposition  expresse  de  la  loi , par  exemple  de  contribu- 
tions directes,  d'élections  municipales,  etc.  La  requête,  signée  de  l’avocat,  peut  être 


Art.  42.  Il  ne  sera  employé,  dans  la  liquidation  des  dépens,  aucuns  Trais  de  voyage,  séjour  ou  re- 
tour de*  parties,  ni  aucuns  Trais  du  voyage  d'huissier  au-delà  d'une  journée. 

Abt.  43.  La  liquidation  et  la  taxe  des  dépens  seront  faites  à la  commission  du  cootenlieux  par  uo 
■naître  des  requêtes,  et  sauT  révision  par  le  grand-juge. 

TITRE  IV. 

h S I".  — Dtt  avocalt  au  conseil. 

Art.  44.  Les  avocats  en  notre  conseil  d'Étal  auront,  conformément  à noire  décret  du  H juin 
dernier,  le  droit  exclusif  de  Taire  tous  actes  d’instruction  el  de  procédure  devint  la  commission  du 
contentieux. 

Art.  45.  L'impression  d’aucun  mémoire  ne  passera  en  taxe. 

Les  écritures  seront  réduites  au  nombre  de  rôles  qui  sera  réputé  suffisant  pour  l'instruction  de 
l'instance. 

Art.  46.  Les  requêtes  et  mémoires  seront  écrits  correctement  cl  lisiblement  en  demi-grosse  seu- 
lement; chaque  rôle  contiendra  au  moins  cinquante  lignes,  et  chaque  ligne  douze  syllabes  au 
moins  ; sinon  , chaque  rôle  où  il  se  trouvera  moins  de  lignes  et  de  syllabes  sera  rayé  en  entier , et 
l'avocat  sera  tenu  de  restituer  ce  qui  lui  aurait  été  payé  à raison  de  ces  tôles. 

Art.  47.  Les  copies  signifiées  des  requêtes  et  mémoires  ou  autres  actes,  seront  écrites  lisiblement 
el  correctement  ; elles  seront  conformes  aux  originaux  , et  l'avocat  en  sera  responsable. 

Art.  48.  Les  écritures  des  parties,  signées  par  les  avocats  au  conseil,  seront  sur  papier  timbré. 

Les  pièces  par  elles  produites  ne  seront  point  sujettes  au  droit  d'enregistrement,  à l'exception  des 
exploits  d'huissier, pour  chacun  desquels  il  sera  perçu  un  droit  fixe  d'un  franc. 

«'entendons  néanmoins  dispenser  les  pièces  produires  dev  ant  notre  conseil  d’Étal  des  droits  d’en- 
registrement auxquels  l'usage  qui  en  sera  fait  ailleurs  pourrait  donner  ouverture. 

« entendons  pareillement  dispenser  du  droit  d'enregistrement  les  pièces  produites  devant  notre 
conseil  d'Étal,  qui,  par  leur  nature,  soûl  soumises  à l'enregistrement  dans  un  délai  fixe. 

Art  49.  Les  avocats  au  conseil  seront,  suivant  les  circonstances,  punis  de  l'une  des  peines  ci- 
dessus  dans  le  cas  de  contravention  aux  réglements , et  notamment  s'ils  présentent  comme  conten- 
tieuses des  affaires  qui  ne  le  seraient  pas,  ou  s'ils  portent  en  notre  conseil  d'État  des  affaires  qui 
seraient  de  la  compétence  d'une  autre  autorité. 

Art.  50.  Les  avocats  au  conseil  prêteront  serment  entre  les  mains  de  notre  grand-juge  ministre 
de  la  justice. 

S U.  — Det  kuiuiert  au  conuil. 

Art.  51.  Les  significations  d'avocat  à avocat  et  celtes  aux  parties  ayant  leur  demeure  à Paris,  se- 
ront faites  par  des  huissiers  au  conseil. 
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rejetée  faute  de  moyens  justificatifs  et  de  conclusions  précises  ; elle  doit  être  faite  sur 
papier  timbré,  enregistrée  et  portée  ensuite  au  greffe  du  conseil  d'État,  où  elle  suit 
la  marche  indiquée  dans  le  décret  réglementaire,  auquel  il  u'a  été  fait  par  l’usage  que 
de  légères  modifications  à l’avantage  des  parties.  Dans  les  affaires  contre  les  adminis- 
trations ou  les  ministres,  les  parties  ne  sont  pas  rigoureusement  astreintes  1 ne  fournir 
que  deux  requêtes;  le  conseil  se  montre  aussi  judicieux  que  bienveillant  eu  donnant 
un  large  cours  !t  tous  les  moyens  propres  è éclairer  sa  religion  , et  il  serait  encore 
il  désirer  que  l’on  pût  produire  li  l’appui  des  requêtes  et  mémoires  toutes  pièces, 
sans  être,  au  préalable,  dans  l’obligation  de  les  soumettre  au  timbre,  formalité  qui 
augmente  et  quelquefois  double  les  frais  d’un  recours,  comme,  par  exemple,  en  ma- 
tières civiles  et  militaires,  et  surtout  en  matière  de  gestion  de  comptables  militaires. 
M.  de  Cormcnin  a sur  ce  point  aussi  réclamé,  en  faveur  de  l’année,  l’exemption  qui  a 
lieu  pour  les  contributions,  les  gardes  nationales,  etc. 

Le  conseil  d'État,  dans  le  cours  de  l'instance,  ordonne  souvent  d'office  la  mise  eu 
came  d’autres  parties,  sans  que  celles  qui  ont  formé  le  recours  soient  obligées  de  les 
assigner  : dans  ce  cas,  il  y a lieu  h de  nouvelles  communications  de  pièces  et  è des  ré- 
pliques de  part  et  d’autre;  et,  lorsque  l'instruction  n'est  pas  jugée  complète  par  les 
mémoires  réciproques  , le  conseil  peut  user  de  tous  les  moyens  de  la  procédure  ordi- 
naire, tels  que  visite  des  lieux,  vérification  d’écritures,  interrogatoires,  etc.,  etc.  Les 
demandes  incidentes,  l'inscription  de  faux,  l’intervention,  etc.,  sontl'objet  d'une  requête 
sommaire  et  suivent  le  cours  légal  de  ces  sortes  d'affaires  ; quant  au  désistement , Il 
\' acquiescement. , à la  récusation,  i la  jonction  d'instance,  à la  péremption,  dont  le 
décret  ne  parle  pas,  l’usage  y a pourvu  dans  les  formes  les  plus  simples. 

L’instruction  d’un  recours  terminé,  le  rapport  de  l'affaire  est  fait  au  comité  du 
contentieux  par  les  maîtres  des  requêtes  ou  les  auditeurs  désigués  et  porté  ensuite  au 
conseil  d'État,  en  assemblée  générale  et  en  séance  publique,  où  les  conseillers  d'État  et 
inaitres  des  requêtes  en  service  ordinaire  siègent  seuls  et  où  les  auditeurs  sont  admis  ; 
après  le  rapport,  les  avocats  peuvent  présenter  des  observations  orales;  le  commissaire 
du  Roi  donne  alors  son  avis  ; mais  la  délibération  n'est  pas  publique  ; l'ordonnance  qui 
intervient  ensuite  est  seulement  lue  en  séance  publique  ; cette  ordonnance  est  rigou- 
reusement soumise  à un  droit  d’enregistrement. 

On  comprendra  sans  doute  que  nous  n’avons  pas  la  prétention  d'avoir  énuméré 
tous  les  détails  de  la  procédure  devant  le  conseil  d’État  ; mais  nous  pensons  que  le 
court  aperçu  que  nous  venons  de  tracer  suffira  pour  en  donner  une  idée  générale 
à nos  lecteurs , qui  pourront  d'ailleurs  consulter  les  sources  où  nous  avons  uo.is- 
luême  puisé  ces  enseignements. 
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§ IV. 


Du  recours  par  la  voie  gracieuse. 


Nous  terminerons  ce  chapitre  en  disant  quelques  mots  des  recours  par  la  voie  gra- 
cieuse, dont  il  est  mention  dans  l'art.  40  du  décret  de  1806;  nous  les  emprunte- 
rons à l’ouvrage  de  M.  de  Cormenin  : 

« On  appcllait,  en  1806,  matière  non  contentieuse  les  décrets  qui,  sur  les  rap- 
» ports  des  ministres  et  l'avis  d'une  section  du  conseil  d'État,  étaient  rendus  en  assem- 
» bien  générale,  sur  des  matières  purement  administratives,  et  notamment  les  décrets 

* réglementaires  sur  les  usines,  fabriques,  mines,  dessèchement  de  marais,  établisse- 
» ments  d'utilité  publique,  etc. , etc. 

» Si  quelques  dispositions  de  ces  décrets,  de  ces  réglements  d'administration,  ve- 

* liaient,  dans  leur  exécution,  il  froisser  l'intérêt  ou  à compromettre,  d’une  manière 
» quelconque,  la  propriété  cl  les  droits  d'une  partie,  elle  pouvait  et  elle  peut  encore 
» aujourd'hui  s’adresser  directement  au  Roi  par  voie  de  pétition,  et  demander  la  fornia- 
» tion  d'une  commission  spéciale  ponr  faire  examiner  la  validité  de  ses  plaintes  ou  de 
» ses  réclamations.  (Voir  ord.  des  11  décembre  181 6 ( entrep . des  lits  mil.);  26  aoiit  1818 
« ( Vitalis  Lurat);  mais  non  parla  voie  contentieuse  (27  février  1836  (Boone).  Une 
» ordonnance  du  16  décembre  1835  (Barrière)  alloue,  par  la  voie  gracieuse,  une  pen- 
» sion  refusée  par  une  ordonnance  royale  prise  en  matière  contentieuse. 

» Ces  commissions  étaient  composées  ordinairemcntd'un  conseiller  d’État,  président, 
» et  de  deux  ou  plusieurs  maîtres  des  requêtes. 

• 11  y a peu  d’exemples,  depuis  la  Restauration,  que  de  semblables  commissions  aient 
n été  formées,  malgré  les  nombreuses  réclamations  des  parties  qui  se  prétendaient  lésées. 

» (Voir  ord.  des  22  février  1821  (Gamot),  et  20  novembre  1822  (Remon.) 

» Les  délais  fixés  par  l’art.  29  ne  s’appliquent  pas  aux  recours  autorisés  par  l’ar- 
» ticle  40  du  réglement.  (Voir  ord.  du  10  septembre  1817  (Corbineau.) 

» Le  recours  des  parties  contre  les  décisions  du  ministre  de  la  justice,  qui  refuse  de 
» proposer  au  Iloi  la  formation  de  semblables  commissions,  ne  saurait  être  admis  par 
» la  voie  contentieuse.  (Voir  ord.  du  17  décembre  1823  (Vanlcrberghc.) 

» La  raison  en  est  que  la  création  de  ces  commissions  spéciales  n'est  pas  obligatoire 
» pour  le  gouvernement,  mais  de  pure  faculté.  (Voir  titre  I",  cliap.  v.) 

» Les  pétitions  que  les  parties  adressent  directement  au  Roi  sont  répondues  d’un 
» simple  renvoi  au  ministre  compétent,  dont  le  secrétaire  du  cabinet  donne  avis  par 
» lettre  au  pétitionnaire.  Le  Roi  ne  les  juge  pas,  ne  veut  pas  les  juger  et  ne  peut  pas 
» les  juger.  Les  pétitionnaires  ont  l'ultime  ressource  de  s’adresser  aux  Chambres;  mais 
» les  Chambres  écartent  les  pétitions  par  l'ordre  du  jour,  soit  parce  qu'il  s’agit  d’arrOts 
» du  conseil  passés  en  force  de  chose  jugée,  soit  parce  que  les  parties  n’ont  qu’à  suivre 
» leur  action,  s’il  y a lieu,  par  voie  administrative.  (Voir  au  mot  Pétition.) 
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» Il  faut  ajouter  qu’actuellcmeut  les  pourvois,  introduits  conformément  à l’art  AO 
» du  réglement,  sont  renvoyés  par  le  garde-des-sceaux  au  comité  de  législation  et  de 
» justice  administrative,  faisant  fonctions  de  commission  spéciale. 

» La  voie  contentieuse  est  interdite  aux  parties  dans  le  cas  de  l’art.  AO;  elle  n’est 
» ouverte  qu’a  ceux  qui  attaquent,  soit  une  décision  du  conseil  d’Ktat,  prise  de  l’avis 
» du  comité  du  contentieux,  soit  un  décret  ou  ordonnance  rendu  sur  le  rapport  d’un 
» ministre,  sans  l'intervention  du  conseil,  non  en  matière  générale  et  réglémentairc, 
» mais  entre  deux  ou  plusieurs  particuliers,  ou  entre  un  ou  plusieurs  particuliers  et  des 
» communes  ou  corporations,  oul'État,  et  sur  une  matière  contentieuse.  (Voir  ord.  des 
» «mai  (inéd.  ) , IA  août  1822  (inéd.),  12  mai  1830  (West),  ctl'ord.  Boone  visée  suprà.) 

» Il  y a des  matières  contentieuses  dont  la  connaissance  a été  quelquefois,  soit 

• avant,  soit  après  le  décret  du  22  juillet  1806,  renvoyée  à des  commissions  spéciales; 
» telles  sont,  entre  autres,  les  matières  de  liquidation. 

» Quoique  ces  commissions  fussent  souvent  composées  de  conseillers  d'État  et  de 
» maîtres  des  requêtes  ou  d’auditeurs  exclusivement,  on  ne  peut  dire  que  les  décisions 
> prises  par  elles  l’aient  été  par  une  section  du  conseil,  et  soient,  en  un  mot,  une  dé- 
» vision  du  conseil  d'Ktat. 

• Quelquefois  les  commissions  attiraient  à la  juridiction  exceptionnelle  les  affaires 
» les  plus  contentieuses  de  leur  nature,  procédaient  sans  le  ministère  des  avocats,  et 
» jugeaient  sans  appel.  Leurs  décisions  recevaient,  par  la  seule  sanction  du  chef  du 
3 gouvernement,  un  caractère  définitif. 

» Ces  décisions  ne  sont  aujourd'hui  attaquables  ni  par  la  voie  contentieuse  pour  in- 

• compétence,  vice  de  forme,  inaudition  des  parties  ou  violation  des  lois,  puisqu'elles 
» ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  irrévocablement  jugée;  ni  par  la  voie  gracieuse  de 
» l'art.  AO,  puisqu'elles  ne  sont  pas,  à proprement  parler,  de  ces  décisions  du  conseil 
» d'Ktat  auxquelles  seules  ledit  article  soit  applicable.  (19  février  1823  (Truffaut), 
» 12  mai  182A  (Benoît.) 

» En  un  mot,  il  y a trois  voies  ouvertes  aux  parties  : 1°  celle  du  recours  au  conseil 
» d'Etat  en  matière  contentieuse;  2"  celle  de  l’art.  AO,  limitée  aux  seules  décisions  du 
» conseil  d'Etat  rendues  en  matière  non  contentieuse  ; et  3“  celle  du  recours  purement 
» gracieux  qu’a  tout  Français  de  s’adresser  au  Roi  en  toute  matière,  bien  ou  mal  fondé, 
» et  indépendamment  de  toute  règle  positive.  » 

En  terminant  ce  titre  de  la  juridiction  administrative,  dont  nous  n’avons  pu  que 
présenter  un  faible  aperçu,  nous  exprimons  nos  regrets  de  ne  pouvoir,  évoquant  nos 
souvenirs  et  nos  notes,  donner  ici  tout  ce  qui  uous  est  resté  du  cours  professé  en  1 820 
parM.  le  baron  de  Gérando,  et  notamment,  la  leçon  remarquable  dans  laquelle  ce  savant 
exposa  si  admirablement  les  bases  de  la  procédure  administrative. 

« La  nature  des  choses,  disait-il,  veut  que  l’autorité  administrative  soit  discrétionnaire 
dans  son  principe  ; or  cela  même  lui  commande  les  soins  les  plus  scrupuleux  pour 
u’user  d’un  tel  pouvoir  que  dans  le  but  de  son  institution  ; il  faut  qu’elle  surpasse,  s’il 
est  possible,  dans  les  règles  qu'elle  se  donne,  la  sollicitude  et  la  vigilance  de  l’autorité 
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judiciaire,  précisément  parce  qu'elle  n’est  point,  comme  l’autorité  judiciaire,  renfermée 
dans  une  enceinte  de  lois  écrites.  Elle  doit  donc  se  créer  en  quelque  sorte,  a elle-même, 
son  Code  d'instruction,  son  Code  de  procédure,  si  nous  pouvons  parler  ainsi.  Scs  me- 
sures ne  doivent  pas  sc  régler  par  inspiration,  elles  ne  seraient  qu'un  caprice;  elles 
doivent  être  le  fruit  de  l'étude  et  d'une  étude  difficile,  car  elles  sont  l’art  du  bon,  de 
l’utile,  en  n’oubliant  jamais  que  rien  n’est  bon  et  utile  s’il  n’est  avant  tout  équitable.  » 


TITRE  III. 


PRÉSÉANCES.  — CÉRÉMONIES.  — RANGS. 


Nous  avons,  dans  la  deuxième  partie  du  Droit  des  cens,  chap.  il,  pages  174  à 189, 
et  chap.  lv,  pages  232  h 247,  déjà  traité  d’une  manière  générale  du  cérémonial  etran- 
ger dans  les  cours,  dans  les  relations  des  divers  gouvernements  et  à l'égard  des  ambas- 
sadeurs : il  ne  s’agit  ici  que  de  ce  qui  se  pratique  en  France. 

« Les  hommes,  dit  .Merlin  dans  son  Répertoire  de  Jurisprudence,  trop  souvent  aveu- 
li glés  par  l’orgueil  ou  la  vanité,  sont  si  portés  à se  croire  supérieurs  à ceux  auxquels 
» ils  sont  inférieurs  en  dignité  et  en  mérite,  qu’il  a été  nécessaire  d’assigner  les  diflé- 
• rcnces  qu'établissent  entre  eux  le  pouvoir,  les  charges  et  la  profession  qu'ils  exer- 
» cent.  » 

la-  rang,  la  préséance,  sont  évidemment  une  nécessité  de  l’ordre  hiérarchique  et 
public;  il  est  donc  indispensable  que  nous  nous  eu  occupions  ici  avec  quelques  détails, 
saus  toutefois  cesser  d'être  précis. 

CHAPITRE  I". 


PRINCIPES  ET  USAGES  ANCIENS. 

De  tout  temps  l’usage  général  est  de  regarder  comme  la  première  place  celle  qui  est  à 
droite  ; ainsi,  par  exemple,  si  le  lieu  d’assemblée  est  une  église,  ce  sera  la  place  à droite 
en  entrant  au  chœur  par  la  porte  de  la  nef  qui  sera  la  plus  honorable;  de  même  dans 
les  marches,  le  corps  qui  va  à la  droite  de  l'autre  indique  la  préséance. 

Le  célèbre  Doutai  n'a  pas  oublié  la  préséance  dans  son  grand  ouvrage  ; on  y lit  : 
« Il  est  de  principe  qu’après  le  Roi  et  les  princes  de  son  sang,  le  clergé  est,  dans  notre 
» monarchie,  reconnu  pour  le  premier  corps,  et  celui  qui  doit  précéder  tous  les  autres; 
» c'est  celui  qui  occupe  le  premier  rang  dans  les  assemblées  des  états.  » 

La  raison  qu’il  donne  de  cette  prééminence  est  que  les  ecclésiastiques  sont  les  mi- 
nistres de  Jésus-Christ,  les  dispensateurs  des  mystères  de  la  religion  ; c’est  cette  im- 


Digitized  by  Google 


ET  DU  DROIT  ADMINISTRATIF  EN  FRANCE.  777 

portance  et  cette  élévation  d’un  ministère  si  auguste  qui  donnent  à cet  ordre,  au-des- 
sus de  tous  les  autres  qui  ne  regardent  que  le  temporel,  un  rang  distingué  à proportion 
de  leurs  différences. 

Suivant  le  même  auteur,  le  premier  de  tous  les  ordres  laïques  est  celui  de  la  pro- 
fession des  armes,  dont  l'u.sage  fait  la  gloire  du  prince  et  la  sûreté  publique  ; il  a pour 
membres  les  princes  du  sang,  les  officiers  de  la  couronne,  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces et  toutes  les  personnes  les  plus  illustres  par  leur  naissance. 

Le  second  ordre  des  laïques,  ajoute  Domat,  est  celui  des  ministres  et  de  ceux  que  le 
prince  honore  d'une  place  dans  son  conseil  secret. 

Le  troisième  de  ces  ordres  est  celui  des  personnes  qui  exercent  les  fonctions  de  l’ad- 
ministration de  la  justice,  soit  au  conseil  des  parties,  soit  dans  les  diverses  compagnies 
de  justice. 

Le  quatrième  ordre  est  celui  des  officiers  dont  les  professions  regardent  les  finances. 

Domat  place  dans  le  cinquième  ordre  ceux  qui  professent  les  sciences  ou  les  arts  li- 
beraux. 

11  met  dans  le  sixième  les  marchands  et  tous  ceux  qui  ont  une  espèce  de  commerce. 

Le  septième  est  rempli  par  les  ouvriers  et  lctrartisans. 

11  range  dans  le  huitième  les  cultivateurs  et  les  pasteurs  qui,  par  l'importance  et  la 
nécessité  de  leurs  travaux  si  précieux  à la  société,  devraient  être  placés  des  premiers  si 
leur  peu  d’instruction  ne  les  mettait  pas  souvent  au-dessous  des  autres  hommes. 

Après  ces  divisions,  Domat  observe  judicieusement  que  les  rangs  des  classes  ne  sc 
règlent  pas  tous  par  les  rangs  de  l’ordre  : ■ Ainsi,  par  exemple,  le  rang  des  premiers 
» officiers  qui  ont  la  direction  des  finances  est  au-dessus  de  plusieurs  officiers  de 
• justice  ; mais  l’effet  de  la  distinction  des  ordres  pour  ce  qui  regarde  les  rangs  est  que 
» les  premiers  d’un  ordre  qui  est  au-dessus  d’un  autre  ont  leur  place  au-dessus  des 
» premiers  de  l’ordre  qui  est  au-dessous.  Ainsi  les  premiers  officiers  de  justice  ont  leur 
» rang  au-dessus  des  premiers  officiers  des  finances.  » 

Dans  le  même  ordre  les  parlements  avaient  la  préséance  sur  toutes  les  autres  com- 
pagnies, les  presidents  sur  les  simples  conseillers  ; l’ancienneté  de  réception  établissait 
ensuite  les  préséances  entre  les  officiers  revêtus  de  la  même  charge. 

Domat  exprimait  le  vœu  qu'on  accordât  des  préséances  aux  pères  de  famille  qui  ont 
le  plus  d’enfants  : cette  idée  est  celle  d’un  bon  citoyen  qui  sent  combien  il  importe  à 
la  prospérité  d’un  royaume  que  la  population  y soit  encouragée  et  qu’on  accorde  des 
honneurs  à ceux  qui  donnent  des  soldats  et  des  cultivateurs  11  la  patrie. 

C’est  sous  le  règne  de  Louis  XIV  que  l’on  vit  paraître  le  plus  de  réglements  sur  les 
préséances,  les  rangs,  etc.  ; c'était  une  conséquence  de  cette  époque  de  grandeur  et 
de  gloire,  qui  attira  è la  cour  toutes  les  célébrités  de  la  France  et  tant  d'étrangers  de 
distinction.  Ceux  qui  voudront  connaître  ces  anciennes  règles  pourront  avoir  recours 
au  Cérémonial  de  France,  publié  par  l’ordre  du  grand  Roi,  et  à la  rédaction  du- 
quel il  travailla  personnellement  ; enfin,  on  trouve  encore  dans  les  mémoires  du  temps, 
particulièrement  dans  ceux  de  Saint-Simon,  une  foule  de  renseignements  sur  ces 
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réglements  qui  dégénérèrent  ensuite  en  règles  de  minutieuse  étiquette,  dont  l'infortunée 
Marie-Antoinette,  au  dire  de  Madame  de  Campan,  fut  si  souvent  l'esclave. 


CHAPITRE  II. 


DU  CÉRÉMONIAL  PENDANT  LA  RÉVOLUTION. 

La  révolution  de  1789,  apres  avoir  successivement  aboli  les  titres,  la  noblesse,  tous 
les  rangs,  et  pour  ainsi  dire  nivelé  les  hommes  de  même  que  les  choses,  comme  si  le 
pouvoir  humain  avait  pu  aller  jusqu’à  rabaisser  le  mérite  et  la  science  au  niveau  de  la 
grossièreté  et  de  l'ignorance,  ne  tarda  pas  elle-même  à sentir  le  besoin  de  récréer 
certaines  prcséauces  dans  l'intérêt  des  nouvelles  autorités  qui  surgirent  de  la  conflagra- 
tion générale  ; c'est  ainsi  que  les  décrets  des  29  et  30  décembre  1789,  janvier  1790, 
art.  5,  accordèrent  la  préséance  sur  les  olliciers  et  les  corps  civils  et  militaires  aux  ad- 
ministrateurs des  départements  et  des  districts.  Vinrent  ensuite  une  foule  de  disposi- 
tions qui  plus  tard  se  sont  confondues  dans  le  grand  décret  des  préséances  et  cérémonies 
dont  nous  devons  surtout  nous  occuper,  comme  contenant  les  principes  et  les  règles 
encore  en  vigueur. 


CHAPITRE  III. 


RANGS  ET  PRÉSÉANCES  SOI  S L'EMPIRE. 

Des  |X)uvoirs  nouveaux  ayant  été  merveilleusement  crées  cl  organisés  par  le  génie  de 
l’époque,  il  devenait  utile  d’en  régler  aussi  les  rangs  dans  les  assemblées  générales,  les 
cérémonies  publiques,  et  d'éviter  une  confusion  aussi  nuisible  à l'autorité  qu'aux 
citoyens  qu'elle  protège. 

Le  décret  du  24  messidor  an  xit  (1),  préparé  dans  les  divers  ministères,  élaboré  en 

(I)  Décret  du  it  messidor  an  xn  ^13  juillet  relatif  aux  cérémonies  publiques . préséances,  honneurs 

cu  tis  et  militaires. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

HES  RANGS  ET  PRÉSÉANCES. 

titre  Ier.  — Des  rang s et  stances  des  diverses  autorités  dans  les  cérémonies  publiques. 
section  ir«.  — Dispositions  générales. 

Article  l".  Ceux  qui,  d'après  tes  ordres  de  l'Empereur,  devront  assister  aux  cérémonies  pu- 
bliques, y prendrout  rang  et  séante  dans  l’ordre  qui  suit  : 

Les  princes  français-, 
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conseil  d'État,  apparut  comme  un  Code  nouveau  sur  les  rangs  et  les  préséance s.  Ce  dé- 
cret, qui  comporte  26  titres  et  245  articles,  semblait  avoir  prévu  tous  les  cas  : les  rangs  et 


Les  grands  dignitaires; 

Les  cardinaux; 

Les  ministres; 

Les  grands  officiers  de  l'Empire  ; 

Les  sénateurs  dans  leursénatorerie; 

Les  conseillers  d'État  en  mission; 

Les  grands  officiers  de  la  Légion-d’ilonnenr,  lorsqu'ils  n’iuronl  point  de  fonctions  publiques  qui 
leur  assignent  un  rang  supérieur; 

Les  généraux  de  division  commandant  une  division  territoriale  dans  l'arrondissement  de  leur 
commandement; 

Les  premiers  présidents  des  Cours  d’appel; 

Les  archevêques; 

Le  président  du  collège  électoral  du  département,  pendant  la  tenue  de  la  session,  cl  pendant  les 
dix  jours  qui  précédent  l'ouverture  et  qui  suivent  la  clôture  ; 

Les  préfets  ; 

Les  présidents  des  Cours  de  justice  criminelle; 

Les  généraux  de  brigade  commandant  un  département  ; 

Les  évêques  ; 

Les  commissaires  généraux  de  police; 

Le  président  du  collège  électoral  d'arrondissement,  pendant  la  tenue  de  la  session,  et  pendant  les 
dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  et  qui  suivent  la  clôture; 

Les  sous-préfets  ; 

Les  présidents  des  Tribunaux  de  première  instance  ; 

Le  président  du  Tribunal  de  commerce; 

Les  maires  ; 

Les  commandants  d’armes  ; 

Les  présidents  des  Consistoires. 

Les  préfets  conseillers  d'État  prendront  leur  rang  de  conseillers  d’État. 

Lorsqu'on  temps  de  guerre,  ou  pour  toute  autre  raison.  Sa  Majesté  jugera  i propos  de  nommer 
des  gouverneurs  de  places  fortes,  le  rang  qu'ils  doivent  avoir  sera  réglé. 

Akt.  2.  Le  Sénat,  le  conseil  d’État,  le  Corps  législatif,  le  Tribunal,  la  Lourde  Cassation,  n'auront 
rang  et  séance  que  dans  les  cérémonies  publiques  auxquelles  ils  auront  été  invités  par  lettres  closes 
de  Sa  Majesté. 

Il  en  sera  de  même  des  Corps  administratifs  cl  judiciaires,  dans  les  villes  où  l'Empereur  sera 
présent. 

Dans  les  autres  villes,  les  Corps  prendront  les  rangs  réglés  ci-après. 

Aut.  3.  Dans  aucun  cas,  les  rangs  et  honneurs  accordés  àun  Corps  n'appartiendront  individuelle- 
ment aux  membres  qui  le  composent. 

Art.  4.  Lorsqu'un  Corps  ou  un  des  fonctionnaires  dénommés  par  l’art.  1"  invitera,  dans  le  local 
destiné  à l'exereiee  de  ses  fonctions,  d'autres  Corps  ou  fonctionnaires  publies,  pour  y assister  1 une 
cérémonie,  ee  Corps  ou  le  fonctionnaire  qui  aura  fait  l'invitation  y conservera  sa  place  ordinaire,  et 
les  fonctionnaires  invités  garderont  entre  eux  les  rangs  assignés  par  l'art.  1"  du  présentTitre. 

section  >i.  — Des  invitations  aux  cérémonies  publiques. 

Art.  5.  Les  ordres  de  l’Empereur  pour  la  célébration  des  cérémonies  publiques  seront  adressés 
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séances  des  diverses  autorités  dans  les  cérémonies  publiques,  les  invitations,  l’ordre 


aux  archevêques  cl  évêques  pour  les  cérémonies  religieuses,  el  aux  préfets  pour  les  cérémonies 
civiles. 

Aut.  6.  Lorsqu’il  y aura,  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  fonctionnaire  auquel  les  ordres  de  l’Em- 
pereur seront  adressés,  une  ou  plusieurs  personnes  désignées  avant  lui  dans  l’art.  1",  celui  qui  aura 
reçu  iesdits  ordres  se  rendra  chez  le  fonctionnaire  auquel  la  préséance  est  due,  pour  convenir  dn 
jour  et  de  l'heure  de  la  cérémonie. 

Dans  le  cas  contraire,  ce  fonctionnaire  convoquera  chez  lui,  par  écrit,  ceux  des  fonctionnaires 
placés  après  lui  dans  l'ordre  des  préséances,  dont  le  concours  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des 
ordres  de  l’Empereur. 

siCTiox  m.  — De  l'ordre  suivant  lequel  les  autorités  marcheront  dans  les  cérémonies  publiques. 

Aut.  7.  Les  autorités  appelées  aux  cérémonies  publiques  se  réuniront  chez  la  personne  qui  doit  y 
occuper  le  premier  rang. 

Aut.  8.  Les  princes,  les  grands  dignitaires  de  l'Empire,  et  les  autres  personnes  désignées  en 
l'art.  1«v  de  la  section  i«  du  présent  Titre,  marcheront  dans  les  cérémonies  suivant  l'ordre  des 
préséances  indiqué  audit  article  : de  sorte  que  la  personne  A laquelle  la  préséance  sera  due  ail  tou- 
ours  A sa  droite  celle  qui  doit  occuper  le  second  rang;  A sa  gauche,  celle  qui  doit  occuper  le  troisième; 
et  ainsi  de  suite. 

Ces  (rois  personnes  forment  la  première  ligne  du  cortège. 

Les  trois  personnes  suivantes,  la  deuxième  ligne. 

Les  Corps  marcheront  dans  l’ordre  suivant  : 

Les  membres  des  Cours  d'appel  ; 

Les  officiers  de  l'élat-uiajor  de  la  division,  non  compris  deux  aides-dc-camp  du  général,  qui  sui- 
vront immédialemcnl  ; 

Les  membres  des  Cours  criminelles  ; 

Les  conseils  de  préfecture,  non  compris  le  secrétaire  général,  qui  accompagne  le  préfet; 

Les  membres  des  Tribunaux  de  première  instance  ; 

Le  Corps  municipal  ; 

Les  officiers  de  l'état-major  de  la  place  ; 

Les  membres  du  Tribunal  de  commerce  ; 

Les  juges-de-paix  ; 

Les  commissaires  de  police. 

5Ecnon  iv.  — De  la  manière  dont  les  diverses  autorités  seront  placées  dans  les  cérémonies. 

Aut.  9.  Il  y aura,  au  centre  du  local  destiné  aux  cérémonies  civiles  et  religieuses,  un  nombre  de 
fauteuils  égal  A celui  des  princes,  dignitaires  ou  membres  des  autorités  nationales  présents  qui  au- 
ront droit  d'y  assister.  Aux  cérémonies  religieuses,  lorsqu'il  y aura  un  prince  ou  un  grand  digni- 
taire, on  placera  devant  lui  un  prie-Dieu,  avec  un  lapis  et  un  carreau.  En  l'absence  de  tout  prince, 
dignitaire,  ou  membre  des  autorités  nationales,  le  centre  sera  réservé,  et  personne  ne  pourra  s'y 
placer. 

Les  généraux  de  division  commandant  les  divisions  territoriales, 

Les  premiers  présidents  des  Cours  d'appel. 

Et  les  archevêques,  seront  placés  A droite; 

les  préfets, 

Les  présidents  des  Cours  criminelles. 

Les  généraux  do  brigade  commandant  les  départements, 


Digitized  by  Google 


ET  DU  DROIT  ADMINISTRATIF  EN  FRANCE.  781 

dans  la  marche,  les  places.  Dans  ce  qui  règle  les  honneurs,  figurent  en  première  ligne 


Les  évêques,  seront  placés  b gauche. 

Le  reste  du  clergé  sera  placé  en  arrière. 

Les  préfets  conseillers  d'Ëlat  prendront  leur  rang  de  conseillers  d’Etat. 

Os  fonctionnaires  garderont  entre  eux  les  rangs  qui  leur  sont  respectivement  attribués. 

A«t.  10.  Lorsque,  dans  les  cérémonies  religieuses,  il  y aura  impossibilité  absolue  de  placer  dans 
le  eberur  de  l'église  la  totalité  des  membres  des  corps  invités,  lesdils  membres  seront  placés  dans  la 
nef  et  dans  un  ordre  analogue  i celui  des  chefs. 

Abt.  11.  Néanmoins,  il  sera  réservé,  de  concert  avec  les  évêques  ou  les  curés  et  les  autorités 
civiles  et  militaires,  le  plus  de  stalles  qu’il  sera  possible;  elles  seront  destinées,  de  préférence,  aux 
présidents  et  procureurs  impériaux  des  Cours  et  Tribunaux,  aux  principaux  officiers  de  l’état-major 
de  la  division  et  de  la  place,  i l'officier  supérieur  de  gendarmerie,  et  aux  doyens  et  membres  des 
conseils  de  préfecture. 

A st  12.  La  cérémonie  ne  commencera  qne  lorsque  l'autorité  qui  occupera  la  première  place  aura 
pris  séance. 

Celte  autorité  se  retirera  la  première. 

A*t.  13.  Usera  fourni  aux  autorités  réunies  pour  les  cérémonies,  des  escortes  de  troupes  de 
ligne  ou  de  gendarmerie,  selon  qu'il  sera  réglé  au  Titre  des  Honneurs  militaires - 

DEUXIÈME  PARTIE. 

DES  HONNEURS  MILITAIRES  ET  CIVILS. 
titre  n. — Saint-sacrement. 

A an  cm  l«r.  Dans  les  villes  où,  en  exécution  de  l’art.  45  de  la  loi  du  18  germinal  ‘an  x,  les 
cérémonies  religieuses  pourront  avoir  lieu  hors  des  édifices  consacrés  au  culte  catholique,  lorsque  le 
saint-sacrement  passera  à la  vue  d'une  garde  ou  d'un  poste,  les  sous  officiers  et  soldats  prendront 
les  armes,  les  présenteront,  mettront  le  genou  droit  en  terre,  inclineront  la  tête,  portant  la  main 
droite  au  chapeau,  mais  resteront  couverts  ; les  tambours  battront  aux  champs  : les  officiers  se 
mettront  b la  tête  de  leur  troupe,  salueront  de  l'épée,  porteront  la  main  gauche  au  chapeau,  niais 
resteront  couverts  ; le  drapeau  saluera. 

il  sera  fourni,  du  premier  poste  devant  lequel  passera  le  saint-sacrement,  an  moins  deux  fusiliers 
pour  son  escorte.  Ces  fusiliers  seront  relevés  de  poste  en  poste,  marcheront  couverts  près  du  saint- 
sacrement,  l’arme  sur  le  bras  droit. 

Les  gardes  de  cavalerie  monteront  à cheval,  mcltront  le  sabre  à la  main;  les  trompettes  sonne- 
ront la  marche;  les  officiers,  les  étendards  et  guidons  salueront. 

Art.  2.  Si  le  saint-sacrement  passe  devant  une  troupe  sous  tes  armes,  rite  agira  ainsi  qu’il  vient 
d'être  ordonné  aux  gardes  ou  postes. 

Art.  3.  Une  troupe  en  marche  fera  halte,  se  formera  en  bataille  et  rendra  les  honneurs  prescrits 
ci-dessus. 

Art.  4.  Aux  processions  du  saint-sacrement,  les  troupes  seront  mises  en  bataille  sur  les  places 
où  la  procession  devra  passer.  Le  poste  d'honneur  sera  b la  droite  de  la  porte  de  l'église  par  laquelle 
la  procession  sortira.  Le  régiment  d'infanterie  qui  portera  le  premier  numéro  prendra  la  droite;  celui 
qui  portera  le  second,  la  gauche;  les  autres  régiments  se  formeront  ensuite  alternativement  à droite 
et  à gauche  ; les  régiments  d'artillerie  à pied  occuperont  le  centre  de  l'infanterie. 

Les  troupes  à cheval  viendront  après  l'infanterie.  Les  carabiniers  pendront  la  droite,  puis  les  cui- 
rassiers, ensuite  les  dragons,  chasseurs  et  hussards. 

Les  régiments  d’artillerie  à cheval  occuperont  le  centre  des  troupes  h cheval. 
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les  honneurs  militaires  et  civils  dus  au  saint-sacrement,  à Sa  Majesté  Impériale,  an 


La  gendarmerie  marchera  à pied  enlre  les  fonctionnaires  publics  et  les  assistants. 

Deux  compagnies  de  grenadiers  escorteront  le  saint-sacrement;  elles  marcheront  en  file,  à droite 
et  à gauche  du  dais.  A défaut  de  grenadiers,  une  escorte  sera  fburnie  par  l'artillerie  ou  par  les  fusi- 
liers; et,  à défaut  de  ceux-ci,  par  des  compagnies  d'élite,  des  troupes  à cheval,  qui  feront  le  service 
à pied. 

La  compagnie  du  régiment  portanl  le  premier  numéro  occupera  la  droite  du  dais;eelledu  second 
la  gauche. 

Les  officiers  resteront  à 1a  «le  des  files.  Les  sous-officiers  et  soldais  porteront  le  füsil  sur  le  bras 
droit. 

AaT.  5.  L'artillerie  fera  trois  salves  pendant  le  temps  que  durera  la  procession,  et  mettra  en 
bataille  sur  les  places  ce  qui  ne  sera  pas  nécessaire  pour  la  manoeuvre  du  canon. 

titre  ni.  — Sa  Majesté  Impériale. 

sectiou  ire.  — Honneurs  mililairet.  — Arrivée  de  sa  majesté  dans  une  place. 

Article  1er.  Lorsque  Sa  Majesté  Impériale  devra  entrer  dans  une  place,  toute  la  garnison 
prendra  les  armes.  La  moitié  de  l'infanterie  sera  mise  en  bataille  sur  le  glacis,  à droite  cl  à gauche 
de  la  porte  par  laquelle  Sa  Majesté  devra  entrer,  et  l'autre  moitié  sur  les  places  que  Sa  Majesté  de- 
vra traverser;  les  sous-officiers  et  soldais  présenteront  les  armes  ; les  officiers  elles  drapeaux  salue- 
ront; les  tambours  bâtiront  aux  champs. 

Toute  la  cavalerie  ira  au-devant  de  Sa  Majesté  Impériale,  jusqu'à  une  demi-lieue  de  la  place,  cl 
l'escortera  jusqu’à  son  logis. 

Les  officiers  et  les  étendards  salueront. 

Les  trompettes  sonneront  la  marche. 

Dans  un  camp,  étant  prévenu. 

Art.  2.  Lorsque  Sa  Majesté  Impériale  arrivera  dans  un  camp,  si  l'on  a élé  prévenu  de  son  arri- 
vée, toulcs  les  troupes  se  mellront  en  bataille  en  avanl  du  front  de  bandière,  el  rendront  les  hon- 
neurs prescrits  art.  1".  La  plus  ancienne  brigade  de  cavalerie  se  portera  au-devant  de  Sa  Majesté 
Impériale  jusqu’à  une  demi-lieue  du  camp;  les  gardes  et  piquets  prendront  les  armes  ou  monteront 
à cheval. 

Inopinément. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  Sa  Majesté  Impériale  arrivera  ou  passera  inopinément  dans  un  camp,  les 
gardes  et  piquets  prendront  les  armes  ou  monteront  à cheval  ; les  officiers  sc  porteront  prompte- 
ment sur  le  front  de  bandière;  les  sous-officiers  et  soldats  s'y  rendront  de  même  avec  promptitude 
et  sans  armes;  ils  s'y  formeront  en  bataille,  el  y resteront  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Vu  poste  d'honneur. 

Art.  4.  On  regardera  comme  le  poste  d’honneur  le  cêté  qui  sera  à droite  en  sortant  du  logis  de 
Sa  Majesté  Impériale  ; mais  si  l'Empereur  ne  loge  pas  dans  la  place,  el  qu'il  ne  fasse  que  la  traverser, 
le  posle  d'honneur  sera  à la  droite  de  la  porte  de  la  ville  par  laquelle  Sa  Majesté  Impériale  entrera. 

Place  des  officiers  généraux. 

Art.  5.  Les  officiers  généraux  employés,  s'il  y en  a dans  la  place,  se  mettront  à la  tête  des 

troupes. 

Le  gouverneur  de  la  plaee,  s'il  en  a été  nommé  un  pour  commander  en  cas  de  siège,  le  comman- 
dant d'armes  cl  les  autres  officiers  de  l'élal-major  de  la  place,  se  trouveront  à la  première  barrière 
pour  en  présenter  1rs  rlefs  à Sa  Majesté  Impériale. 
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prince  impérial,  an  régent,  aux  princes  français,  aux  grands  dignitaires  de  l’État,  aux 


Art.  6 Le  maire  et  les  adjoints,  accompagnés  par  une  garde  d'honneur  de  trente  hommes  au 
moins,  fournie  par  la  garde  nationale  sédentaire,  se  rendront  à cinq  cents  pas  environ  hors  de  la 
place,  pour  présenter  les  clefs  de  la  ville  à Sa  Majesté. 

Salves  d'artillerie. 

Art.  1.  Il  sera  fait  trois  salves  de  toute  l’artillerie  de  la  place,  après  que  Sa  Majesté  aura  passé 
les  ponts. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  l'artillerie  d’un  camp  de  paix,  et  non  A la  guerre,  h moins  d’un  ordre 
rormel. 

Garde  d’infanterie. 

Ait.  8.  Si  Sa  Majesté  Impériale  s'arrête  dans  la  place  ou  dans  le  camp,  et  quoique  les  troupes  de 
sa  garde  soient  près  de  sa  personne,  tes  régiments  d'infanterie  de  la  garnison,  à commencer  par  te 
premier  numéro,  fourniront,  chacun  à son  tour,  une  garde  composée  d’un  bataillon  avec  son  dra- 
peau, et  commandée  par  te  colonel. 

Garde  de  cavalerie. 

Art.  9.  Il  sera  mis  pareillement  devant  le  logis  de  Sa  Majesté  Impériale  un  escadron  de  cavalerie 
de  ta  garnison  commandé  par  le  colonel.  Cet  escadron  fournira  deux  vedettes,  te  sabre  i la  main, 
devant  la  porte  de  Sa  Majesté.  Les  escadrons  de  ta  garnison  te  relèveront  chacun  à son  tour,  suivant 
l'ordre  prescrit  art.  4 du  titre  n. 

Art.  10.  Dès  que  l'Empereur  sera  arrivé,  tes  colonels  qui  commanderont  ladite  garde  prendront 
les  ordres  et  la  consigne  du  grand-maréchal  de  la  cour,  ou  de  celui  qui  en  fera  les  fonctions.  Si  Sa 
Majesté  Impériale  conserve  tout  ou  partie  de  celte  garde,  elle  sera  particuliérement  destinée  à four- 
nir des  sentinelles  autour  du  logis  de  Sa  Majesté. 

Au  sortir  de  la  place. 

Art.  11.  Lorsque  Sa  Majesté  Impériale  sortira  de  la  place,  l’infanterie  sera  disposée  ainsi  qu'il 
est  dit  art.  l«r. 

La  cavalerie  se  portera  sur  son  passage  hors  de  la  place,  pour  la  suivre  jusqu’à  une  demi-lieue 
delà  barrière. 

Dès  que  Sa  Majessé  Impériale  en  sera  sortie,  on  la  saluera  par  trois  décharges  de  toute  l'artillerie. 

Arrirant  devant  une  troupe  en  bataille. 

Art.  12.  Si  Sa  Majesté  Impériale  passe  devant  des  troupes  en  bataille,  l'infanterie  présentera  les 
armes-,  les  ofllcicrs  salueront,  ainsique  les  drapeaux;  les  tambours  battront  aux  champs.  Dans  la 
cavalerie,  les  étendards,  les  guidons  et  tes  officiers  salueront  ; les  trompettes  sonneront  la  marche. 

Passant  devant  une  iroupe  ou  colonne  en  marche. 

Art.  13.  Si  Sa  Majesté  Impériale  passe  devant  une  Iroupe  en  marche,  cette  Iroupe  s’arrêtera,  se 
formera  en  bataille  si  elle  n'y  est  pas,  et  rendra  à Sa  Majesté  les  honneurs  prescrits  ci-dessus. 

Passant  devant  un  eorps-degarde. 

Art.  14.  Si  Sa  Majesté  Impériale  passe  devant  un  corps-de-garde,  poste  ou  piquet,  les  troupes 
prendront  les  armes  et  les  présenteront  ; les  tambours  battrait  aux  champs. 

La  cavalerie  montera  à cheval  le  sabre  à la  main;  les  trompettes  sonneront  la  marche. 

lais  ofllciers  salueront  de  l'épée  ou  du  sabre. 

Les  sentinelles  présenteront  les  armes. 
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ministres,  anx  grands  officiers,  au  sénat,  au  conseil  d'Etat,  aux  grands  officiers  de  la 


Mol  d'ordre. 

Art.  15.  Pendant  le  temps  que  Sa  Majesté  Impériale  restera  dans  une  place  ou  camp,  elle  donnera 
le  mot  d’ordre.  Si  le  ministre  de  la  guerre  est  présent,  c’est  lui  qui  recevra  l'ordre  et  le  rendra  aux 
troupes.  En  son  absence,  ce  sera  le  colonel-général  de  b garde  de  service,  à moius  que  le  corps  de 
troupe  ne  soit  commandé  par  un  maréchal  de  l'Empire,  qui,  dans  ce  cas,  le  recevra  directement. 

Audience. 

Art.  16.  Lorsque  Sa  Majesté  Impériale  recevra  les  officiers  de  la  garnison  ou  du  camp,  chaque 
corps  lui  sera  présenté,  en  l’absence  du  connétable  et  du  ministre  de  la  guerre,  par  le  colonel-général 
de  la  garde  de  service,  à qui  les  corps  s'adresseront  à cet  effet. 

A»t.  17.  Lors  des  voyages  de  l’Empereur,  la  gendarmerie  nationale  de  chaque  arrondissement 
sur  lequel  Sa  Majesté  passera  se  portera  sur  la  grande  roule,  au  point  le  plus  voisin  de  sa  résidence, 
et  s’y  mettra  en  bataille. 

Aut.  18.  lin  oftlcier  supérieur  ou  subalterne  de  gendarmerie  pris  parmi  ceux  employés  dans  le 
département  pourra  précéder  A cheval,  immédiatement,  la  voiture  de  Sa  Majesté  : celte  voiture  pourra 
être  immédiatement  suivie  par  deux  officiers  ou  sous-officiers  de  la  gendarmerie  du  département, 
marchant  après  le  piquet  de  la  garde. 

Art.  16.  Lorsque  le  général  de  la  division  dans  laquelle  l'Empereur  se  trouvera  accompagnera 
Sa  Majesté,  il  se  placera  et  marchera  près  de  la  portière  de  gauche.  Les  autres  places  autour  de  la 
voiture  de  Sa  Majesté  seront  occupées  par  les  officiers  du  palais  ou  de  la  garde  impériale,  et  autres 
personnes  que  Sa  Majesté  aura  spécialement  nommées  pour  l'accompagner. 

Art.  20.  11  ne  sera  rendu  aucuns  honneurs  civils  et  militaires*  aucun  officier  civil  ou  militaire* 
Paris  et  dans  les  lieux  où  se  trouvera  l'Empereur,  pendant  tout  le  temps  de  sa  résidence,  et  pendant 
les  vingt-quatre  heures  qui  précéderont  son  arrivée  et  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  sou 
départ. 

section  il. — Honneurs  civile. 

Art.  21.  Dans  les  voyages  que  8a  Majesté  fera,  et  qui  auront  été  annoncés  par  les  ministres,  sa 
réception  aura  lieu  de  la  manière  suivante  : 

Art.  22.  Le  préfet  viendra,  accompagné  d'un  détachement  de  gendarmerie  et  de  la  garde  natio- 
nale du  canton,  la  recevoir  sur  la  limite  du  département. 

Chaque  sous-préfel  viendra  pareillement  la  recevoir  sur  la  limite  de  son  arrondissement. 

Les  maires  des  communes  l'attendront  chacun  sur  la  limite  de  sa  municipalité  respective:  Ils 
seront  accompagnés  de  leurs  adjoints,  du  conseil  municipal,  et  d'un  détachement  de  la  garde 
nationale. 

Art.  23.  A l'entrée  de  l’Empereur  dans  chaque  commune,  toutes  les  cloches  sonneront.  SI 
l'église  se  trouve  sur  son  passage,  le  curé  ou  le  desservant  se  tiendra  sur  la  porte,  eu  babils  sacerdo- 
taux, avec  son  clergé. 

Art.  24.  Dans  les  villes  où  Sa  Majesté  s'arrêtera  ou  séjournera,  les  autorités  cl  les  fonctionnaires 
civils  et  judiciaires  seront  avertis  de  l'heure  à laquelle  l’Empereur  leur  accordera  audience,  et  pré- 
sentés à Sa  Majesté  par  l'officier  du  palais  à qui  ces  fondions  sont  attribuées. 

Art.  25.  Us  seront  admis  devant  elle  dans  l'ordre  des  préséances  établi  art.  1er  de  la  première 
partie. 

Art.  26.  Tous  fonctionnaires  ou  membres  de  corporations  non  compris  dans  l'article  précité  ne 
seront  point  admis,  s'ils  ne  sont  mandés  par  ordre  de  Sa  Majesté  Impériale,  ou  sans  permission 
spéciale. 

Art.  27.  Lorsque  8a  Majesté  Impériale  aura  séjourné  dans  une  ville,  les  mêmes  autorités  qui 
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Légion-d' Honneur,  au  Corps  législatif,  aux  ambassadeurs,  aux  généraux  de  division  et 


fuiront  reçue  à t’entrée  se  trouveront  à sa  sortie,  pour  lui  rendre  leurs  hommages,  si  elle  sort  te 
jour. 

Art.  28.  Les  honneurs,  soit  civils,  soit  militaires,  à rendre  à l'Impératrice,  sont  les  mêmes  que 
ceux  qui  seront  rendus  à l'Empereur,  à l’exception  de  la  présentation  des  clefs  et  de  tout  ce  qui  est 
relatif  au  commandement  et  au  mot  d'ordre. 

titre  iv.  — Prince  impérial. 

Article  1«.  Les  honneurs  à rendre  au  prince  impérial , lorsqu'il  n'accompagnera  pas  Sa 
Majesté  l'Empereur,  seront  déterminés  par  un  décret  particulier.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  à 
lui  rendre  quand  l’Empereur  sera  présent. 

le  régent. 

Art.  2.  Le  régent  recevra  les  mêmes  honneurs  que  les  princes  français. 

titre  v.  — Princes  français. 
section  i".  — Honneurs  militaires. 

Article  l,r.  Les  honneurs  d'entrée  et  de  sortie  d’une  place  ou  d’un  camp,  qui  doivent  être 
rendus  aux  princes,  aux  grands  dignitaires,  ministres,  grands-officiers  de  l'Empire,  en  vertu  des 
dispositions  contenues  dans  les  titres  suivants,  ne  le  seront  jamais  qu’en  exécution  d'un  ordre  spé- 
cial adressé  par  le  ministre  de  la  guerre  aux  généraux  commandant  les  divisions  ou  les  armées. 

Art.  2.  Quand  les  princes  passeront  dans  une  place , toute  la  garnison  prendra  les  armes  : un 
quart  de  riofanterte  sera  mis  en  (bataille  hors  de  la  porte  par  laquelle  ils  devront  entrer;  le 
reste  sera  disposé  sur  les  places  qu’ils  devront  traverser,  et  présentera  les  armes  au  niomeat 
do  leur  passage. 

Arrivée  dans  une  place. 

Moitié  de  la  cavalerie  ira  au-devant  d’eux  jusqu'à  un  quart  de  lieue  de  la  place,  et  les  escortera 
jusqu’à  leur  logis  ; le  reste  de  la  cavalerie  sera  mis  en  bataille  sur  leur  passage. 

Les  drapeaux,  étendards  ou  guidons  et  les  officiers  supérieurs  salueront. 

L’étal-major  les  recevra  à la  barrière,  mais  ne  leur  présentera  point  les  clefs,  cet  honneur  étant 
uniquement  réservé  à Sa  Majesté  impériale. 

Salve  d’arlilleric. 

Art.  3.  ils  seront  salués,  à leur  entrée  et  à leur  sortie  de  la  place,  parvingt  et  un  coups  de  canon. 

Garde. 

Art.  4.  Ils  auront  une  garde  décent  hommes,  avec  un  drapeau, commandée  par  un  capitaine,  un 
lieutenant  et  un  sous-lieutenant.  La  garde  sera  à leur  logis  avant  leur  arrivée  : elle  sera  fournie 
le  premier  jour  par  le  régiment  qui  portera  le  premier  numéro,  et  ensuite  par  les  autres,  à tour 
de  rôle. 

Arrivée  dans  un  camp  étant  prêt enu. 

Art.  5.  Quand  les  princes  arriveront  dans  un  camp,  si  l'on  a été  prévenu  du  moment  de  leur 
arrivée,  l’infanterie  cl  la  cavalerie  se  mettront  en  bataille  en  avant  du  front  de  bandiére;  le  plus 
ancien  régiment  de  cavalerie  se  portera  au-devant  d’eux;  les  gardes  et  les  piquets  prendront  les 
armes  et  monteront  à cheval. 

Arrivée  dans  un  camp  inopinément. 

Art.  G.  Dans  le  cas  où  les  princes  arriveront  ou  passeront  inopinément  dans  un  camp,  les 
TOME  1".  50 
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de  brigade  (le*  maréchaux  n'avaient  pas  encore  été  créés)  ; aux  préfets,  aux  com- 


gardes  ou  piquets  prendront  les  armes  ou  mouleront  à cheval;  les  officiers  se  porteront  prompte- 
ment sur  le  front  de  bandière  ; les  sous-officiers  et  soldats  sortiront  de  leurs  tentes,  borderont  la 
baie  dans  la  rue  du  camp,  et  y resteront  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Devant  une  troupe  en  bataille. 

Ast.  7.  SI  les  princes  arrivent  devant  une  troupe  en  bataille,  l’infanterie  présentera  les  armes; 
la  cavalerie  mettra  le  sabre  à la  main  ; le*  officiers  supérieurs,  le*  drapeaux,  étendards  ou  guidons 
salueront;  les  tambours  battront  aux  champs;  les  trompettes  sonneront  la  marche. 

Devant  une  troupe  en  marche. 

Ast.  8.  Si  les  princes  passent  devant  une  troupe  en  marche,  la  troupe  s'arrêtera,  se  formera 
en  bataille,  si  elle  n'y  est  point,  et  rendra  les  honneurs  ci-dessus  prescrit*. 

Devant  un  corpt-de~garde. 

Ast.  9.  S'ils  passent  devant  un  corps-de-garde , poste  ou  piquet,  les  soldats  prendront  le* 
armes  et  les  porteront  ; les  tambours  battront  aux  champs  ; la  cavalerie  montera  à cheval  et  mettra 
le  sabre  à la  main  ; les  trompettes  sonneront  la  marche  ; les  sentinelles  présenteront  les  armes. 

Ast.  10.  Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps,  en  grande  tenue.  L’officier  général  le  plus  élevé 
en  grade,  on,  à son  défaut,  le  commandant  de  la  place,  prendra  leurs  ordres  pour  1a  réception 
des  corps,  et  les  présentera. 

Le  mol  d'ordre  sera  porté  aux  princes  par  un  officier  de  l'état-major  général  de  t'armée,  et, 
daus  les  places,  par  un  adjudant  de  place. 

Ast.  11.  Lorsque  les  princes  feront  partie  du  corps  de  troupes  qui  composeront  un  camp  ou 
formeront  une  garnison,  ils  ue  recevront  plus,  à dater  du  lendemain  de  leur  arrivée  jusqu'à  la  veille 
de  leur  départ,  que  les  honneurs  dus  à leur  grade  militaire. 

Ast.  12.  Lorsque  les  princes  quitteront  une  place  ou  un  camp,  ils  recevront  les  mêmes  honneurs 
qu’à  leur  entrée. 

sECTton  ii.  — Honneurs  civils. 

Ast.  13.  Lorsque  le*  princes  voyageront  dans  les  départements,  et  qu’il  aura  été  donné  avis 
officiel  de  leur  voyage  par  les  ministres  , il  leur  sera  rendu  les  honneurs  ci-après  ; 

Ast.  11.  Les  maire*  et  adjoints  les  recevront  à environ  deux  cent  cinquante  pas  en  avant  de  l'en- 
trée de  leur  commune  ; et  si  les  princes  doivent  s'y  arrêter  nu  y séjourner,  les  maires  les  conduiront 
au  logement  qui  leur  aura  été  destiné.  Dans  les  villes  , un  détachement  de  la  garde  nationale  ira  à 
leur  rencontra , à deux  cent  cloquante  pas  en  avant  du  lieu  où  le  maire  les  attendra. 

Ast.  15.  Dans  les  chefs-lieux  de  département  ou  d'arrondissement,  les  préfets  ou  sous-préfets  sc 
rendront  à ta  porte  de  la  ville  pour  les  recevoir. 

Ast.  16.  Ils  seront  complimentés  par  les  fonctionnaires  et  autorités  mentionnés  au  litre  i,r, 
art.  1". 

Les  Cours  d'appel  s‘y  rendront  seulement  par  députation , composée  du  premier  président , 
du  procureur  général  impériale!  de  la  moitié  des  juges,  l.es  autres  Cours  et  Tribunaux  s'y  rendront 
en  corps. 

Ast.  17.  Lorsqu’ils  sortiront  d'une  ville  dans  laquelle  ils  auront  séjourné,  les  maire*  et  ad- 
joints se  trouveront  à la  porte  par  laquelle  ils  devront  sortir , accompagnés  d’un  détachement  de 
la  garde  nationale. 

tithe  vi  — Les  grande  dignitaires  de  l'Empire. 

Article  uaïqCE.  Les  grands  dignitaires  de  l'Empire  recevront,  dans  les  mêmes  circonstances , 
le*  même*  honneurs  civils  et  militaires  que  les  prince*. 
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mandants  d'armes,  aux  archevêques  et  évêques,  aux  Cours  de  justice,  aux  officiers, 
aux  troupes,  aux  inspecteurs  aux  revues,  aux  commissaires  des  guerres,  etc. 


titre  vn.—Lei  miniitres. 
section  ir*.  — Honneurs  militaire!. 

Arricix  1>r.  Les  ministres  recevront  les  honneurs  suivants  : 

1°  lis  seront  salués  de  quinze  coaps  de  canon  ; 

2»  Un  escadron  de  cavalerie  ira  à leur  rencontre,  à un  quart  de  lieue  de  la  place:  elle  sera  com- 
mandée par  un  officier  supérieur , et  les  escortera  jusqu'à  leur  logis.  Us  seront  salués  par  les 
officiers  supérieurs  et  les  étendards  de  cet  escadron.,  et  les  trompettes  sonneront  la  marche  ; 

3»  La  garnison  prendra  les  armes , sera  rangée  sur  les  places  qu’ils  devront  traverser,  èt  présen- 
tera les  armes  au  moment  de  lenr  passage  -, 

4*  Ils  auront  une  garde  d’infanterie  composée  de  soixante  hommes , avec  un  drapeau , com- 
mandée par  un  capitaine  et  un  lieutenant  : celle  garde  sera  placée  avant  leur  arrivée.  Le  comman- 
dant de  la  place  ira  les  recevoir  à la  barrière. 

Le  tambonr  de  la  garde  battra  aux  champs , et  la  troupe  présentera  les  armes. 

5°  Les  postes , gardes  ou  piquets  d’infanterie  devant  lesquels  ils  passeront,  prendront  et  porte- 
ront les  armes  ; ceux  de  cavalerie  monteront  à cheval  et  mettront  le  sabre  à la  main  ; les  senti- 
nelles présenteront  les  armes  ; les  tambours  battront  aux  champs  ;tes  trompettes  sonneront  la  marche. 

6»  11  leur  sera  fait  des  visites  de  corps  en  grande  tenue; 

7«  Us  seront  salués  et  reconduits  à leur  sortie , ainsi  qu'il  a été  dit  pour  leur  entrée. 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  guerre  recevra  de  plus  les  honneurs  suivants  : 

1)  sera  tiré  pour  le  ministre  de  la  guerre  dix-neuf  coups  de  canon. 

Le  quart  de  la  cavalerie  ira  jusqu'à  une  demi-lieue  au-devant  de  lui. 

Sa  garde  sera  de  quatre-vingts  hommes , commandée  par  trois  officiers , et  sera  composée  de 
grenadiers. 

11  sera  tiré  pour  le  ministre-directeur  dix-sept  coups  de  canon  ; sa  garde  sera  de  quatre-vingts 
hommes,  commandée  par  trois  officiers,  mais  composée  de  fusiliers. 

Le  ministre  de  la  guerre  aura  un  officier  d'ordonnance  de  chaque  corps  : cet  officier  sera  pris 
parmi  les  lieutenants.  Le  ministre-directeur  en  aura  aussi  de  chaque  corps , pris  parmi  les  sous- 
lieutenants. 

Le  ministre  de  la  guerre  donnera  le  mot  d'ordre  en  l'absence  de  l'Empereur.  Il  sera  porté  au  mi- 
nistre-directeur, au  camp,  par  un  officier  d'élat-major  ; et  dans  les  places,  par  un  adjudant  de  place. 

Lo  ministre  de  la  marine  recevra,  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  maritime,  les  mêmes 
honneurs  que  le  miuislre  de  la  guerre. 

section  ii.  — Honneur!  cwih. 

Art.  3.  Les  ministres  recevront , dans  les  villes  de  leur  passage , les  mêmes  honneurs  que  les 
grands  dignitaires  de  l'Empire , sauf  les  exceptions  suivantes  : 

Les  maires , pour  les  recevoir,  les  attendront  à la  porte  de  la  ville. 

Le  détachement  de  la  garde  nationale  ira  au-devant  d'eux  à l'entrée  du  faubourg , ou , s’il  n’y  en 
a point , à cent  cinquante  pas  en  avant  de  ta  pot  te. 

Art.  4.  Les  Cours  d'appel  les  visiteront  par  une  députation  composée  d’un  président , du  procu- 
reur général  ou  substitut , du  quart  des  juges. 

Lesaulres  Cours  et  Tribuuaux  s'y  rendront  par  députation  composée  de  la  moitié  de  la  Cour  ou  du 
Tribunal. 
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Mais  l’exécution  de  ce  décret  Ot  bientôt  apercevoir  de  nombreuses  et  importantes 


Pour  le  grand-juge  ministre  de  la  justice,  les  députations  des  Tribunaux  seront  semblables  à celles 
déterminées  pour  les  princes  et  grands  dignitaires. 

Les  maires  et  adjoints  iront,  au  moment  de  leur  départ,  prendre  congé  d’eux  dans  leur  logis. 

titre  vin.  — Les  grands  officiers  d' Empire. 
section  ir*.  — Honneurs  militaires. 

Article  1".  Les  maréchaux  d’Empire  dont  les  voyages  auront  été  annoncés  par  le  ministre  de 
la  guerre  recevront,  dans  l'étendue  de  leur  commandement,  les  honneurs  suivants  : 

1°  lis  seront  salués  de  treize  coups  de  canon  ; 

2°  Un  escadron  ira  à leur  rencontre , à un  quart  de  lieue  de  la  place , et  les  escortera  jusqu'à  leur 
logis  : ils  seront  salués  par  les  officiers  supérieurs  et  l'étendard  de  cet  escadron  -,  les  trompettes 
sonneront  la  marebe ; 

3“  la  garnison  prendra  les  armes , sera  rangée  sur  les  places  qu’ils  devront  traverser,  et  présen- 
tera les  armes.  Les  officiers  supérieurs,  étendards  et  drapeaux,  salueront; 

4*  Ils  auront  une  garde  de  cinquante  hommes,  commandée  par  un  capitaine  et  un  lieutenant. 
Elle  sera  placée  avant  leur  arrivée , et  aura  un  drapeau.  Le  commandant  de  place  ira  les  recevoir  à 
la  barrière  ; 

5°  Les  postes , gardes  et  piquets  sortiront , porteront  les  armes  ou  monteront  à cheval  ; les  senti- 
nelles présenteront  les  armes  ; les  tambours  battront  aux  champs , et  les  trompettes  sonneront  la 
marche  ; 

6°  Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps  en  grande  tenue  ; ils  donneront  le  mol  d’ordre-, 

7*  A leur  sortie , ils  seront  traités  comme  a leur  entrée. 

Art.  2.  Les  maréchaux  d'Empire  voyageant  hors  de  leur  commandement,  et  dont  le  voyage  aura 
été  annoncé  par  le  ministre  de  la  guerre,  recevront  les  honneurs  prescrits  art.  1er,  mais  arec  les  mo- 
difications suivantes  : 

Ils  ne  seront  salués  que  de  onze  coups  de  canon  -,  une  seule  compagnie  de  cavalerie , commandée 
par  le  capitaine,  ira  à leur  rencontre. 

Le  commandant  de  ta  place  ira  les  recevoir  chez  eux.  Le  mot  d'ordre  leur  sera  porté  au  camp,  par 
un  officier  de  l'état-major  ; et  dans  les  places,  par  un  adjudant  de  place. 

Art.  3.  Les  grands-ofiieiers  d'Empire,  colonels  ou  inspecteurs  généraux,  recevront  les  honneurs 
suivants  : 

Us  seront  reçus  comme  les  maréchaux  d’Empire  voyageant  hors  de  leur  commandement,  avec  celle 
différence  que  les  troupes  ne  présenteront  point  les  armes , que  les  officiers  supérieurs  et  drapeaux 
ne  salueront  point , et  qu'il  ne  sera  tiré  que  sept  coups  de  cauon  ; mais  ils  trouveront  tous  les  corps 
de  leur  arme  en  bataille  devant  leur  logis  : ces  corps  les  salueront , et  laisseront  une  védeltc  si  c’est 
de  la  cavalerie , et  une  sentinelle  si  c’est  de  l’infanterie. 

Art.  4.  Les  grands-ofiieiers  civils  seront  reçus  comme  les  grands-officiers  d’Empire , colonels  ou 
inspecteurs-généraux  ; mais  ils  ne  seront  salués  que  de  cinq  coups  de  canon  , et  leur  garde  ne  sera 
placée  qu'après  leur  arrivée. 

Art.  5.  Lorsque  les  colonels  inspecteurs  généraux,  cl  les  autres  grands-officiers  civils,  feront 
partie  d’un  camp  ou  d’une  garnison , ils  ne  recevront  plus , à dater  du  lendemain  de  leur  arrivée  et 
jusqu’à  la  veille  de  leur  départ,  que  les  honneurs  affectés  à leur  grade  militaire. 

Ils  recevront , le  jour  de  leur  départ , les  mêmes  honneurs  qu’à  celui  de  leur  arrivée. 
section  h.— Honneurs  civils. 

Art.  6.  Les  grands-officiers  de  l’Empire  recevront  1rs  honneurs  suivants  : 
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omissions,  et  donna  naissance  à une  foule  de  questions  de  préséance,  dont  le  conseil 


Ils  trouveront , à l'entrée  de  ta  ville,  un  détachement  de  la  garde  nationale  sous  tes  armes. 

Les  Cours  d'appel,  autres  Cours  et  Tribunaux,  se  rendront  chez  eux  de  la  même  manière  que  chez 
les  ministres. 

Les  maires  et  adjoints  iront  prendre  congé  d'eux  dans  leur  logis , au  moment  de  leur  départ. 

Art.  7.  Les  maréchaux  d'Empire  recevront , dans  l’étendue  de  leur  commandement , les  mêmes 
honneurs  civils  que  les  ministres. 


titre  ix.  — Le  sénat. 
section  ir«.  — Honneurs  militaires. 

Article  1«.  Lorsque  le  Sénat  en  corps  se  rendra  chez  Sa  Majesté  Impériale,  ou  1 quelque 
cérémonie,  il  lui  sera  fourni  une  garde  de  cent  hommes  A cheval , qui  seront  divisés  en  avant,  en 
arrière  et  sur  les  flancs  du  cortège;  A défaut  de  cavalerie,  celle  garde  sera  fournie  par  l'infanterie. 

Art.  2.  Les  corps-de-garde , postes  on  piquets,  prendront  les  armes  ou  monteront  S cheval  A 
son  passage. 

Art.  3.  S'il  passe  devant  une  troupe  en  bataille , les  ofliciers  supérieurs  salueront. 

Art.  4.  Les  sentinelles  présenteront  les  armes,  et  les  tambours  rappelleront. 

Art.  5.  Lorsque  les  sénateurs  voudront  faire  leur  entrée  d'honneur  dans  le  chef-lieu  de  leur  sé- 
naloreric , ce  qu'ils  ne  pourront  faire  qu’une  fois  seulement , le  ministre  de  la  guerre  donnera  ordre 
de  leur  rendre  les  honneurs  suivants  : 

Art.  6.  Ils  entreront  dans  une  place  en  voiture , accompagnés  de  leur  suite. 

Art.  7.  Le  commandant  de  la  place  se  trouvera  à la  barrière  pour  les  recevoir  et  les  accom- 
pagner. 

Art.  8.  Les  troupes  seront  en  bataille  sur  leur  passage  ; 

Les  ofliciers  supérieurs  salueront  ; 

Les  tambours  rappelleront  ; 

On  tirera  cinq  coups  de  canon  ; et  de  même  à leur  sortie. 

Art.  9.  Il  sera  envoyé  au-devant  d'eux , A un  quart  de  lieue , un  détachement  de  vingt  hommes 
de  cavalerie,  commandé  par  un  officier,  avec  un  trompette,  qui  les  escortera  jttsqu'A  leur  logis. 
Outre  ce  détachement,  il  sera  envoyé  A leur  rencontre  quatre  brigades  de  gendarmerie  comman- 
dées par  un  lieutenant.  Le  capitaine  de  la  gendarmerie  se  trouvera  A la  porte  de  la  ville,  et  les  ac- 
compagnera. 

Art.  10.  Il  leur  sera  donné  une  garde  de  trente  hommes,  commandée  par  un  lieutenant-,  le 
tambour  rappellera. 

Il  sera  placé  deux  sentinelles  A la  porte  de  leur  logis. 

Art.  1 1.  la»  postes  ou  gardes  devant  lesquels  ils  passeront  prendront  ou  porteront  les  armes,  ou 
monteront  A cheval;  les  tambours  ou  trompettes  rappelleront;  les  sentinelles  présenteront  les 
armes. 

Art.  12.  Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps. 

Art.  13.  Les  honneurs  attribués  par  les  art.  fi,  7 et  8 leur  seront  rendus  lors  de  leur  première 
entrée  dans  toutes  les  places  de  l’arrondissement  de  leur  sénatorerie.  Toutes  les  fois  qu’ils  viendront 
dans  le  chef-lieu  après  leur  première  entrée,  on  leur  rendra  les  honneurs  prescrits  art.  10, 11  et  12. 

Art.  14.  Les  sentinelles  feront  face  et  présenteront  les  armes  A tout  sénateur  qui  passera  A leur 
portée , revêtu  de  son  costume. 

Les  maires  et  adjoints  se  trouveront  A leur  logis  avant  leur  arrivée. 
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d’État  eut  souvent  à s’occuper,  et  par  la  suite,  de  nouvelles  autorités,  de  nouveaux 


sictioîi  H. — Honneurs  civils. 

Art.  15.  I,es  sénateurs  allant  prrndre  possession  de  leur  sénaloreric  recevront,  dans  les  villes  du 
ressort  du  Tribunal  d'appel  dans  l'étendue  duquel  elle  sera  placée , et  où  ils  s'arrêteront,  les  hon- 
neurs suivants  : 

Un  détachement  de  la  garde  nationale  sera  sous  les  aptes  A la  porte  de  la  ville  ; 

Les  maires  et  adjoints  se  trouveront  à leur  logis  avant  leur  arrivée  ; 

Ils  seront  visités , immédiatement  après  leur  arrivée , par  toutes  les  autorités  nommées  après  eux 
dans  le  titre  des  Préséances  ; 

Les  Cours  d'appel  s’y  rendront  par  une  députation  composée  d'un  président,  du  procureur  gé- 
néral et  de  quatre  juges;  les  autres  Cours  et  Tribunaux , par  une  députation  composée  de  la  moitié 
de  la  Cour  nu  du  Tribunal. 

S'ils  séjournent  vingl-qualre  heures  dans  la  ville,  ils  rendront,  en  la  personne  des  chefs , des  au- 
torités ou  corps  dénommés  dans  le  titre  i",  les  visites  qu'ils  auront  reçues. 

Les  maires  et  adjoints  iront  prendre  congé  d’eux  au  moment  de  leur  départ. 

A«t.  16.  S il  se  trouve  dans  la  ville  où  le  sénateur  s'arrêtera  une  personne  ou  une  autorité 
nommée  avant  lui  dans  l'ordre  des  préséances,  il  ira  lui  Taire  une  visite  dès  qu’il  aura  reçu  celles  qui 
lui  sont  dues. 

Art.  17.  Les  sénateurs  venant  dans  leur  sénaloreric  faire  leur  résidence  annuelle,  ne  recevront 
d’honneurs  civils  que  dans  lo  cher-lieu  de  leur  sénatorcrie.  Ils  trouveront  un  détachement  delà 
garde  nationale  i leur  porte , les  maires  et  adjoints  dans  leur  logis.  Les  personnes  ou  autorités 
nommées  après  eux  dans  l'ordre  des  préséances  les  visiteront  dans  les  vingt-quatre  heures  ; et  ils 
rendront  ces  visites  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes. 

titre  x. — Le  conseil  d’État. 
secTion  r«.  — Honneurs  militaires. 

Article  1«r.  Les  conseillers  d’Etat  en  mission  recevront , dans  les  chefs-lieux  des  départe- 
ments où  leur  mission  les  appellera,  d'après  les  ordres  que  le  ministre  de  la  guerre  donnera , les 
honneurs  attribués  aux  sénateurs  lors  de  leur  première  entrée  dans  leur  sénaloreric. 

Art.  2.  Il  leur  sera  reDdu,dans  les  autres  places  de  l'arrondissement  où  ils  seront  en  mission, 
les  honneurs  fixés  pour  les  sénateurs  par  les  articles  10 , 11  et  12  du  titre  ix. 

Art.  3.  Les  sentinelles  feront  face  et  présenteront  les  armes  è tout  conseiller  d'État  qui  passera  à 
leur  portée , revêtu  de  son  costume. 

sxcTion  u.  — Honneurs  civils. 

Art.  4.  il  sera  rendu  aux  conseillers  d'État  en  mission  les  mêmes  honneurs  civils  qu'aux  séna- 
teurs lors  de  leur  première  entrée.  Ils  rendront  les  visites  qu'ils  auront  reçues  des  autorités  con- 
stituées, en  la  personne  de  leurs  chefs,  s'ils  séjournent  vingt-quatre  heures  dans  la  ville  ; ils  feront , 
dans  le  même  cas,  des  visites  aux  personnes  désignées  avant  eux  dans  le  titre  des  Préséances. 

tube  xi.  — Grands-officiers  de  la  Légion-d  'Honneur  chefs  de  cohorle. 
section  i".  — Honneurs  militaires. 

Article  l«.  Quand  les  grands-oftlciers  de  la  Légion-d'Honnenr  chefs  de  cohorte  se  ren- 
dront pour  la  première  fois  an  cher-lien  de  leur  cohorte , ils  seront  reçns  comme  les  sénateurs  dans 
leur  sénaloreric  ; habituellement , ces  grands-officiers  recevront , dans  le  chef-lieu  de  leur  cohorte , 

es  honneurs  déterminés  pour  les  sénateurs  par  les  art.  10, 11  et  12, 
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foDCtiunnaires  ayant  été  créés,  il  a fallu  sans  cesse  revenir  sur  celte  matière.  Le  décret 


Ait.  2.  Les  sentinelles  présenteront  les  armes  aux  grands-officiers  de  ta  Légion-d'Honneur  ; elles 
les  porteront  pour  les  officiers  et  les  légionnaires. 

section  n.  — Honneurs  civils. 

Abt.  3.  Lorsque  les  grands-officiers  chefs  de  cohorte  se  rendront  pour  la  première  fois  au  cbef- 
liqu  de  leur  cohorte,  il  en  sera  de  même  dans  le  cbcf-lieu  de  la  cohorte  que  des  sénateurs  lors  de 
leur  première  entrée. 

Lorsqu'ils  y reviendront  ensuite , ils  serout  reçus  comme  les  sénateurs  venant  faire  leur  résidence 
annuelle. 

titre  xii.  — Le  Corps  legislatif  et  le  Tribunal. 

Article  1".  Lorsque  le  Corps  législatif  et  le  Tribunal  se  rendront  en  corps  ehex  Sa  Majesté 
Impériale,  à quelque  fête  ou  cérémonie  publique,  U leur  sera  fourni  par  la  garnison  une  garde 
d’honneur  pareille  à celle  déterminée  pour  le  Sénat. 

Art.  2.  Lorsque  ces  corps  passeront  devant  un  corps-de-garde,  poste  ou  piquet,  la  troupe  prendra 
les  armes , ou  montera  à cheval , pour  y rester  jusqu’à  ce  qu'ils  soient  passés. 

L'officier  qui  commandera  le  poste  sera  à la  tète  et  saluera. 

Art.  3.  Les  sentinelles  porteront  les  armes  à tout  membre  du  Corps  législatif  ou  du  Tribunal 
qui  passera  à leur  portée,  revêtu  de  son  costume. 

titre  xiii.  — Les  ambassadeurs  français  et  étrangers. 
section  ir«.  — Honneurs  militaires. 

Articib  1«.  Il  ne  sera , sous  aucun  prétexte,  rendu  aucune  espèce  d'honneurs  militaires  à 
un  ambassadeur  français  ou  étranger,  sans  l’ordre  formel  du  ministre  de  la  guerre. 

Art.  2.  Le  ministre  des  relations  extérieures  se  concertera  avec  le  ministre  de  la  guerre  pour  les 
honneurs  à rendre  aux  ambassadeurs  français  et  étrangers.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  des 
ordres  pour  leur  réception. 

section  ii. — Honneurs  civils. 

Art.  3.  Il  en  sera  des  honneurs  civils,  pour  les  ambassadeurs  français  et  étrangers,  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessus  pour  les  honneurs  militaires. 

titre  xiv.  — Les  généraux  de  division. 
section  ir*. — Honneurs  militaires. 

I Article  1".  Les  généraux  de  division  commandant  en  chef  une  armée  on  un  corps  d’ar- 
mée recevront , dans  toute  l’étendue  de  l’Empire,  les  honneurs  fixés  art.  3 du  litre  vin  pour  les 
maréchaux  d’Empire  non  employés  ; et , dans  l’étendue  de  leur  commandement , les  honneurs  llxés 
art.  2 du  même  titre  pour  les  maréchaux  d’Empire  hors  de  leur  commandement. 

Art.  2.  Les  généraux  de  division  commandant  une  division  militaire  territoriale,  lorsqu’ils  vou- 
dront faire  leur  entrée  d’honneur  dans  les  p aces,  citadelles  el  châteaux  de  leur  division , ce  qu’ils 
ne  pourront  faire  qu’une  seule  fois  pendant  le  temps  qu’ils  y commanderont , en  donneront  avis  aux 
généraux  commandant  dans  les  départements , et  ceux-ci  aux  commandants  d’armes , qui  donne- 
ront l’ordre  de  leur  rendre  les  honneurs  ci-après  : 

Art.  3.  Ils  entreront  dans  la  place  en  voilure  ou  à cheval,  à leur  option. 

Art.  4.  Le  commandant  d’armes  se  trouvera  à la  barrière  pour  les  accompagner. 

Art.  5.  Ils  seront  salués  de  cinq  coups  de  canou. 
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de  l’an  xll  n'est  plus  aujourd’hui  considéré  que  connue  la  grande  base  des  principes 


Art.  6.  La  garnison  se  mettra  en  bataille  sur  leur  passage  : celle  du  chef-lien  du  départementscra 
commandée  par  l'ottleier  général  ou  supérieur  commandant  le  département.  Les  ofliciers  supérieurs, 
les  drapeaux  et  étendards  les  salueront;  les  troupes  porteront  les  armes;  les  tambours  et  trompettes 
appelleront.  Ils  srronl  reçus  de  la  même  manière  la  première  et  la  dernière  fois  où  iis  verront  les 
troupes  pour  les  inspecter  ou  extrrer.  Dans  les  autres  circonstances , ils  ne  seront  salués  ni  par  les 
ofliciers  supérieurs,  ni  par  les  drapeaux  ou  étendards. 

A a t 7 11  sera  envoyé,  à un  quart  de  lieue  au-devant  d’eux,  un  détachement  de  trente  hommes 
de  cavalerie , commandé  par  un  officier,  avec  un  trompcllc  : ce  détachement  les  escortera  jusqu'à 
leur  logis. 

Art.  8.  On  enverra  * leur  logis,  après  leur  arrivée , une  garde  de  cinquante  hommes  comman- 
dée par  un  capitaine  et  un  lieutenant. 

Le  tambour  appellera. 

Abt.  9.  Le  gouverneur  ou  le  commandaul  d’armes  prendra  l’ordre  d’eux  le  jour  de  leur  arrivée  et 
celui  de  leur  départ;  les  autres  jours  ils  le  donneront  à l’adjudant  de  place. 

Art.  10.  Ils  auront  habituellement  deux  sentinelles  à la  porte  de  leur  logis;  les  sentinelles  se- 
ront tirées  des  compagnies  de  grenadiers. 

Abt.  11.  Les  gardes  ou  postes  des  places  ou  quartiers  prendront  les  armes  ou  monteront  à cheval, 
quaud  ils  passeront  devant  eux;  les  tambours  et  trompettes  appelleront. 

Abt.  12.  Ils  donneront  te  mot  d'ordre. 

Abt.  13.  Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps  en  grande  tenue. 

Abt.  14.  A leur  sortie.il  sera  lire  cinq  coups  de  canon. 

Abt.  15.  lis  seront  reconduits  par  un  détachement  de  cavalerie  pareil  à celui  qu'ils  auront  eu  à 
leur  arrivée. 

Abt.  16.  Le  commandant  d’armes  les  suivra  jusqu'à  ta  barrière  et  prendra  d’eux  le  mot  d'ordre. 

Abt.  17.  Quand  , après  un  an  et  un  jour  d’absence,  ils  retourneront  dans  les  places  après  y avoir 
tait  leur  entrée  d'honneur,  ils  y recevront  les  honneurs  ci-dessus  prescrits,  sauf  que  les  troupes  ne 
prendront  point  les  armes , et  qu'ou  ne  tirera  point  de  canon. 

Abt.  18.  Les  généraux  de  division  employés  auront  une  garde  de  trente  hommes  commandée 
par  un  lieutenant.  , 

Le  tambour  rappellera. 

Abt.  19.  Les  gardes  ou  postes  des  places  ou  quartiers  prendront  U-s  armes  ou  monteront  à cheval 
quand  ils  passeront  devant  eux  ; les  tambours  et  trompettes  desdites  gardes  rappelleront. 

Abt.  20.  Quand  ils  verront  les  troupes  pour  la  première  ou  dernière  fois , les  ofliciers  supérieurs 
salueront  ; les  étendards  et  drapeaux  ne  saluèrent  pas  ; les  tambours  et  trompettes  appelleront. 

Abt.  21.  11  leur  sera  tait  des  visites  de  corps  en  grande  tenue;  elle  mot  d’ordre  leur  sera  porté 
par  un  officier  de  l'état-major  de  l'armée  ou  de  la  place. 

Abt.  22.  Ils  auront  habituellement,  à la  porte  de  leur  logis,  deux  sentinelles  tirées  des  gre- 
nadiers. 

Abt.  23.  Les  généraux  de  division  inspecteurs  recevront,  prndant  le  temps  de  leur  iuspccliou 
seulement,  les  mêmes  honneurs  que  les  généraux  de  division  employés. 

sectiob  h.  — Honneurs  civils. 

» 

Abt.  24.  Les  généranx  de  division  commandant  une  armée  ou  un  corps  d armée  recevront , dans 
l'étendue  de  leur  commandement , les  hontteurs  civils  attribués  aux  maréchaux  d Empire , article  7 
du  litre  vm. 
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consacrés  par  le  temps,  l’usage  constant  et  suivi  en  tant  qu'il  n’y  a pas  été  dérogé 


Art.  25.  Les  généraux  de  division  commandant  une  division  territoriale  recevront  la  visile  du 
président  du  Tribunal  d'appel  et  de  toules  les  autres  personnes  ou  chefs  des  auiorilés  nommés  après 
eux  dans  l'article  des  Prestances  : ils  rendront  les  visiles  dans  les  vingt  quatre  heures. 

Ils  visiteront , dès  le  jour  de  leur  arrivée , les  personnes  dénommées  avaut  eux  dans  l'ordre  des 
préséances  : les  visiles  leur  seront  rendues , dans  les  vingt-quatre  heures , par  les  fonctionnaires  em- 
ployés dans  le  département. 


titre  xv.  — Les  généraux  de  brigade. 
section  i".  — Honneurs  militaires. 

Article  lrr.  Lorsque  les  généraux  de  brigade  commandant  un  département  feront  leur  en- 
trée d'honneur  dans  les  places , citadelles  et  châteaux  de  leur  commandement,  ce  qu'ils  ne  pourront 
faire  qu'une  fois , ils  en  préviendront  le  général  commandant  la  division,  qui  prescrira  de  leur  rendre 
les  honneurs  déterminés  pour  les  généraux  de  division  commandant  une  division  territoriale  -,  ex- 
cepté qu’il  ne  sera  point  tiré  de  canon , qu'ils  n'auront  qu’une  garde  de  trente  hommes  commandée 
par  un  lieutenant , et  que  le  tambour  prêt  à battre  ne  battra  poiut. 

Il  sera  envoyé  au-devant  d'eux , à un  quart  de  lieue  de  la  place , une  garde  de  cavalerie , composée 
de  douze  hommes , commandée  par  un  marécbal-des-logis.  Cette  garde  les  escortera  jusqu'à  leur 
logis. 

Lors  de  leur  sortie , ils  seront  traités  comme  à leur  entrée. 

Art.  2.  Quand  les  généraux  commandant  un  département  verrout  les  troupes  pour  la  première  et 
dernière  fois,  les  officiers  supérieurs  les  salueront  ; les  tambours  seront  prêts  à battre , les  trompettes 
à sonner. 

Art.  3.  Les  gardes  et  postes  prendront  les  armes  et  les  porteront. 

Les  gardes  à cheval  monteront  à cheval  et  mettront  le  sabre  à la  maiu. 

Les  sentinelles  présenteront  les  armes. 

Art.  4.  Ils  auront  habituellement  à la  porte  de  leur  logis  deux  sentinelles  tirées  des  fusiliers. 

Art.  5.  Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps  en  grande  tenue  ; et  le  mot  d'ordre  leur  sera  porté 
par  un  sergent. 

Art.  6.  Les  généraux  de  brigade  employés  auront  quinze  hommes  de  garde  commandés  par  un 
sergent;  un  tambour  conduira  celte  garde , mais  ne  restera  point. 

Les  gardes  prendront  et  porteront  les  armes,  ou  monteront  à cheval,  et  mettront  le  sabre  à la 
main  : les  tambours  et  trompettes  seront  prêts  à battre  ou  à sonner. 

Ils  auront  une  sentinelle  tirée  des  fusiliers.  11  leur  sera  fait  des  visiles  de  corps. 

Quand  ils  verront  les  troupes  pour  la  première  et  dernière  fois , ils  seront  salués  par  les  officiers 
supérieurs. 

Le  mot  d'ordre  leur  sera  porté  par  un  sergent. 

section  il.  — Honneurs  civits. 

Art.  7.  Les  généraux  de  brigade  commandant  un  département  recevront , dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  arrivée , les  visiles  dos  personnes  nommées  après  eux  dans  l'ordre  des  préséances  , 
et  les  rendront  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes. 

Ils  visilerout,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  les  personnes  nommées  avant  eux 
dans  l’ordre  des  préséances  ; les  visites  leur  seront  rendues , dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes, 
par  les  fonctionnaires  employés  dans  le  département. 
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par  des  dispositions  expresses;  ce  décret  reçoit  encore  indirectement  son  application 


titre  xti.  — Aljudants-commnnrfants. 

Article  K Les  adjudants-commandants  qui  auront  des  lettres  de  service  de  Sa  Majesté  pour 
commander  dans  un  département  auront  une  garde  de  dix  hommes  commandée  par  uti  caporal. 

Cette  garde  et  les  postes,  A leur  passage , se  mettront  en  bataille  et  se  reposeront  sur  les  armes. 
Le  mot  d'ordre  leur  sera  porté  par  un  sergent. 

Aht.  2.  Les  adjudants-commandanls, chefs  dclal-major  d'une  division,  auront  une  sentinelle I 
la  porte  du  lieu  où  se  tiendra  leur  bureau. 

A bt.  3.  Toutes  les  sentinelles  présenteront  les  armes  aux  adjudants-commandants. 

Art  4 Les  adjudants-commandants  qui  auront  des  lettres  de  service  de  3a  Majesté  pour  com- 
mander dans  un  département , recevront  la  visite  des  commissaires  généraux  de  police  et  de  toutes 
les  personnes  nommées  après  ces  commissaires  : ils  rendront  les  visites  dans  les  vingl-quatre 
heures.  Ils  visiteront  dans  les  même  vingt-quatre  heures  les  personnes  nommées  avant  les  commis- 
saires de  police , qui  leur  rendront  la  visite  dans  les  vingt-quatre  heures  suirantes. 

titre  xvii.  — Les  préfets. 
sECTiox  ire. — ffmmeurs  militaires. 

Article  1er.  Lorsqn'un  préfet  conseiller  d'Élal  entrera  pour  la  première  fois  dans  le  chef-lien 
de  son  département , il  y sera  reçu  par  les  troupes  de  ligne,  d'après  les  ordres  qu'en  donnera  le  mi- 
nistre de  la  guerre , comme  un  conseiller  d'État  en  mission  ; de  plus , la  gendarmerie  de  font  l'ar- 
rondissement du  chef-lieu  de  la  préfecture  ira  A sa  rencontre  : elle  sera  commandée  par  le.  capitaine 
du  département. 

Abt.  2.  Lorsque  le  préfet  ne  sera  point  conseiller  d'Élal , la  garnison  prendra  les  armes  ; la  gen- 
darmerie ira  à sa  rencontre;  mais  on  ne  tirera  point  de  canon , et  la  cavalerie  de  ligne  n'ira  point 
au-devant  de  lui. 

Art.  3.  Pendant  tout  le  temps  où  un  préfet  sera  en  tournée , il  sera , s’il  est  conseiller  d’Élal , 
accompagné  par  un  officier  de  gendarmerie  et  six  gendarmes;  et  par  un  marécbal-dcs-logis  et  qua- 
tre gendarmes,  s'il  n’est  point  conseiller  d'État. 

Art.  4.  Lorsque  les  préfets  entreront  dans  nne  anlre  ville  que  le  chef-lieu  de  leur  département, 
pcndanl  leur  tournée , les  postes  prendront  les  armes , les  tambours  seront  prêts  A battre. 

Abt.  5.  Il  sera  établi  un  corps-de-garde  A l'entrée  de  la  préfecture.  : celte  garde  sera  proportionnée 
aux  besoins  du  service  cl  commandée  par  un  sergent. 

Abt.  0.  Elle  sera  fournie  par  les  Iroupes  de  ligne;  en  cas  d'insuffisance , par  les  vélérans  natio- 
naux , el , A leur  défaut , par  la  garde  nationale  sédentaire. 

Art.  7.  Le  préfcl  donnera  les  consignes  particulières  A celle  garde. 

Art.  8.  Le  mot  d’ordre  lui  sera  porté  chaque  jour  par  un  sergent. 

Art.  9.  Les  sentinelles  lui  porteront  les  armes  dans  loule  l’étendne  du  département  lorsqu'il  pas- 
sera revêtu  de  son  costume. 

' Art.  10.  Quand  il  sortira  de  la  préfecture , sa  garde  prendra  et  portera  les  armes. 

Art.  11.  Lors  des  fêles  et  cérémonies  publiques,  une  garde  d'honneur,  composée  de  trenle 
hommes  de  troupes  de  ligne , commandée  par  un  officier,  accompagnera  le  préfet , de  la  préfecture 
au  lieu  de  la  cérémonie,  et  l'y  reconduira. 

Abt.  12.  A défaut  de  troupes  de  ligne,  le  capitaine  de  gendarmerie  sera  tenue  defournir  au  pré- 
fet , sur  sa  réquisition , une  escorte  de  deux  brigad»  au  moins , commandée  par  un  officier. 

Art.  13.  Lorsque  le  préfet , accompagné  du  cortège  ci-dessus,  passera  A portée  d’un  corps-de- 
garde  , les  troupes  prendront  el  porteront  les  armes  ; le  tambour  sera  prêt  A haute. 

Art.  14.  Il  lui  sera  fait  des  visites  de  corps. 
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lorsque,  par  le  fait  d’urfe  analogie  rationnelle,  des  autorités  ou  des  fonctionnaires  qui  , 


section  ii. — Honneurs  civils. 

Art.  15.  Le  préfet  arrivant  pour  la  première  fois  dans  le  rhef-lieu  de  son  déparlement  sera 
reçu  i la  porte  de  la  ville  par  le  maire  et  ses  adjoints,  accompagnés  d'un  délaeltemenl  de  la  garde 
nationale,  et  d'un  détachement  dr  gendarmerie  commandé  par  le  capitaine.  Celte  escorte  le  con- 
duira à son  hôtel,  où  il  sera  attendu  par  le  conseil  de  préfecture  et  le  secrétaire  général,  qui  le  com- 
plimenlcront. 

Art.  10.  Il  sera  visité,  aussitôt  après  son  arrivée,  par  les  autorités  nommées  après  lui  dans  l'ar- 
ticle des  Préséances.  Il  rendra  ees  visites  dans  les  vingt-quatre  heures  ; il  recevra  aussi  les  autres 
fonctionnaires  inférieurs  qui  viendront  le  complimenter. 

Art.  17.  Il  fera,  dans  les  vingt-quatre  heures,  une  visite  au  général  commandant  la  division  mili- 
taire et  au  premier  pré.-ident  de  la  Cour  d'appel,  qui  la  lui  rendront  dans  les  vingt-quatre  heures 
suivantes.  Il  visitera  aussi,  s'il  y en  existe,  les  autres  autorités  ou  personnes  placées  avant  lui  dans 
l'ordre  des  préséances. 

Art.  18.  Lors  de  sa  première  tournée  dans  chaque  arrondissement  du  département,  il  lui  sera 
rendu  les  mômes  honneurs  dans  les  chefs-lieux  d’arrondissement;  il  rendra  les  visites  aux  présidents 
desTribuuaux , au  maire  et  au  commandant  d’armes,  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art.  19.  Les  sous-prefets  arrivant  dans  le  chef-lieu  de  leur  sous-préfecture  seront  attendus  dans 
leur  demeure  par  le  maire,  qui  les  complimentera.  Ils  y recrvronl.la  visite  des  chefs  des  autorités  dé- 
nommées après  eux,  et  la  rendront  dans  les  vingt-quatre  heures. 

S'il  existe  dans  le  chef-lieu  de  la  sous-préfecture  des  autorités  dénommées  avant  eux,  ils  leur 
feront  une  visite  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  ; ces  visites  leur  seront  rendues  dans 
les  vingt-quatre  heures  suivantes. 

titre  xtih.  — Commandants  d'armes. 
section  !<■•.  — Honneurs  militaires. 

Article  1».  Les  commandants  d'armes  auront,  ô la  porte  de  leur  logis,  une  sentinelle  tirée 
du  corps-de-garde  le  plus  voisin  et  des  compagnies  de  fusiliers,  s’ils  ne  sont  point  officiers  généraux; 
s'ils  te  sont,  la  senlinetle  sera  tirée  des  grenadiers. 

Art.  2.  Les  postes,  à leur  passage,  sortiront  et  se  mettront  en  bataille,  se  reposant  sur  les 

anus. 

Art.  3.  Les  postes  de  cavalerie  monteront  à cheval,  mais  ne  metlront  point  le  sabre  à la  main. 

Art.  4.  Ils  prendront  le  mot  d'ordre  du  ministre  de  la  guerre,  des  maréchaux  d'Empire  et  des 
officiers  généraux,  dans  les  cas  prévus  par  le  présent  décret,  et  le  donneront  dans  toutes  les  autres 
circonstances. 

Art.  5.  Les  sentinelles  leur  présenteront  les  armes. 

Art.  6.  11  leur  sera  fait  des  visites  de  corps  par  les  troupes  qui  arriveront  dans  la  place  ou  qui  y 
passeront. 

Art.  7.  Quand  bien  môme  ils  seraient  officiers  généraux,  ils  ne  recevront  que  les  honneurs  fixés 
d-dessus. 

Art.  8.  Les  sentinelles  porteront  les  armes  aux  adjudants  déplacé. 

section  ii.  — Honneurs  civils. 

Art.  9.  Les  commandants  d'armes,  à leur  arrivée  dans  la  ville  où  ils  commandent,  feront  la  pre- 
mière visite  aux  autorités  supérieures,  et  recevront  celle  des  autorités  inférieures. 

Toutes  ces  visite*  seront  faites  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  rendues  dans  les  vingt-quatre 
heures  suivantes. 
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n'existent  plus  sont  remplacés  par  d'autres  qui  ont  été  investis  de  leurs  attributions, 
sous  une  qualification  différente. 


titre  xix.  — Les  arclietéques  et  étique». 
section  i™.  — Honneurs  militaires. 

Article  1“.  Lorsque  les  archevêques  et  évêques  feront  leur  première  entrée  dans  la  ville 
île  leur  résidenre,  la  garnisou,  d'après  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  sera  en  bataille  sur  les 
places  que  l’évèque  ou  l'archevêque  devra  traverser. 

Cinquante  hommes  de  cavalerie  iront  an-devant  d'eux  jusqu'à  un  quart  de  lieue  de  la  place. 

Ils  auront,  le  jour  de  leur  arrivée,  l'archevêque,  une  garde  de  quarante  hommes  commandée  par 
un  officier;  et  l'évêque,  une  garde  de  trente  hommes  aussi  commandée  par  un  officier  : ces  gardes 
seront  placées  après  leur  arrivée. 

Art.  3.  11  sera  tiré  cinq  coups  de  canon  à leur  arrivée,  et  autant  à leur  sortie. 

Art.  3.  Si  l'évêque  est  cardinal,  il  sera  salué  de  douze  volées  de  canon,  et  il  aura,  le  jour  de  son 
entrée,  une  garde  de  cinquante  hommes,  avec  un  drapeau,  commandée  par  un  capitaine,  lieutenant 
ou  sous-lienlenant. 

Art.  4.  Les  cardinaux,  archevêques  ou  évêques,  auront  habituellement  une  sentinelle  tirée  du 
corps-de-garde  le  plus  voisin. 

Art.  S.  Les  sentinelles  leur  présenteront  les  armes. 

Art.  6.  Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps. 

Art.  7.  Toutes  les  fois  qu'ils  passeront  devant  les  postes,  gardes  ou  piquets,  les  troupes  se  met- 
tront sous  les  armes-,  les  postes  de  cavalerie  monteront  à cheval;  les  sentinelles  présenteront  les 
armes;  les  tambours  et  trompettes  rappelleront. 

Art.  8.  Il  ne  sera  rendu  des  honneurs  militaires  aux  cardinaux  qui  ne  seront  en  France  ni  arche- 
vêques ni  évêques,  qu’en  vertu  d'un  ordre  spécial  du  ministre  de  la  guerre,  qui  déterminera  les 
honneurs  à leur  rendre. 

section  u.  — Honneurs  civils. 

Art.  9.  Il  ne  sera  rendu  des  honneurs  civils  aux  cardinaux  qui  ne  seront  en  France  ni  arche- 
vêques, ni  évêques,  qu'en  vertu  d’un  ordre  spécial,  lequel  déterminera,  pour  chacun  d'eux,  les  hon- 
neurs qui  devront  leur  être  rendus. 

Art.  10.  Les  archevêques  ou  évêques  qui  seront  cardinaux  recevront,  lors  de  leur  installation, 
les  honneurs  rendus  aux  grands-officiers  de  l'Empire;  ceux  qui  ne  le  seront  point  recevront  ceux 
rendus  aux  séuateurs. 

lorsqu'ils  rentreront  après  une  absence  d'un  an  et  un  jour,  ils  seront  visités  chacun  par  les  auto- 
rités inférieures,  auxquelles  ils  rendront  la  visite  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes:  eux-mêmes 
visiteront  les  autorités  supérieures  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  et  leur  visite  leur 
sera  rendue  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes. 

titre  xx.—  Les  Cours  de  justice. 
section  v*.  — Honneurs  militaires. 

Article.  1«.  Lorsque  la  Cour  de  Cassation  se  rendra  en  corps  près  Sa  Majesté,  ou  à une  céré- 
monie publique.il  lui  sera  donné  une  garde  d'honneur  composée  de  quatre-vingts  hommes,  com- 
mandée par  un  officier  supérieur.  Les  postes  devant  lesquels  cette  Cour  passera  avec  son  escorte  pré- 
senteront les  armes,  et  les  tambours  rappelleront. 

Art.  2.  Lorsqu'une  Cour  d'appel  se  rendra  à une  fête  ou  cérémonie  publique,  il  lui  sera  donné 
une  garde  d’honneur  de  cinquante  hommes,  commandée  par  un  capitaine  et  un  lieutenant. 

Art.  3.  Il  sera  donné  une  escorte  de  vingt-cinq  hommes,  dans  les  mêmes  circonstances,  à une 
Cour  criminelle;  cette  garde  sera  commandée  par  un  lieutenant. 
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Art.  4.  Il  sera  donné  à un  Tribunal  de  première  instance  une  garde  de  quinze  hommes,  com- 
mandée par  un  sergent. 

Art.  5.  Même  garde  de  quinze  hommes  sera  donnée  A une  municipalité  en  corps,  d'une  ville 
au-dessus  de  cinq  mille  âmes,  se  rendant  à une  tète  ou  cérémonie  publique.  Il  en  sera  fourni  une  de 
cinq  hommes  à une  municipalité  des  lieux  au-dessous  de  cinq  mille  âmes. 

Art.  6.  Les  gardes  devant  lesquelles  passeront  les  corps  dénommés  dans  le  présent  titre  pren- 
dront les  armes,  les  porteront  pour  les  Cours  d'appel,  et  se  reposeront  dessus  pour  les  Cours  de  jus- 
tice criminelle , de  première  instance  et  les  municipalités. 

Art.  7.  Les  tambours  rappelleront  pour  les  Cours  d'appel,  et  seront  prêts  à battre  pour  les  autres 
Cours  judiciaires  et  pour  les  municipalités. 

Art.  8.  A défaut  de  troupes  de  ligne , les  capitaines  de  gendarmerie  prendront  des  mesures  pour* 
fournir  aux  Cours  d'appel  deux  brigades  d’escorte,  une  aux  Cours  de  justice  criminelle,  et  deux 
gendarmes  aux  Cours  de  première  instance. 

section  il.  — Honneurs  civils. 

Art.  9.  Lorsque  le  premier  président  de  la  Cour  de  Cassation  sera  installé,  toutes  les  Cours  et 
tous  les  Tribunaux  de  la  ville  où  résidera  ladite  Cour  de  Cassation  iront  le  complimenter  : la  Cour 
d’appel , par  une  députation  du  premier  président,  du  procureur  général  et  de  quatre  juges;  les 
autres  Cours  et  Tribunaux  , par  une  députation  composée  de  la  moitié  de  chaque  Cour  ou  Tribunal. 

Il  recevra  aussi  les  félicitations  du  préfet  conseiller  d'État  et  de  tous  les  fonctionnaires  dénommés 
après  ce  préfet. 

Il  rendra  les  visites  dans  les  vingt-quatre  heures , et  il  fera , dans  le  même  laps  de  temps , des 
visites  à toutes  les  personnes  dénommées  avant  le  préfet  conseiller  d'État. 

Art.  10.  Les  premiers  présidents  des  autres  Cours  et  Tribunaux  recevront , lors  de  leur  instal- 
lation, les  visites  des  autorités  dénommées  après  eux,  et  résidant  dans  la  même  ville-,  ces  visites 
seront  faites  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  installation , et  rendues  dans  les  vingt-quatre 
heures  suivantes.  Lcsdils  présidents  iront,  dans  les  premières  vingt-quatre  heures  de  leur  instal- 
lation , visiter  les  autorités  supérieures  en  la  personne  de  leurs  chefs  ; ceux-ci  leur  rendront  leurs 
visites  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes. 

titre  xxi. — les  officiers  avec  troupes. 

Articee  1«v.  Les  sentinelles  de  tous  les  corps  présenteront  les  armes  à tous  les  colonels. 

Art.  2.  A leur  arrivée , les  officiers  de  leur  régiment  se  rassembleront  en  grande  tenue  pour  leur 
faire  une  visite  de  corps. 

Art.  3.  Ils  auront  unesentinelle  à la  porte  de  leur  logis,  tout  le  temps  de  leur  séjour  â leur  régiment . 

Art.  4.  A leur  passage,  la  garde  de  police  de  leur  régiment  sortira  sans  armes. 

Art.  S.  Les  sentinelles  de  leur  corps  présenteront  les  armes  aux  majors,  chefs  de  bataillon  et 
d'escadron.  Quand  ils  commanderont  le  régiment,  ils  jouiront  des  mêmes  honneurs  que  le  colonel. 

Art.  G.  Les  sentinelles  de  tous  les  corps  porteront  les  armes  â tous  les  capitaines,  lieuleuanls  et 
sous-lieutenants  de  tous  les  corps  et  de  toutes  les  armes. 

titre  xxii.— Les  inspecteurs  aux  revues. 

Article  1er.  Les  inspecteurs  en  chef  aux  revues,  lorsqu’ils  seront  en  tournée  dans  leur  arron- 
dissement, ou  en  mission  particulière,  auront  â la  porte  de  leur  logis  une  sentinelle  tirée  du 
corps-de-gardc  le  plus  voisin , laquelle  sera  placée  sitôt  après  leur  arrivée. 

Les  sentinelles  leur  présenteront  les  armes. 
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approuvé  par  l’Empereur  le  5 brumaire  an  xui  (1),  le  répara  et  fixa  leur  rang  dans 

l’ordre  des  préséances. 

Art.  2.  Tant  qu'ils  seront  dans  l'exercice  de  leurs  fondions,  le  mot  d'ordre  leur  sera  porté  par 
un  sergent. 

Art.  3.  11  leur  sera  fait  des  visites  de  corps. 

Art.  4.  Les  sentinelles  porteront  les  armes  aux  Inspecteurs. 

Art.  S.  Le  mot  d'ordre  leur  sera  parlé  par  un  sergent. 

Art.  6.  Les  sentinelles  porteront  les  armes  aux  sous-inspecteurs. 

titre  xxiii. —Les  commissaires  des  guerres. 

Article  t«r.  Le  commissaire  général  d'une  année  et  les  commissaires  ordonnateurs  en  chef 
auront  à la  porte  de  leur  logis  une  sentinelle  qni , ainsi  que  toutes  les  autres  sentinelles , leur  pré- 
sentera les  armes. 

Art.  2.  Le  mot  d'ordre  leur  sera  porté  par  un  sergent. 

Art.  3.  Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps. 

Art.  4.  Les  commissaires  ordonnateurs  employés  auront  une  sentinelle  & la  porte  du  lieu  où  se 
tiendra  leur  bureau , pendant  le  jour  seulement. 

Art.  5.  Les  sentinelles  leur  porteront  les  armes. 

Art.  6.  Le  mot  d'ordre  leur  sera  porté  par  un  sergent. 

Art.  7.  Les  sentinelles  porteront  les  armes  aux  commissaires  des  guerres. 

titre  xxit.  — Gardet  el  piquets. 

Article  1”.  Les  officiers  et  soldats  de  piquet  sortiront  sans  armes  pour  les  officiers  généraux  qui 
seront  de  jour. 

Art.  2.  Les  gardes  de  la  télé  du  camp  prendront  les  armes  pour  les  princes , grands  dignitaires 
et  officiers  de  l'Empire , pour  le  commaudant  de  l’armée  et  d'un  corps  d'armée. 

Les  tambours  battront  aussi  aux  champs. 

Art.  3.  Lesditcs  gardes  de  la  télé  du  camp  se  mettront  sous  les  armes  et  en  baie , pour  les  géné- 
raux de  division  et  généraux  de  brigade  employés  ; mais  1rs  tambours  ne  battront  pas. 

Art.  4.  Les  postes  qui  seront  autour  de  l’armée  rendront  les  mêmes  honneurs. 

titre  xxv.  — Disposit  ions  generales. 

Article  1".  A Sa  Majesté  l'Empereur  seule  esl  réservé  le  droit  d'avoir  deux  védettes  à la  porle 
de  son  palais. 

11  en  sera  accordé  une  aux  colonels-généraux  des  troupes  a cheval , lorsqu'il  y aura  dans  la  place 
un  régiment  de  leur  arme. 

(I)  Le  conseil  tt‘/:ial , qui,  en  exécution  d’un  renvoi  qui  lui  a été  Tait  par  Sa  Majesté  lEmpereur,  a euiendu 
la  section  de  ta  guerre  sur  un  rapport  du  ministre  de  ce  département,  relatif  au  rang  que,  dans  les  cérémonies 
publiques,  doivent  occuper  tes  généraux  de  division  el  de  brigade  d'artillerie  et  du  génie,  ainsi  que  les  autres 
officiers  de  ces  deux  corps  employés  dans  les  divisions  et  dans  les  ptares,  est  d'avis, 

lo  Que  les  officiers  généraux  et  supérieurs  de  l'srUiterie  et  do  génie  qni  feront  attachés  t une  division  mitl 
taire  doivent,  dans  les  cérémonies  publiques,  marcher  avec  l'etat-major  de  ta  division  et  prendre,  parmi  1rs 
officiers  qui  la  compnxermtl.  leur  rang  en  raison  de  leur  grade  et  de  leur  ancienneté  dans  ledit  grade, 

2»  Que  les  officiers  de  ces  corps  qui  no  seront  attachés  qu’a  un  seul  dé|eirlement  doivent  morchev  aveci "état- 
major  dudit  département,  et  prendre,  parmi  les  officiers  qui  le  composeront,  leur  rang  en  raison  de  leur  grade 
el  de  leur  ancienneté  dans  ledit  grade  , 

30  Enfin,  que  les  officiers  devin,  corps  qui  ne  seront  attarliés  qu’à  une  place  doiveol  marcher  avec  l’élal-major 
de  ladite  place,  el  prendre,  parmi  les  officiers  qui  la  composeront,  leur  rang  en  raison  de  leur  grade  el  de  leur 
ancienneté  dans  ledit  grade. 
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Ait.  2.  Les  détachements  et  postes  destinés  i la  garde  de  Sa  Majesté  ne  prennent  les  armes  pour 
rendre  les  honneurs  militaires  qu'l  Sa  Majesté  elle-même , ou  aux  personnes  à qui  elle  a accordé  ou 
accordera  cette  prérogative. 

Art.  3.  On  ne  rendra  point  d’honneurs  après  la  retraite  ni  avant  la  diane. 

Art.  4.  Les  gardes  d’honneur  ne  rendront  des  honneurs  militaires  qu'aux  personnes  supérieures 
ou  égates  en  grade  ou  en  dignité  i celles  pris  desquelles  elles  seront  placées;  et  alors  les  honneurs 
testent  les  mêmes. 

Art.  5.  Les  honneurs  militaires  ne  se  cumulent  point  ; on  ne  reçoit  que  ceux  atTectés  à la  dignité 
ou  grade  supérieur. 

Art.  6.  Les  oflkiers  généraux  qui  ne  commandent  que  par  intérim,  ou  que  pendant  l’absence  des 
commandants  titulaires,  n’ont  droit  qu’aux  honneurs  militaires  de  leur  grade  et  de  leur  emploi. 

Art.  7.  Les  gardes  ou  troupes  quelconques  qui  se  rencontreront  en  route  se  céderont  mutuelle- 
ment la  droite. 

Abt.  8.  Dans  le  cas  où  les  garnisons  ne  seront  pas  assez  nombreuses  pour  fournir  des  gardes  aux 
officiers  généraux  employés  qui  se  trouveront  dans  la  place , ou  lorsque  lesdils  officiers  généraux 
jugeront  à propos  de  ne  pas  conserver  leur  garde  en  entier,  ou  mettra  seulement  des  sentinelles  à la 
porte  de  leur  logis;  savoir  : deux  sentinelles  tirées  des  grenadiers  à la  porte  d'un  général  de  divi- 
sion , et  deux  tirées  des  fusiliers  i la  porte  d'un  général  de  brigade. 

Le  nombre  d'hommes  nécessaire  pour  fournir  ces  sentinelles  sera  placé  dans  le  corps-de-gardc  le 
plus  voisin  du  logement  où  ces  sentinelles  devront  être  posées. 

Art.  9.  Les  troupes  qui  passeront  dans  les  places  ou  qui  n’y  séjourneront  qu'un  ou  deux  jours , 
ne  seront  point  tenues  d’v  fournir  de  garde  d’honneur. 

Art.  10.  A défaut  d’infanterie , la  cavalerie  fournira  les  différents  postes  et  sentinelles  à pied. 

Art.  1 1 . Les  troupes  ne  fourniront,  dans  aucun  cas , de  sentinelles  d’honneur  que  celles  ci-dcssus 
nommées. 

Art.  12.  Pour  les  visites  de  corps  en  grande  tenue , les  officiers  d infanterie  seront  en  baudrier, 
hausse-col  et  bottes  ; 

Les  officiers  de  troupes  à cheval , en  bottes , sabre , casque  ou  schako. 

Pour  les  visites  de  corps  non  en  grande  tenue , les  officiers  d’infanterie  seront  sans  hausse-col  ; 
et  ceux  des  troupes  à cheval  porteront , au  lieu  de  casque  ou  schako , leurs  chapeaux  ordinaires. 

Art.  13.  Le  mot  d’ordre  sera  toujours  donné  par  la  personne  du  grade  le  plus  élevé. 

Art.  14.  Défend  Sa  Majesté  Impériale  à tout  fonctionnaire  ou  autorité  publique  d’exiger  qu’on  lui 
rende  d’autres  honneurs  que  ceux  qui  vieoucut  d’être  attribués  à sa  dignité,  corps  ou  grade  ; et  à tout 
fonctionnaire,  civil  et  militaire,  de  rendre  à qui  que  ce  soit  au-delà  de  ee  qui  est  prescrit  ci-dessus. 

titre  xxvi.  — Déshonneurs  funèbres. 
section  îv".—  Honneurs  funèbres  militaires. 

Article  l*r.  il  sera  rendu  des  honneurs  funèbres  par  les  troupes  aux  personnes  désignées  dans  1rs 
titres  v , vi,  vu , vm  des  Honneurs  militaires;  il  en  sera  rendu  aux  militaires  de  tous  les  grades  ; 
il  en  sera  rendu  aux  sénateurs  morts  dans  leur  sénatorerie,  aux  conseillers  d’État  morts  dans 
le  cours  de  leur  mission,  aux  sénateurs  et  conseillers  d’Etat,  aux  membres  du  Tribunal  et  du  Corps 
législatif  morts  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions , et  dans  la  ville  où  leurs  corps  respectifs  tiendront 
leurs  séances;  à tous  les  membres  de  la  Légion-d’Honneur,  et  aux  préfets  dans  leur  département. 

Art.  2.  La  totalité  de  la  garnison  assistera  au  convoi  de  toutes  les  personnes  ci-dessus  désignées 
pour  l’entrée  d’houneur  desquelles  elle  se  fût  mise  sous  les  armes. 
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sons  silence  : le  décret  dn  0 frimaire  an  xm  y pourvut  ; il  est  encore  ponctuellement 


Pour  les  autres,  il  n'assistera  que  des  détachements  dont  la  force  et  le  nombre  sont  déterminés 
ci-après: 

Pour  un  général  de  division  employé , la  moitié  de  la  garnison  prendra  les  armes  ; pour  un  géné- 
ral de  brigade  employé  le  tiers  de  la  garnison  prendra  les  armes; 

Pour  un  général  de  division  en  non  activité,  le  tiers  de  la  garnison  prendra  les  armes  ; pour  un 
général  de  brigade  en  non  activité,  le  quart  de  la  garnison; 

Pour  un  général  de  division  en  retraite  ou  réforme , le  quart  delà  garnison  ; pour  un  général  de 
brigade  en  retraite  ou  réforme , le  cinquième. 

Dans  aucun  cas,  il  n'y  aura  néanmoins  au-dessous  de  deux  cents  hommes  au  convoi  des  généraux 
de  division , et  do  cent  cinquante  au  convoi  des  généraux  de  brigade. 

Pour  tout  sénateur  qui  mourra  dans  la  ville  où  le  Sénat  tiendra  ses  séances;  pour  tout  conseiller 
d Étal  mort  dans  l'exercice  de  ses  fondions,  et  dans  la  ville  où  siégera  le  conseil  d'Étal  ; pour  tout 
tribun  et  membre  du  Corps  législatif  qui  décédera  pendant  la  session  législative , et  dans  la  ville  ou 
leurs  corps  respectifs  seront  réunis , la  garnison  fournira  quatre  détachements  de  cinquante  hommes, 
commandés  chacun  par  un  capitaine  cl  un  lieutenant  ; les  quatre  détachements  seront  aux  ordres 
d'un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  ; 

Pour  un  adjudant-commandant  en  activité,  quatre  détachements  ; 

En  non  activité,  trois  détachements; 

En  retraite  ou  réforme,  deux  ; 

Pour  les  gouverneurs  , la  totalité  de  la  garnison  ; 

Pour  les  commandants  d’armes , la  moitié  ; 

Pour  les  adjudants  de  place , un  détachement; 

Pour  les  inspecteurs  en  chef  aux  revues  , quatre  détachements  ; 

Pour  les  inspecteurs,  trois  ; 

Pour  les  sous-inspecteurs , deux  ; 

Pour  les  ordonnateurs  en  chef , quaire  ; 

Pour  les  ordonnateurs , trois  ; 

Pour  les  commissaires  des  guerres,  deux. 

Si  les  inspecteurs  ou  commissaires  des  guerres  ne  sont  point  en  activité,  il  y aura , dans  chaque 
grade,  un  détachement  de  moins. 

Ait.  3.  Les  colonels  seront  traités  comme  les  adjudants-commandants; 

Les  majors  en  activité,  deux  délachcmrnls  ; 

En  retraite  ou  réforme,  un  détachement. 

Les  ehets  de  bataillon  et  d’escadron  seront  traités  comme  les  majors. 

Les  capitaines  en  activité,  retraite  ou  réforme,  auront  un  détachement; 

Les  lieutenants  ou  sous-lieutenants,  un  demi-détachcmcnt  ; 

Les  sous-officiers,  un  quart  de  détachement; 

Les  caporaux  cl  brigadiers,  un  huitième  de  détachement; 

Les  grands-otficicrs  de  la  Légion-d'Honncur,  comme  les  généraux  de  division  employés  ; 

Les  commandants,  comme  les  colonels  ; 

Les  officiers,  comme  les  capitaines  ; 

Les  légionnaires,  comme  les  lieutenants. 

Aut.  4.  Les  troupes  qui  marcheront  pour  rendre  les  hounenrs  funèbres  seront  commandées,  lors- 
que la  garnisou  entière  prendra  les  armes,  par  l'officier  général  ou  supérieur  du  grade  le  plus  élevé, 
ou  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé  employé  dans  la  garnison. 

Quand  il  n'y  aura  que  partie  dclcrminéc  de  la  garnison  qni  marchera,  ces  troupes  seront  com- 
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exécuté,  sauf  les  modifications  qu'y  ont  apportées  les  changements  survenus  dans 


mandées  par  un  officier  du  même  grade  que  celui  à qui  on  rendra  les  honneurs  funèbres. 

Quand  il  ne  marchera  que  des  détachements,  quatre  seront  commandés  par  un  coloue),  trois  par 
un  major,  deux  par  un  cher  de  bataillon  ou  d'escadron,  un  par  un  capitaine,  un  demi  par  un  lieule- 
naut,  un  quart  par  un  sergent  ou  maréchal-dcs-logis,  un  huitième  par  un  caporal  ou  brigadier. 

Art.  5.  1.  infanterie  fournira,  autant  que  faire  se  pourra,  tes  détachements  pour  tes  convois  fu- 
nèbres; à défaut  d'infanterie,  ils  seront  fournis  par  tes  troupes  A cheval. 

Art.  C.  Chaque  corps  fournira  proportionnellement  A sa  force,  et  les  individus  seront  pris  pro- 
portionnellement dans  chaque  compagnie. 

Art.  7.  I.a  cavalerie  marchera  toujours  à pied  pour  rendre  les  honneurs  funèbres. 

Art.  8.  l’our  tes  colonels  qui  mourront  sous  leurs  drapeaux,  le  régiment  entier  marchera  en 
corps  au  couroi  ; 

Pour  les  majors,  la  moitié  du  corps,  avec  deux  drapeaux  ou  étendards; 

Pour  les  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron,  leur  bataillon  ou  escadron,  avec  son  drapeau  ou 
étendard  ; 

Pour  un  capitaine,  sa  compagnie; 

Pour  un  lieulenant  ou  sous-lieutenant,  son  peloton. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  indépendantes  de  celles  prescrites  art.  3. 

Art.  U.  Les  troupes  qui  seront  commandées  feront  trois  décharges  de  leurs  armes:  la  première, 
au  moment  où  le  convoi  sortira  de  l'endroit  où  le  corps  était  déposé  ; la  deuxième,  au  moment  où  le 
corps  arrivera  au  cimetière;  la  troisième,  après  l’eulerremenl,  en  défilant  devant  la  fosse. 

La  poudre  sera  fournie  par  les  magasins  de  l’État. 

Art.  10.  Les  sous-ofliciers  et  soldats  porteront  l'arme  la  platiné  sous  le  bras  gauche. 

Art.  11.  Un  tirera  pour  les  princes  et  grands  dignitaires,  un  coup  de  canon  de  demi-heure  en 
demi-heure,  depuis  leur  mort  jusqu’au  momeut  du  départ  du  convoi. 

D’heure  en  heure  pour  tes  ministres  et  les  grauds-ofBciers.  Pour  tous  les  autres  fonctionnaires 
on  tirera  pendant  le  temps  de  leur  exposition,  autant  de  coups  de  canon  qu’il  lenr  en  est  accordé 
pour  leur  entrée  d'honneur. 

11  sera  de  plus  tiré,  au  moment  où  le  corps  sera  mis  en  terre,  (rois  décharges  de  canon,  chacune 
égale  à celle  qui  leur  est  attribuée  pour  les  honneurs  militaires. 

Art.  13.  Les  coins  du  poêle  seront  portés  par  quatre  personnes  du  rang  ou  grade  égal  i celui 
du  morl;  ou,  i défaut,  par  quatre  personnes  du  rang  ou  grade  inférieur. 

Art.  13.  Il  sera  mis  des  crêpes  aux  drapeaux,  étendards  ou  guidons  qui  marcheront  aux  convois; 
les  tambours  seront  couverts  de  serge  noire  ; il  sera  mis  des  sourdines  et  des  crêpes  aux  trompettes. 

Les  frais  (1rs  funérailles  seront  faits  par  l'État  pour  tout  individu  mort  sur  le  champ  de  bataille,  ou 
dans  les  trois  mois  et  des  suites  des  blessures  qu'il  aura  reçues. 

Art.  11.  Les  crêpes  ne  resteront  un  an  aux  drapeaux  que  pour  Sa  Majesté;  pour  le  colonel  du 
corps,  ils  y resteront  jusqu'à  son  remplacement. 

Art.  15.  Tous  les  officiers  porteront  le  deuil  de  leur  colonel  pendant  un  mois;  il  consistera  en 
un  crêpe  à l'epée:  les  deuils  de  famille  ne  seront  portés  qu  au  bras  gauche. 

sectioji  il.  — 7/onneur»  funèbres  ci  tuf». 

Art.  lit.  Lorsqu'une  des  personnes  désignées  dans  l'art.  1er  du  titre  itr  mourra,  toutes  les  per- 
sonnes qui  occuperont,  dans  l'ordre  des  préséances,  un  rang  inférieur  A celui  du  mort  assisteront 
A son  convoi,  et  occuperont  entre  elles  l'ordre  prescrit  par  le  susdit  article. 

Si  des  personnes  qui  occupent  un  rang  supérieur  dans  l’ordre  des  préséances  veulent  assister  au 
couvoi  d'un  fonctionnaire  décédé,  et  qu'elles  soient  revêtues  de  leur  costume,  clics  marcheront  dans 
le  rang  qui  leur  est  fixé  dans  ledit  article. 

TOME  1".  51 
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l'ordre  administratif  et  civil.  Nous  donnons  en  note  le  texte  de  ce  décret  (1). 

Le  12  août  1807  un  avis  du  conseil  d’État,  approuvé  par  l’Empereur,  décida  que  les 
préfets  maritimes  doivent  être  compris  dans  l'article  1er  du  décret  du  24  messidor 


Les  corps  assisteront  en  totalité  au  convoi  des  princes,  des  grands  dignitaires,  des  ministres,  des 
grands-officiers  de  l'Empire,  des  sénateurs  dans  leurs  sénatoreries,  et  des  conseillers  d'Ëtal  en  mis- 
sion ; pour  les  autres  ils  y assisteront  par  députation. 

Akt.  17.  Les  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 


(1)  Décret  du  6 frimaire  an  xm,  relatif  aux  honneurs  militaires  dans  les  ports  et  arsenaux  maritimes.' 

TITRE  1". 

De  Sa  Majesté  Impériale.— Donneurs  à rendre.—  Arrivée  de  Sa  Majesté  Impériale  dans  mt 
des  ports  de  l'Empire. 

Article  l«r.  Lorsque  Sa  Majesté  Impériale  devra  faire  son  entrée  dans  une  des  villes  où  se  trouve 
un  arsenal  maritime,  toutes  les  troupes  attachées  au  service  de  la  marine  prendront  les  armes,  et 
seront  mises  en  bataille  depuis  la  porte  de  la  ville  jusqu’au  logis  de  Sa  Majesté;  elles  prendront, 
avec  les  régiments  tenant  garnison  dans  la  place , leur  raog  d'ancienneté. 

Les  sous-officiers  el  soldats  présenteront  les  armes;  les  officiers  el  les  drapeaux  salueront,  les 
Umbours  battront  aux  champs. 

Place  des  officiers  généraux,  etc. 

Abt.  2.  Le  préfet  maritime , les  officiers  généraux,  les  capitaines  de  vaisseau , le  chef  militaire 
el  les  chefs  des  différents  services  du  port , attendront  Sa  Majesté  i la  porte  de  la  ville  et  l'accom- 
pagneront jusqu'4  son  logis. 

Salves  d'artillerie. 

Art.  3.  11  sera  bit  trois  salves  d'artillerie  par  loutes  les  batteries  dépendantes  de  la  marine. 

Garde  d’honneur. 

Art.  4.  Les  troupes  de  la  marine  fourniront , pendant  le  séjour  de  Sa  Majesté,  une  garde  com- 
posée d'un  bataillon  avec  sou  drapeau  et  commandée  par  un  colonel  du  corps. 

Ordres  el  consigne. 

Art.  5.  Dis  que  Sa  Majesté  sera  arrivée , le  colonel  qui  commandera  ladite  garde  prendra  les  or- 
dres el  la  consigne  du  grand-maréchal  de  la  cour,  ou  de  celui  qui  en  fera  les  fondions. 

SI  Sa  Majesté  conserve  toutou  partie  de  celte  garde,  elle  sera  plus  particuliérement  destinée  à 
fournir  des  sentinelles  autour  du  logis  de  Sa  Majesté , conjointement  avec  les  troupes  de  terre  com- 
posant également  la  garde  de  Sa  Majesté. 

Mot  d’ordre. 

Art.  6.  Pendant  le  temps  que  Sa  Majesté  restera  dans  la  place,  elle  donnera  le  mot  d'ordre  pour 
la  marine.  Si  le  ministre  de  la  marine  est  présent , c'est  lui  qui  recevra  l'ordre  et  le  rendra  an  préfet 
maritime , à moins  que  le  corps  de  la  marine  oe  soit  commandé  par  un  maréchal  de  l'Empire , qui , 
dans  ce  cas , le  recevra  directement. 

Art.  7.  Lorsque  Sa  Majesté  recevra  les  officiers  militaires  el  civils  de  la  marine , chaque  corps  lui 
sera  présenté,  en  l'absence  du  grand-amiral  et  du  ministre  de  la  marine , par  le  colonel-gcnéral  de 
la  garde  de  service. 
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an  xu,  et  que  leur  rang  doit  Cire  fixé  immédiatement  après  les  généraux  de  division  et 
avant  les  préfets  ; mais  qu’ils  ne  peuvent  jouir  de  ce  rang  que  dans  le  lieu  de  leur  ré- 
sidence : on  verra  ci-après,  dans  l’ordre  chronologique  que  nous  suivons,  que  l’ordon- 


Enlrie  de  Sa  Majesté  dans  le  port. 

Art.  8.  Lorsque  Sa  Majesté  fera  son  entrée  dans  l'arsenal  de  la  marine,  le  préfet  maritime,  le 
cher  militaire,  ceux  des  différents  services  et  les  officiers  d’élat-major  du  port,  se  trouveront  à la 
grille  de  l'arsenal , pour  en  présenter  les  clefs  à Sa  Majesté. 

Toutes  les  troupes  de  la  marine  seront  mises  en  bataille  dans  l’intérieur  de  l’arsenal,  à droite  et 
à gauche  de  la  porte  par  laquelle  Sa  Majesté  devra  entrer. 

A l'arrivée  de  Sa  Majesté  dans  l'arsenal,  il  sera  fait  trois  salves  de  toute  l'artillerie  du  vaisseau- 
amiral  et  de  toutes  les  batteries  dépendant  du  port;  tous  les  vaisseaux  qui  seront  dans  le  port  défer- 
leront leurs  pavois  et  arboreront  leurs  pavillons. 

Les  sous-ofticiers  et  soldats  présenteront  les  armes,  les  officiers  et  les  drapeaux  salueront  ; les 
tambours  battront  aux  champs. 

Arrivée  de  Sa  Majesté  en  rade. 

AaT-  0.  Lorsque  Sa  Majesté  ira  en  rade , au  moment  où  son  canot  sera  aperçu , il  y aura  trois 
salves  de  toute  l’artillerie  du  vaisseau  commandant  en  rade , et  de  tous  les  vaisseaux  armés  qui  s'y 
trouveront. 

Toutes  les  batteries  dépendant  de  la  marine  feront  également  trois  salves  de  leur  artillerie. 

Tous  les  vaisseaux  seront  pavoises , cl  auront  leurs  marques  de  commandement , Qammes  et  pa- 
villons déferlés. 

Le  canot  de  Sa  Majesté  portera  le  pavillon  carré  impérial  au  grand  mât. 

Toutes  les  troupes  embarquées  seront  sous  les  armes , el  les  tambours  bâtiront  aux  champs. 

Tous  les  équipages  des  vaisseaux  devant  lesquels  Sa  Majesté  passera  salueront  de  sept  cris  da 
Vire  l'Empereur  '■ 

Si  Sa  Majesté  monte  à bord  du  vaisseau  commandant  en  rade,  l'officier  général  qui  commandera, 
et  sou  second , attendront  Sa  Majesté  au  pied  de  l'échelle  de  commandement , mouleront  devant 
elle,  el  l'accompagneront  dans  la  chambre  du  conseil.  Tous  les  officiers  du  vaisseau  se  tiendront  sur 
les  passavants  du  côté  par  lequel  Sa  Majesté  entrera , et  salueront  de  leur  épcc. 

Dès  que  Sa  Maje-dé  sera  à bord , le  pavillon  impérial  sera  arboré  en  tête  du  grand  mât;  il  sera 
salué  de  sept  cris  de  Vire  f Empereur!  les  autres  vaisseaux  le  salueront  du  même  nombre  de  cris, 
en  pliant  leur  pavillon  de  poupe. 

Si  Sa  Majesté  passe  ensuite  sur  un  autre  vaisseau , les  mêmes  honneurs  seront  rendus. 

Tous  les  vaisseaux  â bord  desquels  Sa  Majesté  se  sera  transportée  feront  une  salve  de  toute  leur 
artillerie  aussitôt  que  Sa  Majesté  sera  descendue  de  bord. 

Quand  Sa  Majesté  quittera  la  rade  pour  retourner  dans  le  port , il  sera  fait  par  le  vaisseau  com- 
mandant en  rade , et  par  tous  les  vaisseaux  armés  qui  s’y  trouveront , le  même  uombre  de  salves 
d'artillerie  que  lorsque  Sa  Majesté  aura  paru  en  rade. 

du  sortir  de  Sa  Majesté  du  port. 

Art.  10.  Lorsque  Sa  Majesté  sortira  du  port , les  troupes  de  la  marine  seront  disposées  ainsi  qu'il 
est  dit  article  8. 

Sa  Majesté  sera  saluée  comme  à son  entrée  dans  l'arsenal , et  reconduite  jusqu'à  son  logis  par  les 
mêmes  officiers  désignés  dans  le  susdit  article. 
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nancc  du  17  décembre  1828  donne  encore  nn  rang  plus  élevé  ans  préfets  maritimes. 

Le  décret  du  11  avril  1809  eut  pour  objet  d'assigner  une  place,  après  les  autorités 
constituées,  aux  commandants,  officiers  et  membres  de  la  Légion-d'llonneur.  Celui  du 


Au  sortir  de  Sa  Majesté  de  la  place. 

Art  11.  Lorsque  Sa  Majesté  sortira  de  la  place , les  mêmes  dispositions  prescrites  lors  de  son  en- 
trée (art.  1, 2 et  3)  auront  lieu. 

Sa  Majesté  l'Impératrice. 

Art.  12.  Les  honneurs  è rendre  à l'Impératrice  seront  tes  mêmes  que  ceux  rendus  à l’Empereur, 
à l'exception  de  la  présentation  des  ciels , et  de  tout  ce  qui  est  relatif  au  commandement  et  au 
mot  d'ordre. 

TITRE  II. 

Prince  impérial. 

Art.  13.  lin  décret  particulier  Axera  les  honneurs  à rendre  au  prince  impérial , lorsqu’il  n’accom- 
pagnera pas  Sa  Majesté  l'Emrereur. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  honneurs  qui  devront  lui  être  rendus  quand  l'Empereur  sera  présent. 

TITRE  III. 

Le  Régent. 

Art.  14.  Le  régent  recevra  les  mêmes  honneurs  que  les  princes  français. 

TITRE  IV. 

Honneurs  à rendre  aux  princes  français.— Princes  français.  — Leur  attirée  dans  un  des  ports 

de  l'Empire. 

Art.  15.  Quand  les  princes  iront  dans  un  des  ports  et  arsenaux  de  l’Empire,  toutes  les  troupes 
dépendant  de  la  marine  prendront  tes  armes  et  seront  réparties  de  la  même  manière  que  les  troupes 
tenant  garnison  dans  ta  place. 

Elles  présenteront  les  armes  au  moment  du  pacage  des  princes  ; tes  drapeaux  et  les  officiers  supé- 
rieurs salueront  ; les  tambours  battront  aux  champs. 

Carde  d’honneur. 

Art.  16.  Il  sera  fourni  une  garde  de  cent  hommes , avec  un  drapeau,  commandée  par  un  capi- 
taine, un  lieutenant  en  premier  et  un  lieutenant  en  second. 

Celle  garde  se  rendra  au  logis  des  princes  avant  leur  arrivée. 

Les  postes  prendront  les  armes. 

Abt.  17.  Si  les  princes  passent  devant  un  corps-de-garde  ou  poste  de  la  marine , les  soldats  pren- 
dront les  armes  et  les  porteront  ; les  tambours  battront  aux  champs  ; les  sentinelles  présenteront  les 
armes. 

l'isites. 

Art.  18.  Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps  en  grande  tenue.  Le  préfet  maritime,  ou,  en  son 
absence , l'officier  qui  en  remplira  les  fonctions  et  l'officier  supérieur  commandant  en  rade  prendront 
leurs  ordres  pour  la  réception  des  corps  qui  sont  sous  leur  autorité  respective,  et  les  présenteront. 

Mut  d'ordre. 

Art.  19.  I.c  mot  d'ordre  sera  porté  au  prince  par  te  chef  militaire  de  la  marine. 
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1"  juin  1811  fixa  le  rang  des  auditeurs  au  conseil  d’État,  immédiatement  après  les  se- 
crétaires généraux  de  préfecture,  en  sc  référant  aux  art.  9 et  1 5 du  décret  du  7 avril 
même  année. 

Les  honneurs  et  rangs  des  présidents  et  membres  des  Cours  d’Assises  furent  l’objet  du 


Entrée  dam  le  port. 

Art.  20.  Lorsque  les  princes  feront  leur  entrée  dans  l'arsenal  de  la  marine , toutes  les  troupes 
dépendant  de  ce  département  seront  mises  en  bataille  dans  l’intérieur  de  l'arsenal,  à droite  cl  à 
gauche  de  la  porte  par  laquelle  ils  devront  entrer;  les  drapeaux  et  les  officiers  supérieurs  salueronl, 
et  les  tambours  battront  aux  champs. 

Le  préfet  maritime,  le  chef  militaire , ceux  des  différents  services  et  les  officiers  d'état-major  du 
port  les  y recevront,  mais  ne  leur  présenteront  point  les  clefs,  cet  honneur  étant  uniquement  réservé 
à Sa  Majesté. 

Sah  e d'artillerie. 

Art.  21.  A leur  entrée  et  à leur  sortie  de  l'arscoal,ils  seront  salués  de  vingt  el  un  coups  de  canon. 

Arriéré  en  rade. 

Art.  22.  Si  les  princes  sont  en  rade,  le  vaisseau-commandant  les  saluera  du  même  nombre  de 
coups  de  canon  ; tous  les  vaisseaux  auprès  desquels  ils  passeront  les  salneront  de  cinq  cris  de  l ice 
l 'Empereur  ! 

S'ils  montent  à bord , le  commandant  du  vaisseau  les  recevra  au  pied  de  l'échelle  de  commande- 
ment; les  officiers  de  l’état-major  seront  sur  les  passavants  et  salueront  de  leur  épée. 

La  garnison  du  vaisseau  sera  sous  les  armes,  et  les  tambours  battront  aux  champs. 

TITRE  V. 

Les  grands  dignitaires  de  l'Empire. 

Art.  21.  U- s grands  dignitaires  de  l'Empire  recevront,  dans  les  mêmes  circonstances,  les  mêmes 
honneurs  que  les  princes. 

TITRE  VI. 

Les  ministres. 

Art.  21.  Les  ministres  recevront  les  honneurs  suivants: 

Lorsque  les  ministres  feront  leur  entrée  dans  un  des  arsenaux  de  la  marine,  ils  seront  salués,  par 
le  vaisseau-amiral  ou  par  les  batteries  du  port , de  quinze  coups  de  canon  ; 

Les  troupes  de  la  marine  prendront  les  armes  : elles  seront  mises  en  bataille  dans  l'intérieur  de 
l'arsenal , à droite  et  à gauche  de  la  porte  du  port  par  laquelle  les  ministres  devront  entrer , et  elles 
présenteront  les  armes  au  moment  de  leur  passage,  les  tambours  battront  aux  champs , les  officiers 
supérieurs  et  les  drapeaux  salueront; 

l,cs  postes  devant  lesquels  les  ministres  passeront  prendront  ol  porteront  les  armes , les  sentinelles 
présenteront  les  armes,  les  tambours  bâtiront  aux  champs; 

Ils  auront  une  garde  de  soixante  hommes , avec  un  drapeau , commandée  par  un  capitaine  et  un 
lieutenant; 

11  leur  sera  fait  des  visites  de  corps  en  grande  tenue. 

Arrivée  en  rade. 

Art.  25.  Si  les  ministres  vont  en  rade,  ils  seront  salués,  par  le  vaisseau-commandant,  dn 
nombre  de  coups  de  canon  déterminé  par  le  présent  litre. 
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décret  du  27  février,  et  d'un  avis  du  conseil  d'État  du  1"  juin  1811.  Ledécrctdu  27  fé- 
vrier, après  avoir  indiqué  les  honneurs  dus  aux  présidents  des  Cours  d’Assiscs  dans  tonte 
commune  où  se  tiendront  les  assises,  dit,  article  7 : « Le  président  de  la  Cour  d’ Assises  fera 


Tous  les  vaisseaux  auront  leurs  marques  de  commandement,  flammes  et  pavillons  déferles. 

S'ils  montent  à bord , la  garnison  du'  vaisseau  prendra  les  armes,  et  les  tambours  battront  aux 
champs.  L’oITieicr  commandant  le  vaisseau  et  les  oflldcrs  de  l'état-major  les  recevront  sur  les  passa- 
vants , au  haut  de  l'échelle  de  commandement. 

Le  ministre  de  la  marine. 

Art.  26.  Le  ministre  de  la  marine  recevra  de  plus  les  honneurs  suivants: 

il  sera  tiré  dix-neuf  coups  de  canon  : il  aura  one  garde  de  quatre-vingts  hommes , avec  un  dra- 
peau , commandée  par  trois  officiers  ; 

Le  ministre  de  la  marine  aura  un  officier  d'ordonnance  de  chacun  des  corps  militaires  de  la  ma- 
rine en  service  dans  le  port  ; 

il  donnera  le  mot  d’ordre  en  l’absence  de  l'Empereur. 

TITRE  VU. 

Us  grands-otflciers  de  l'Empire.— Maréchaux  de  l'Empire  du  département  de  la  marine. 

Art.  27.  Les  maréchaux  de  l'Empire  ayant  des  lettres  de  service  dans  la  marine  recevront  les 
honneurs  suivants,  dans  l'étendue  de  leur  commandement  : 

Ils  seront  salués  de  treixe  coups  de  canon.  Les  troupes  de  la  marine  prendront  les  armes  et  seront 
mises  en  bataille  dans  l'intérieur  de  l'arsenal,  à droite  et  à gauche  delà  porte  par  laquelle  ils  de- 
vront faire  leur  entrée  ; elles  présenteront  les  armes  à leur  passage , les  tambours  battront  aux 
champs,  les  drapeaux  cl  les  officiers  supérieurs  salueront. 

Ils  auront  une  garde  de  cinquante  hommes , avec  un  drapeau  : elle  sera  commandée  par  un  capi- 
taine et  nn  lieutenant. 

Les  postes  devant  lesquels  ils  passeront  porteront  les  armes  ; les  senlinelles  présenteront  les  armes 
et  les  tambours  battront  aux  champs. 

Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps  en  grande  tenue  ; ils  donneront  le  mot  d'ordre. 

Lors  de  leur  départ,  ils  seront  salués  du  même  nombre  de  coups  de  canon  qu'à  leur  entrée. 

Maréchaux  de  l'Empire  du  departement  de  la  guerre. 

Art.  28.  Les  maréchaux  de  l'Empire  en  service  dans  le  département  de  la  guerre,  et  dont  l'arri- 
vée dans  les  ports  aura  été  annoncée  par  le  ministre  de  la  marine , recevront,  dans  les  arsenaux  ma- 
ritimes situés  dans  l'élenduc  de  leur  commandement , les  mêmes  honneurs  que  les  maréchaux  de 
l’Empire  ayant  des  lettres  de  service  dans  la  marine. 

Art.  29.  Les  maréchaux  de  l'Empire  tenant,  soit  au  département  de  la  marine,  soit  au  département 
de  la  guerre,  se  trouvant  hors  de  leur  commandement , et  dont  le  voyage  aura  été  annoncé  par  le 
ministre  de  la  marine , recevront  dans  les  ports  les  honneurs  prescrits  par  l'art.  27 , mais  avec  les 
modifications  suivantes: 

Ils  ne  seront  salués,  & leur  entré*  dans  l'arsenal,  que  de  onze  coups  de  canon  ; 

Le  mot  d'ordre  leur  sera  porté  par  un  officier  de  l’état-major  du  port. 

Colonels  ou  inspecteurs  généraux. 

Art.  30.  Les  grands-officiers  de  l'Empire,  colonels  ou  inspecteurs  généraux,  seront  reçus  dans 
lés  arsenaux  de  marine  comme  les  maréchaux  de  l'Empire  se  trouvant  hors  de  leur  commandement; 
avec  cette  différence  que  les  troupes  ne  présenteront  point  les  armes,  que  les  officiers  supérieurs  et 
les  drapeaux  ne  salueront  point,  et  qu'il  ne  sera  tiré  que  sept  coups  de  canon. 
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» la  visite  au  préfet,  qui  la  lui  rendra  dans  les  vingt-quatre  heures;  » l’avis  du  conseil 
d'État  du  1"  juin  porte  o que  les  Cours  d’ Assises,  n'ayant  que  des  fonctions  temporaires, 
• ne  doivent  pas  avoir  de  rang  assigné  d'une  manière  permanente  et  en  corps;  (pie  les 


Art.  31.  Les  grands-officiers  civils  seront  reçus  dans  les  ports  et  arsenaux  de  marine  comme  les 
grands-officiers  de  l'Empire,  colonels  ou  inspecteurs  généraux;  mais  ils  ne  seront  salués  que  de  cinq 
coups  de  canon,  et  leur  garde  ne  sera  placée  qu’après  leur  arrivée. 

Art.  32.  Lorsque  les  grande-officiers  de  l'Empire,  colonels  ou  inspecteurs  généraux  et  les  autres 
grands-officiers  civils,  se  trouveront  en  service  dans  un  des  ports  et  arsenaux  de  la  marine,  ils  ne 
recevront  plus,  à da  lcr  du  lendemain  de  leur  arrivée,  et  Jusqu'à  la  veille  de  leur  départ,  que  les  hon- 
neurs affectés  A leur  grade  militaire. 

Ils  recevront,  le  jour  de  leur  dépari,  les  mêmes  honneurs  qu’à  celui  de  leur  arrivée. 

Art.  33.  Les  grands-officiers  de  l’Empire  seront  reçus  à bord  comme  les  ministres;  mais  ils  ne 
seront  salués  que  du  nombre  de  coups  de  canon  indiqué  par  te  présent  titre,  et  conformément  aux 
dispositions  qu'il  renferme. 


TITRE  VIII. 

Sénateurs. 

Art.  34.  la»  sénateurs,  lorsque  leur  arrivée  aura  été  annoncée  par  le  ministre  de  la  marine,  rece- 
vront, dans  les  arsenaux  situés  dans  l’arrondissement  de  leur  sénatorerie  et  à bord  des  vaisseaux  de 
l’État,  les  honneurs  suivants  : 

Us  seront  salués  de  cinq  coups  de  canon  à leur  entrée  dans  l’arsenal. 

Les  troupes  de  la  marine  seront  en  bataille  à la  principale  porte  du  port. 

Les  officiers  supérieurs  salueront. 

Les  tambours  appelleront. 

Les  posles  ou  gardes  devant  lesquels  ils  passeront  prendront  et  porteront  les  armes,  les  tambours 
appelleront,  les  sentinelles  présenteront  les  armes. 

Il  leur  sera  donné  nne  garde  de  trente  hommes,  commandée  par  un  lieutenant;  le  tambour  rap- 
pellera. 

il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps. 

S'ils  se  transportent  à bord,  ils  seront  salués  de  cinq  coups  de  canon. 

La  garnison  du  vaisseau  prendra  les  armes  ; le  tambour  appellera. 

TITRE  IX. 

Conseillers  d’Èlat. 

Art.  35.  Les  conseillers  d’Élat  en  mission  recevront,  dans  les  arsenaux  et  à bord  des  vaisseaux 
de  l'État,  les  honneurs  attribués  aux  sénateurs  par  le  titre  précédent. 

TITRE  X. 

Grands-officiers  de  la  Léqion-d' Honneur,  chefs  des  cohortes. 

Art.  36.  Les  dispositions  du  titre  vm  sont  applicables  oux  grands-officiers  de  la  Légion-d'ilcn- 
neur,  chefs  de  cohortes. 

Les  sentinelles  présenteront  les  armes  aux  grands-officiers  et  commandants  de  la  Lég ion -d’ Hon- 
neur ; elles  les  porteront  pour  les  officiers  et  les  légionnaires. 
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» membres  des  Cours  impériales  qui  présideront  les  Cours  d' Assises  doivent  prendre 
» rang  dans  les  cérémonies  publiques  immédiatement  après  le  préfet,  comme  le  faisait 
» le  président  de  la  Cour  criminelle;  qu'en  cas  qu’il  y ait  d'autres  membres  de  la 


TITRE  XL 

Ambassadeurs  /'tançais  cl  etrangers. 

Art.  37.  11  ne  sera;  sous  aucun  prétexte,  rendu,  dans  les  ports  cl  arsenaux  de  marine,  aucune  * 
espèce  d honneur  militaire  à des  ambassadeurs  français  ou  étrangers,  sans  l’ordre  formel  du  mi- 
nistre de  la  marine. 

Art.  38.  Le  ministre  des  relations  extérieures  se  concertera  avec  le  ministre  de  la  marine  pour 
les  honneurs  à rendre  aux  ambassadeurs  français  et  etrangers. 

Le  ministre  de  la  marine  donnera  des  ordres  pour  leur  réception. 

TITRE  XII. 

Grand-amiral. 

Art.  39.  Le  grand-amiral  prend  le  rang  et  reçoit,  dans  les  |<orts  et  arsenaux  de  la  marine,  et  à 
bord  des  vaisseaux  de  l'État,  les  honneurs  dus  à sa  dignité. 

TITRE  XIII. 

Vice-amiraux. 

Art.  40.  Les  vice-amiraux  commandant  en  chef  une  armée  navale  recevront,  dans  toute  l'étendue 
de  l'Empire,  les  honneurs  fixés,  art.  30,  litre  vu  du  présent  décret,  pour  les  grauds-olBciers,  colo- 
nels ou  inspecteurs  généraux,  et  dans  les  ports  et  arsenaux  de  leur  commandement,  les  honneurs 
fixés  art.  29,  même  titre,  pour  les  maréchaux  de  l'Empire  hors  de  leur  commandement. 

Art.  41.  Les  vice-amiraux  non  commandants  d'armée,  mais  ayant  des  lettres  de  service  de  Sa 
Majesté,  recevront,  lors  de  leur  première  entrée  dans  l'arsenal,  les  honneurs  suivants  : 

Ils  seront  salués  de  cinq  coups  de  canon. 

Les  deux  tiers  des  troupes  de  la  mariue  se  mettront  en  bataille  à la  première  porte  du  port. 

Les  officiers  supérieurs  et  les  drapeaux  salueront,  les  troupes  porteront  les  armes,  les  tambours 
appelleront. 

Art.  42.  On  enverra  A leur  logis,  après  leur  arrivée,  une  garde  de  cinquante  hommes  commandée 
par  un  capitaine  et  un  lieutenant. 

Le  tambour  appellera. 

Art.  43.  Ils  auront  habituellement  deux  sentinelles  A la  porte  de  leur  logis. 

Art.  41.  Les  gardes  des  postes  prendront  les  armes  quand  ils  passeront  devant  enx. 

Les  tambours  appelleront. 

Art.  45.  Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps  en  grande  tenue,  et  le  mot  d'ordre  leur  sera  ftorlé 
par  un  officier  d'état-major  de  la  marine. 

Art.  46.  Lorsque  les  vice-amiraux  ayant  des  lettres  de  service  se  transporteront  pour  la  pre- 
mière fois  A bord,  ils  seront  salués  de  cinq  coups  de  canon;  la  garnison  du  vaisseau  prendra  les 
armes. 

Le  tambour  appellera. 

Art.  47.  Les  généraux  de  division  commandant  en  chef  une  armée  ou  corps  d'armée,  recevront, 
dans  les  arsenaux  et  A bord  des  vaisseaux  de  l’État,  les  mêmes  honneurs  que  ceux  llxés  par  le  pré- 
sent litre  pour  les  vice-amiraux  commandant  en  chef  une  armée  navale. 

Art.  48.  Les  généraux  de  division  commaudant  une  division  militaire  territoriale  dans  laquelle 
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» Cour  impériale  délégué's  pour  la  tenue  des  assises,  ils  marcheront  h la  suite  du  prési- 
» dent  de  la  Cour  d’Assises,  sans  que  le  rang  assigné  par  le  décret  du  24  messidor 
» an  xn  aux  généraux  de  brigade  commandant  les  departements  soit  changé.  » Un 


est  situé  un  arsenal  maritime  recevront  les  honneurs  ci-dessus  réglés  pour  les  vice-amiraux  ayant 
des  lettres  de  service  de  Sa  Majesté. 

TITRE  XIV. 

Prifelt  maritimes. 

Art.  49.  Les  préfets  maritimes  jouiront,  conformément  à l'arrêté  du  7 thermidor  an  vm,  déshon- 
neurs accordés  aux  vice-amiraux  ayant  des  lettres  de  service. 

TITRE  XV. 

Contre-amiraux. 

Art.  50.  Les  contre-amiraux  commandant  en  chef  une  escadre  recevront  les  honneurs  ci-après  : 

Lors  de  leur  première  entrée  dans  l'arsenal,  un  bataillon  de  troupes  d’artillerie  de  la  marine  se 
mettra  en  bataille  à la  principale  porte  du  port. 

Les  officiers  supérieurs  salueront,  les  drapeaux  ne  salueront  pas -,  les  troupes  porteront  les  armes; 
les  tambours  seront  prêts  à battre. 

Ils  seront  salués  de  cini|  coups  de  canon . 

Les  gardes  et  postes  prendront  les  armes  quand  Us  passeront  devant  eux , et  les  porteront. 

Ils  auront  uhc  garde  de  trente  hommes  commandée  par  un  lieutenant  ; le  tambour,  prêt  X battre, 

ne  battra  point. 

Les  sentinelles  présenteront  les  armes. 

Ils  auront  habituellement  deux  sentinelles  à la  porte  de  leur  logis. 

11  leur  sera  fait  des  visites  de  corps  en  grande  tenue,  et  le  mot  d'ordre  leur  sera  porté  par  un  of- 
ficier de  l'état-major  de  la  marine. 

Lorsque  les  contre-amiraux  commandant  une  escadre  sc  transporteront  à bord  pour  la  première 
fois , ils  seront  salués  de  cinq  coups  de  canon. 

La  garnison  du  vaisseau  prendra  les  armes;  le  tambour  appellera. 

Art.  51.  Les  contre-amiraux  ne  commandant  point  eu  chef  une  escadre,  mais  ayant  des  lettres 
de  service,  recevront  à leur  arrivée  les  honneurs  suivants  : 

Ils  auront  quinze  hommes  de  garde,  commandés  par  un  sergent;  un  tambour  conduira  cette 
garde , mais  ne  restera  pas. 

Les  gardes  prendront  et  porteront  les  armes  ; le  tambour,  prêt  à battre , ne  battra  pas. 

Ils  auront  uue  sentinelle  A la  porte  de  leur  logis. 

Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps  ; le  mot  d'ordre  leur  sera  porté  par  un  sergrnt. 

S'ils  sc  transportent  à bord,  la  garnison  des  vaisseaux  prendra  les  armes  ; le  tambour  appellera. 

Art.  52.  Les  généraux  de  brigade  commaudant  un  déparlement  dans  lequel  est  situé  un  arsenal 
maritime  y recevront  les  mêmes  honneurs  que  les  contre-amiraux  commandant  en  chef  une  escadre. 

Art.  53.  Les  généraux  de  brigade  employés  au  service  de  la  marine,  ou  à celui  des  colonies , re- 
cevront les  mêmes  honneurs  que  les  contre-amiraux  ayant  des  lettres  de  service  de  Sa  Majesté. 

TITRE  XVI. 

Capitaines  de  vaisseau. 

Art.  51.  Les  capitaines  de  vaisseau  commandant  'une  escadre  ou  une  division  auront  une  garde 
de  dix  hommes  commandée  par  un  caporal  ; 
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autre  avis  du  conseil  d'État,  du  13  octobre  1812,  a décidé  que  le  moment  de  l'installa- 
tion du  président  d’une  Cour  (l’Assises  est  celui  où  le  président  est  arrivé  dans  la  ville 
où  se  tiennent  les  assises  ; qu'un  président  de  Cour  d’Assises,  hors  de  la  ville  où  elles 


Celte  garde  et  les  postes,  à leur  passage,  se  niellronlen  bataille  et  se  reposeront  sur  les  armes. 

Le  mot  d’ordre  leur  sera  porté  par  un  sergent. 

Toutes  les  sentinelles  leur  présenteront  les  armes.  A bord , la  garnison  prendra  les  armes , et  le 
tambour,  prêt  à battre , ne  battra  point. 

Art.  33.  Les  adjudants-commandants  qui  auront  des  lettres  de  service  de  Sa  Majesté  pour  énm- 
maiider  dans  un  département  dans  lequel  est  situé  un  arsenal  maritime,  y recevronlles  honneurs  in- 
diqués, par  le  présent  litre,  pour  les  capitaines  de  vaisseau  commandant  une  escadre  ou  une  division. 

TITRE  XVII. 

Chefs  militaires. 

Art.  50.  Les  chefs  militaires  auront  une  sentinelle  à la  porte  de  leur  logis  ; 

Les  postes,  à leur  passage , sortiront , se  mettront  en  bataille  et  se  reposeront  sur  leurs  armes-, 

Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps  ; 

Les  sentinelles  leur  présenteront  les  armes. 

A bord , la  garnison  prendra  les  armes. 

Si  le  chef  militaire  est  officier  général , il  recevra  les  honneurs  dus  à son  grade. 

Art.  57.  Les  honneurs  accordés  aux  chefs  militaires  seront  rendus  aux  commandants  d'armes  ; les 
mêmes  dispositions  leur  seront  applicables  s’ils  sont  officiers  généraux. 

TITRE  XVIII. 

Chefs  des  différents  services  des  ports  et  arsenaux  de  marine. 

Art.  58.  Le  rang  de  l'inspecteur  du  génie  maritime , des  chefs  de  constructions  natales , des  parcs 
d’artillerie , des  mouTements  du  port  et  d'administration  , ainsi  quo  ceux  des  officiers  sous  leurs 
ordres , restent  fixés  tels  qu’ils  le  sont  par  les  arrêtés  du  7 thermidor  an  vin , sur  l'organisation  et 
le  service  général  de  la  marine,  et  du  25  Irimaire  an  iv,  rciatir  5 la  direction  des  parcs  d'artillerie 
dans  les  porls. 

Les  sentinelles  leur  porteront  les  armes. 

Le  mot  d'ordre  sera  porté  par  un  sergent  ant  chefs  des  différents  services. 

Les  chefs  d’administration  et  commissaires  principaux  ;de  la  marine  auront  une  sentinelle  à la 
porte  du  lieu  où  se  tiendra  leur  bureau , pendant  le  jour  seulement. 

TITRE  XIX. 

Des  inspecteurs,  sous-inspecteurs. 

Art.  59.  Le  rang  des  inspecteurs  el  sous-inspecteurs  de  marine  reste  également  fixé  tel  qu'il  l'est 
par  l’arrêté  du  7 thermidor  an  vm. 

Les  sentinelles  leur  porteront  les  armes. 

Le  mot  d'ordre  sera  porté  par  un  sergent  aux  inspecteurs. 

TITRE  XX. 

Dispositions  générales. 

\ 

Art.  60.  La  correspondance  entre  les  grades  de  service  de  mer  cl  de  celui  de  terre  reste  fixé 
telle  qu'elle  l'a  été  par  tes  lois  précédentes;  et  les  mêmes  honneurs  seront  réciproquement  rendus 
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se  tiennent,  n’a  plus  de  prérogatives  à réclamer;  que  lorsque  les  assises  se  tiennent 
dans  la  ville  où  siège  la  Cour  impériale,  les  membres  des  Cours  d’Assises  n'ont  d’autre 
rang  que  celui  qu’ils  occupent  dans  la  Cour  impériale  même.  Enfin,  le  décret  du  15 


dans  les  ports  et  arsenaux  de  la  marine , et  dans  les  villes  de  garnison  et  places  de  guerre,  aux  of- 
ficiers des  deux  armées. 

Art.  Cl.  Les  détachements  et  postes  destinés  à la  garde  de  Sa  Majesté  ne  prendront  les  armes 
pour  rendre  les  honneurs  militaires  qu'à  Sa  Majesté  elle-même,  ou  aux  personnes  à qui  elle  a accordé 
ou  accordera  cette  prérogative. 

Art.  62.  On  ne  rendra  point  d'honneurs  après  la  retraite  ni  avant  la  diane. 

Art.  6J.  Les  gardes  d honneur  ne  rendront  les  honneurs  militaires  qu’aux  personnes  supérieures 
ou  égales  eu  grade  eu  en  dignité  à celles  prés  desquelles  elles  seront  placées , et  alors  tes  honneurs 
resteront  les  mêmes. 

Art.  CL  Les  honneurs  militaires  ne  se  cumulent  point;  on  ne  reçoit  que  ceux  affectés  à la  dignité 
ou  grade  supérieur. 

Art.  03.  Les  officiers  généraux  qui  ne  commandent  que  par  intérim,  ou  que  pendant  l’absence 
des  commandants  titulaires , n’ont  droit  qu'aux  honneurs  militaires  de  leur  grade  et  de  leur  emploi. 
La  même  disposition  est  applicable  à ceux  qui  remplacent  momentanément  les  préfets  maritimes. 

Art.  Cfi.  Dans  le  cas  où  les  troupes  de  la  marine  ne  seraient  pas  assez  nombreuses  pour  fournir 
des  gardes  aux  officiers  généraux  employés  et  préfets  maritimes,  ou  lorsque  losdits  oflieiers  géné- 
raux et  préfets  maritimes  jugeront  à propos  de  ne  pas  conserver  leur  garde  en  entier,  on  mettra  seu 
lemeut  des  sentinelles  à la  porte  de  leur  logis. 

Art.  G7.  Pour  lés  visites  de  corps  en  grande  tenue,  les  officiers  de  la  marine,  de  tout  grade  porte- 
ront leur  uniforme  complet  tel  qu’il  est  déterminé  par  le  régtemont  du  7 prairial  an  xn. 

Les  olGciers  attachés  aux  troupes  de  la  marine  seront  en  baudrier,  hausse-col  et  hottes. 

Pour  les  visites  de  corps  non  en  grande  tenue,  ceux  des  officiers  de  la  marine  auxquels,  par  ledit 
réglement  du  7 prairial  an  xii,  il  est  accordé  un  petit  uniforme  pourront  le  porter. 

Les  officiers  des  troupes  de  ta  marine  seront  sans  hausse-col , mais  en  baudrier  et  bottes. 

Art.  CS.  Le  mot  d’ordre  daus  les  arsenaux,  hors  les  cas  prévus  par  le  présent  décret,  sera  tou- 
jours donné  par  le  préfet  maritime,  ou,  en  son  absence,  par  celui  que  Sa  Majesté  aura  commis  pour 
le  remplacer. 

Art.  69.  Défend  Sa  Majestéqa’it  soit  exigé  d’autres  honneurs  que  ceux  prescrits  parle  préseul  décret. 

Art.  70.  Si  des  princes  français,  des  grands  dignitaires,  dt'S  ministres,  des  grands-officiers  de 
l'Empire , des  sénateurs  et  des  conseillers  d’Êlat  en  mission  se  trouvent  présents  dans  les  ports , ils 
prendront,  dans  les  cérémonies  qui  auront  lieu , soit  dans  l’intérieur  de  l’arsenal,  soit  à bord  des 
vaisseaux  de  l'Etat,  le  rang  qui  leur  est  dû.  Le  rang  des  autres  fonctionnaires  est  réglé  d'aprèsPordre 
établi  dans  le  présent  décret,  en  observant  seulement  que,  dans  l'arsenal,  la  première  place  ap- 
partiendra au  préfet  maritime , et,  à bord , à l'officier  général  ou  supérieur  qui  y commandera  : à 
bord  et  dans  l’Intérieur  de  l’arsenal , les  officiers  généraux  de  t’armé*  de  terre  seront  placés  à la 
droite  de  l’officier  général  ou  supérieur  de  la  marine,  ou  à celle  du  préfet  maritime  qui  aura  fait  les 
invitations;  à sa  gauche  se  placeront  les  officiers  généraux  de  1a  marine  et  les  chefs  des  différents 
services  du  port. 

Dans  les  cérémonies  hors  de  l’arsenal , la  première  place  sera  occnpée  par  i’olflcier  général  ou  su- 
périeur de  l'armée  de  terre  : à sa  droite  seront  placés  le  préfet  maritime  cl  les  officiers  généraux  de 
la  marine  et  tes  chefs  des  differents  services  du  port;  à sa  gauche , les  officiers  supérieurs  de  l'ar- 
mée de  terre. 

Les  invitations  seront  faites  par  ta  personne  à qui  les  ordres  de  l'Empereur  seront  adressés. 
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novembre  1811  régla  le  rang  des  académies.  Ce  décret  porte,  art.  165,  166  et  167 
« que  le  corps  de  l’académie,  composé  du  recteur,  des  inspecteurs,  du  conseil  acadé- 
» mique  et  des  facultés,  prendra  rang  immédiatement  après  le  corps  municipal  ; que 


Art.  71.  Les  visites  d’obligation  seront  réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

La  première  visite  sera  toujours  duc  par  t'officier  général  ayant  des  lettres  de  service  à l’officier 
général  d’un  grade  supérieur  également  pourvu  de  lettres  de  service;  celui-ci  sera  tenu  de  rendre  la 
visite  dans  les  vingt-quatre  heures, 

A grade  égal,  la  première  visite  sera  faite  par  celui  qui  arrivera , à moins  que  ce  dernier  ne  soit 
conseiller  d'Étal,  auquel  cas  la  première  visile  lui  sera  due. 

Ces  dispositions  seront  réciproquement  applicables  aux  officiers  généraux  de  mer  et  aux  officiers 
généraux  de  terre. 

Art.  72.  Les  honneurs  qui , en  vertu  des  dispositions  contenues  dans  le  présent  décret , doivent 
être  rendus  aux  princes,  aux  grands  dignitaires,  ministres,  grands-officiers  de  l'Empire,  sénateurs, 
conseillers  d’État  et  grands-officiers  de  la  Légion-d'llonneur,  chefs  de  cohorte , ne  le  seront  jamais 
qu’en  exécution  d’un  ordre  spécial , adressé  par  le  ministre  delà  marine  aux  préfets  maritimes  et 
aux  officiers  généraux  commandant  les  forces  navales. 

TITRE  XXI. 

Des  honneurs  funèbres. 

Art. 73.  Il  sera  rendu  des  honneurs  funèbres,  par  les  troupes  de  la  marine,  aux  personnes  dési- 
gnées dans  les  titres  iv , v , vi , vu , vm , ix  du  présent  décret  -,  il  en  sera  rendu  aux  militaires  de 
tous  les  grades. 

Art.  74.  La  totalité  des  troupes  de  la  marine  assistera  au  convoi  de  toutes  les  personnes  pour 
l’eulrée  d’honneur  desquelles  elles  se  fussept  mises  sous  les  armes  ; pour  les  autres  personnes , les 
troupes  n’y  assisteront  que  par  détachements  dont  la  force  et  le  nombre  sont  déterminés  ci-après  ; 

Pour  uu  vice-amiral  employé,  la  moitié  des  troupes  de  la  marine  prendra  les  armes; 

Pour  uu  contre-amiral  employé , le  tiers  des  troupes  de  la  marine  prendra  les  armes-. 

Pour  un  vice-amiral  en  uon-activité,  le  tiers  des  troupes  de  la  marine  prendra  les  armes  ; 

Pour  un  contre-amiral  en  non-activité , le  quart  des  troupes; 

Pour  un  vice-amiral  en  retraite  ou  réforme,  le  quart  des  troupes; 

Pour  un  contre-amiral  en  retraite  ou  réforme , le  cinquième  ; 

Dans  aucun  cas , il  n’y  aura  néanmoius  au-dessous  de  deux  cents  hommes  au  convoi  des  vice-ami- 
raux, et  de  cent  cinquante  au  convoi  des  contre-amiraux  ; 

Pour  un  chef  militaire , la  moitié  des  troupes  de  la  marine  ; 

Pour  un  capitaine  de  vaisseau  en  activité , quatre  détachements  de  cinquante  hommes,  commandés 
chacun  par  un  capitaine  ; 

En  non-activité , trois  détachements,  chacun  avec  le  même  nombre  d’officiers  ; 

En  retraite  ou  réforme,  deux  détachements. 

Art.  75.  Les  colonels  des  troupes  d'artillerie  de  marine  auront  le  même  nombre  de  détachements 
que  les  capitaiues  de  vaisseau  morts  en  activité  de  service. 

Art.  70.  Les  capitaines  de  frégate  auront  deux  détachements;  en  retraite  ou  réforme , un  seul 
détachement  ; 

Les  lieutenants  de  vaisseau  en  activité , retraite  ou  réforme , auront  un  détachement  ; 

Les  enseignes  de  vaisseau , un  demi-détachement  ; 

Les  officiers  attachés  aux  mouvements  du  port  ou  au  parc  d’artillerie , les  officiers  du  génie  ma- 
ritime, ceux  d’administration  et  les  inspecteurs  de  la  marine,  auront  un  nombre  de  détachements 
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» lorsqu’une  faculté  résidera  dans  unclief-lieu  de  département  qui  ne  sera  pas  chef-lieu 
» d'académie,  elle  prendra  le  même  rang.  Le  doyen  marchera  à la  tête  de  la  faculté.  Les 
» proviseurs  des  ivcées  assisteront  aux  cérémonies  publiques  et  marcheront  avec  l'aca- 
> démie  ou  la  faculté  au  rang  de  leur  grade  dans  1‘ Université,  u 


égal  S celui  des  officiel  s avec  lesquels  Us  prennent  rang  , conformément  à l'arrêté  du  7 thermidor 
an  vin  et  à celui  du  25  frimaire  an  îx. 

Les  sous-officiers  des  troupes  d'artillerie  de  marine  auront  un  quart  de  détachement. 

I,rs caporaux  , un  huitième; 

Les  grands-officiers  de  la  Légion-d'Honueur  auront  le  même  nombre  de  détachements  que  les 
vice-amiraux  employés; 

I.es  commandants,  que  les  capitaines  de  vaisseau;  les  officiers,  que  les  lieutenants  de  vaisseau  ; 

Les  légionnaires , que  les  enseignes  de  vaisseau. 

Art.  77.  Les  troupes  qui  marcheront  pour  rendre  les  honneurs  funèbres  seront  commandées, 
lorsque  les  troupes  de  la  marine  prendront  les  armes,  par  le  chef  militaire  de  la  marine. 

Quand  il  ne  marchera  que  des  détachements , quatre  seront  commandés  par  un  colonel , trois  par 
nn  major , deux  par  un  chef  de  bataillon  ; 

Un  , par  un  capitaine;  un  demi,  par  un  lieutenant;  un  quart,  par  un  sergent  ; cl  un  huitième, 
par  un  caporal. 

Art.  78.  Pour  les  colonels  des  tronpes  de  la  marine  qui  mourront  sous  les  drapeaux, 

Le  régiment  entier  marchera  en  corps  au  couvoi  ; 

• Pour  les  majors , 

La  moitié  du  corps  avec  deux  drapeaux; 

Pour  les  chefs  de  bataillon, 

Leur  bataillon  avec  son  drapeau  ; 

Pour  un  capitaine, 

Sa  compagnie; 

Pour  uu  lieutenant  ou  sous-lieutenant, 

Son  peloton. 

Art.  79.  Les  troupes  qui  seront  commandées  feront  trois  décharges  de  leurs  armes  ; la  première, 
au  momeDt  où  le  convoi  sortira  de  l'endroit  où  le  corps  était  déposé  ; 

La  deuxième , au  moment  où  le  corps  arrivera  au  cimetière  ; 

La  troisième,  après  l’enterrement,  en  défilant  devant  la  fosse. 

La  poudre  sera  fournie  par  le  magasin  de  la  marine. 

Les  sous-officiers  et  soldats  porteront  Parme  la  platine  sous  le  bras  gauche. 

Art.  80.  On  tirera , pour  les  princes  et  les  grands  dignitaires , un  coup  de  canon  de  demi-heure 
en  demi-heure , depuis  leur  mort  jusqu’au  moment  du  départ  du  convoi  ; 

D'heure  en  heure  pour  les  ministres  et  les  grands-officiers  ; 

Pour  les  autres  fonctionnaires , on  tirera , pendant  le  temps  de  leur  exposition , autant  de  coups 
de  canon  qu'i)  leur  en  est  accordé  pour  leur  culrée  d’honneur. 

11  sera  de  plus  tiré,  au  moment  où  le  corps  sera  mis  en  terre , trois  décharges  de  canon , chacune 
égale  i celle  qui  leur  est  attribuée  au  moment  de  leur  entrée  d'honneur  par  le  présent  décret. 

Art.  8t.  Les  coins  du  poêle  seront  portés  par  quatre  personnes  du  rang  ou  du  grade  égal  à 
celui  du  mort , ou , à défaut , par  quatre  personnes  du  grade  ou  du  rang  inférieur. 

Art.  82.  Il  sera  mis  des  crêpes  aux  drapeaux  qui  marcheront  au  convoi;  les  tambours  scrout 
couverts  de  serge  noire. 

Us  frais  de  funérailles  seront  faits  par  l’État , pour  tout  individu  mort  des  blessures  qu’il  aura 
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Comme  on  le  voit,  l’Empire  eut  souvent  à revenir  sur  la  question  des  préséances. 

Outre  cette  législation,  il  existait  pour  le  cérémonial  de  la  cour  impériale  un  régle- 
ment puisé  en  partie  dans  le  Cérémonial  de  Louis  XIV,  et  qui  fut  souvent  l’objet  d’une 
amére  critique. 

Mais  un  monument  bien  remarquable  de  l’ordre  des  préséances  à cette  époque  est 
le  procès-verbal  de  la  cérémonie  du  sacre  et  du  couronnement  de  l’Empereur,  qui  fut 
célébré  le  11  frimaire  an  xiu  (2  décembre  1804)  dans  l’église  métropolitaine  de 
Paris;  on  trouvera  ce  document  dans. le  Moniteur  et  dans  le  Ji éjtertoire  de  Jurispru~ 
dence  de  Merlin. 


CHAPITRE  VI. 


CÉRÉMONIAL  SOUS  LA  RESTAURATION. 

La  constitution  politique  n'étant  plus  la  même  sous  la  Restauration,  il  s’ensuivit  né- 
cessairement, d’une  part , divers  changements  dans  la  dénomination  de  plusieurs  corps 
constitués  et  fonctionnaires  publics  ; le  Sénat  fut  remplacé  par  la  Chambre  des  pairs,  le 
Corps  législatif  par  la  Chambre  des  députés;  d’autre  part,  l’administration  sc modifia; 
mais  on  ne  s’occupa  cependant  pas  d’une  nouvelle  ordonnance  sur  les  rangs  et  les 


reçues  en  combattant  pour  la  défense  de  l’État,  ou  dans  les  trois  mois,  et  des  suites  de  ses  blessures. 

Art.  83.  À bord  des  vaisseaux  de  l'Ët»t , les  honneurs  funèbres  continueront  à avoir  lieu  confor- 
mément aux  dispositions  du  litre  xvi  de  l'ordonnance  de  la  marine  du  25  mars  1705  ; ces  honneurs 
seront  également  rendus  aux  officiers  de  terre  de  toutes  armes  qui  mourront  à bord , en  raison  de 
la  correspondance  de  leurs  grades  avec  ceux  des  officiers  de  mer. 

TITRE  XXII. 

Colonies. 

Art.  8-1.  Dans  les  colonies  françaises , les  capitaines  généraux  jouiront  des  honneurs  accordés, 
par  le  décret  du  21  messidor  an  xii  , aux  généraux  de  division  commandant  en  chef  une  armée. 

Les  préfets  coloniaux  jouiront  des  honneurs  accordés , par  le  susdit  décret,  aux  préfets  du  conti- 
nent , et  prendront  rang  immédiatement  après  les  capitaines-généraux. 

Les  autres  officiers  fonctionnaires  employés  jouiront  également  des  honneurs  attribués  à leurs 
grades  en  France. 

Dispositions  générales. 

Art.  85.  Sont,  au  surplus,  applicables  au  service  de  la  marine  et  des  colonies  les  dispositions 
prescrites  par  le  décret  du  21  messidor  an  xii  , relatif  aux  cérémonies  publiques , préséances , hon- 
neurs civils  et  militaires , qui  sont  compatibles  avec  ledit  service , et  auxquels  il  n'est  pas  pourvu  par 
le  présent  décret. 
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préséances  ; les  questions  qui  surgirent  du  nouvel  ordre  de  choses  tarent  décidées 
d’après  les  anciennes  règles,  par  les  divers  ministres  auxquels  on  les  soumettait,  et, 
comme  ce  sont  surtout  les  honneurs  militaires  qu’on  a de  tout  temps  recherchés  et  re- 
vendiqués de  préférence,  le  département  de  la  guerre  plus  que  tout  autre  a eu  i résoudre 
les  diflicultés  soulevées,  soit  par  une  j liste  susceptibilité,  soit  simplement  par  amour-propre, 
et  l’on  est  fondé  à reconnaître  qu'il  est  constamment,  dans  scs  solutions,  demeuré  fidèle 
aux  véritables  principes.  En  général,  on  peut  voir  dans  le  Moniteur,  à l'occasion  des 
grandes  cérémonies  publiques,  des  réceptions  officielles,  l’ordre  et  le  rang  qui  furent 
observés  et  les  réglements  émanés  du  Roi,  sous  les  dates  du  31  décembre  1820,  et  23 
janvier  1825  pour  le  cérémonial  de  la  cour,  qui  fut  î son  tour  emprunté  à celui  de  la 
cour  impériale. 

Parmi  les  dispositions  particulières  qui  sont  venues  modifier  ou  déterminer  le  rang 
de  divers  fonctionnaires,  nous  devons  signaler  les  ordonnances  des  29  juillet  1817  et 
18  septembre  1822,  relatives  au  corps  de  l'intendance  militaire  ; cette  dernière  ordon- 
nance dit,  art.  35  : « Dans  les  divisions  territoriales,  l'intendant  militaire  prend  rang 
dans  l’état-major  de  division  immédiatement  après  les  maréchanx-de-camp.  Les  sous- 
intendants  et  adjoints  prennent  rang  dans  l’état-major  de  division  ou  de  subdivision 
immédiatement  après  les  colonels.  L’ordonnance  du  29  octobre  1820,  art.  106,  107  et 
108,  porte  que,  dans  les  fêtes  et  cérémonies,  les  colonels  de  la  gendarmerie  prennent 
rang  suivant  leur  grade  avec  les  officiers  appartenant  aux  états-majors  des  divisions 
militaires.  Le  chef  d’escadron  ou  capitaine  commandant  la  gendarmerie  prend  rang, 
suivant  son  grade,  dans  le  corps  des  officiers  de  toutes  armes  attachés  au  département; 
les  lieutenants  avec  l’état-major  de  la  place.  Toutes  les  fois  qu’un  officier  de  gendar- 
merie prend  possession  de  son  emploi,  il  fait,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  ré- 
ception, sa  visite,  en  grande  tenue,  aux  fonctionnaires  civils  et  militaires  du  beu  de  sa 
résidence  qui  sont  dénommés  avant  lui  dans  l'ordre  des  préséances.  Dans  les  places  de 
guerre,  les  lieutenants  du  Roi,  quel  que  soit  leur  grade,  sont  compris  dans  le  nombre 
des  fonctionnaires  militaires  auxquels  il  est  dû  une  première  visite.  Les  officiers  de 
gendarmerie  reçoivent  les  visites  des  fonctionnaires  classés  après  eux  dans  l'ordre  des 
préséances,  et  les  rendent  dans  les  vingt-quatre  heures.  Il  est  expressément  défendu  11 
la  gendarmerie  de  rendre  ou  de  recevoir  d’autres  honneurs  que  ceux  énoncés  dans 
l’ordonnance  du  29  octobre  1820,  ni  de  fournirdescscortes  personnelles,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être.  L’ordonnance  du  17  décembre  1828,  dont  l'article  17  est 
en  opposition,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  au  décret  du  12  août  1807,  dispose  que  le 
préfet  maritime  jouira  des  honneurs  attribués  au  vice-amiral  commandant  en  chef  un 
escadre. 
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Depuis  1830,  sauf  les  dispositions  particulières  de  l’ordonnance  du  2 novembre  1833, 
sur  le  service  intérieur,  et  la  note  ministérielle  du  26  juillet  1836,  relatives  aux  honneurs 
militaires  à rendre  aux  inspecteurs  généraux , il  n’a  été  publié  aucune  disposition  im- 
portante qui  soit  contraire  au  décret  du  2'i  messidor  an  xn  et  aux  décrets,  avis  du  conseil 
d’État,  ordonnances  rojales,  que  nous  avons  rapportés.  C’est  encore  à ces  sources 
qu’il  faut  puiser  les  règles  actuelles  sur  les  préséances  et  les  rangs,  soit  dans  les  céré- 
monies publiques,  soit  dans  les  rencontres  des  autorités.  LcS  questions  personnelles  qui 
ont  pu  s'élever  out  été  résolues  administrativement  sans  être  soumises  au  conseil  il’ État. 

Pour  compléter  notre  travail  et  faciliter  la  solution  de  toute  question,  nous  croyons 
devoir  emprunter  à la  Collection  tics  l-ois  de  M.  Duvergicr  l'extrait  ci-après  de  sa  table 
alphabétique  sur  les  cérémonies  publiques  (1),  bien  que  cet  extrait  contienne  plusieurs 
omissions  auxquelles,  nous  l’espérons,  notre  analyse  i>ourra  suppléer. 


(1)  Administrateur t de  département' et  de  district,  lis  ont  dans  leur  territoire  la  préséance  sur  les  officiers 
et  les  corps  civils  et  militaires,  20  et  30  décembre  1789  cl  janvier  1790,  art.  0. 

Aides  des  cérémonies.  Nomiuaiion,  7 mai  1814 

Archevêques.  Banc;  dans  les  cérémonies,  9*  mess,  an  xn,  titre  ftr,  art.  1 et  9. 

Artillerie.  Rang  des  généraux  de  division  et  officiers  du  corps  d’artillerie,  5 brum.  an  xm. 

Auditeurs  au  conseil  d'Etat.  Rang,  i«r  juin  1811. 

Cardinaux.  Rang,  24  mess,  an  xu. 

commandants  d’ormes.  Rang,  24  mess,  an  xn,  litre  i<r,  art.  1er. 

Commandement.  A qui  appartient  le  commandement  dans  les  cérémonies  ? 29  septembre,  14  octobre  1791, 
sect.  3,  art.  11. 

Commissaires  de  police.  Rang,  24  mess,  an  xii,  litre  fer,  art.  8. 

Conseillers  d'Klat.  Rang,  21  mess,  an  xn,  titre  ter,  art.  l«r. 

Conseils  de  préfecture.  Leur  rang,  24  mess,  an  vm,  art.  8,  titre  i*r. 

Cimcoeahont.  Mode,  et  de  quelle  autorité  elles  doivent  émaner,  21  janvier  1814. 

Corps.  Le  rang  accordée  à un  Corps  n "appartient  pas  individuellement  aux  membres  qui  le  composent, 
24  mess. an  xii,  titre  i«r, art.". 

Corps  législatif.  Le  Corps  législatif  n’assiste  à aucune  cérémonie  publique, et  n'y  envoie  point  de  députations, 
coosi.  du  S fruct.  an  iii, art.  72.  Invitations,  21  mess,  an  xu,  litre  i<r. 

Corps  municipaux.  Leur  rang  dans  les  cérémonies,  24  mess,  au  xii,  titre  i«r,  art.  8.—  Ils  ont  la  préséance 
sur  les  officiers  et  les  corps  civils  et  militaires,  29  et  30  décembre  1789  et  janvier  1790,  art.  3.— Celte  préséance 
ne  leur  confère  aucun  des  anciens  droits  honorifiques  dans  les  églises,  10  et  20  avril  1790,  art.  3. 

Cours  criminelles.  Leur  rang  dans  tes  cérémonies,  24  mess,  an  xu,  titre  i*r,  art.  $.  (Voy.  Présidents.) 

Court  d' Assises.  Rang  des  membres  des  Cours  d’Assises,  !*r  juin  1811.  (Voy.  Présidents.) 

Cours  de  justice  criminelle  spéciale.  Leur  rang  dans  les  cérémonies  publiques,  IG  friru.  on  xiv. 

Court  royales.  Rang,  2t  mess,  an  xu,  titre  i*r,  art.  8.  (Yoy.  Présidents.) 

Dignitaires.  Leurs  rangs,  2|  inc*s.  an  \n.  art.  l r. 
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Nons  répéterons  ici  ce  que  nons  avons  dit  plus  haut  : cette  matière  est  plus  impor- 
tante qu’on  ne  le  pense  communément;  il  n’est  pas  en  effet  indifférent  qu’en  toute 


Douanes.  Rang  des  cérémonies  des  grands- prévôts  des  douanes,  des  Cours  prévôts  tes  et  des  Tribunaux  des 
douanes,  lfr  Juin  1811.— Rang  des  présidents  des  Tribunaux  ordinaires  des  douanes,  16  sept.  1811, 

Églises.  Places  des  autorités  dans  1rs  églises,  34  mess,  anxn,  art.  B,  10  et  11,  titre  i*r. 

Escortes  fournies  aux  autorités,  44  mess,  an  xu,  titre  t*r,  art.  14. 

États-majors.  Rang  des  états-majors  de  la  division  et  de  la  place,  24  mess,  an  xu,  art.  8,  titre  i*r. 

Évêques.  Rang  daos  les  cérémonies,  44  mess,  an  xu,  titre  t*r,  art.  l«r  et  9. 

Gendarmerie.  (Voy.  Police.) 

Généraux  de  division.  Leur  rang,  44  mess,  an  XV,  litre  i«r,  art.  l^r.  - 

Génie.  Rang  des  officiers  du  corps  du  génie  dans  les  cérémonies  publiques,  « brum,  an  xiu. 

Grands -officiers.  Leur  rang  dans  les  cérémonies,  44  mess,  an  xu,  litre  i «r,  art.  f«r. 

Invitations.  Le  Sénat,  le  conseil  d'Etat,  le  Corps  législatif,  le  Tribunal  et  laCour  de  Cassation,  n'ont  rang  que 
dans  les  cérémonies  où  ils  ont  été  invités  par  lettres  closes.  44  mess,  an  xn,  titre  i«r,  art.  4.—  Il  en  est  de  même 
des  corps  administratifs  ou  judiciaires  dans  les  villes  où  l'Empereur  est  présent,  ibid.  (Voy.  Convocations.)  -« 
Rang  du  fonctionnaire  qui  a fait  les  invitations  dans  ia  cérémonie,  44  mess,  an  xu,  titre  i«r,  art.  4.  — Des  invi- 
tâtions  aux  cérémonies  publiques,  ibid.,  art.  5 et  6. 

Juges -de -paix.  Leur  rang,  44  mess,  an  xu,  litre  t*r,  art.  8. 

Légion-d' Honneur.  Membres  de  la  Légton-d’Honncur,  leur  rang  dans  les  cérémonies,  fl  avril  1809.—  Offi- 
ciers de  ta  Légion -d’Honneur(grands-),  leur  rang  dans  les  cérémonies,  44  mess,  an  xu,  titre  t<r,art.  i*r.— Ordre 
de  la  Légion-d'llonneur,  rang  dans  les  cérémonies,  44  mai  1816. 

Maires.  Leur  rang  dans  le*  cérémonies,  44  mess,  an  xu,  titre  »*r,  art.  f«r, 

Marine  ( Corps  de  là).  Rang  des  officiers  de  l'administration  de  la  marine  dans  les  cérémonies,  7 thermidor 
an  tin,  art.  59.—  Application  aux  autorités  de  la  marine  du  décret  du  44  mess,  an  xu,  6 frim.  au  xm,  art  80. 

Ministres.  Leur  rang  dans  les  cérémonies , 44  mess,  an  xu,  titre  lcr,  art.  1er. 

Officiers  municipaux.  Rang  de  ces  officiers  entre  eux  dans  les  cérémonies,  19-40  avril  1790,  art.  5. 

Ordre  suivant  lequel  les  autorités  doiveut  marcher  dans  les  cérémonies  publiques,  41  mess,  an  xit,  titre  »#r 
art.  7 et  suivants.  •-  r * • 

Ordre  de  saint-Louis.  Rang  dans  les  cérémonies  publiques , 44  mai  1816.  ( Voy.  Lcgion-S  Honneur.  ) 

Place s qu'occupent  les  diverses  autorités  dans  les  cérémonies , 44  mess,  an  xii  , litre  1er,  art.  9. 

Police.  Le  maintien  du  bon  ordre,  dans  les  cérémonies  publiques,  est  confié  à l’autorité  des  corps  munici- 
paux, 16-44  août  1790,  titre  xi , art-  5,  no  3.  — Les  fonctions  de  la  gendarmerie  sont  de  se  tenir  b portée  des 
cérémonies,  16  janvier  1791,  titre  vin , art.  l*r,  n°  t5  ; 44  juin-40  juillet  1791 , art.  9;  48  germ.  au  vi,  art.  145, 
no  19;  49  oct.  1840,  art.  179. 

Préfets  et  sous-préfets.  Leur  rang  dans  les  cérémonies,  44  mess,  an  xu  , titre  lor,  art.  1er. 

Préfets  maritime*.  Leur  rang  dans  les  cérémonies  publiques , 14  août  1807. 

Présidents.  Rang  de  premiers  présidents  des  Cours , des  présidents  des  Tribunaux  civils  et  de  commerce, 
44  mess,  an  xii  , titre  i«r,  art  1er.  — l>es  assises  ; rang  dans  les  cérémonies,  1er  Juin  1811.  — Rang  dans  lu  ville 
où  siège  la  Cour,  13  oct.  1814.  ( Voy.  Cours.  ) 

, Président  de  collège  électoral.  Raug,  44  mess,  an  ni,  titre  i*f,  art.  l«r. 

Présidents  de  consistoire.  Leur  rang,  il  mess,  an  xu,  titre  i*r,  art.  l*r. 

Princes.  Leur  rang  dans  les  ceremonies  publiques , 44  mess,  an  xu,  ail.-frr. 

Procureur  de  la  commune  et  substituts.  Rang , 19-20  avril  1790 , art.  4 et  K.  . 

Rangs  et  préséances.  Rangs  et  séances  des  diverses  autorités  dans  les  cérémonies  publiques,  44  mess,  an  xu, 
titre  i*r. 

Secrétaire  général  de  la  préfecture.  Son  rang , 44  mess,  an  xu , litre  i«r,  art.  8. 

Sénateurs.  Leur  rang  dans  les  cérémonies,  44  me»,  an  xn,  titre  icr,  art.  !•*. 

Sous-préfets. ( Voy.  préfets.) 

Trésoriers  des  municipalités.  Leur  rang  dans  les  cérémonie*,  19-40avril  1790,  art.  4 et  6. 

1 Tribunaux.  Leur  rang , 44  mess,  an  xu , titre  w,  art.  8.  ( Voy.  Cours.  Présidents  ; rtrxs,  honneurs  cmis 
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circonstance  la  place  de  tous  les  fonctionnaires,  de  toutes  les  autorités  constituées,  soit 
réservée  et  'distinctement  marquée.  Il  serait  donc  utile  qu'en  raison  des  changements 
que  l’ordre  constitutionnel  a apportés  dans  l’administration,  on  s'occupât  de  fondre 
toutes  les  anciennes  règles  des  préséances  dans  une  seule  et  même  ordonnance.  Nous 
disons  ordonnance,  parce  que  nous  pensons  que  le  pouvoir  exécutif  est  seul  competent 
pour  assigner  le  rang  qu’il  convient  de  donner  aux  divers  corps  et  fonctionnaires  de 
l'État  ; le  moyen  serait  simple  et  facile  : un  travail  préparatoire  pourrait  être  demandé 
dans  les  divers  ministères;  il  serait  ensuite  mis  en  ordre  par  une  commission  spéciale; 
enfin,  le  projet  de  réglement  pourrait  être  soumis  au  conseil  d’Ktat  avant  de  recevoir  la 
sanction  du  Roi. 

A défaut  d'ordonnance  générale  ou  de  disposition  nouvelle  depuis  la  révolution  de 
juillet,  on  trouve  divers  documents  officiels  fixant  les  règles  suivies  dans  le  cérémonial 
observé  tons  les  ans,  h certaines  époques,  ainsi  que  dans  quelques  circonstances 
particulières  et  remarquables  . Nous  allons  essayer  d’en  donner  une  analyse  succincte  : 

Chaque  année  le  Roi  fait  en  personne  l’ouverture  de  la  session  des  Chambres. 

Le  Roi  sort  à l’heure  indiquée  des  Tuileries  pour  se  rendre  h la  Chambre  dos  dé- 
putés ; S.  SL  est  ordinairement  accompagnée  de  LL.  AA.  11R.  les  ducs  d'Orléans,  xlc 
Nemours,  de  Joinville,  d'Aumale  et  de  Montpcnsier,  ses  fils. 

La  Reine,  accompagnée  de  LL.  AA.  RR.  la  princesse  Adélaïde,  soeur  du  Roi,  de 
Mesdames  les  duchesses  d’Orléans,  de  Nemours  et  de  Madame  la  priucessc  Clémentine, 
précède  le  Roi  de  quelques  instants. 

Le  cortège  marche  dans  l'ordre  suivant  ! Ch  escadron  de  garde  municipale,  un  es- 
cadron de  cavalerie  légère  et  un  escadron  de  garde  uatioualc  ; 

MM.  les  lieutenants  généraux  commandant  la  place,  et  la  garde  nationale,  avec  leurs 
états-majors  ; 

La  voiture  du  Roi  ; . . ■ . • . . 

M.  le  maréchal  commandant  la  garde  nationale  de  la  Seine  à la  portière  de  droite,  et 
M.  le  général  aidc-de-  camp  de  service  à la  portière  de  gauche  ; autour  de  la  voilure, 
plusieurs  officiers  de  la  Maison  de  S.  M.  ; 

Viennent  ensuite  M.  le  lieutenant  général  commandant  la  première  division  militaire, 
son  état-major  et  un  grand  nombre  d’olliciers  généraux; 

Un  escadron  de  garde  nationale  ; 

Deux  voitures  pour  MM.  les  maréchaux  et  amiraux  et  plusieurs  autres  voitures 
occupées  par  les  officiers  do  la  .Maison  du  Roi  et  des  princes  ; 

Un  escadron  de  grosse  cavalerie  ferme  la  marche. 

Depuis  le  palais  des  Tuileries  jusqu’à  la  Chambre  des  députés  la  haie  de  droite  est 
formée  par  des  détachements  des  diverses  Régions  do  la  garde  nationale,  et  la  haie  de 
gauche  par  la  troupe  de  ligne. 

Des  salves  d’artillerie  annoncent  le  départ  et  le  retour  du  Roi. 

Le  Roi  est  reçu  à l’entrée  du  péristyle  par  les  grandes  députations  de  la  Chambre  des 
pairs  et  de  la  Chambre  des  députés,  ayantà  leur  tête  M.  le  chancelier  de  France,  prési- 
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dent  de  la  Chambre  des  pairs,  et  M.  le  doyen  d'fige,  président  provisoire  de  là  Chambre 
des  députés. 

Un  trône,  snrmonté  de  drapeaux  tricolores,  est  élevé  sur  l’emplacement  des  bureaux; 
à droite  et  h gauche  du  fauteuil  du  lioi  sont  placés  des  pliants  où  prennent  place  les 
princes  de  la  famille  royale,  le  duc  d’Orléans,  prince  royal,  il  droite,  le  duc  de  Nemours 
à gauche,  etc. 

Au-dessons  sont  des  gradins  pour  MM.  les  ministres  secrétaires  d’État,  les  maré- 
chaux de  France,  amiraux,  les  conseillers  d'État  et  maîtres  des  requêtes  désignés  pour 
prendre  séance. 

Les  pairs  de  France,  les  députés  des  départements,'  prennent  place  dans  l’enceinte 
de  la  salle. 

La  Reine  et  les  princesses  occupent  la  tribune  royale. 

Le  corps  diplomatique  occupe  des  tribunes  réservées  autôur  du  trône. 

Le  Roi  salue  l’assemblée,  dit  à MM.  les  pairs  et  A MAL  les  députés  de  s’asseoir,  et 
prononce,  assis  et  couvert,  le  discours  d’usage. 

Le  discours  terminé,  M.  le  garde-des-sceaux  prend  les  ordres  du  Roi  et  déclare 
ouverte  la  session  des  deux  Chambres.  H est  d’usage  A cette  séance  qtic  les  pairs  nommés 
depuis  la  clôture  de  la  dernière  sessionet  les  députés  élus  nouvellement  sont  admis  A 
prêter  serment  entre  les  mains  de  S.  AI. 

Tel  est  le  cérémonial  usité  dans  cette  solennité  constitutionnelle  (1).  Il  est  en- 
core d’autres  règles  de  cérémonial  qui  méritent  d’être  mentionnées  et  qui  sont  d’un 
ordre  différent,  ce  sont  celles  suivies  au  1"  janvier  et  à la  fête  dn  Roi. 

Ordinairemcut,  S.  AL  reçoit,  la  veille  A midi.  Monseigneur  l’archevêque  de  Paris 
et  son  clergé  ; A huit  heures  du  soir,  les  dames  du  corps  diplomatique  ; A huit  heures 
et  demie,  le  conseil  d’État  Le  jour  même  de  la  fête,  A onzeheures  du  matin,  MAL  les 
aides-dc-cainp  et  officiers  d’ordonnance  du  Roi  et  des  princes;  A onze  heures  et  demie, 
MAL  les  ministres,  maréchaux  de  France  et  amiraux; 

, A midi,  les' grandes  députations  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  des  dé- 
putés; les  députations  de  la  Cour  de  Cassation  et  de  la  Cour  des  Comptes  ; le  conseil 
royal  de  l’instruction  publique,  la  députation  de  la  Cour  royale,  l’Institut,  le  corps  mu- 
nicipal et  les  autres  corps  constitué*;  M.  le  préfet  de-  Seinc-et-Oise,  etr.;  MAI.  les 
maires  de  Versailles  et  autTes  départements;  AI  AL  les  officiers  généraux',  supérieurs'  et 
autres  qui  ne  font  pas  partie  de  la  garnison,  ainsi  que  MAI;  les  fonctionnaires  civils, 
militaires  et  autres. 

Le  même  jour,  A deux  heures  et  demie,  MAI.  les  officiers  des  gardes  nationales  de 
Versailles  et  autres  du  département  de  Seine-et-Oise  ; AIM.  les  officiers  de  l’étaÇmaior 
général  des  gardes  nationales  dn  département  de  la  Seine;  Al  AI.  les  officiers  dés  légions 
de  la  banlieue  de  Paris,  A1AL  (es  officiers  composant  l'état-major  des  invalides  ; MAL  les 

. , , - t , i . . - . ••  ‘ '•■■■■  '• 

-,  . ■ - 1 : ^ 

(I)  Ce  cérémonial  est,  au  reste,  conforme,  du  moins  en  grande  partie,  au  réglement  en  forme  de  loi  «ir  les 
communications  des  Chambra»  avec  le  Roi  et  entre  elles,  du  t.t  août 
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généraux  et  les  états-majors  de  la  division  et  de  la  place,  ainsi  que  MM.  les  officiers  des 
différents  corps  de  la  garnison  de  Paris,  et  MM.  les  officiers  de  la  garnison  de  Ver- 
sailles. 

A quatre  heures,  LL.  MM.  reçoivent  le  corps  diplomatique. 

Les  jours  suivants  il  y a présentation  et  réception  des  dames  ; les  hommes  sont  admis. 

Voici  maintenant  le  cérémonial  tel  qu'il  a été  réglé  lors  d’une  circonstance  mémo- 
rable, le  30  mai  1837,  dans  le  palais  de  Fontainebleau,  pour  le  mariage  de  S.1,  A.  R. 
Monseigneur  le  duc  d’Orléans  avec  S.  A.  R.  Madame  la  princesse  Hélène  de  Meck- 
lembourg-Schwerin. 

La  galerie  de  Henri  II  avait  été  disposée  pour  le  mariage  civil. 

On  s’y  rendit  dans  l’ordre  suivant  : 

MM.  les  aides-dc-camp,  les  officiers  d’ordonnance  des  princes  et  les  personnel  at- 
tachées à la  Maison  de  LL.  AA.  RR.  ; 

MM.  les  aides-de-camp,  les  officiers  d'ordonnance  du  Roi,  les  personnes  attachées  à 
la  Maison  de  S.  M.  et  celles  qui  accompagnaient  le  Roi  des  Belges; 

Le  Roi,  S.  A.  R.  Madame  la  princesse  Hélène,  Monseigneur  le  duc  d’Orléans,  Ma- 
dame la  grande-duchesse  douairière  de  MecMembourg  ; 

Le  Roi  des  Belges,  la  Reine  des  Français,  Monseigneur  le  duc  de  Nemours,  la  Reine 
des  Belges  ; • 

La  famille  royale  ; 

Les  dames  de  la  Reine  et  des  princesses; 

Les  chevaliers  d’honneur  de  S.  M.  et  de  LL,  AA.  RR.  ; . 

Los  témoins  ; 

Les  ministres  secrétaires  d’État; 

Les  maréchaux  de  France  ; , . 

Le  bureau  et  les  membres  de  là  Chambre  des  pairs  ; 

Le  bureau  et  les  membres  de  la  Chambre  des  députés  ; 

Le  préfet  delà  Seine,  le  président,  le  vice-président  du  conseil  municipal  de  Paris  ; 

Les  personnes  invitées. 

Une  table  ronde  était  placée  en  face  de  la  grande  cheminée  ; sur  cette  table  étaient 
déposés  les  registres  de  l’état  civil  de  la  Maison  royale. 

M.  le  chancelier  de  France,  revêtu  de  la  simarre,  faisant  fonctions  d'officier  de  l'état 
civil  ; M.  le  grand-référendaire  de  la  Chambre  des  pairs  et  le  garde  des  registres,  atten- 
daient LL.  MM. 

Les  augustes  fiancés  se  sont  placés  debout  ensemble  en  face  du  chancelier  ; à la  droite 
de  Monseigneur  le  duc  d’Orléans  étaient  le  Roi  et  la  Heine  ; du  côté  de  S.  A.  R.  Madame  la 
princesse  Hélène  était  S.  A.  R.  Madame  la  duchesse  douairière  de  Mecklembourg. 

Près  d’eux  se  tenaient  en  cercle,  autour  de  la  table;  le  Roi  et  la  Reine  des  Belges,  les 
princes  et  les  princesses  de  la  famille  royale,  et  les  témoins,  au  nombre  de  seize. 

A la  droite  de  M.  le  chancelier  étaient  M.  le  président  dn  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  le  garde-des-sceanx,  ministre  de  la  justice. 
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L’acte  a été  signé  dans  l'ordre  suivant  : 

Les  augustes  époux  ; 

Le  Roi,  la  Reine; 

La  grande-duchesse  douairière  de  Mccklembourg  ; 

Le  Roi,  la  Reine  des  Belges  ; 

Les  princes  et  les  princesses  de  la  famille  royale  ; 

Les  quatre  vice-présideuts  de  la  Chambre  des  pairs  y 

Le  président  de  la  Chambre  des  députés; 

Les  quatre  vice-présidents  de  la  Chambre  des  députés  ; 

Le  doyen  des  maréchaux  ; 

Legrand-chancelier  de  la  Légion-d’ Honneur; 

Le  maréchal  commandant  la  garde  nationale  du  département  de  la  Seine  ; 

Les  témoins  des  époux  ; etc. 

L’acte  de  mariage  a été  clos  par  M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  par  M.  le 
garde-des-sceanx  ministre  de  la  justice  ; 

■ Par  M.  le  chancelier,  président  de  la  Chambre  des  pairs  ; 

Par  M.  le  grand-référendaire  de  la  Chambre  des  pairs. 

Il  nous  reste  enfin  à donner  nn  exemple  du  cérémonial  suivi  dans  l’église  métropoli- 
taine de  Paris,  lors  du  baptême  de  S.  A.  R.  le  comte  de  Paris,  le  2 mai  1841. 

Monseigneur  l’archevêque,  entouré  de  scs  archidiacres,  de  sou  chapitre,  de  tous  les 
curés,  était  venu  au  portail  de  l'église  métropolitaine  pour  y recevoir  LL.  AIM. 

I.c  Roi,  précédé  du  clergé  et  entouré  de  la  famille  royale,  a pris  place  ai  face  de 
l’autel. 

Le  Roi  avait  à sa  droite  te  Roi  des  Belges,  I,L.  AA.  RR.  Monseigneur  le  duc  d’Or- 
léans , les  princes  de  ïa  famille  royale.  S.  M.  avait  4 sa  gauche  la  Reine,  la  Reine  des 
Belges, -Madame  la  durhesse  d’Orléans,  qui  tenait  par  la  main  Monseigneur  le  comte  de 
Paris,  Madame  la  duebesse  de  Nemours  et  les  princesses  de  sa  famille,  Madamo  la  du- 
chesse douairière  de  Mecklembourg. 

Venaient  ensuite  les  dames  de  la  Reine  et  des  princesses , Messieurs  les  aides-dc- 
camp  et  officiers  d’ordonnance. 

, A la  droite  du  Roi , dans  la  croix  de  l’église , étaient  le  corps  diplomatique , les 
ministres,  la  Chambre  des  pairs  et  le  conseil  d'État; 

A là  gauche  de  S.  M. , MM.  les  maréchaux  de  France  cl  les  amiraux,  la  Chambre  des 
députés,  le  corps  municipal  ayant  b sa  tête  M.  le  préfet  de  la  Seine,  51.  le  préfet  de 
police. 

Au  côté  droit  de  la  nef,  la  Cour  de  Cassation,  la  Cour  royale,  le  Tribunal  de  première 
instance,  le  Tribunal  et  la  Chambre  de  Commerce,  etc.  ; 51.  le  maréchal  commandant 
la  garde  nationale  de  la  Seine  av  ec  MM.  les  colonels  et  une  députation  des  officiers  de 
la  garde  nationale  de  Paris  et  de  la  banlieue. 

Au  côté  gauche  de  la  nef,  la  Cour  des  Comptes,  le  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique, l’Institut  de  France,  M.  le  lieutenant  général  commandant  la  première  division, 
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M.  le  lieutenant  général  commandant  la  place  de  Paris,  leur  état-major,  une  dépnta- 
tion  d'officiers  des  divers  corps. 

Près  de  l’autel,  du  côté  de  l’Évangile,  étaient  LL.  KE.  Monseigneur  le  cardioal- 
arclievéque  de  Rouen,  Monseigneur  le  cardinal-évôquc  d’Arras,  Monseigneur  l’arche- 
vêque de  Lyon,  etc.,  etc.;  ainsi  que  les  évêques  suffiragants;  derrière  les  évêques,  les 
chanoines  du  chapitre  de  Saint-Denis. 

Monseigneur  l’archevêque  de  Paris  officiaiL  . , , 

Quant  au  cérémonial  suivi  dans  l’intérieur  des  palais,  qu’il  y ait  ou  non  des  règles 
fixes,  ce  ne  saurait  être  ici  le  lieu  d’en  parler,  dans  un  aperçu  tout  administratif.  Nous 
ferons  seulement  remarquer  que  la  Maison  du  Roi  est  purement  militaire,;  qu’il  eu  est 
de  meme  de  celle  du  prince  royal.  . , k 

Tout  ce  qui  a trait  au  cérémonial  des  réceptions  du  Roi,  des  audicuces  générales  et 
particulières,  des  invitations,  etc,,  etc.,  regarde,  par  conséquent,  les  aides-de-camp 
de  service,  qui  prennent  eu  tout  point  les  ordres  de  S.  M. 

Dans  les  dîners,  les  galas  et  fêles  de  la  cour,  la  dame  d’Ilooneur  de  la  Reine  preud 
les  ordres  de  S.  M.  et  indique  personnellement  les  principales  place*  d’honueur,  qui  sont, 
pour  les  hommes,  h la  droite  et  à la  gaucho  de  la  Relue;  pour  les  dames,  à la  droite  et 
à la  gauche  du  Roi.  MM.  les  aidcs-de-camp  désignent  les  autres  places. 

Nous  dirons  en  terminant  que  la  cour  de  S.  M.  Louis- i’hiljppc,  remarquable  par  la 
simplicité,  par  le  bon  ordre,  l'union  et  les  mœurs  exemplaires  qui  y régnent,  peut  servir 
de  modèle  à toutes  les  familles.  Cependant,  bien  qu’elle  soit  débarrassée  du  nombreux 
personnel  et  du  cérémonial  minutieux  des  ancienues  cours,  les  réceptious  et  les  fêtes  de 
S.  M.  ne  le, cèdent  en  rien,  par  l'éclat,  le  goût  et  la  courtoisie,  h celles  dés  autres  cours 
de  l’Europe.  Enfin,  depuis  douze  années,  le  Roi,  parla  protection  éclairée  qu’il  a ac- 
cordée aux  beaux-arts,  dont  les  riches  productions  ont  embelli  à un  aussi  haut  degré 
les  palais  et  les  résidences  royales,  a environné  sou  irfiue  d’une  splendeur  durable,  qui 
rehausse  encore  la  gloire  de  la  France.  , - 
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